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CHAPITRE    P  H  KM!  EH. 

LA    ROTADTÉ. 


1 .  /je  moyen  âge  au  point  de  vue  de  nos  origines. 

L'évolution,  —  Nous  procédons  du  moyen  âge.  Il  a  vu  naître 
la  plupart  des  institutions  qui,  lentement  transformées,  nous 
régissent  aujourd'hui.  En  étudiant  son  histoire,  nous  étudierons 
nos  origines.  Koyaulé  moderne,  F'arlements,  Conseils,  Cham- 
ros  des  comptes,  communes,  liberté  civile  substituée  graduel- 
lement a  l'esclavage  et  au  servage,  armée,  impôts  et  compta- 
bilité, notre  droit  public  presque  tout  entier  et  notre  société 
moderne  ont  là  leurs  racines  profoodc!^. 

Ce  que  nous  sommes,  nous  le  devons,  pour  une  très  grande 

part,  au  moyen  Age.  Le  moyen  Age  vit  en  nous.  Il  vit  autour 

de  nous,  il  a  vu  naître  le  droit  qui  nous  régit,  les  langues  dans 

«quelles  nous  pensons;  il  a  vu  se  former  les  règles  de  nos 

rosodies,  les  lois  de  notre  harmonie  ',  surgir  un  art  nouveau 

•  S«r  U  BMiqM  «a  imjm  Ag«.  foyet  :  lUbUloa,  Amtlf  Hmti.,  t  1 V,  pp.  NS, 

V.  Il  \ 
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que  nous  n'avons  point  surpassé.  Oubliemi-je  in  qne  cet  art 
est  d'oripine  toute  Trançaisf»  et  qu'il  s'est  propagé  <ip  France  à 
travers  presque  toute  l'Europe,  au  Midi  jusqu'à  Vilerbe  et  Castel 
del  Monte',  au  NonI  jusqu'à  Upsnl*?  Oublierai-je  enfin,  en 
écrivant  ces  lignes,  que  ce  papier  m^me  qui  me  sert  à  commu- 
niquer ma  pensée  au  lecteur,  c'est  Je  raoy«n  Age  qui  me  l'a 
légué»? 

Une  doctrine  politique  que  le  vulgaire  date  du  dernier  siècle 
(le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple)*,  avait  été,  au  moyen 


C89;  Martin  Gerbert,  Scriptoru  tedttiastici  de  mu$ica,  Typis  Sin-BI«si*ol*,  1784, 
3  Tol.  in-i':  Roger  Bacon,  Opéra  qurdam  haetemu  inedita,  édit.  Browvr,  t.  I*',  pp. 
231  et  «uiv.,  pp.  296  elsuitr.;  Bénédictins  de  Snletme!*,  Paléographie  musicale,  188'.)- 
1896,  in-««  (en  cours);  et, entre  autres  travaux  modernes.  Le  B«fuf,  Traite  Aii<«rifu« 
tt  pratique  $ur  le  chaat  ecelUitli^ue .  Paris,  17it  ;  D.  Potbier,  Mflodies  grégorien- 
mu:  Fétis  et  de  Coussemaker  dont  on  trouvera  iea  oeuvre*  complètes  indiquées 
dans  Lavoix  flls.  Etude  tur  la  mnsiijuf  au  tiicte  dé  taiiU  Louie.  pp.  470,  471,  472; 
Bottée  de  Toulmoo,  Sotice  bibliographique  sur  let  travaux  de  Guida  d'Aretzo,  dans 
Jf^.  des  Anliq.  de  France,  nouv.  seri*;.  t.  III,  pp.  264-2^4;  Denne-Baron ,  .Volic< 
nr  iiu»i  iCirezto;  Dom  .Morin,  L'orit/iHe  française  de  Guii  d'Areizo,  dans  Itetue 
(/'  historiques ,   !•'  avril   1891,  pp.   .547-554  Itnné 

tu  II  cette  tbése):  LAvoix  fils,  £(ud«  jur /a  Muii',  .otùi, 

à  la  sutte  lie  Gaston  Raynaud,  Recueil  de  motets  fronçait  de*  mk  et  \itr-  tucitt,  i'aris, 
1883,  t.  li,  pp.  187-479.  Je  résune  dans  le  texte  ces  ooocluaioaa  de  M.  Lavoix  flls  : 
■  Tout  existe  d«s  celte  époque  (xiii*  siècle),  sinon  en  théorie,  du  moins  en  pratique. 
Notation,  phraséologie  masictle ,  harmonie  ou  pour  mieux  dire  contre  point  corn- 
preiMot  l'art  des  sons  simultanés,  art  du  chant  et  même  instrumentation  :  tout  cela 
«•t  encore  biea  élémentaire,  mais  visible  cependant  poar  fui  veot  bien  voir  >  ;p.  192). 
Il  faut  lire  «usai  toute  la  p.  442  où  je  relève  ce  passage  :  «  ces  mesures  embryoo- 
OAires  (du  xiii*  siècle)  ne  diffèreol  que  bien  peu  pour  notre  oreille  da  noltaot  plain- 
cbaat.  Notons  cependant  que  les  deux  grandes  divisions  de  la  roe«ure  en  trois  et 
dMx  taaps  sont  déjà  ooooaes.  et,  malgré  la  supériorité  d«  la  aesure  ternaire  sar  la 
binaire,  celle-ci  existe  et  est  employée,  a 

*  Enlart,  Oriqinet  françaitet  de  l'architecture  gothique  en  Italie,  Paris.  1894.  Emile 
Berlaoi,  CoaniitMicalton  à  t'AcadiwUe  des  Inscriptions,  le  23  Juillet  >A'T7. 

*  Voyex  le  texte  plutieurs  fois  imprimé)  d«  traUé  iatarrena  •  ■■  de 
Bonoeuil  et  des  ouvriers  parisiens  pour  la  constraetioa  de   la  eai'<                i  psal 

.lans  Bulletin  de  la  Société  de  l'hittoire  de  Paris,  t.  V,  p.  172.  Joignez  com- 
dtion  de  .M.  Léopold  Oelisle.  ibid..  t.  Xtl,  p.  130.  En  1329.  Thomas  de  Char- 
tres travaillait  aa  UMBbeaadB  Robert,  roi  d'Ecosse,  à  Dunfermlioe  iL.  Delisie,  ibid., 
t.  V,  p.  162). 

*  Sur  le  papier  de  chiflé  voyez  V.  .Mortel,  Le  ^pUr;  U  papier  au  m«|r«a  â§ê 
faprH  lu  plui  rictnUt  rtcktrchet,  dans  Hexme  de*  ktMMhèques.  1891,  pp.  195-202  ; 
1892,  pp.  319.  350. 

*  1  Con  in  regao  io  qw>  diras  virtote  coespicuus,  ecteris  onaibas,  «Uan  iafeno- 
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Age,  exposée  par  plus  d*an  scolasliqiie.  L'école  y  resta  fidèle, 
au  moins  partiellement.  De  l'école  celle  notion  se  répandit  dans 
le  siècle  et  fut  enfin  vultrnriséo  par  Locke,  par  Ronsseau  et 
j»„tr.^.  'nodernes.  De»  réformes  qui  nous  paralasenl  encore  ao- 
y  .  .en  France  chimériques,  tant  elles  sont  loin  de  nos 
miBurs,  par  exemple,  la  concession  des  droits  électoraux  aux 
femme-i.  furent  préconisées  non  par  un  excent^  -  -  -i  un  fou, 
mais  par  un  sage  caoonisle,  qui  gouverna  la  •  c,  Inno- 

cent IV '.  Une  doctrine  qui  paraît  à  la  plupart  des  modernes 


ribin  prioeipiboB  pr4re*l.  ri  in  qao  ad  principatum  omnes  virtote  conspieui,  eliam 

oo[»i1«rr«    ••1i.;;  tK>Manl  et  eligendijo*  hat>«nl.  ait  optin*  prinnipum  ordinatio,  cum- 

lorit  Tsltrit  l«fb  de  prineipiba*  iMtttutMi,  «ertMi  «M  «am  de 

i-iiiiHter  orditaeeo Opiiat  ordioatk»  prieeipaB  ••(  îo  «Uqua  ei- 

VBO,  \n  qao  osas  prasAciUir  sMundoo  virtuteo  qui  omnibus  pratil;  et 

»u:  mt  aUqai  priadpaniai  eeeeodam  rirlnleai:  «t  tamen  Uli«  prioeipaloe  «d 

<>a;  -nei.  laaqeiaex  osailMa  «ligi  poeaunt,  ton  quia  eliam  ab  omotbaa  eii- 

i«  d'Aqain,  Su— 1»  fAaetofiee.  Prùu  aeeaods.  Qa»*lio  CY, 

Muna  Seot.Ca— liât.  twUmÊUr*  4*itnlnc9».  Hb.  IV.  Diet. 

.oaScoU  Opert.iiii.  Luc  Waddiof .  t.  IX,  L^i^duni.  <•> 

■  vea  dIeuHia  Meaodoa  venUlem  atque  eonsiUuv  An-  ,  l'ol^ 

sUlofMB  a«e  CMiMiB  iegia  aftoetirue.  priiaâa  et  propriam  «as«  f»opul«« 

intrtrnitttetD.  attt  c}oa  ▼aieotioraa  partes.  p«r  mm«  «leeliosea  ••« 

'!■  eoogrei^aliooe  p«r  «ennooem  eipreetf.  a  El  la«t 

>  ioM,  Dtfmuor  p«m,  Para  I.  e.  xn.  édit.  d«  Mil).  L.ea 

de  thé<l«n<e  de  Pana  et  de  Jeao  XXII  ne  a'eppl^MMl  pae, 

.  -r  leia.  à  oeUt  partie  politiqoe  de  l'cMvre  de  Maraile  de  Padeae. 

H.  tmrt*  refanM  frmtçtin  tt  l«  iroU  p»fntMrt,  pp.  93-3S. 

™.  r-.,,,.™,  htbet  litolo  ».i-.-.-.«...ni.  bflr«ditarf».  *»  pnmi  cun- 

'<oa.  Lihtr  dt  t  :'i  «aiflM.  dao«  Op«rM.  édit. 

MiTrr*.  IIM,  eoi.  33  il,'.  '■:.  Ainaifl,  Qm9»li»  d«  domim»  ••- 

.(M«.  apad  OefMS,  Optr».  «dit.  Elliea  do  Pia.  t.  11.  eoi.  9<U; 

'jicrke.  Uat  dtvUfke  OmtMntckt/ttrtekt,  L  lli.  pp.  S77  aâ  Mihr..  avae  lae  oolaa. 

La  pMvaér  UfMattf  et  le  peavoir  aséMUf  aool  ééik  dieUoipée  par  MaraiU  de 

f*adoa«.  [>tfm»r  fteU.  Para  I.  a.  t*.  OT.  Ptoola,  lUiÊtlni.  of  tk«  AMary  •(  M» 

mêéUval  l4Mfè<.  p.  Mt.  oola  17. 

•  •  <^>  «Il  «atvafiltaa  •aeaUrta.  dabaM  voeari  otasea  m$iofm  tiv  aaa.,  alvaeiat 
wutr**,  «i*e  ■aUaraa.  iHa  vtrcioea,  aHra  «e^^afals,  tkf  vldaa  al  mimnm  talo* 
rM  •  OnaeeeBt  IV.  /a  ^miu^u^  Ubr.  OttnL  ipparalw,  Uv.  V,  ttt.  xnii.  a.  S.  Oaa 
«r  4eH<4«.  Mit.  de  Francfort.  t57S.  M.  iSf  tarao).  laooeaot  IV  navoia  eoMiite  as 
dr.xt  n.nitin.  L'édHlaa  aat  difeetaiMa.  «aie  ea  peal  eepeadaa<  eoaeUlar  qall  («M 
allu«oa  irè«  prababUanBl  aa  Oiftalt,  lU.  v,  QiiaW  CM/MonifiM  «••~"-"<  i»-  '  i 
<  .  ,  Muta  ool  doaU,  aa  INf«al#.  L,  i,  Ad  mm^iàp.  «1  J«  te«eiM. 
I  •/ui  -  '    'M  f«»;  M  3S.  M>  '<•■  r«8crip<«nfel.  Aoeaa  de  a**  *.-*>.->  >  «i^v^t» 

>  rdel  4  i'oplntoa  d'Iaaaeaal  iV.  A  naoo  aena,  la  aanoaiali  «'ea- 
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OU  insensée,  ou  souverainemenl  périlleuse  :  le  droit  d'insur- 
rection contre  le  prince,  s'il  commet  un  acte  tyrannique  ou 
inconslilulionnel,  fut  enseign«:e  par  les  plus  graves  Ihôoriciens*. 
El  ces  droits  électoraux,  les  femmes  les  exercèrent,  en  eiïet,  au 
moyen  Age,  en  quelques  contrées'.  Et  ce  droit  d'insurrection, 
les  Hongrois,  les  Anglais,  les  Aragonais,  l'inscrivir.Mit  d.ms  la 
loi  constitutionnelle,  en  plein  xiii*  siècl* 

Le  présent  volume  est  consacré,  en  grande  partie,  ù  riii^luire 
de  ces  origines  politiques.  Elles  se  dérouleront  bientôt  sous  les 
yeux  du  lecteur.  Mais  je  ne  voudrais  pas  appeler  son  attention 
sur  la  fécondité  et  l'activité  politiques  du  moyen  âge,  sans  lui 


teod  pat  proposer  quelque  chose  d'eotiërement  nouveau  et  inconnu.  Il  prend  probable- 
ment pour  type  juridique  des  usages  existant  déjà  aur  quelques  points  (voyet  la 
•ota  attirante)  et  auxquels,  il  a  pu  être  lui-même  ioilié  et  habitué. 

<  S.  Thomas  dWqoin,  Summ*  Ikwloçicn,  Secunda  secundae,  Qucal.  XLII,  De 
tedilione,  art.  2,  conclusio  ad  terlium.  Cf.  De  regimiiu  principum,  Mr.  I,  ch.  vi  : 
«  Princeps  a  subditis  habet  polestalem  et  quod  ta  alto  sit;  et  cum  eos  despicit, 
aliquando  poteslatem  et  alliludinem  suam  aroiltit  •  ^S.  Thomas,  Opéra  omniû, 
t.  XVI,  Parme,  1864,  p.  391).  .Même  doctrine  dans  Gerson  :  Toyez,  à  ce  sujet,  Jour- 
dain, Excurt.  kUt.,  p.  214;  Coville,  iet  Cabochiens,  p.  i'M.  Dans  le  Songe  du  Ver- 
fier,  le  chevalier  explique  que  le  peuple  est  en  droit,  dans  certains  cas,  de  déposer 
le  prince.  Le  passage  a  été  adouci  dans  le  teste  français.  Je  suis  ici  Jourdain,  Excur- 
Biont  hiit.,  p.  546. 

*  Voyet  assemblée  à  Tulujes  en  10(1  ((>.  Bouquet,  t.  XI,  p.  514);  réunion  de 
Ynniversitat  d'Ebikon  (canton  de  Luzerne  j  en  1259,  citée  par  Fr.  Wyss  dans  /.eil- 
$ckrift  fur  $chweit«ritcKe$  Hechl.  1. 1*',  p.  51  ;  délibération  des  habitants  et  habitantes 
de  la  vallée  de  Saiot-Savio,  en  1316,  citée  par  Cordier,  Le  droit  de  famille  aux  />y- 
rinéei,  p.  73,  etc. 

*  Depuis  les  années  1222  et  1235.  le  droit  d'insurrection  appartient  conslitutionnel- 
lem<>nt  à  la  noblesse  hongroise.  Voyez  Dareste,  Mitmoire  tur  U$  anciens  monumenlt 
du  droit  de  la  Hongrie,  p.  13,  27.  Le  droit  pour  les  sujets  de  s'opposer  aux  empié- 
lements  du  pouvoir  royal  (union)  a  été  inscrit  dans  la  loi  aragonaine  de  1288  a  1348. 
Voyei  Ch.  de  Toartoulon,  Jacme  /"•,  roi  d'Aragon,  l.  Il,  pp.  188,  199.  Cf.  Secré- 
tao  dans  Revue  hitl.  de  droit  français  et  étranger,  t.  IX,  1863,  p.  296.  Qaanl  aux 
Anglais,  il  sufRt  de  lire  l'art.  61  de  la  grande  charte  de  Jean  sans  Terre  de  1215  (Bé- 
BODl,  Chartes  des  libertés  anglaises,  Paris.  1892,  p.  37).  Cf.  Hans  Plehn,  Ùer  poHti- 
scke  Ckarakler  ton  Matkeus  Parisiensis,  pp.  21-27  [Slaati-und  tocialwisienschaftlieke 
Eorsckungen  voo  Schmoller,  XIV,  3  .  Voilà  l'histoire,  mais  elle  est  bien  oubliée. 
Combien  d'hommes  instruits  s'imaginent  que  le  droit  de  résistance  fut  inscrit  pour 
U  première  fois  dans  un  document  politique  en  1776,  lors  de  la  Déclaration  d'indé- 
pendance. Voyez  notamment  Ad.  de  Chambrun,  Droits  et  libertés  aux  Etatt-Unis, 
Paris,  1891,  p.  57  et  auiv.  C'est  une  étrange  et  commune  illusion  que  de  faire  re- 
Bonter  à  Rousseau  et  a  ses  prédécesseurs  immédiats  la  théorie  de  la  souveraineté 
du  peuple. 
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donner  aussi  IVvftil  à  un  aulre  point  de  vue,  sans  lui  signaler. 
ce  qui  esl  plus  oiiblié  eucore,  l'aclivilé  scientifique  et  inlellec- 
tuelle  de  rette  période  inénonnue.  Il  me  permettra  de  lui  en 
donner  une  idée  sommaire,  afln  de  le  mieux  préparer  à  abor- 
<l'  '  '  résent  ouvrage.  Je  parlais,  à  Tinslunt,  de  la  puissance 
•  du  moyen  &ge,  au  point  de  vue  du  droit,  au  point  de 
vue  de  la  langue  et  de  la  poésie,  au  point  de  vue  de  l'art.  Bile 
est  évidente.  Elle  frappera  toujours  un  esprit  réfléchi.  Nous 
sornii)«'s  plus  disposé!»  d  méconnaître  ce  que  nous  devons  au 
moyen  Age  dans  Tordre  scientifique.  Nous  oublions  facilement 
et  les  progrès  qu'il  a  réalisés,  le  plus  souvent  sans  créer  ni  in- 
venter. •  ■  .  de  loin,  il  a  préparés;  car  nos  sciences 
soni,  Cl  ions,  le  fruit  d'un  travail  bien  des  fois 
séculaire.  Si  nos  pères  ne  s'étaient  assimilé,  il  y  a  six  ou  sept 
centîj  ans,  la  notation  décimale  dite  arabe  et  les  premières  no- 
tions de  l'algèbre',  une  bonne  partie  de  la  science  moderne, 
une  t>onnc  partie  de  nos  plus  belles  découvertes  eussent  été  im- 
possibles. S'ils  n'avaient  emprunté  à  Arislote  et  soutenu  avec 
foi  la  doctrine  de  la  sphéricité  de  la  terre*,  s'ils  n'avaient  (dès 


'  D'aprèa  M.  Th.  Henri  M«rtio,  t't$t  à  ptrtir  da  xn*  siècle  que  le*  peuples  chré- 
tien* dr  r«>-rt{«|)|  sdoplérMC  !•  lyetèflM  décimal  indien  f?)  dit  arilM.  a  II  fut  tuI- 
fsriM  par  la  tradadioa,  due  probabtoiaeot  à  Adélard  de  Ualh  (vers  1120  ,  du  traité 
é»  Mobaaaed  ibo-lloo^a  Alkhouariiroi,  d'où  le  (erœe  d'algoritkwu  qui  servit  à  dé- 
aignar  le  aoateaaaoda  de  calcul  •  (.Not«  de  M.  Paul  Tannery).  Le  traité  D«  abtco, 
eoMpoeé  eo  liOS,  par  I>4)n«r<1  de  Piae,  retravaillé  vera  1228,  contient  un  ensemble 
pr^*e«i  de  noiiont  d'Bri(hm^li<|ue  pratique  el  d'alnèbre,  reeueilliea  par  ce  célèbre 
rotrrhand  dans  ses  nombr«ui  voyagea  de  eomneree.  Il  est  probable  que  G«rb«rt 

....  I. ^,^  j^g,  rOccideat  chrétien,  aur  Vnbacui,  l'usage  des  chiffres  dits 

tpris  le  ttro).  C.f ,  «atr*»  autre*  travaux  modernes  sur  la  question, 
i'i      1     '    Msruo,  Lt»  tiçnêt  mumirMU*  tt  CtHthméti^iu  ektt  Ui  p«mpU$  dt  •' 
9uii/  fi  lu  aMfM  êft.  Bmwum  de  fenarefe  «UeaMR^  Mitulé  :  MatktmatiMtkâ  li 
rU*m  dtr  Yêtktr  *o«  tir  H^ritt  Ctntor.  H<ime,  1M4,  io-«*; 
<*#  fntttêff  t^f  m4t4*rn  mum*r<tt*,  dan<t  Jrtvrn9> »f  thf  r*tytt  «. 
nrw     .<  r     .     '      X'\  .  f 

fêkr\img  dtr  j   ':     '  .     '    '  -  ,      .    /  .    .;.^   inrck   lierbrrl ,   b^rtio. 
Jolien  Havrt.  'Un*  itteut  htii  Tifif.  t    L,  pr»    ttt.  120    Sur  tp  n 
■érallM  BoderM  tt  I'mmIm  êèên»  tir*  :  • 

éa  /'«èceiu.  aprêt  f««  e$Ut  mitktét  •  frU  U    .^   .        .^ 

et»  tétmett  4ê  FAtUimUéti  %<itnem.  t.  XV||,  |S43.  pp.  I(I-ISI. 
*  Je  suis  loin  d«  préteMira  qu*  Mlle  doeUiM  ail  reawtfé  as*  «iinmiMi  unamiM, 
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le  111*  OU  le  xiu'  Mécle)  employé  la  boussole*  et  utilisé  sur 
mer  l'astrolabe*,  la  moitié  du  monde  Tût  restée  inconnue  à  l'au- 
tre moitié  du  monde  :  ou,  plus  exactement,  cette   A  le, 

découverte  pour  partie  une  première  fois  à  la  fin  du  ; c*, 

perdue,  oubliée  depuis',  l'eût  été  peut-être  pour  toujours.  En 
même  temps  qu'ils  transformaient  Part  de  la  navigation,  le» 
chrétiens  occidentaux  poussés  tantôt  par  le  zèle  très  saint  du 
prosélytisme  religieux,  tantôt  par  le  légitime  amour  du  gain, 
s'ouvraient  courageusement  le  monde  par  les  roules  de  terre. 
Nos  grands  voyageurs  et  explorateurs  moiI<  «ont  pas, 

en  effet,  autre  chose  que  les  coniirniitieurs  u_  .iiaico-Polo  et 
des  Hubruquis. 

Si,  dans  le  domaine  politique,  J'hisLorien  peut  d'un  œil  exercé, 
apercevoir  au  moyen  âge  sous  Técorce  féodale  le  point  de  dé- 
part de  la  centralisation  et  «le  la  bureaucratie  moderne,  il  saura 
aussi,  dans  le  domaine  philosophique,  découvrir  cachés  sont 


elle  t  été  adopté*  par  Albert  le  Graad  et  Mîot  Thoiaae  d'Aquio  el,  eo  générai, 
par  l'école  domiDicaioe.  Voyez  P.  \Iaadonael,  Let  Uominkaiiu  à  It  découverte  de 
l'Awtêrique,  Pari»,  1893,  et  compte  rendu  de  M.  Piaaoi  dam  HulUtU  critique  du  25 
août  1895.  pp.  468-470. 

'   Ce  que  je  coonais  de  plua  complet  sur  la  boussole  au  moyen  â.  !  .  a 

V.  Moliiiier,  S'oUce  <ur  l'usage  de  la  bouuole  au  «///«li^cle,  Toulouse,  1-  i  : 

KJaproth  (J..,  Lettre  sur  Cintention  de  la  toussote,  Paris,  1834;  note  de  d  Avi:i<tc,  dans 
Bmllelim  de  la  SociiU  de  géographie,  mars  1858,  pp.  173-175;  note  de  G.  Pan*,  dans 
Act.  crii.  d'hist.  et  de  lUtér,,  5*  année,  2*  aeneslre,  p.  i,  noie  2.  Quiot  de  Provins, 
qui  écrirait  à  la  fln  du  su*  siècle  ou  au  commencement  du  xiu*,  connaissait  la 
bousaole. 

*  Voyez  sur  l'astrolabe,  La  grande  encyclopédit,  t.  IV,  p.  371  ;  Jal.  Glossaire  ■««- 
tique,  L  \**.  p.  195.  Roger  Beeon  a  an  chapitre  important  sur  l'astrolab*;  (Opus  ma- 
JMS,  édiL  Jebb,  1733,  pp.  465,  466).  «  Cet  instrument,  qui  servait  à  la  fois  a  prendre 
la  b««leur  des  astres  et  à  déterminer  l'heure ,  fut  emprunte ,  dés  le  zi*  siècle,  auz 
Arabe*,  qui  le  leoaieat  des  Grecs  »  (Note  de  M.  Paul  Taooery). 

>  Eo  986,  l'islandais  Erik  le  Itouge  s'établit  au  Grooland.  En  1000,  Leif,  fU» 
d'Erik  découvre  le  Hullo-laod,  le  Mark-land,  le  Vio-laod.  be  1002  a  10U4.  voyagea 
de  Tborwald.  Cf.  Georges  iiayoaud,  lulroduclio*  à  l'itude  des  anciennes  religionêdu 
Uesique,  dans  Société  dethnografkse.  Mémoires  de  te  SaeHon  orientée  et  américain, 
série  II,  L  !V,  n»  IG,  Paris,  lg9$,  p.  257. 

*  Entre  1418 et  1493  lesévéques  de  Gardar  u'ont  paa  résidé  au  Grônland.  Cf.  Luka 
Jelie,  L'éoamgHieation  de  l'AwUrique  avant  Chritttpka  C»l9wsb,  dans  Comptt  rendu  du 
tromimu  camgrts  sàenl^ue...  des  catholiques,  à*  aecUoa,  Scienees  Aùtorifuei. 
Bruzelles,  1895,  pp.  391-395.  Joignez  Congres  de  1991,  5*  seetioa  ,  Sciesteas  kisl., 
pp.  170184. 


LA   SCIBMCB   AU   MOYEN   AGE.  7 

r.''iuu^.i>  actitatiiqoe*  et,  souâ  le  fatras  des  nombreux  trEiléâ 
3  aux  propriétés  des  choses*^  les  germes  de  la  science  et 
dt:  (  t*aprtl  luoderoe.  Il  reconstituera  ainsi  cette  longue  chaîne 
—      '  >bservaleurs  et  d'initiateurs  d'où  procnle  noire 
uelie.  Adc'Iard  de  Bath  qui,  au  xir  âiècle,  pro- 
clama la  raibou,  judex  uHwersalis,  prima  Judex*;  Albert  le 
'■  «jcle,  non  conleul  de  rendre  a  Ar  n 

a^. , --,aede  la  nature*,  insista  sur  la  ntc.    ..    Je 

l'observattun  directe  et  de  l'expérience*;  Hoger  Bacon  qui,  dans 

..  .■  «  >!•  l'or  M«M  dan*  oe  fumiar  MuUatiqtte  d«  U  b«rtMri«,  ».^...  ^v..>UéU  . 
•«ma  l4ltrt  m  lUrctrt  illo  $cholattico  bvbêrUi.  Cf.  Boatroai,  Solice,  en  léle  d» 
LriboUt,  S»mtmmxe**9U  mr  renltmdewient  kwMin.  Paris.  I>«lafrafe,  p.  7. 

s  pMr  êm  4fMtoM*  «o  M  doit  pas  oubliar,  ea  liaaat  lea  iraitaa  MieoiiOqaaa  dm 

.a'élait  la  •cieocacliM  im  Roiaaiiu  at  DoUmneat  cbet  PUm  1«  oat»- 

.:  jamait  [>fTir«  da  Tua  ce  point  de  départ.  Voy.  L^hanneur.  Etttd$ 

tur  Piùu  fAncUn.  dans  AmêUt  iê  U  Ftemllé  du  Uttrtt  d$  Cëtn,  6*  année,  n*  1, 

pp.  I-41. 

*  «Qaideaimaituil  aadofftbM  ast  dkaad*  <|uam  capialnim?Ulbruu  «juippe  aBïmatia 

eapiaUo  quuiibei  ducuotar  nac  quo  ant  qaare  docaotur  diacernont,  reatenqaa  qoo 

meniar  aolMi  aaqomtor,  tic  ooa  pMOOa  raatniB,  beatiali  eredaUlals  capttM  Ufa- 

lourne.  auelAfttas  aariptorva  ia  pariealaai  dadt.  Unde  al  qaidaa  ooaMa  aibi  ■■of 

-;>aoi«a,  Dtata  aciibandl  Uoaaiia  oai  taot.  adao  at  poaria  faUa  bealialitMia 

aarr   nun  dabilavahoL  Cur  enim  carias  non  impleaa.  cur  et  a  tergo  non 

aeribaa.  mm  talei  fere  hujua  taaporia  aadilorea  babaaa,  qui  nullam  jodtcii  ratioo^rm 

< — tuU  uaiMn  oooiiaa  tratoali  ooaRdant?  Non  enim  inletli«;unl  rationem  singa- 

••a,  al  ietar  varam  al  talaaca,  aa  prima  judice,  disceroalur.  Nisi  enim  ratio 
ju  lei  ooiTenalia  aaaa  daliaret,  frustra  siogaiia  data  eaaet.  Sofâoerel  enim  pracapU 
•cnptaqaa  data  aaaa  aat  vet  (jlunbus;  c4Bleri  eorum  instittttis  al  auetoritaUbos  eaaaal 
cootrr.      \  taeioraa  vaeanior,  aon  aUoodaprimaa  fldeffl  t      i         ■«% 

adrfi!  lem  ««cafi  «uni  qoam  qeIaaaH|na  n««««uni  v  ii, 

awr>i>-  £4-ct  liatteadi  auat.  Kaqo*-  ai  reaaco,  ni  aart'  r< 

nooda  «II;  Ul  aaUai  aaaan»  qaoii  >  loqairaada  ail  .v 

al  ad)aea(,  daaMM  wbdiada  eal;  if**  «aro  sola  oe«  IMarn  pbiioawpliu  i. 

aae  ad  hoc  addacaada  aat  •  (Ad«iard  da  BaU>,  Qmm$l.  aaf..  6.  dan*  J' 
êtrttUm  tmr  TMaf  da  la  pArtairapW»  aitarattf  m  Oceiétnt  H  primcip^lemnt  m  t-rmct 
fwsdkal  te  prtmUrt  maUté  db  tu»  tUtk,  pp.  104.  103>. 

^  Ja  ma  sara  ict  daa  axpreaaèoaa  da  Caraa,  KUtoirt  é$  la  aaafafto,  trad.  Htfea- 
m»\Wr   (••».    i«M,  p.  IS9 

>  aatam  aofwu  aaa  ùm%  aiat  par  acpariaailaa  ■   •  OpailH 

aaiai  «.^.^  ..^uinn  aoa  ia  «aa  aada,  aad  aacoadam  amaas  draamalaoliM  praèara, 
•l  aarta  ai  laeu  pnaaÉptam  a«l  ap«na  •  itik.,  VI,  u,  SS,  daaa  AlbarU  Maial,  Opar^ 
t  IV,  Ufdaai.  ti&t.  p.  UO).  C/.  VaUat.  Umt.  4ê  te  pMiaaapMe.  3*  édU.,  p.  SSS; 
Caraa,  Uùt.  de  ia  <«atefM.  pp.  ISi-Ui,  (M.  uM*  l.  Jaéfoas,  aar  l'aaprtt aateatU^aa 
daaa  i  aait^iié,  Vidor  BiaoÉmné.  La  mMàtii  ttfiirimmlal»  ektê  Im  aaciaas  [Htmm 
pAtteaapàsfM.  Xti*  aaaéa.  U  XXIU.  pp.  21>49). 
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le  même  siècle,  proclama  l'expérience,  ^xperimentum^  juge  en 
dernier  ressort  des  dédnclions  de  la  philosophie  naturelle  et 
aftlrma  les  droite  de  la  science  positive,  xciputia  particularisai 
le  chirurgien  Guy  de  Chauliac  qui,  au  xiv*  sicrie,  formula  de 
nouveau  et  mil  en  pratique  ces  mt^mes  principes,  car,  comme  il 
le  dit  lui-môme,  «  Socrates  et  Platon  est  noslre  amy,  mais  la 
vérité  est  encore  plus  amie;  c'est  chose  saincte  et  digne  d'hono- 
rer en  premier  heu  la  vérité';  m  ces  esprits  vigoureux  et  quel- 
ques autres  que  je  pourrais  citer,  ne  sont-ils  point,  par  bien  des 
c^tés,  apparentés  aux  plus  illustres  penseurs  dont  se  réclame  ta 
philosophie  moderne;  ne  relient-ils  point  le  moyen  Age  au  siècle 
des  Descartes  et  des  Pascal?  Bacon  avait  dit,  au  xiii*  siècle  : 
<f  Naturalis  philosophia  (trndita  in  libris  Aristotelis)  per  argu- 
menta concludit  ronciusiones  ex  principiis,  sed  non  invenil  eas 
per  experimentum  et  ideo  certiOcare  non  potest  sine  hac  scien- 
tia  »  [scientia  particularis).  Il  avait  qualifié  éloquemmenl  l'expé- 
rience, domina  scientiarum  omnium. . .  et  finis  totius  specu/atio- 
nis*.  Pascal,  au  xvii'  siècle,  ne  fera  que  proclameren  des  termes 
différents  la  même  vérité.  lorsqu'il  dira  :  «  Dans  la  physique, 
les  expériences  ont  bien  plus  de  force  pour  persuader  que  les 
raisonnements*  »;  «elles  sont  les  seuls  principes  de  la  physi- 
que*. » 

I  «  Scientia  tut«ni  particultris  doc«t  certiOcare  omoes  conclusiooes  oaturtli* 
phtlosopbiae ,  quod  oon  polest  aaluralis  philoaophia  Iradita  in  Hbria  Ariatolelia 
apud  LalinoB  vulgatis  oisi  circa  sua  priacipia,  quooiam  per  argumenta  concludit 
conclusiooes  ex  principiis,  aed  non  invenit  eas  per  eiperimentum ,  et  ideo  certi- 
flcare  non  potest  sine  hac  scientia  »  (Roger  Bacon,  Opéra  haclenui  inedita,  l.  I*', 
1859,  p.  uit,  note  ().  Cf.  Roger  Bacon,  traité  dit  probablement  à  tort  Oput  majut. 
Para  seila.  De  scientia  experimeHtali,  édil.  Jebb,  1733,  pp.  445-477  (voyez  notam- 
ment, p.  465);  Charles,  Roger  Daco*.  Paris,    1861,  pp.  97-1 IC. 

*  Cité  par  Malgaigoe,  CEuvru  d'Ambroite  Paré,  t.  !•',  pp.  Ho,  67. 

*  Charles,  Hoger  Baeon,  p.  114  et  ci-dessus,  note  3. 

*  Traité  de  la  pesanteur  de  la  matte  de  l'air,  cb.  !•'  [Traité  de  l'équilibre  du 
UfMMft  et  de  la  petû»teur  de  la  tiuue  de  Cair,  Paris,  1664,  p.  52;. 

*  Ftagmtnt  twa  IraUé  du  vide,  dans  Pensées,  édit.  HaTet,  t.  II,  p.  269.  Si  ces  pré- 
ceplea  de  l'obaervation  et  de  l'expérience  dont,  par  ignorance,  on  fait  souvent  honneur 
au  XVI*  aiècle,  ont  été  formulés  avec  tant  d'in»i<(tance  au  temps  où  T^t,n^\{  la  scola- 
stiqur,  oublierons-nous  ce  que  nous  devons  dir<^clement  à  calle  sc"  --même, 
héritière  de  la  philosophie  antique?  Oublierons-nous  e«  que  ces  nt  légué 
à  Teaprit  moderne  de  prècisioo  dana  l'analyse,  de  téoteité  et  de  prudence  dans  la 
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r>«ït  en  plt^in  moyen  âge  qu'ont  jailli  les  premières  f.tir>^«iio. 
il.  1.  >|.rii  !ii  .  uTiie.  Un  contemporain  du  docteur  a 
Thomas  de  Cantimpré,  a  déjà  le  sens  zoologique'.  Au  commen- 
cement du  XIV*  sit-rle,  l'auteur  du  Lit  '  ^«'crets  aux  philo- 
sophes, inonln-  un  véritable  esprit  m  ,10.  Il  estime  avec 
Ariàtote  que  «  douter  d'aucune  chose  n'est  mie  non  profitable 
mais  pr  :  »  ii  sait  poser  les  problèmes  d'une  manière 
quon  I  -era  pas*.  Les  œuvres  de  ces  écrivains  sont, 
commt.'  tous  leurs  contemporains,  pleines  de  grossières 
erreurs  et  d'excessives  naïvetés,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins 
ir^,  en  ces  temps  qualifiés  bien  à  tort  de  barbares, 
qu'aujourd'hui  nous  continuons.  Leur  méthode  fut  la 
bonne.  Ils  prirent  la  science  où  elle  était  :  d'abord  chez  les 
Arabes  qui  la  tenaient  des  Grecs;  un  peu  plus  lard  chez  les 
Grecs  eux-mêmes  qui  furent  directement  traduits  en  langue  la- 
tine. Une  fois  en  possession  de  la  science  grecque,  les  meilleurs 
esprits  de  ce  temps  ne  se  contentèrent  pas,  comme  le  troupeau 

'  '      '     '       >,  de  la  reproduire  sous  la  forme  sro'     *         : 

par  leurs  efforts  et  par  leurs  ob-  1^ 

personnelles.  L'un  des  grands  encyclopédistes  du  xiii*  siècle 

faisait,  ce  semble,  des  expéditions  en  mer  pour  y  observer  par 

Ini-nM'^m»*  In  faune  manne'.    L-e  grand  chirurgien   français  du 

»n<'iii'Nj»-  '  '  <lant  Hnw  ii« 

:  11  'Ti'rTi'-  '■  pf  ^roli-'  ■  11- 

lUO-IUJ,  •••niair,<^rp« 

lO. 

■  ri(-(l,  eit  doué  •  d'an 

»•  r    ,  ^•.  lr«d.  iligentnuller  «l 

>-\v\'-,.\rt ,  l'trit,  1880.  p.  172).  Oo  peut  lira  tur  Thomaa  de  Ctnlimpré  un  très  im- 

p'.rltnl  «rii>  <■  •!«  M.  L.  I)«lt*ln  daiM  VllUloin  lilUrtirt,  t.  XXX.  pp.  3èy.l8i. 

•  0  .'-n!    r-,  eipreMion*  m^m<>«  de  HeMO  [Ero.  Reoan,  daoa  HUt.  MiénUrt  dt  U 
/Vaxv.  t     \\X.  pp.  57S<59A). 
'      K.-  >  m  maH,  etoaa  eip«rtmentl,  oarlutoa  «t  eiiena  ad  ioaaiM  et  areoaa,  aa- 
!«ricn  gco'-r  <  rum  BaoRuioem  non  ha> 

\,   th  amitn  I.  cap.  I,  dan*  Optrm, 

edil.  Jauiiny.  l  'ule  «ur  l»«  r. 

ekM  peraonnellr  (llrpr««a  ■< 

noiamaaot  Tbonaa  «le  (.«utxu^tA    Xi^^t  U.>riu*i»»,    /Auma*  It  l'anttmprf 
f»mme  «m  éê$   ttmrttt  eu   l/4#rl  le  Gr9*4...    «el  fmUi,  d«n«  IttilUtù  4t 
rtfêU,  BruatlkM,  t.  Xl\.  f*  part.,  pp.  ni-159;.  •>  paMaite  peut  proveor 
d'Altiert  le  Uraad.  f^ulroot^ue  ••>  prfo4-«upe  d'obMnrattooe  p«r»<>iv 
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iiv*  Siècle  n«  cesnait  de  prêcher  Texpérience  personnelle  et  te 
moquait  (Je  ses  confrères  d'Italie,  qui,  dénuée  de  tonlo  initiative, 
«  se  suivent,  dit-il,  comme  les  ^raes*.  »  C'est  au  xiii*  siècle 
qu'on  se  remit  à  étudier  directement,  en  le  disséquant,  le  corps 
de  rhofflme.  Les  premiers  travaux  analomiques  qui  rencontrè- 
rent, d'ailleurs,  sur  leur  route  tant  de  retards  et  tant  •!'  '  '  '-S, 
sont  antérieurs  à  1250*.  C'est  au  xiii'  sit?cle  que  la  le 

la  suggestion  fut  formulée  pour  la  première  fois*.  Les  temps  an- 
térieurs à  cette  renaissance  scientifique  sont-ils,  d'ailleurs,  aussi 
méprisables  que  nous  nous  le  persuadons?  C'est  au  xi*  siècle 
(peut-être  plus  tôt)  que  d'obscurs  expérimentateurs,  des  empi- 
riques, si  l'on  veut,  trouvèrent  le  secret  perdu  par  leurs  orgueil- 
leux soecesseors  de  rendre  par  des  procédés  anesthésiques  les 
patients  ioseosibles  à  la  douleur^. 

Une  erreur  féconde  entre  toutes  (il  serait  plus  prodent  et  plus 
scientifique  de  dire  :  une  espérance),  je  parle  de  la  <  -  à 

la  transmutation  des  métaux,  croyance  que  l'antiquitu  ......  lé- 
guée au  moyen  âge*,  suscita,  en  ces  temps-là,  une  armée  innom- 

et  (l>xpériffl«nUtk>n  p«r  des  chercheurs  do  noyen  âge  ne  doit  jamais  perdre  de  rue 
qa«  roMvre  de  celui  qui  fut  appela  VEsptrimmttaler  o't  pas  encore  éU  relrourée 
(Cf.  Uutoire  lilUrair»  de  la  France,  t.  XXX,  pp.  366,  371,  372;.  Au  leœps  de  Phi- 
lippe le  Bel,  Pierre  Dubois  vante  souvent  rexpérience  et  la  sûreté  des  inductions 
qu'on  en  (ire  (Pierre  Diboii,  De  recuperalione  Terre  Sancte,  édit.  LAnglois,  pp. 
S,  6i,  ff7,  t24,  139  et  introdacUon  de  M.  Langlois,  p.  xv,  note  4}. 
*  Guj  de  CbauIUc,  cité  par  Malgaigne,  OEuvru  (TAmbroite  Pari,  t.  I"^,  pp.  lsv, 

LXTII. 

>  Cr.  Hoeser.  Lekrbuck  der  Getckichte  d»r  Medicin  u»i  der  epidemitchen  Kramkhei- 
IM.  3*  édit.,  lena.  1875,  p.  733,  §  201. 

'  Par  Roger  bacoo.  En  1861,  mo  Uomme  sérieux  et  bian  posé  ae  darail  pas  encore 
croire  au  aaagnélisaM.  Par  suile,  il  y  a  double  intér&l  à  lire  ici  M.  Emile  Cbarlas 
sur  Roger  Bacoa  :  «  C'est  à  coup  sdr,  écrit-il  après  avoir  cité  Bacoo,  la  première 
formule  régulière  de  ces  fails  qu'on  désigne  sous  le  dom  àe  wtagiUlitme.  Nous  aigoa- 
loos  donc  bacon  à  l'admiralioa  des  adeptes  de  Maamer;  mats  c'est  un  médiocre 
honneur  pour  lui  d'avoir  devancé  las  temps  modernes,  non  plus  dans  leurs  progrès 
et  leurs  lumière:»,  mais  dans  uae  de  leurs  (lus  incroyable»  aberratioas  »  (Charles, 
Roger  fiocoa,  1861,  pp.  308,  309). 

^  Cf.  Deliale,  .Sotice  sur  U$  wuMtcriU  orifinaus  tAiàmmr  4»  CAataaaw,  Paris, 
1896,  p.  45. 

»  Cf.  Bertkeloi  et  Haelle,  (MMiion  des  OMcieu  akkmisUt  grecs.  1887- 1888,  4  livr. 
la-i*:  Barthelol.  Sur  U»  traces  de*  éerit*  alckimistu  grec*  daiu  Us  écrits  UUns  et  sw 
la  (raïuaiMstoa  <!«•  iêctriaoi  akhimiqwes  au  m»fea  âge»  daaa  Journal  du  Sa»ant»,  1 881 . 
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hrable  d'exf>érimenlateurs  obscurs.  La  nature,  sollicitée  par  eux 

(Je  mille  tiiatiicreâ,  fui  coiilraiiile  de  révéler  à  ces  avides  cher- 

heiurs  du  grand  secret  une  foule  de  petits  secrets  dont  la  somme, 

'  i^ssie  el  classée,  constitue  aujour«rhui  la  chimie, 

re  directe  de  l'alchimie.  La  chimie  n'est  autre  chose 

que  Talchimie  comprise  et  continuée. 

Bo  honneur  chez  les  Arabes,  l'astronomie  s'imposa  bientôt  à 
|'^ii..M!;,.n  ,je  quelques  chrétiens.  Au  xiii*  siècle,  Campano  et 
1  .  .iron  •;  au  xv*  siècle,  Nicolas  do  Cusa*  et  Pierre  d'Ailly' 
demandaieot  la  réforme  du  calendrier  romain.  Etudiée  à  Rome 
('       "  'mus  que  Sixte  IV  y  avait  mandé  (1474)*,  cette 

f  lit  être  réalisée  qu'au  xvi*  siècle  par  Grégoire 

Xlil.  En  ce  xv*  siècle  encore,  le  même  Nicolas  de  Cusa  ressusci- 
tait '  ''se  ancienne  du  mouvement  de  la  terre  et  de  l'im- 
moh...  ..,.  doleil  :  vue  de  génie,  qui  fut  transmise  à  Copernic 
ei  ticuiontrée  par  lui*. 

L'optique  fut,  au  xiii*  siècle,  l'objet  d'investigations  et  de  re- 


po    I  >k.i  (4;   BerUietot,  tu  ckapUr$  de  l'hittoire  itt  tci«nc4t,  Tmtmit^tm  eu  à»- 
•i  .'itifitM  4t  Vtmii^mUê  «i  MoyM  âgt,  daot  Utn»  dit  Dtus  Mondes.  15  «eût 

i^  ■ »eio(,  Lêtkmi*  ûumoym  âg€,  Vui»,  1895. 

>  i  nwr  •bârias,  /i«f#r  AacM.  Paru,  1861,  p.  273,  note  S.  Brtwer,  Roçtri  Bum 
9ptr*  fii«4«ai  kacimna  i»$éU*,  i.  {•*,  p().  kcvii,  212,  272-295;  tar  la  eotMtraeUoo 
à'ùalnmmmU  «l  «le  UMm ,  pp.  3^37 ,  M«au«l  Hico  y  SioobM,  Aipkomm  de  Cm- 
aUa.  Dt  AUrt»»mit,  iUàrié,  IW^lëCI,  3  vol.  in-fol.  Sur  les  iravaui  «slroooaiqMee 
4'AtphoaM  to  S«(«,  d'ilmrt  Baleo,  de  Guill«aa«  de  SaialCIoud.  tu  un*  et  eu 
eommtmauami  du  iiv*  tiée\r .  voyts  OeUabre,  Hittoin  dt  l'astronomit  eu  «Mye* 
éfê,  pp.  f4S-SS8  ;  tfut*tr«  UlUratrt  dt  I»  FHmet,  L  XXV,  pp.  6i,  64.  *jùou  n'oublie 
p«i  non  |ilu«  ta  *denc«  ••irunotoique  de  Gerberl,  qui  perali  aroir  été  u  reatart] 
Lire,  a  e«  •u)Pt.  Hieber,  liv.  lil.  eb.  M  à  53  (édit.  Goadel.  t.  II.  pp.  55  à  61 
bert  eooelr«Uit  oa  cadran  •olatra  è  Mafd>boTK  (Pieavel.  Gtrhert,  p.  1901.  Sar  lee 
oadrena  t*>)miTem  porlatifa  rn  Fra»ee,  ••  xiu*  aéèeie,  voir  Paul  Taonery,  dsM  Acadé- 
mie dtt  Intcrtf,!..  CumfUi  rtndui,  4*  ■éric,  t  XXlV.  p.  180. 

•  U.  iVffdrndurfl.  tlutmrt  dt  k  itkgaifmt,  ind.  Ribêrt  et  de  la  QMiaarie,  pp. 
'.<..  ô7. 

«  a.  Teebeckert.  Mtr  ve«  AUU,  OoUM,  1877,  p.  331. 

»  a.  PofKendorir,  Hitlêirt  dt  lé  pk^ti^mt.  Irad.  Btbert  e(  de  la  Queeoerto.  p.  M. 
Ka  15IS,  i^éon  X  •'oecapalt  aaeel  de  la  réfurne  du  caiaodrlar.  Voyet,  è  œ  eaiat  : 
DateM  Berrtagtoa.  Otttnttimi  ea  Ikt  ««re  cacMal  ilalalM.  Loadoa,  1718,  p.  191, 
oole  r;  Uaaairto  Marti,  La  ^w»lio»t  éÊUm  riftnmétl  ttkadmiù  ae<  faiate  ttmetê» 
Laêtrmmm.  Iftl3-i%n   Kt trait  de  ïAMkm$  êfiim  JiaWit.  M edria.  toi.  Xl.ini). 

*  tiaabfda.  Ce;  ■  déetmttrtm  fitfrê^ài^mta,  éaaa/wraaf  de»  Saaaiil».  dé- 
«••brc  fHOS,  pi' 
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cherches  fort  remarquables*.  Los  miroirs  étamés  el  les  lunettes 
datent  de  celte  époque*.  Dés  ce  temps  aussi,  l'illustre  Roger 
Bacon  eût  pu  fabriquer  ces  instruments  de  longue  vue'  que  les 

>  l.a  réflexion  et  ta  réfrtclioo  ont  été  élndiéet,  «in»!  que  la  lh<torte  de  l'arc-eo-ciel 
par  Wilelo  ou  Vitellioo  (P<>ggendor(T,  llittoire  d*  ta  pkytique,  pp.  52-55),  et  par 
Roger  Bacon  au  xiii*  aiècle  (Parrot,  lioger  Bacon  et  iescontemporaùu,  daoa  Mimniru 
iêCÀcaïUwUe...  d'Angtrt.  Noorelle  période,  t.  II,  p.  55).  Il  ne  faut  p«a  oublier  que 
le  méoe  Witelo  puiM  largement  aux  source»  arabes.  Cf.  Bayle.Otc/.  kùt.,  t.  IV,  Rot* 
lerdam.  1720,  p.  283t. 

*  Cr.  Libri,  llittoire  dtt  teianeu  maUUm.  en  ItaUe.  I.  II,  p.  7«;  PoggendorlT,  itnd., 
p.  54.  Joignez  ce  texte  de  Roger  Bacon  :  •  Si  vero  homo  aspiciat  literas  et  alia»  rea 
minutas  per  médium  cristalli,  vel  viiri,  vel  alterius  penpicui  suppositi  literi*  et 
■i  portio  minor  spherae  cujua  convexilas  «it  versus  oculum  et  ocalus  sil  in  aerr,  longe 

melius  videbit  literas  el  apparrhnnt  n  majores Et  ideo  boc  inslrurocntum  est 

utile  senibus  et  hab<>nlibus  c  .■*.  N«m  lilleraro  quantumcunqu);  parvam 

possunl  »i<l«Tft  m  suMIçienli  n  ^^  »  (Roger  Bacon,  Oput  majui,  édit,  Jebb, 

173.1,  p.  :<r,2\ 

.M.  rabb<^  .\rb<!llot  a  cru  pouvoir  affirmer  que  le  xii*  siècle  avait  connu  les  ballons 
montés.  Ce  Ifxte  pourrait,  en  eiTet,  donner  le  change  :  «r  Navis  sursum  in  aère  velut 
naola  (natans)  in  «quore,  visa  est  in  Aoglia;  jacta  anchora  urbis  in  medio,  a  civibus 
Londiniarum  irapeditur.  Miltitura  nautis  quidam  qui  solveret  anchoram,  sed  rel^ntus 
t  pluribus;  qui  mersus  aquis  expiravil.  Clamantes  naulc  aéra  denuo  sulcant,  fone 
aochors  seclo  •  [Chronica  Gaufredi  priori*  l'otieitti*.  cb.  40,  vers  l'anni^e  1122,  daos 
Labbe.  Sova  bibl.  manuicripl.,  t.  Il,  pp.  299,  300;.  A  première  vue,  on  est  t>>n(é  de 
reconnaître  ici,  avec  .M.  l'ablx^  Arbellot,  un  ballon.  Ce  serait  pourtant  une  illusion.  Ce 
récit  n'est  autre  chose  que  la  localisation  curieuse  d'une  vieille  croyance  dont  Ago- 
bard.  au  ix«  siècle,  parle  déjà  avec  mépris.  On  admeUait  l'existence  de  voyageurs 
aériens  malfaisants,  aaula  aerei.  qui  venaient  en  bileau  à  travers  !«<  aim  d'une  région 
mystérieuse  appelée  la  Magonie  (Agobard,  Liber  de  grandine  et  lonitruit,  §  2,  dans 
Migne,  fatrol.  lai.,  t.  104.  col.  148).  Cette  idée  courante  s'est  localisée  et  précisée 
dan.<  le  rt^cil  accueilli  par  le  chroniqueur  limousin  :Je  n'y  vois  rien  de  réel.  Le!«  mots 
«wriHt  aquii  erpiracit  rattachent  toute  l'histoire  i  un  phénomène  naturel  :  la  vision 
prend  fln  dans  une  trombe  d'eau. 

*  '  Nam  possumus  sic  Hgurare  perspicuaet  taliter  ea  ordinare  respectu  nostri  visus 
el  renm.  qund  frangentur  radii  et  fleclenlur  quorsumeumque  voluerimus,  ut  sub 
quocomque  angulo  voluerimus,  videbimus  rem  prope  vel  longe  et  sic  ex  ineredibili 
distantia  legeremus  literas  minutistiimas  et  putveres  et  arenas  numeraremus,  propter 

reagnitudinem  anguli  sub  quo  videremus Bt  sic  posset  puer  apparere  gigas  et 

unus  homo  viJeri  mons  el  in  quacunque  quantitate  secundum  quod  possemus  ho- 
minem  videre  sub  an{;ulo  tanio  sicut  montem.  et  prope  ut  volumus,  et  sic  parvus 
exercitns  videretiir  magnns  et  longe  positas  appararet  prope  el  e  contra  »  /Rojçer 
ftacon.  Oput  majui.  édit.  Jebb,  1733,  p.  357).  C'est  avec  intention  que  je  ne  parie  pas 
de  l'invention  de  la  poudre.  Bile  est  bien  antérieure  au  moyen  âge:  sur  l'ancienneté 
de  la  poudre  voyez  Hoafer,  Histoire  tle  ta  c4imi«.  2*  édit.,  t.  \",  pp.  30i,  305.  390, 
517  el  suiv..  396;  PoggendorlT,  Hitt.  de  la  phtftigue,  pp.  49-51.  Il  faut  lire  une  série 
d'aperçus  sur  le  lea  grégeois  par  Lud.  Lalaonedans  Bibliotk^ifuede  l'Ecole  dnchirlei. 
t.  Vlil,  pp.  338,  440.  533,  548. 
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anciens  n'avaient  p«s  connus*,  qui  semblent  n'avoir  existé  chez 
nous  qu'au  commencement  du  xvii*  siècle  et  auxquels  nous  de- 
-     l    ■  -merveilleuses  découvertes.  Un  contemporain  de  saint 
<*  de  Maricourt  ou  Marnecourl,  renouvela  les  fa- 
meux miroirs  d'Archimède*.  Un  contemporain  de  Boniface  VI il 
*    ".  frère  Théodoric,  expliqua  «  la  T  -i 

.....    .  .  d'une  maaière  plus  satisfaisante  que  .. 

IIS  avant  DescaKes  et  conforme  à  la  théorie  admi^ 
nos  jours*.  »  Des  ingénieurs  du  xv*  siècle  connurent  le  scaphan- 
'-       'verses  machines  élévatoires,  une  sorte  de  mitrailleuse 

Mais  OD  se  ferait,  à  mon  sens,  de  la  marche  et  du  progrès  des 
idée  incomplète,  et  par  conséquent  fausse,  si  on  se 

j...  -  en  chercher  l'histoire  dans  les  efforts  et  dans  les 

ravaux  des  savants.  Plus  d'une  vérité  élucidée  et  précisée  par 
mes  avait  été  originairement  entrevue  non  seulement 
j»at  i.-i  ijoctc  personnage,  mais  par  la  foule,  par  le  vulgaire,  par 
ce  tout  le  inonde  que  nous  oublions  trop  facilement  dans  l'his- 
loire  des  hommes  et  dans  l'histoire  des  choses.  La  connaissance 
de  la  possédait  Aristote  était  le  fruit  non  seulement 

•  1»'  *>  ,    :  5onnelles  et  de  celles  des  savants  qui  l'avaienl 

(le,  mais  aussi  ie  fruit  des  observations  recueillies  lentement 
par  des  générations  d'ignorants*. 

'  Tellt  Mt  ropiok»  fortemenl  noUvéc  de  Beori  llartia.  Sur  en  tM<mir»li  rfopfif  «• 
IvmtmuA  aHiibmH  mu  meim$,  pp.  73. 14. 

'  «  CtTM  fn  ■■•■  êftetlum  eoabartMio  écria  disUalia  laboravil  i«m  |>«r  %r*» 
aaoM,  tl  etto  veiH«l  ad  RiMa,  p«r  fralitai  Oal,  q«od  oaaea  L.aUai 
aoe  ••qaaa  futt  aUaoUtaa  tnt«r  «m,  cmm  Usao  libroa  babMias«l- 
cttlorwa  eo«ipo«IUoM.  •  Et  aiilean  :  •  Et  Jaa  per  D«i  graliaa  faclaiB  est  boe  ip*» 
calMi  p«r  MpiceUMiisaB  Laiiaoraia  •  (Ropr  Baeon,  eité  par  Couiin,  daaa  Jtmnal 
lu  5cr««<i,  1841.  pp.  ttt,  S93.  !M.  ITT). Cf.  CharlM,  Bftr  Bmcm.  p.  304;  Parrot, 
liiyi)*r  BûC0»  H  MJ  co»i$mporûimi.  dam  Mémainâ  itVÀ'adémit  .  .  d' Anatrt.  Nouv(>llc 
le.l.  11.  p.  19.  nous 

■    (' r^fP  Tb4odorlC  MC0ttO*ia»«ii  p«a  «iaïueurii  cuinpivieaivHi  lea  luia  lir   la   rrirsc» 

iioo.  ir  *uit  «tj*  traaaeria  Id  Pegfasdedt,  tfui.  4»  lapAfiifM,  pp.  S3-)S. 

^  flMllMlol,  5«r  4n  mêrnuKriU  à  ffwm  i»l4rmmU  rkùttif  il  rtrtiUtHt  al  4m 

trU  mêtmiqmt  «art  Ufm  4m  — pw  df«.  daaa  CtmfU»  nm4mi dat  ttntu  4»  CA' 

cadMia  4t$  mUuu.  t.  113.  1S9I.  pp.  111-7». 

»  V*y«a  Paiiehrt,  Lm  ^Mofit  aHilaHUfa.  daaa  Jlaaw  ptlbiapMf  >.  9*  aaaéa, 
t.  X  VIII.  pp.  US-3t4.  Artatota  pari*  lo^wiil  da  la  jdadnUoa  daa  abaiUaa  •  dV 
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On  Ironvi»  <l»^jà  chez  ce  philosophe  sur  l'attraclion  vers  le 
cenlre*,  une  doclrine  comhinée  avec  des  id«ies  empruntée» 
au  fonds  commun  de«  croyances  populaires.  Les  hommes  d'é- 
tude précisèrent  et  creusèrent  cette  notion  qui,  au  xti*  et  «a 
XIII*  siôrlc.  était  acceptée  comme  une  vérité  certaine  :  on  la 
formulnil  alors  en  des  termes  où  s'accuse  un  singulier  et  pais- 
sant effort  de  réflexion*.  Chacun  sait  qu'avant  Newton,  Kep- 
pler  et  qu<'lqnes  autres  avaient  pre-^senti  «  que  la  lune  et  le 
soleil,  simultanément  et  chacun  pour  leur  part,  causent  directe- 
ment le  (lux  et  le  reflux  de  la  mer*.  »»  Cette  opinion,  dont  New- 
ton a  fait  une  vérité  démontrée,  fut  adoptée  dans  l'antiquité  par 
Pline  et  Manilius,  au  moyen  ftge  par  .Xlbert  le  Grand  et  Duns 
Scot.  Dès  le  XII*  siècle,  la  relation  existant  entre  la  lune  et  les 
marées  fut  ariirmée  en  termes  fort  remarquables  qui  paraissent 

pré*  l«  dire  des  *\«reun  ».  «  Lês  reebereliM  sur  l'embryogéoifl  do  poulet  noua  l« 
■oolreot  d«  loéme  en  rApporl  avec  \m  méUyer»,  les  éUveure  de  voUiUe...  Il  ne  dat 
pas  interroger  moina  souvent,  ajoute  M.  Poucbet,  les  pécheura  du  Pirée.  •  Bien 
des  fables  et  plus  d'une  Térité  ont  ét«^  puisées  par  Aristote  dans  ce  fonds  commun. 

ixÀM;  «ÔTM  »at  x;«:  7«  {i«4cv  »>  (Aristole,  lheato,\\,  i,6,  édil.  Didol.  l  II,  p  424; 
Bekk.,  308).  Cf.  Ttiurol  dans  Hevuê  archéologique,  oour.  série,  t.  X\  i 

*  «  Curo  enim  omoe  pooderosum  naturaliler  temlat  ad  cenlrum,  intel.  -^  Ad 
eentrnre  term  tendere,  et  reperies  Ipsos  parielM  an^nlsriler  aibi  aociart  a  -Alei. 
Neckan,  De  naturit  rervm  Ubri  duo.  Il,  172,  éda.  Th.  Wright.  Loodoa,  1663,  pp.  72, 
S82).  Même  doctrine  lo-it  aussi  nette  dans  .Michel  Scol  (Hauréau,  Hiit.  de  la  pkil. 
êcolasL.  Seconde  partie,  L  I*',  Paris,  1880.  p.  129).  •  Se  il  fust  chose  possible  que 
on  poistcaver  la  terre  et  faire  .i.  puis  et  gitast  on  one  grandisme  pierre  on  autre 
chose  pesant,  je  di  que  «ele  pierre  ne  s'en  iroil  pas  outre,  atos  se  tendroit  lozjors 
au  mileu  de  la  terre,  ce  est  sus  le  point  dou  compas  de  la  terre,  si  que  ele  n'iroit 
ne  araot  ne  arrière,  porce  que  li  airs  qui  enrirone  la  terre,  enlreroit  par  le  per- 
tttia  d'une  part  et  d'autre  et  ne  solferroit  pas  que  ele  alast  outre  le  mileu,  ne  que 
ele  relournast  arrière,  ce  se  ne  fust  .i.  po  par  la  force  du  cheoir  et  maintenant 
revendroil  à  son  mileu.  .  »  (Brunetto  Latini,  Tritor,  édiL  Cbabaille,  p.  113).  Dans 
le  mime  chapitre,  Brunetto  Lalini  insiste  sur  la  sphéricité  de  la  terre  en  termes 
fort  remarquables.  On  hésite  sur  les  sources  auxquelles  il  a  pu  puiser  directement 
cette  notion  qui,  depuis  l'anliquilé.  n'avait  Jamais  c'>s<i<!'  d'avoir  des  partisans  parmi 
lesquels  l'illostre  Cierbert.  Cf.  Thor  Sandby,  Hrunetto  Latinot  I.evnet  og  Skrifter, 
Kjobenhavn,  186!>,  pp.  104,  105;  Vigournui,  La  cotwtogonif  motaique.  2*  édit.,  p.  51; 
Jourdain,  Dittertation  sur  Vétat  de  la  pHil.  nat.,  pp.  63,  78.  79,  86;  Picavet,  Ger- 
6erf.  «a  pape  pkUo$9pkt,  pp.  77,  89. 

*  Th.  H.  .Martin.  ffoti»u  et»  ancient  sur  le»  wwriet  et  let  evripes,  dans  .V^.  ée 
l'Aeté.  det  tciencn...  é»  C«m,  1866,  p.  475.  Cf.  Poggendorir,  HitUirt  de  te  71*9(1- 
^e.  irad.  Bibart  et  de  Ui  QaesQerie,  pp.  431,  432. 
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bieo  vi«>er  le  phénomùne  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  d'at- 
Iraclion  '.  Le  rûie  de  la  lune  avait  élé  signalé  (d'ûoe  manière 

oniif     -        -U  inexact- i    , :...^-  _...  ,„j^  anciens.  Ganlons- 

nou>  iionneu'  i  presque  scientifiqoe 

à  l'intelligence  de  quelque  docteur  inconno.  Il  y  a,  sur  les  côtes 

de  l'océan,  des  milliers  d'i  '<  qui  se  Iransmelteot  de  siècle 

enaiécle  leurs  grossières o:^.-    ...>.ons*.  Je  suis  assuré  qu'ils  ont 

à  peu  /très  expliqué  les  marées  avant  Sénèque.  avant  Pyth^ias 

de  Marseille,  avant  le  pieudo  Ht'tde  le  Vénérable,  avant  Richard 

'     ■"       •  \     •   r    II    loré  d'Autun  et  BrunoUo  Latini'.  L'histoire 

Mî  répèle,  tenir  compte,  aussi  l>i«in  que  l'his- 

oire  politique  et  juridique,  de  cet  apport  du  vulgaire  qui  joue 

ioi-l»a-*  >ifi  Ir-  nMe. 

Lain  jir  .      et  le  culte  des  choses  de  l'esprit  trouvè- 

rent au  iij»y«i:i  ijt;  :>ur  expression  offîcielle  et  régulière  dans  la 
création  de  ces  corps  savants,  autonomes  et  poissants,  qu'on 
a-  '    '    '      ''  '  V  L'enseignement  était,  à  l'origine,  épamiu 

•  -»;  concentra  |kîu  à  peu,  à  mesure  que  les 

Universités  se  régularisèrent  et  se  firent  à  elles-mêmes  des 
lient  dr'*finis.  Affaiblies  depuis  lona:t»'mps, 
,..    .  .libèrent  pendant  la  période  révolutionnaire. 
<  les  remplaça  au  commencement  de  oe  siècle  par  celte 
Ironie  abstraction  connue  sous  le  nom  d'Université  de  France, 
i  qui  dé;.'ui«e  à  [>ei      'm  •  •    -y-  '    -      hommes,  insjv  'i 

l»ar  des  vu»"*  d'u\'  il  <lu  passé,  <:  i 

iujourd'hai  à  rétablir  sur  le  sol  de  notre  pays,  ces  rieilles  Uni- 
'!èsqui«*'  l'honneur  des  nations 

péennes  ,.  v  .i.   .,  >. ,....  .  ,..    u  France.  Ce  progrés, 

•vu  par   ;  esprits  d'élite,  serait,  par  plus  d'un  côté, 

s'il  se  n^olisait  pleinement,  un  retour  à  l'organisation  du  moyen 
Xac.  Toute  décentral isalioo  sérieuae  est  diflicile,  parce  que  toute 

>  liMbtrd  U  S«ial-Vé«or  «l  lloaofii  d'AaUo.  dàà»  par  iomtàêia,  Okttrfh» 
iéiai  4ê  <«  pMutfkiê  9êt»tr«iU...  pêaital  U  prtmitn  WÊmiié  ém  tu»  mttU.  '  < 
«UH.  p.  11. 

'  ft«aMrqu«t(,  à  M  polM  4*  VM,  1m  «spr«Mé«at  éê  «M  AaMteN  !•  ttiMlU,  ra^ 
portféM  pt  Th.  H.  Marua  p.  414;.  dont  U  hat  lir«  iMl  l'artioU  :  A'altow  é$i  «h- 
céMi  tw  kê  wktritê  rf  tm  tmnpM,  ièU.,  pp.  S814M. 

*  Braatllo  {.MmI,  Trimr.  «dét.  Uialwai*,  p.  111. 
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(iécenti  est  en  soi  un  rajeunissement.  Il  faudra  songer 

ici  Â  iit.....jM.<  r  ou  plulât  à  laisser  se  multiplier  les  groupes 
autonomes,  parce  que  les  sciences  elles-mùmes  se  sont,  avec 
les  siècles,  divisées  et  multipliées;  parce  que  la  vie  et  la  liberté 
engendrent  la  diversité. 

.\u  reste,  l'enseignement  oral  n'a  pas  aujourd'hui  pour  la 
culture  de  Tespril  l'importance  décisive  qu'il  a  eue  au  moyen 
âge.  Et  cela,  précisément  parce  que  nous  devons  au  moyen  â.ge 
deux  choses  qui  ont  exercé  sur  l'humanité  au  point  de  vue 
intellectuel  comme  au  point  de  vue  politique  et  social,  une  action 
incalculable  :  je  veux  parler  du  papier  emprunté  aux  Arabes  et 
de  l'imprimerie,  celle  invention  simple  dans  sa  conception, 
merveilleuse  dans  ses  résultats,  que  le  moyen  âge  a  léguée 
aux  temps  modernes. 

Le  tableau  du  mouvement  intellectuel  et  scientifique  que  je 
viens  d'ébaucher  ne  suffirait  nullement  à  donner  au  lecteur  une 
vue  générale  du  moyen  âge.  Aussi  n'ai-je  pas  cherché  à  exposer, 
dans  son  ensemble,  l'état  des  esprits.  J'ai  voulu  seulement  faire 
bien  sentir  que  l'avènement  de  l'ère  scientifique  moderne 
n'avait  pas  été  un  fait  soudain,  le  résultat  d'une  brusque 
transformation.  Ou  pourrait  appliquer  à  l'histoire  ce  qui  a 
été  dit  de  la  nature  :  Natura  non  facit  saitits.  Cette  notion  de 
l'évolution  s'impose  partout  à  l'historien.  Elle  s'impose,  en 
particulier,  à  l'historien  du  droit  privé  ou  du  droit  public.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  la  loi  de  l'évolution  historique  a  été  inventée 
par  des  écrivains  qui  ont  transporté  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire un  système  philosophique  sur  l'origine  des  êtres,  le  trans- 
formisme*. Longtemps  avant  que  le  transformisme  fît  son  appa- 


'  Je  n«  naurais  tccepler  dans  leur  «ntemble  les  observations  de  M.  Flach,  F.tude$ 
critiquet  $ur  l'histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  p.  13.  Si  j'avais  un  léger 
reproche  à  adresMr  aux  1res  profonds  el  très  spirituels  articles  qu'a  publiés  rooo 
savant  ami,  Job.  Steenstrup,  dans  Dagbladet  de»  25,  27,  31  août  et  i  sept.  1889.  sous 
ce  titre  Antendt  Darwinitme.  ce  serait  peut-être  de  ne  pas  tenir  assez  compte  de 
la  théorie  del'évolulioo  historique  avant  Darwin.  Darwin  a  inspiré  de  très  méchants 
essais  historiques  et  sociologiques;  mais,  avant  ces  mauvais  travaux  et  avant  Uarwia, 
il  eo  a  été  écrit  d'excellent*  dont  les  auteurs  sont  arrivés,  eux  aussi,  a  recoonatlre  la 
loi  de  l'évolution.  L'évolution  dans  Tordre  physique  est  ane  pure  hypothèse.  L'é- 
volution dans  l'ordre  social  et  politique  est  un  fait,  on  fait  indéniable. 
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ritioo  en  ce  monde,  àe  bons  esprits  aTaienl  élé  conduits  i 
ooosUter  ces  formations  graduelles,  cette  loi  de  continuité.  Les 
institutions  .««  font  avec  le  temps;  mais,  a  proprement  parier, 
OfiiM  tes  fait  pas\  a  dit  presque  textuellement  Portalis,  qu'on 
n'accusera  pus  d'avoir  appliqué  le  darwinisme  à  l'histoire. 

Im  inarchr  du  progrès.  —  La  route  du  progrès  est  tortueuse 
e*      '  '  >  Thomme  qui  conquiert  une  vérité  nouvelle 

pL       ...  jp  une  vérité  ancienne.  Souvent  aussi  il  reçoit 

Terreur  avec  la  vérité.  Au  xili*  siècle,  lorsque  les  catholiques 
romains  rentrèrent  en  possession  du  legs  -  ;aeel  philo- 

sophique de  l'antiquité  grecque,  ils  y  ti-  <.,.,., il  mêlé  l'or 
avec  les  scories.  Cette  acquisition  précieuse  fut  pour  eux  l'oc- 

ision  d'un  singulier  retour  en  arrière.  Les  esprits  cultivés 
a^  ')us  l'inflaence   de  l'aulorité 

r     _  iroiogieV  L'astrologie  reprit 

>  Cad  •  été  du  étm  eodM  p«r  i  l;teu^  compkt  in  tffus  fri- 

fênttkm  ém  Coét  cktU.  U  !•',  p.  «  '  l«  mot  iiwlil«liMi  «n  mot  e*ém. 

—  Il«  rép«odr»-t-«a  qtt«  1m  ibéortM  biMoriqiiM  aDléricQret  à  Dvwio,  oot  éti  ia> 
•pir*M  par  le«  •▼•i^mM  des  pfédécétiéiif  de  Darwin.  ie«  BenoR  d«  lUiUat,  le* 
Bliaase  O*':  ilUati*  et  Mrtoul  tes  L,«iBarek?  Ce  eereit,  k  omm  avie,  «M 

4lraase  et  tr...  .  .,...  ;U«tk>o. 

<  La  probibitioa  de  i'a«trolofle  reaoole  aui  preaiert  sièele»  do  cbrialianiame . 

Je  latrottTe  déjà  dan*  la  ^•^*ii  :  •  Tui«v  {««»,  }ii  ptou...  ya^t  (uJa|4«TiAec,  p«}i 

«apauÉMfv» . . .    :    i'a   -çk^    nvtw*   àvivTm*  ùimUka.t^  "[mint   h    (A»)x;(^ii,   III, 

•  .  daae  Fank.  D9€ùim  dwerfeato  ■pwMemi,  TaUagen.  I»S7.  p.  IS>.  Joigori. 

a.,  p.  13.  aole  et,  de  piM.  8.  AacMlls,  0$  aMtala  Oti.  V.  1-7  (Patreleyi* 

ilàw,  I.  XLI.  pp.  Ii2-I47).  TerUilIlea,  tAktr  4$  idefelne.  e.  9  (Migoe,  Patrl. 

nUmê,  t.  I**.  eol.  67l-«*3  ;  Lactaoce,  Dtêrifkn  trrprU.  e.  Il  :  Atù^ûfiêm,  «nu- 

.ctaea  «<  iMrite  erfoa  e*u  rfiaiiBiia  foeMia((Md..  t.  VI.  col.  SS6-SSI):  Jeu  de 

•Uabary,  /"e^fcreifrai.  Ilb.  Il,  c.  1»,  De  HgmmtU  aufAmeiica  deelrfeaAw  rt  «•• 

■•>Mii  nfr^M»  U  tr»éUt9t  ■■HiwtMeenw  «i  «rrorté«u  «em*  (MtKoe.  ^tJrei. 

11..  U  IM.  eei.  44S44t).  Riford  rdi— i  fort  biea.  ea  qoeiqaea  ligaaa,  l'opiatoa 

tca  boauMs  calUvéa  de  aoa  teapa  aa  Mjat  de  i'astrolofie  «l  noaa  rappelle  aoaai  qae 

BgHaa  Jaaa  «a  griad  HMe  daa*  l'abeodoo  de  cette  vietlU  croyaaec  :  •  Astroeomèa 

;«  aaae  iei  ea(  «ffretefW;  qaa  eo  taapore  vigebel  aed,  attUtpHeato  aaaero  Adc- 

am,  eablaU  eelde  aedio  et  ab  oomI  aeta  Maliaai  velaU  «dolairia  etiadaaU  >   Ri- 

.cird.  It,  édit.  Daiaborda,  t.  I*'.  p.  3t).  La  ptaaafa  fort  ei>ne«a  d'Aiaoïa  q«i  eat 

i.mi  coaiaaali  par  Rifard  flfare  daaa  AlaMia.  HM.  fr—t..  IV,  ts  (^Irelafé* 

if*M,  I.  tS9,  aal.  TU).  Biao  pies  tard,  daae  le  AeaMa  4»  U  Aai«  (uv«  aMde),  Jaaa 

•  «a  la  aaavaft  de  Sêhtn,  attaqaa  esaore  l'eatrolofie.  Cf.  Oaatoa  Pane. 

'  •  frmtçaUt  aa  ■»!«•  df«,  pp.  IM.  170.  Jaaa  d«  Vleva  ae  fait  qaa  rapr»> 

uM  tndHioa  aaiaaUflqae  Mes  aaidrtaare.  Oa  lira  ici  avM  irait  Pr.  voa  Ba- 

têifUfiiekt  OnekUkl$€m$lnÊ€Um  tm  MiUêUUtr.  daaa  ÛMfacAa  Ztiiatkrifi 

V.  Il  S 


k 
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Taveur  du  jour  où  Aristote  el  Averroës'  régnèrent  sur  les  intel- 
ligence!». Cela  n'eut  pas  lieu  tonl  d'un  coup;  cela  ne  s'accomplit 
pas  sans  luttes  et  sans  résistances. 

L'illustre  Roger  Bacon,  le  plus  grand  esprit  du  xiii*  siècle, 
croyait  À  l'astrologie.  De  ce  chef,  il  encourut,  semble-t-il,  «le  la 
part  de  l'autorité  •-  '      i  clique,  une  condamnation  -^olo — " 
De  seinl)lable8  son  i.*vinrenl  «lifturilesà  la  fin  du  xi 

et  au  XV*',  car  l'astrologie  était  alors  acceptée  de  tous.  Le  cardi- 
nal Pierre  d'Ailly  fut  astrologue^;  Tycho  Brahé  fti'  'ue; 

Keppler,  le  fondateur  de  la  science  astronomique  n ,  fut 

astrologue',  dans  le  temps  môme  où  Sixte-Quint  et  l'Index, 

f^r  Ge$ckickUu)i$teHtckaft.  t.  VI II,  {'•  partie,  pp.  29-72.  A  Rome,  l'astrologie  fut 
proscrite,  notamment  par  Dioclétien,  «vanl  de  Tétre  par  les  empereurs  chrétiens  (Vi- 
goeaas.  Etsai  lur  t'hUtoire  de  la  prtfectura  ur6u,  Paris,  189A,  p.  260,  avec  la 
note  7  el  p.  2ti7).  Le  point  d'attache  de  la  prohibition  de  l'Eglise  est  dans  la  Bible  : 
«  li  n'y  a  pas  de  sortilège  en  Jacob,  ni  de  magie  en  Israël  »  Sombret,  .XXIII,  23|. 
Un  autre  dérivé  de  ce  teite  bibliqu*-,  dérÏTé  parallèle  aux  défenses  chrétiennes, 
figure  dans  le  Talmud  de  Babylone  :  «  Israël  n'a  pas  touei  de  l'inllueaca  des  étoiles  » 
Traité  Sckabbath.M.  I56*V  Je  dois  l'indication  et  la  traduction  de  ces  deoi  der- 
niers textes  a  une  obligeante  communication  de  M.  Schwab. 

<  On  sait  que,  d'après  Averro*-*,  l'astrologie  a  pour  fondemeot  on  passage  d'A- 
n*tot«  [Mitaphytique,  XII,  ch.  viit'.  Je  n'entre  pas  dans  la  discussion  de  cette  ques- 
tion. Voyez,  À  ce  sujet,  Mabilleau,  L'asIrologU  au  xvi»  tiède,  dans  Hev.  inUm.  d$ 
itntetgnement,  2*  aooée,  1882,  n«  1,  pp.  42,  4.3;  joignez  div  r  t 

attribués  à  Aristote  et  indiqués  dans  Houzeau  et  Lancaster,  ; 
4»  l'astronome,  t.  !•'.  n^  3610  a  3ël3.  Sur  l'astrologie  dans  i'uiciiitk-,  voyez  .Ma- 
billeau, ibid.,  p.  Si.  Sur  les  origines  de  l'astrologie  grecque,   Toyez  Bouché-Le- 
clercq.  Le<  pNcurteuri  itl'attroioqit  (jrecque,  dintltevuede  l'hitl.  desrelUjioHS,  18'J7. 

*  Charles,  Hoger  llacon,  pp.  il -53.  Il  reste  bien  des  incertitudes  et  des  obscurités 
sar  les  emprisonnemenis  ou  plutôt  sur  l'emprisonnement  infligé  a  Ho^er  Bacon.  A 
ce  sojét  beaucoup  d'inexactitudes  et  d'exagération  chez  tes  modernes.  Voyez  P.  h'é- 
rel,  Let  emprito»nem«»U  d$  Hogtr  Bacon,  dans  Hevue  det  questions  historiques,  t*' 
(uillet  1891,  pp.  119-142.  Dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle,  Pierre  d'Ai>ano 
ou  Apono  et  Cecco  d'Ascoli  furent  poursuivis  et  condamnés  comme  astrologues 
(Lea,  A  kistory  of  Un  inquisiUùn,  t.  lll,  pp.  440-444).  l'n  concile  de  Trêves  de  l'an 
1310  (can.  83)  laite  éoergiqoeiDeol  contre  l'astrologie  (Hefele,  Hisl.  det  conc,  trad. 
DeUre,  t.  IX,  p.  378). 

1  Voyez  cependant  la  condamnation  de  Simon  Pharees,  en  1494  (Lea,  ibid.,  t.  III, 
pp.  445.  446). 

*  On  sait  que  Pierre  d'Ailly  semble  avoir  prédit  89  (T*chack«rl,  Peter  ton  Ailli, 
p.  330i.  L'astrologie  de  Pierre  d'Ailly  diffère  de  l'astrologzie  condamnée  de  Hoger 
Bacon  :  elle  est  plus  prudente.  Pierre  d'Ailly  répudie  nettement  Hoger  Bscon.  Cf. 
Charles,  ibid..  p.  49;  Tscbackert.  ibid..  pp.  329.  330. 

*  Voyez  notamment  Joseph  Bertrand,  L4s  fondateurs  de  l'astronomie  wiodefn«.  3* 
«dit,  Paris.  Hetsel,  pp.  74,  77,  118-121. 
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iiavï*'^  a  la  uaùiiiuft  catholique,  contioaaienl  &  coroballre  Taslro- 
logi«'. 

Celle  marche  rélrograde  coïncidant  avec  de  grands  progrès, 
se  '  dans  Tordre  social  et  dans  Tordre 

jii  ..  ,,.^v..... .astitutions  el  da  droit  ne  saurait  mé» 

r<  ce  fait.  Il  le  signale,  dès  à  présent,  à  la  méditation  du 

oieur.  Il  est  rare,  en  effet,  qu'un  progrès  politique  ne  coïncide 

pas   avec   quelque   appauvrissement  ou   quelque   déchéance. 

Nou.s  en  avons  de  nombreux  exemples.  Les  progrès  de  l'autorité 

royale  assurèrent  Tordre  et  la  paix,  mais  diminuèrent  les  liber- 

\éê  et  ani'  it  le  citoyen.  1^  France  obtint,  en  1769,  des 

garantie»  , ...  ■  .^w^es  et  retrouva  certaines  libertés;  mais  elle 

[>*>r*\il  d'autres  libertés  à  peu  près  épargnées  par  le  pouvoir 

.  Depuis  1789,  notre  pays  a  fait  preuve,  en  propageant  les 

"<  nouvelle»  »,  d'une  force  d'expansion  vraiment  merveil- 

;  par  contre,  il  a  perdu,  depuis  la  Révolution,  une  grande 

rce,  celle  qui  naît  de  la  fidélité  aux  traditions  nationales. 
«<  L'i  '  .  a  dit  Luther,  ressemble  ù  un  paysan  ivre;  si  ob 

I'-  '  I"  ']'*}'>  '••M«*,  il  retombe  de  l'autre*.  » 


2.   L* avènement  de  Hugues  Capet.  —  Le  roi  de  France 
f/i  face  de  fempire  et  de  ta  papauté. 

\  ue$  générales.   —  Hirrington  comparait  le  roi  placé  au 

•^ntre  du  monde  féodal  à  Tembryon  noyé  au  milieu  de  matières 

'S.  L'embryon  est  le  point  où  se  fera  sentir  le 

......M  .,..,. i  le  travad  delà  nature,  d'où  jaillira  le  dessin 

lel  des  parties,  d'où  nattront,  sa  formant  par  gradation  in- 


«  Voyat  bail*  à»  SitlMNiat  d«  ISSS,  d«M  Ctoq— »■■■,  BMÊtmm.,...  i^Hiit»! 
""'").  t.  IX.  pp.  I7S-I79.  M.  Pial  TMMry.  •!  eeapélMl,  •  bèM  troala  \\t%  «or 
-  Im  pacM  qal  prée*d«ol  ou  ]«  di*  ao  soi  d«  r>tol>iw  àm  mImms  m  aoy«i 
*<'   je  létM  A  l«  r— «ickf  id. 

•  «  Doctor  ilartioM  LiOlMr  bh*<*  :  (M*  Wall  Ut  gMdi  «t*  «ia  traaliwnr  fliaar. 
M«b(  ««a  tha  aof  «i»«r  Saiiao  i%  ém  Sallal.  m  (illt  cr  lar  «admi  «ladar  karak  : 
^.%T>  k*nn  «Km  m<>M  h<>l'-n,  man  «talla  aérk  «ta  aMB  «alla.  Aiao  «iU  déa  WaM  aMft 

:^#*.  ÀMk—t,  1 4, àtam  UUwr.  %êmîMm  Sekrlflm, 
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sensible,  les  organes  et  les  membres.  Le  roi  ressemble,  en  effet, 
à  ce  premier  moteur,  à  ce  punctum  saiiens\  L'organisation  de 
'n  «^^nciélé  procédera  en  bonne  partie  du  roi.  Il  fera  peu  à  peu 
<  .lor  la  paix.  Il  imposera  l'ordre.  Il  dominera  les  forces  épar- 
ses.  Il  rayonnera  de  proche  en  proche  par  les  grands  corps  ju- 
diciaires émanant  de  lui,  par  les  officiers,  ses  représentants,  qui 
seront,  au  loin,  comme  les  membres  du  roi.  qui  seront  ses 
yeux,  ses  mains,  sa  voix. 

La  royauté  devait  sortir  des  luttes  du  moyen  ftge,  armée  uinsi 
et  membrée,  à  la  tête  d'une  nation  déjà  presque  unifiée.  «  Il  y 
a  des  Etals  plus  fertiles  et  plus  riches  que  la  France,  tels  que 
la  Hongrie  et  l'Italie,  écr^t,  au  commencement  du  xvi*  siècle, 
un  ambassadeur  vénitien.  Il  y  en  a  de  plus  grands  et  de  plus 
puissants,  tels  que  l'Allemagne  et  l'Kspagne;  mais  nul  n'esl 
aussi  uni*.  » 

Ce  triomphe  de  la  royauté  française  ti'est,  à  bien  prendre, 
qu'une  des  formes  du  triomphe  de  l'Etat  moderne.  L'Elat  mo- 
derne est  en  formation  depuis  des  siècles,  dans  toute  TEuropc 
chrétienne;  mais  il  s'est  constitué  chez  nous  plus  rapidement  que 
dans  les  autres  pays.  Ce  fut  longtemps  le  secret  de  notre  force. 
C'est  aujourd'hui  le  secret  de  notre  maturité.  La  royauté  an- 
glaise ne  remporta  pas  cette  victoire  définitive  ;  les  succès  du 
roi  d'Angleterre  et  ceux  des  grands  se  balancèrent;  les  luttes 
fécondes  du  moyen  âge  aboutirent,  en  ce  pays,  à  un  merveil- 
leux équilibre  des  forces  sociales.  Le  régime  constitutionnel,  pé- 
niblement élaboré  par  les  Anglais,  est  devenu,  comme  on  sait, 
un  type  classique,  justement  admiré.  L'empire  électif  ne 
rencontra  pas  ce  juste  milieu  et  versa  dans  un  sens  opposé  au 
régime  unitaire  français.  L'  «  anarchie  féodale  »  s'y  fit  à  elle- 
même  ses  lois.  La  souveraineté  s'y  morcela,  l'empereur  ne  gar- 
dant guère  qu'une  hégémonie  honorifique*.  Aujourd'hui  scule- 

<  Voyez  Uarringtoo,  Apkoritmet  poliliquu,  cb.  t,  art.  1.  2,  édit.  de  Paris,  an  III 
pp.  132-134. 

*  J'emprunte  cette  citation  à  .M.  Georges  Blonde),  Elude  comparée  eur  le  déve- 
lopfttmtHt  cohttitutiomnel  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  p.  il  (Extrait  de  la  Itevue 
inUrnalionale  de  l'enseignement,  15  janvier  1891). 

*  Cf.  Hillebrand,  Lekrbuck  d*r  deuttchen  StwUt-und  Rechttgetckichte,  Leipzig 
I8S6,  p.  580. 
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inenl,  TA llemagne  arrive  sous  nos  yeux^  à  l'unité  nationale*. 
L'Italie,  celle  première  moilié  de  l'empire,  y  est  arrivée  quel- 
ques années  avant  sa  sœur  cadette. 

Dar        "    *"         ■    n  de  l'unité  muii.rne.  «le  i  ht  -ne. 

la  Fr.i  par  les  princes  cipcliens,  a  d.  .  i        tous 

ses  voisins.  Une  famille  unique  dont  le  lecteur  connatt  déjà  les 
iv  a  présidé  à  nos  destinées  pendant  huit  siècles.  L'his- 

t'  iccession  au  trône  de  celte  famille  et  l'étude  dn  sa  loi 

lie  ouvriront  ce  volume  consacré  à  la  'constitution  de 
l'ancienne  France. 

^'      '  '   ■'     "        ^  ifi/fct.  —  LoMis  \,  iii>  d»^  Lothairo 

ans  aucune  raison  le  Fainéant  mou- 
!>t  très  jeune  :  un  accident  l'emporta  (24  ou  22  mai  987).  La 
dynastie  carolingienne  finit  ce  jour-là.  Ce  jour-là  aussi  com- 
mence l'histoire  de  la  dynastie  capétienne. 

1^  date  d'une  révolution  n'est  d'ordinaire  que  la  date  d'un 

grand  événement  lentement  préparé.  Les  Carolingiens  avaient 

Iravai"  '"    '  '>e  de  leur  grandeur  :  leur  première 

tentai  .«,  en  effet,  de  l'an  656*.  C'est  aussi 

fiistoire  de  tout  un  siècle  qui  prépara  la  chute  des  petils-Hls  de 

X  qui,  seuls,  d'après  l'acte  solennel  de  754,  pou- 

,...   1  à  la  royauté.  Lorsque  mourut  Louis  V  en  987, 

trois  princes  de  la  famille  capétienne  ou  se  rattachant  à  cette 
famille,  Rudes  (888-898),  Robert  I*' (922-923),  Raoul  (923-936) 
avaient  déjà  contribué  à  briser  la  tradition  et  fai  '  '  les 
esprit*  avec  une  famille  nouvelle,  glorieuse  elle-m  uis- 

i'*  ''  int  du  vadlant  Robert  le  Fort,  le  petil-neveu  du 

roi  K  .  ,  ..;  petit-fils  du  roi  Robert  I",  le  fils  du  puissant 
Hh;:(|.'.  |,..  Grand,  Hugues,  duc  de  France,  se  trouva,  au  lende- 


>  Cf.  I«  trN  r«mtr(]atbl«  4tad«  da  M.  Blondel.  ié,k  citée,  pp.  7,  <> 

»  V  rr:  r\.^,t*n%,  t   !•»,  pp.  ISS-4S7.  Joifoa  iiw\tl,  Ktu44  nr  f  thtrt 
tf  '                                          i-^  Héîmtgti  Jvlitn  ttarfl) ,  M^rl*-!    ^^■,l    •.  .•  j  jutlqm»» 

0'                                             /rtaftM  ia  A«4«r(  («   F9rt,  l'«n»,  f^'T  '  ^     .  i  •!•  la 

•Iloaion  à  U  UoUUt«  d«  OrtatMld  rfUlA«  d-deMut,  :  .  ,     m 

r«i  O.  Riebler.  4mmIm  d«r  d«M(icAM  CmkUktt  im  MilItUlUr.  {*•  frtit.  Halte, 

.71      n      I.i7. 
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main  de  la  mort  de  Louis  V,  en  mesure  de  ceindre  la  couronne. 
L'archevêque  de  Reims,  Adalhôron,  élail,  en  ce  moment,  sous 
le  coii|)  d'une  accuàalion  rapiiaie.  Il  avait,  trahissant  ses 
maîtres,  Lothaire  et  Louis  V,  servi  secrètement  rAllemagne.  Au 
lendemain  des  obsèques  royales,  une  assemblée  des  grands, 
principes,  présidée  parle  duc  acquitta  l'archev' -  ''  '  los 
jours  plus  lanl,   une  autre  assemblée  des  mi'n  is, 

réunie  à  Senlis,  et  présidée  par  l'archevêque  qu'inspirait  l'éco- 
lâlre  Gerbert  (le  futur  Silvestre  II),  conféra  la  royauté  n»i  duc'. 
Hugues,  que  les  modernes  appellent  Hugues  Capet,  fut  couronné 
à  Noyon,  le  mercredi  1"  juin  987,  dix  jours  à  peine  après  la 
mort  de  Louis  V.  Il  fut  sacré  à  Reims,  le  dimanche,  3  juillet*. 
Son  fils,  Robert,  associé  cette  année  même  au  trône  paternel, 
fui  couronné  à  son  tour,  à  Sainte-Croix  d'Orléans,  le  ven- 
dredi, 30  décembre  987'.  C'en  était  fait  de  la  dynastie  caro- 
lingienne. Une  maison  nouvelle  était  fondée.  Hugues  fut  bientôt 
reconnu  Anu^  imii  ].-  royaume  jusqu'en  Roussillon  et  en  Or- 
dagne* 

La  f/uesiiun  de  droit  et  la  tentative  de  Charles  de  Lorraine. 
—  Cependant  le  monarque  capétien  élail-il  légitime?  Celte 
question  que  se  posèrent  les  contemporains,  et  qui  leur  mil  les 
armes  à  la  main  ne  saurait  être  éludée  dans  une  histoire  consti- 
lulionnelle. 

On  peut  dire  qu'à  la  fin  dn  x*  siècle,  deux  éléments  combi- 
nés, la  naissance  et  l'élection,  font,  dans  l'opinion  de  plus  d'un, 
le  roi  légitime.  Le  premier  de  ces  deux  éléments,  la  naissance*, 


•  Je  reproduis  ici  presque  textoelleœent  le  résumé  de  M.  Juli-n  h^v.i,  //•//--/«  de 
Gtrbtrt,  pp.  xrii,  xviti. 

•  Lot,  Ltt  derniers  Carolingiens,  p.  212.  note  1. 

s  Voyez  Lacbiire,  Hùt.  des  inttit.  monarchiquet  de  la  France  tout  let  premiert  Ca- 
fétient,  t.  I*r,  pp.  i-37;  J.  Hiivet,  Lettret  de  Herbert,  Introduction,  pp.  16-18;  J.  (la- 
ret,  Let  couionnemenlt  det  roit  Huguetel  ftoberl,  dans  Hevue  liitt.,l.  XLV,  pp  29fr- 
297;  cet  article  a  été  l'objet  d'une  communication  à  l'Académie  de^  inscription*,  ie 
«  février  1891  ;  F.  Lot,  Let  demiert  (UiroUngient  {Ecole  det  Ckartet.  l'o*Hiont  d$t 
tkitet.  Promotion  de  IfOOy,  Roubnov,  Hecueil  ipittolaire  de  Gerbert  (en  russe); 
analyse  par  le  P.  .Martinov,  dans  lietue  det  quett.  kiit.,  i"  avril  1891,  p.  620. 

•  Devic  et  Vaissete,  Uitl.  de  Languedoc,  t.  V.  col.  307  à  309,  a'*  144,  145;  col.  324. 
«o  151  et  pattim. 

'  Le  second,  l'élection,  manquait  au  prétendant  Caroliogieo,  Charles  de  Lorraine. 
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manquait  atr  Cèpelien.  Mais  i'Egiise  lie  France  avait,  i\i"  '^ 
IX*  Âiécie,  tii«i>le  en  termes  solennels  sur  l'inanité  des  pr 
lions  héréditaires,  si  on  les  envisage  à  un  point  de  vue  supé- 
noiir.  S  '  li-i  le  Débonnaire,  en  l'an  829,  le  concile  de 
pans  av  ,  iiulgué  net  enseignement  :  «  Aucun  roi  ne  doit 
dire  qu*il  tient  son  royaume  de  ses  ancêtres,  mais  il  doit  croire 
lent  qu'il  le  tient  en  vérité  de  ce  Dieu  qui  a  dit  :  c'est 
*,.  >M..,  »jiie  viennent  la  prudence  et  la  force;  par  moi  régnent 
les  rois  ;  par  moi  les  législateurs  font  des  lois  justes  ;  par  moi  les 

princes  gouvernent  et  les  puissants  rendent  la  justice Quant 

a  c«  .  ■  '  i  !(•  ce  monde  leur  v  ,t 

de  !•  i  I  ceux  que  Dieu  1    ,       ^»f? 

eo  ces  termes  par  la  voix  du  prophète  :  >•  Ils  ont  régné  par  eux- 
mêmes  et  non  par  moi;  ils  ont  été  princes  et  je  ne  lui  point 
su  '.  » 

Dans  l'assemblée  de  Senlis  où  se  décida  la  fortune  de  Hugues 
Capet,  Adaibéron,  archevêque  de  Reims,  fit  valoir  les  mêmes 
principes,  ♦•n  en  tirant  des  cot  es  plus  pratiques.  «  Nous 

n'ignorons  pas,  dil-il,  que  ti  ;•  Lorraine  (l'oncle  du  roi 

d'-funl)  a  des  partisans  qui  prétendent  que  le  trône  loi  appar- 
tient par  droit  de  naissance.  Mais  si  Ton  pose  celte   ; 
nouâ  dirons  que  la  royauté  ne  s'acquiert  pas  pardrou  ...  ...... 

taire,  et  qu'on  ne  doit  y  élever  que  celui  qui  se  distingue  non 

CmH  poorqaoi  il  e«t  'iMliflé  f|ii«li|««  part  d'uturf-  r>i«iu)  (Riclwr,  IV,  18). 

M.  M*n>n  *i-tK"«,  J*n«  ■»■»  ^«mi  lrè«  rrrair*;»!»'''  .i-ràtrl  *t  U  ck*mtf$mmU 

ii  'il  lern«iHl«  a  ■>  <ji)  mcwanaisMit  eo  Frtoee.  «ai 

11*  ri  .    inif!,  Toici.  «  r<'(>oaM  <]oa  dooaert  l'ètotle  dM 

ftùto  :  I»  vrw  roi  d«  France .  celui  qai  a  le  droii  d'axiftr  4m  MÎfMvra  wtt«  pré- 
caire ubétuaace  qot  e«l  tlcvenu«!  l'aoïqiie  apaotge  do  pouvoir  c«alr«I,  celai  dont 
raatoriie  o'rtl  pat  eouleaUbie.  bits  ^M  l'oa  ea  ftea  pfpèt—Haaeol  l'«s«rdee, 
c'«a(  la  priooa  qui  t*mmH  ce*  (rwto  «oadlU^oa  :  la  aaiMaaw,  l'étafllioa.  la  Mcra.  ■ 
Ja  a'oae  eepeodaoi  dira  dan*  la  l»at«  :  a  la  aaiaaaaea.  l'41««Uo«,  la  «acre  fa«l  la 
roi  1*1:  •  —  ~  -"•••je  aaaaaru  a  cm  ospUcatioM  Uéa  joalaa  de  ii.  Sapai  :  la  droit 
•(Mv*  ooaatdéré  >  coaoM  parfait  ao  la  peraoooa  da  roi  d«  Fraace,  qaa 

foaaa  eeiuHci  avait  r«f«  a«  mom  à»  l'KgUoo  •  la  Mcra  ■  qu'on  1  t,>p«ler 

la  iicM  é»  l'adopUop  aeoléaÉaHiqoa  da  U  roftalè,  o«,  ai  l'oo  »a«(.  <!•*  i« 

\lariua  Sapât,  daaa  kmmt  eu  fnaaf.  kUL,  L  Viii,  lsî«,  pp. 

s  UUk  a;  Ca—êti.  .Werai.  cmc..  t.  VU,  oel.  164a,  IMS.  Ct.  ri  àuut,  L  l*».  p. 

m. 
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seulement  par  la  noblesse  de  sa  naissance,  mais  aussi  par  la 
sagesse  de  son  esprit,  et  qui  trouve  son  appui  naturel  dans  sa 
loyaut»^,  sa  ferre  dans  sa  grandeur  d'âme*.  »  0  ' — ^  années 
plus  lard,  un  ami  -Irs  rois  Hugues  et  Hoberl.  Ai  Fleury, 

traçant  en  deux  lignes  l'esquisse  d'une  théorie  de  la  royauté, 
n*o-ail  parler  que  de  l'élection  :  il  n'avait  garde,  dans  un  livre 
déduj  aux  rois  Hugues  et  Robert  de  faire  mention  de  la  nais- 
sance. H  s'exprimait  en  ces  termes  :  «<  Nous  connaissons  trois 
élections  générales  :  celle  du  roi  ou  de  l'empereur,  celle  de  l'é- 
véque,  celle  de  l'abbé.  La  première  résulte  de  l'accord  de  tout 
le  royaume;  la  seconde  de  l'unanimité  des  habitants  et  du 
clergé;  la  troisième  de  l'avis  le  plus  autorisé  de  la  congrégation 
monacale*.  » 

Mais  des  discours  et  des  théories  ne  changent  pas  une  situation 
consacrée  par  les  mœurs  et  par  le  temps.  Certes,  le  principe 
de  l'hérédité  était,  à  la  mort  de  Louis  V,  très  affaibli  :  il  avait 
été  ébranlé  depuis  deux  siècles  et  il  était  maintenant  bien  plus 
fragile  qu'à  l'époque  mérovingienne.  Cependant  tout  sentiment 
de  la  légitimité  des  princes  carolingiens  n'était  pas  effacé  dans 
les  consciences.  Elire  un  roi  qui  ne  fût  pas  issu  des  reins  de  ce 
Pépin,  sacré  par  le  pape  Zacharie  en  754,  était  encore,  en  987, 
un  acte  grave  et  assez  difficile.  Adalbéron  et  Hugues  Capet 
lui-môme  rendirent  hommage  au  principe  de  l'hérédité,  en  fai- 
sant entendre  que,  si  le  roi  Louis  V  eût  laissé  des  enfants,  ceux- 
ci  eussent  dû  hériter  du  trône  paternel.  C'est  seulement  après 
avoir  rappelé  que  Louis  V  était  mort  sans  postérité  qu'Adalbé- 
ron  développa  sa  thèse  sur  le  caractère  purement  électif  de  la 
royauté*.  Cette  lh''>e  s'i>ait  don<".  on  dèfinitiv»'.   un  nai^fint  au 

*  Richer,  IV,  il.  ''•m.  «juauei  Pt  i/traone,  t.  Il,  p.  I.id.  .Sou»  rt^proMuisons 
presque  lextuellemeot  la  tradaction  de  M.  Luchaire  dans  son  Hitl.  des  inslilutiont 
Wkonarchiquet  de  ta  France.  Noos  aroos  été  uo  rooœeot  tenté  de  traduire  les  mots 
corporit  Hobilitat  par  ilitUncHon  pkfttqve  et  non  par  nobUtte  de  ta  naittance  (Cf.  Ri- 
cher, IV,  9).  AdalMron  devait  être,  par  principe,  partisan  d'une  monarchie  élective 
et  non  héréditaire,  car  il  rit  du  plus  mauvais  œil  l'acte  politique  de  Hugues  Capet 
qui,  dé»  9S7,  s'associa  son  flit  Robert  (Lot.  Let  demiert  Carolingiens,  pp.  216,  217). 
Une  aristocratie  puissante  préférera  toujours  un  roi  électif  à  un  roi  héréditaire. 

■i  Abbon,  Collectio  cano^um,  «  (Migne,  Palrol.  latine,  t.  CXXXIX,  p.  478). 

*  Voyez  le  discours  d'Adalt>éron  dans  Fiicber.  IV,  11.  édil.  Guadet  et  Taranne. 
t.  II.  p.  155. 
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troi-  i--  r     •     '  '^   '        m  fils.  Les  mo<iernes  nom 

vu,  it  ;   nj  II,     i     '      •  jii'un  moyen  oratoire,  sans 

aucune  valeur  intrinsèque;  en  quoi  ils  pourraient  bien  s*étre  fait 

Il  est  naturel  d'admettre  qu'en  un  temps  où  le 

..vuire  et  le  système  électif  se  côtoyaient  de  si  près 

.ent  souvent,  on  n'ait  pas  toujours  accordé  au  droit 

successoral  toute  l'extension  qu'il  a  prise  plus  tard.  Pourquoi 

'     '    '      '     !  établie  par  Adalberon  et  par  Hugues  Capet  ne  tra- 

pas  assez   fidèlement    l'état   d'esprit  d'un   certain 

nombre  de  Français?  Je  ne  m'explique  pas  un  moyen  oratoire 

qui  ne  trouverait  aucun  point  d'appui  dans  les  sentiments  des 

Hii.iiî.nrs.  Lorsqu'au  xii*  siècle,  un    prince  de   la  famille  ca- 

fonda  le  royaume  de  Portugal  et  y  fil  décréter,  par  les 

i"  Lamego,  une  loi  de  succession  au  trône,  il  fut  expres- 

Mi  que  le  droit  héréditaire  ne  s'étendrait  pas  jus- 

1  ix.  Le  droit  successoral  des  filles  fut  admis  en  prin- 

cette  assemblée,  non  pas  celui  des  neveux.  L'exclusion 

iinit  oncle  f  '  '•  en  France,  en  987,  par  l'assemblée  de 

>•    Ils  ne  cor;.    ,.  ...l-elle  pas  assez  bien  à  l'exclusion  théorique 

■ï---  neveux  prononcée  en  Portugal,  au  xii*  siècle,  par  l'assemblée 

<ie  Lamego'?  Mais,  en  987,  les  sentiments,  chez  nous ,  étaient 

■  rits  hésitants.  Charles,  duc  de  Basse  Lorraine, 

iiil,  n'accepta  pas  ce  système.  Fils  du  roi  Louis 

iV,  il  eût  dû,  disait-ii,  régner,  dès  l'année  954,  conjointement 

avec  son  frère  aîné  Lothaire",  car  le  droit  de  primogénilure 

nV'taii  pas  alors  établi.  A  une  époque  où  le  droit  successoral 

n'>-i'iit  pas  de  tous  points  fixé,  Charles  pouvait,  à  la  rigueur,  non 

ment  rejeter  le  raisonnement  d'Adalbéron  et  de  Hugues 

<  ^e  croire  peut-être  des  droits  supérieurs  à  ceux  de 

?-  cédé,  le  roi  Louis  V*.  Toutes  ces  circonstances 


<  o-.ft'«  .i«  l.%(n«fo.  dana  ^u*a.  Prtwéi  itkUtoriê  fMMi»fie«  ia  c«««  r««/  Ptr- 

<!..;«#.•  .1     '■     ]",   17 Jt,  p.  •. 

•t  diMoar*  d«  Charles  da  LorrelM  rapperti  par  HIeiMr,  IV.  9.     *  ' 
>  «raoM,  (.  Il,  p.  IS3;  ta  dlaoMm  4a  H«(«M  aaa  habllaola  da  llalm* 

cUrr,    !..    li,md..  p.  lit). 

:  \     <■!  «aa  aiteoira  aar  la  la^lry.  daaa  KêÊmirm  éi  FÂeêHmU  dn  fawHpI..  U 
.  f  partia,  pp.  STS-317.  (>a  pim,  GkartM  avait  MMfa,  as  fil,  à  «éiréaar  aoa 

othairfl  fLot,  /^i  dtmuri  Cérûiimoituâ    p.  97  . 
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que  les  adversaires  de  Charles  de  Lorraine  pouvaienl  invoquer 
contre  lui,  puisqu'avanl  d'être  déshérilé  par  Hugues  Capel«  il 
r.i  '  '  '  ;x  fois  par  sa  propre  famille,  dn'  '  -it  les  regrels 
d<'  ■  Loin  de  se  soumotlre  ù  la  <>  de  rassem* 

blée  de  Senlis,  il  résolut  de  faire  valoir  ses  droits  héréditaires 
et  se  rendit  mémo  un  moment  redoutable.  Sa  tentative  aboutit, 
en  IIUI,  à  un  irréparuble  désastre.  Pris  par  trahison,  il  tomba 
aux  mains  de  son  rival.  Quel  sort  les  vainqueurs  feraient-ih  à 
la  famille  déchue?  Ce  fut  pour  eux  une  grosse  dirOcullé*.  Ils 
se  décidèrent,  après  bien  des  hésitations,  à  la  garder  captive 
à  Orléans.  Cette  prison  d'Orléans  (ut  le  Temple  des  derniers 
Carolingiens  :  elle  reçut,  comme  le  Temple,  un  père,  une  mère 
et  des  enfants,  les  derniers  d'une  grande  race*.  Un  Ois  du  duc 
de  Lorraine,  Louis,  fut  plus  tard  donné  en  garde  à  Tévèque  de 
Laon,  puis  s'échappa  ou  fut  mis  en  liberté;  c'est  de  lui  que  des- 
cendent peut-être  les  landgraves  de  Thuringe.  Une  fille  (Ermen- 
garde  ou  Adélaïde?)  paraît  avoir  épousé  un  comte  de  Namur; 
uoe  autre,  Gerberge,  s'allia  à  un  certain  Lambert,  ûls  du  comte 
de  Mons*. 

Après  l'échec  de  Charles  de  Lorraine,  aucun  prince  carolin- 
gien n'osa  disputer  le  trône  à  un  Capétien.  Le  nouveau  roi  fit 
souche  et  sa  dynastie  s'établit  solidement. 

Mais  ces  faits  nus  ne  suffisent  pas  à  Phistonea  des  institu- 
tions :  il  aime  à  chercher  et  à  suivre,  quand  il  le  peut,  dans  les 
&mes  le  sentiment  du  droit.  Ici  les  témoins  les  plus  importants 
du  droit  des  Carolingiens  sont  précisément  les  princes  capétiens. 


'  KtcÏKT,  iiv.  iV.  c.  49,  édil.  Guadet,  t.  Il,  p.  214. 

*  «  Karoluin  ergo  cum  uxora  A(i«iaide  et  filio  Ludovico  et  filitba*  duabas,  qoaram 
altéra  Gerberga,  altéra  Adelaidis  dicebalur,  necnon  et  Arouifo  oepole  carceri  dédit» 
(Ricber,  liv.  IV,  c.  49,  édit.  Guadet,  t.  Il,  p.  214).  Suivant  d'autres  chroniqufurx, 
Cbarlea  et  Louis,  fils  de  Charles  de  L.orraioe,  vinreat  au  monde  dans  la  prison  d'(.>r- 
Iteo»  ^CkroH.  Adem^  Ccteiu,  Itl,  30.  dans  Perlx,  Script.,  t.  IV,  p.  128;  «dit.  Clia- 
Tanon,  p.  151).  Sur  Eudes,  flis  atné  de  Charles  de  Lorraine,  Toyei  D.  Boaqaet, 
L  X,  pp.  Lzurni,  816,  228. 

•  Ex  geiteêUgi*  dé  qua  ortut  ut  Canlui  magnut,  daos  U.  Bouquet,  t.  XI,  p.  205. 
Ex  gentalogia  CaroU  magni,  dans  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  583.  Ge$tû  l.ydcvici  oc- 
(«VI,  daos  L).  Bouquet,  t.  XVll,  p.  303.  Sur  bxmengarde  oa  Adélaïde  et  rincerlitude 
de  aoD  histoire  voyei  Lot,  L*t  dtrmiert  Carulinoieni.  pp.  2R6.  287;  Kur  li<i  iriaoD- 
niert  d'Orléans,  vojes  ibid.,  pp.  281-284. 


MU(.l  Kî>    CAl'KT.  il 

i>]  el  d«  flugues  Capel  liii-mèmo 

,    cl  |jour  la  race  impériale  el  royale, 

Klle  n'était  pas  exemple  d'un  certain  loyalisme.  Personne  n'a 

mé  avec  pluâ  de  netteté  que  Hugues  le  Grand  le  droit  des 

•  rit^ns.  Ecoutez,  en  effet,  le  jugement  qu'il  porta,  au  dire 

•r,  sur  son  propre  père,  Robert  I",  dans  l'assemblée 

où  fut  proclamé  le  Carolingien,  Louis  IV  d'ûulre-mer  (936)  : 

Mon   {»èr»\  ju  iis  créé  roi  par  votre  volonté  unanime,  n<»  put 

■/utir  san>  crime,  puisque  celui  qui  seul  avait  des  droits  au 

'.-,  était  vivant...'  m  Ces  Capétiens  du  x*  siècle  chez  lesquels 

|M  crois  apercevoir  déjà  les  qualités  moyennes,  le  grand  sens 

(-  ' l'ambition  contenue,  le  caractère  hésitant,   dirais-je 

^é?  qui  se  retrouvent  chez  un  bon  nombre  de  leurs 

dernier»  descendants',  ne  furent  ni  de  grossiers  conspirateurs, 

issaals  génies  qui,  d'autorité,  s'imposent.  Des  qualités 

l'    - -Iles  très  accusées  sont-elles  d'ailleurs  toujours  utiles 

à  un  candidat  auprès  de  ses  électeurs?  Les  érudits  qui,  en  ces 

'  ,  ont  étudié  de  très  près  l'histoire  de  l'avéne- 

'  lo  Capet,  se  demandent  si  Adalbéron  et  Gerberl 

.1  pas  ce  prince  vers  le  trône  plus  encore  qu'il  ne 

s'y  porta  de  lui-aiéme.  11  est  vrai  que  le  savoir-faire  d'un  can- 

i  royauté  sera  souvent  d'autant  moins  apparent  qu'il 

:  ,    .:;  voisin  de  la  perfection.  Dans  une  seule  circonstance 

peut-être,  l'habileté  de  Hugues  Capet,  déjà  couronné,  se  dé- 

re  clairement;  il  réussit,  malgré  Adalbéron,  a  faire  roi, 

'-'-*ment  avec  lui,  son  flU  Koberl*  :  succès  politique  d'une 

♦?  capitale  pour  la  fondation  de  la  dynastie  nouvelle. 

M  tKiii.    <iua<i«l.    1.     i*',  p.     It2.    Je   D«     vois    |>a<i    nr    raisuii    Uru    ne- 

Tf  i»'  ;«  food  du  ilUcoars  qo«  Riclier  prête  ici  à  Hufcues  l«  Grand.  Ce 

pnocc  puuvaii  «voir  bMolo  de  p«rior  tettatae  Hicher  dit  qu'il  l«  flt  et  pourqaoi 
o'«dt-il  pM  fM*é  too   diMoaraT  Oo  p^'OM  facile«B«ol  c«  qu'un  •  inli^rét  à  p«nMr. 

V  •ttebm  dM  prlaew  d'Ofté«M  4  rroëcdorf  Miprto  da  eoaM  d«  CbaaboH 
(MMl  UfiUaMMOl  lira  rappcMàMt  d«  Ml  taeédeot  Mrtctti  da  l'btatoira  du  W 
utci*. 

>  G«t  «perça  Mi  (oodé  Mr  l'éied*  4«  ttm/kttê  ptnonmtl  d'oa  f  r«ad  «OMbre  d« 
,  rtMw  d«  l«  iraéaièae  net.  U  ■«  ••ée  eSoroA  de  péadinr  aiMé  d«M  l'éaiéiiMr 
i«  M*  perMOMfM  lMeloni)M«  *  l'ecMAkio  d'oa  ovTrife  qM  i'«i  pablté  mm  m 
itir*  :  (Smtm  (ArtfUMM*  dt$  («mUlm  rvfêkt  et  frtmtê.  l'an*.  lS7t  (pe«r  1M0). 

'  Hicher.  IV.    li.  13.  èàil.  •luadet  «l  T«f aom.  l.   II.  op.   lûO-iCi. 
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Si  J'en  croU  Gerberl  *  dont  le  témoignage  indirect  n'a  peut- 
être  pas  un  très  grand  poids,  le  pape  Jean  XVI,  adoptant  une 
politique  jusqu'à  un  certain  point  diiïérente  de  celle  de  ses  pré- 
décesseurs qui  avaient  jadi^^  analhématisé  les  ennemis  ou  les  ri- 
vaux des  princes  carolingiens  ',  aurait  été,  c^.  semble,  disposé  ù 
soutenir  le  Capétien  régulièrement  élu.  Mais,  outre  que  l'influence 
pooliflcale,  si,  d'ailleurs,  elle  s'exerça,  ne  joua  certainement 
qu'un  bien  faible  rôle,  le  pape  ne  put  faire  que  celte  révolution 
ne  froiss&l  quelques  consciences  et  n'alarmât  quelques  iolérôls. 
L'archev«^que  de  Sens,  Séguin,  n'assista  ni  à  l'élection,  ni  au 
sacre  de  Hugues  Capel  *.  Gerbert  dut  lui  adresser,  au  nom  du 
prince,  une  lettre  comminatoire.  Albert  I'%  duc  de  Vermandois, 
beau-frère  de  Charles  de  Lorraine,  prit  les  armes.  Le  nouveau 
roi  le  fil  immédiatement  rentrer  dans  l'ordre  *. 

Un  peu  plus  tard,  pendant  la  lutte  de  Charles  de  Lorraine  et 
du  roi  Hugues  et  encore  en  993,  deux  ans  après  le  triomphe 
définitif  de  ce  dernier,  des  scribes  du  Midi,  datèrent  leurs*  actes 
par  quelqu'une  de  ces  formules  singulièrement  expressives  : 
Deo  régnante  regegue  sperante;  régnante  Domino  nostro  Jesu 
Christo,  Francis  vero  contra  Jus  regnum  usurpante  Ugone 
rege,  etc.  En  991,  un  scribe  de  Cahors  date  une  pièce  du  règne 
du  roi  Charles,  régnante  Karolo  rege^.  Ces  notaires  ou  ceux 

'  liavel,  Leltrtt  de  Gerberl,  d»  107,  p.  9g. 

s  Je  fais  allusion  à  l'attitude  d'Etienoe  VIII  en  942,  et  à  celle  d'Agtpet  II  en  948 
et  949.  Cf.  Richer,  II,  ch.  27  à  30;  ch.  58  à  97,  édil.  Guadet  et  Taranne,  t.  I•^  pp. 
16i-t63;  pp.  227-267:  Flodoard,  AnHalet,  ad.  ann.  912  et  949,  dans  PerU,  Script., 
t.  m,  pp.  38<J.  399;  Jaffé-Wattenbach,  n»  3648.  Je  ne  parle  dans  le  texte  qu'avec 
hésitation  et  restriction  d'un  changement  de  politique  de  ta  part  de  la  papauté,  car, 
en  987,  le  pape  se  trouve  eo  présence  d'un  roi  non  carolingien  riguliiremenl  élu.  La 
situation  était  bien  différente  en  942  et  en  948-949. 

*  Ceci  résulte  d'une  lettre  de  Gerbert.  Voyez  J.  Uavet,  Lellret  de  Gerberl,  n°  107. 
p.  98,  note  7. 

*  Dudon,  De  moribut  et  actis  primorum  Sormaania  ducum.  édil.  Lair,  p.  395.  Cf. 
L«t,  Les  dernUrt  CarotingUtu,  pp.  10,  215.  Cet  Albert  de  Vermandois  avait  épousé 
Gerberge,  sour  de  Lothaire  et  de  Charles  de  Lorraine  (Lot,  Let  derniers  Carolin- 
çiemM,  p.  (0).  Cette  alliance  explique  s»o  attitude. 

*  Gallia  ChrittioM,  t.  W,  Intlrum.,  n*  2.  p.  29,  f*  col.  Baluz«,  Hitt.  Tulelensh, 
Parùiit,  1717,  Appendiz,  col.  383,  384.  Oevic  et  Vaissete,  Hitl.  de  Languedoc. 
t.  V,  col.  327.  n«  154;  col.  328.  n»  154;  col.  312,  n«  147.  Sur  les  sympathies  si  re- 
marquables du  Midi  pour  les  Carolingiens,  sympathies  bien  sensibles  au  milieu  du 
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pour  qui  ils  tienneal  la  plume  dous  livrent  le  secret  des  Ame». 
Voilà  ce  que  pensaient  quelques  personnes  d  la  On  du  x*  siècle. 
\  ■<-  ~r>  qui  se  disait,  il  y  a  neuf  cents  ans,  entre  bonnes  gens 
X  du  droit,  dans  les  salles  de  quelques  châteaux  et  sur- 
tout entre  théologiens  légitimistes  sous  les  galeries  de  quelques 
cloîtres.  Cinquante  ans  auparavant,  au  temps  du  roi  Robert  I" 
et  du  roi  Raoul,  d'autres  scribes,  en  Poitou  et  en  Limousin, 
avaient  prolesté  de  la  même  manière  contre  les  usurpateurs 
capétiens'.  .Nous  croyons  saisir  encore,  en  l'an  1009,  un 
dernier  et  faible  écho  de  ces  accents  légitimistes.  A  cette 
date,  en  efTet,  si  toutefois  blondel  et  Mabillon  ont  bien  lu  et 
bien  compris  une  charte  non  retrouvée  aujourd'hui,  un  scribe 
de  tempérament  conciliant  accolait  au  bas  d'un  acte,  pour  le 
dater,  le  nom  du  roi  Robert  et  ceux  de  deux  princes  carolin- 
giens, Louis  et  Charles*.  Bizarre  politique  de  juste  milieu! 

f  iircir,   TUTr»  Vtno,   Ut  i'tmjltÊenct  licj  ^uetltOM  4$  rtCê»  tout  U*  uernwri  AaroitM- 

fMM.  Paris,  183t,  p.  S6.  Il  Ml  fort  alile  de  joindra  ici  Lucbaira,  Uiêt.  eu  ùulU. 
mmmrtkifutt  it  la  Frmc4,  {**  édil.,  t.  II,  p.  199,  oola  4  ;  Lot,  Lu  derniers  Caro- 
hafieni.  Va  rédACteor  poitevio  te  eooleol«  de  relater  les  faits  sans  appréciation  per- 
■•■■afla  :  •  Ufo  «t  Carlo  de  regno  coateDdebaol  tooc  -  {Ctrtulmre  d«  Smmt-^ff^itm, 
daM  ÀrcUw  ki$torifmu  4m  PtUm.  L  III.  p.  308.  n«  5M). 

*  Baloxc.  ('.•pit.,  I.  Il,  1177.  col.  1534.  R.  Je  Lasiejrie,  Etudet  tur  Um  amUi  «I 
wUtmJu  de  LiaMfu,  p.  113,  aole  S,  p.  115.  D.  Vaissete,  Uitt.  de  Lamgmedoe.  noav. 
édlL.  I.  V,  «ol.  157.  ■•  58. 

*  ■  ActwB  UM  iocaroatloBis  DoaUoi  MVIIII  régnante  Roberto  et  Ludovico  et 
Ctflofao  ■  (llabillon.  Amaélu  Bmtéki.,  t.  IV,  pp.  40,  41,  I.  49.  n«  94.  ad  anoua 
ttl.  D.  Boaqvel.  t.  X.  1760,  p.  14S,  aole  a).  An  t.  X,  1rs  continuateurs  de  D.  Bou- 
qaet  sobetiUMat  l'année  MVIII  à  rtaote  MVIIII.  Je  n'ai  pas  tu  la  charte  et  Je  n'ai 
aaMM  obMrratioa  à  préseaUr  pmir  r«M  o«i  l'autre  de  ces  deax  dates.  C«st  froacir 
sing«bOr«BMt  «t  déaatortr  las  faits  qtM  de  s'appuyer  aar  ee  petit  teite  po«r  Oerira 
ce  qoi  sait  :  •  Il  est  certain  qa'w  ttlO,  ea  reooonaiaaait  eoeora  daas  la  Liaoasla 
les  nu  de  Charlaa.  dac  de  Baaaa  Lormiaa  •  [Dévie  et  Vaiaaata,  BUî.  4ê  taayaatfee. 
au*  édit^  t.  III.  ins,  p.  200).  Bt,  è  aaa  toar,  M.  Varia  :  «  U  Midi,  laiaaaat  pa«r  la 
laeoada  M»  soa  aeeplre  4  dea  bmIm  aaatafaéae,  aa  aaaaa  Jaaaia  de  raaooaallra  le 
Kamhnfica  pntonnipr.  •■(.  aprèa  aa  «orl,  racaaillaal  saa  deax  eofants  aa  bercaaa, 
ainsi  qa'il  avait  rfcu«ilii  soa  alaal  eaM  aaa  aapararaat,  il  laa  proaUaaa,  eoaNMil 
avait  pratiaaiÉ  Chariaa  le  Siapla  ■  (Varia,  Dt  rhfhstmot  ém  fwÎKaai  d*  racM  mm 
U$  éentkn  faroNaftas,  p.  W^.  VaUOaa  qaa  laa  MilariaM  ëa  I.aafaa4aa  al 
Varia,  daae  aaa  Olada  Irèa  reaarqaaMa  4'aWaara,  aat  fait  sortir  d«  aaa  daas  Ugaes 
doai  jliéaiu  aa  paa  à  sa  servir,  Mrt  aa  laa  raanaant  aa  ■<■<■■■  da  laar  valaar. 
Laa  ebaries  d'Uaaraba  oè  Mabillaa  laa  a  raeaailliaa,  aoaa  proavoot  qae,  daaa  aalla 
rOgioa.  las  CapOMaaa  Otaiaal  rnaaaaaè  U  Sa  da  x*  aièala;  Ja  aa  rOAra  au  taaiaa 
qoa  pablia  M.  Ckaapaval.  Voyat  Cbaapaval.  Urtmtaift  tVtmtkê,  daaa  MMia 
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'      "■     t  tles  Car  'mi.'.'';i-  -■•  t'-.tln'  >\j- 

:  1^  _  .  .  ,:  .  -.'S  :  quelijU''-  tid'- ..'>  «je  llu^  .  .-ipel 
songèrent,  en  efTel,  à  demander  à  Charles  de  Lorraine,  Taiocn 
el  prisonnier,  rengagement  de  ne  jamais  revendiquer  pour  lui- 
même  le  royaume  de  France;  ils  voulaient  lui  faire  signer  un 
acte  par  lequel  il  eût  exhérôdé  ses  propres  enfants'.  Rntin  un 
petit  nombre  dannalistes  traitent  nettement  Hugues  Capet 
d'usurpalour*.  Cel  état  d'opinion  qui  n'éliiil  prnî  '  '  rjt  pas 
celui  de  la  majorité  et  qui  n'eut  jamais  d'af-tion  sur  la 

politique,  a  laissé  des  traces  curieuses. 

Peut-être  même,  à  la  lin  du  xii*  siècle  et  au  xiii",  lorsque  le 
caractère  purement  héréditaire  de  la  dynastie  capétienne  se  fut 
dégagé  avec  une  parfaite  netteté,  les  Français  de  ces  temps-là 
qui,  bien  entendu,  concevaient  la  régime  antérieur,  celoi  do 
X*  siècle,  comme  identique  au  régime  sous  lequel  ils  vivaient 
eux-mèrnes,  on  vinrent -ils  à  considérer  l'exclusion  du  descen- 
dant de  Charlemagne  comme  plus  clairement  ill^ale  et  incons- 
titutionnelle qu'il  n'était  apparu  à  la  majeare  partie  des  contem- 
porains de  Charles  de  Lorraine  el  de  Hugues  Capet.  On  éprouva, 
près  de  deux   siècles   après  l'avènement  du  fondateur  de  la 

dtla  SocuU  dtt  leUrri  et  la  Lorr&se.  3»  livraison.  1888,  p.  5lti;  2«  ïivrûtua,  1800, 
pp.  258,  262.  Faudrait-ii  rapproclurr  de  ce  petit  texte  éaigmalique  ces  fait»  mal 
connus  :  «  En  993,  l'éTéque  de  Laoo  ooQapira  avec  Eudes  I"',  comte  de  Chartres, 
pour  livrer  la  France  a  Ouon  III.  »  Ils  avaient  probablement  des  de!;^'>ins  sur  le 
jeuae  Louis  (Lot,  £,«1  derniers  Carolitujitns.  pp.  281,  282).  Les  dates  . -nt 

pas.  Pas  plus  qu'avec  le  siège  de  Laon  de  l'an  939.  Pourquoi  eetli<  es|>  iire 

Laon  en  999?  (Voyei  ici  PQster,  Etudet  sur  U  règne  de  Robert  le  Pieux,  p.  59).  bans 
le  vilence  des  textes  les  coajeclures  sont  permises.  Quelque  intrigue  en  faveur  des 
Carolingiens  pouvait  encore,  en  999,  se  jouer  à  Laon,  sous  l'inspiration  d'A.dalbéron, 
Avéque  de  cette  ville. 

>  Richer,  IV,  i9,  édit.  Guadet,  t.  Il,  p.  212. 

»  Hiit.  Francorum  Sentnuiuit,  dans  Pertï,  Scrip<.,  t.  I\,  pp.  '.i'à't,  3ti8.  La  ville 
de  Sens  où  cette  chronique  fut  composée  avait  eu  pour  archevêque  Séguin,  ennerai 
de  Hugues  Capet.  l.'Historia  Fraacoriim  Senoneuiis  a  été  utilisée  par  plusieurs  chro- 
niqueurs pustérirurs  (Sigeberl  de  G^mbloux,  Chronic*,  dans  Pertz,  Scripl.,  t.  VI, 
p.  3S3).  Le  chroniqueur  limousin,  A<lhémar  de  Chabanoes,  parle  tout  d'abord  en 
termes  fort  respectueux  de  l'avènemeut  de  Hugues  Capet,  mais  il  ajoute  :  «  sane 
duK  Aquilanorum,  Willelmus,  reprobrans  nequiliam  Franeorum,  Huiçoni  subditus  esae 
noiuit,  etc.  >  (Pertz,  Script.,  t.  IV,  p.  128).  «  L'auteur,  écrit  M.  Lot,  a  évideameat 
utilisé  deux  sources  différaaCes  saas  se  préoccuper  de  faire  disparaître  les  eoatra- 
dictioa.4  u    l.nt.  Le$  dermiêtt  CaroUngieiu,  p.  210,  note  2). 
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Ivnastie.  le  besoin  de  légrittmer  enlièrcmenl  la  race  nouvelle, 

•        "'^  race  qui  devait   plus  lani  symboliser  elle- 

.*..  ii.-_  *  V  ,1.' ..;...  r  VkU\e  de  la  légitimité.  Ce  résultat  serait  obtenu 

si  on  rattachait  par  un  mariage  la  Famille  capétienne  à  quelque 

rameau  carolingieo.  Un  jour  alors,  un  petil-fils  de  Hugues  Capet 

•     lire  auî^'  "  '"'      '     '"'      ''«magne.  Ce   mariage 

^  -santles-i  omagne et  de  Hugues 

apel,  eul  lieu,  en  effet,  et  même  il  fut  renouvelé  deux  fois*. 

L'   ils  Vil  épousa  une  descendante  de  Charlemagne  et  Philippe 

A        -'•'.    son   fils,  fut  salué  do   nom  de  Caroiide*.   Philippe 

A  épousa  lui-mt'^me  une   descendante  de   Charlemagne 

issue  d'fcirmengarde.  Bile  de  Charles  de  Lorraine.  Cette  dernière 

I.  '  ■  ■  luée.  Plusieurs  chroniqueurs  la  relalr       t 

,1         ^  "    ,         '  '"   ip^^  redactttm  ad  proijfniem  Cn      i 

Matjni;  Dertditu  regni  Francoruin  ad  stirpem  Caroli*. 

C'était  un  événement  très  important;  car  la  dynastie  capé- 
tienne se  trouvait  par  là  non   seulempr^'    i-'»!iiff)é»'.   mais  aussi 


1  En  IroUMaM  ooce»  (D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  709.  noie  a).  Cr.  H.  d'Arbaia  de 
JulMinvilii»,  UiâUirt  àHdmci  et  Jet  camtn  te  Ckamptqmt,  t.  l*',  pp.  7S.  131,  «21. 

•  •i<i...virnr  \t>  Breton,  Phitipyite.  Ihdkact,  yen  28.  édit.  l>eUbor<le,  p.  3.  «  Bt 
liien  Mcheni  tuit  que  c««tui  Mhilippet  fa  du  lignage  le  grant  roi  Kallemaioe,  •  etc. 
'irtÊÂu  dbmif  MM  iê  Firmtc$.  dua  eerUina  mao«a«riU,  A  la  fin  de  Is  vie  de  Louli 

Yll.  —  Reo— igawol  w— aiqaé  par  M.  Fr.  D«laborde)  «  Carolut de  cujas 

gm<>ro  rei  ipee  notciUir  d»««Mid(He  «  [liéeriUUt  i»  Grégoire  IX.  U,  >•  Ht  jwiiriit.  1  ;f , 
^ 'p/l,  Inooc»-'  ir  e«tts  d'eoUe  lea  modernet  qui  ont  étii  s 

c«  Kfan'Jr^  <«ttr  préocropatton  a  ili*  Tmi  f«tr<>  sonr 

M  tùt  pu, 

vaîl  en  eff*?i  >• 

A.  de  UarUiélMoy  à$m  !!••««  dM  fitetf.  kUl..  i.  Xilt.  p. 

,    .-^nié  o't  pas  oaeopé  l«a   eaf»Hta  de   Irée  boaoa   beure.    La 

pNoecapalioo  de  l'urigioe  caroliofiaOM  de   Hugues  Capet,  oHgiOR  autrement  ton- 

prine  et  toat  à  fait  arbitraire,  vint  plae  tard.  Wojet  iet,  notansenl.   .Nicolle  Gtliea, 

LtÊ  ê»»«Utê  «(  crpMicfiiea  de  ^reace.  IS18.  I.  I*'.  fui.   178  r*;  [ioninicv.  Au*rl»r 

>:):■  >•  i  ChiffUHi.  Pana,  tft46,  pp.  9i-9t  :Uuen«t>«i»ll  tlla 

\    .  '/MM  Ctptt  protné*  fV  rki$l»ir$,  3*  article,  dans 

la  I  >(uu«  hitiori^iuf,  \"  «  r..  etc.  GaU«  deraèèr*  41«e«bntioo  smm 

v«>«-  ir  bialorique  n'a  qu'un  A, 

>  <;««<«  Lméotiei  VHi  n.  »%,  Ml.  Cf.  t    Xlli,  p. 

5**',    Vincent  d«t  IU-4,i-  lit,  édil.  de  Douai.  KM, 

i  /M«f  de  Frtmee,  t.  IV,  pp. 

.:  .  l'^rewa  de  te  fraarr.  I.  .\XI, 
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con->nli,|.c  .laiis  l'opinion.  Il  exi?«ltti(,  en  eiï«H,  une  a  et 

célcltit*  j>ro()li»}lie  qui,  sans  doule,  avail  annoncé  (apr  ■^^',  ia 

chute  des  Carolingiens,  mais  qui  permellail  d'entrevoir  leur  res- 
tauration cl  devait,  par  conséquent,  jeter  dans  les  esprits  quel- 
que inquiétude  sur  l'avenir  de  la  dynastie  capétienne.  Les  prin- 
ces de  la  lignée  de  Charlemagne,  disaient  les  historiens  mora- 
listes, ont  grevé  et  molesté  les  églises  :  Or  ie  Seigneur  détruit 
les  sièges  des  princes  orgueilleux  et  fait  seoir  les  humbles  en 
leur  lieu.  Il  transporte  les  royaumes  de  famille  en  famille,  de 
gent  en  getit,  pour  les  tors,  pour  les  injures  et  pour  les  mau- 
vaistiés\  Il  adonc  chassé  du  trône  le  descendant  de  Charlemagne 
et  il  a  investi  Hugues  Capet  de  la  couronne  de  France.  Mais  la 
lignée  de  Charlemagne  est-elle  exclue  à  jamais,  est-elle  exclue 
sans  retour?  La  prophétie  pouvait  assez  facilement  être  interprétée 
dans  un  sens  favorable  à  une  restauration  carolingienne;  car,  si 
saint  Valeri  avail  promis  la  couronne  a  Hugues  Capet,  il  avait 
ajouté  que  ses  descendants  seraient  rois  Jusqu'à  la  septième 
génération*;  ce  qui  pouvait  ôlre  consi<léré  comme  une  limite  à 
la  durée  de  la  dynastie  nouvelle.  Le  jour  où  Philippe  Auguste 
devint  père  de  Tenfant  qui  fut  Louis  VIII,  la  troisième  race  put 
paraître  consolidée  et  comme  confirmée  :  car  ce  Louis  était  le 
septième  descendant  de  Hugues  Capet  et  il  était,  en  même  Iftmps 
pelil-filsde  Charlemagne.  C'est  la  5^/>/ifcv/je  génération  capétienne 
qui  ramenait  elle-même  la  France  vers  la  famille  de  Charle- 
magne*. 


>  Ptulia  Paris,  Les  grandes  cltroiiiquts ,  t.  IV,  p.  216. 

*  Ex  hiiloria  retalionis  corporù  Walarici,  dans  D.  Bouquet,  t.  IX,  p.  i47;  dao» 
Fertt,  Script.,  l.  XV,  pars  ii,  pp.  693-695.  On  remarquera  que  ces  préoccupations 
tar  l'avenir  de  la  dynastie  ont  laissé  une  empreinte  ineffaçable  jusque  dans  les 
registres  du  Trésor  des  Chartes.  Voyez  aux  Archives  nationales,  registre,  il.  26, 
fol.  iiicis  vo.  Joignez  :  Gesta  Ludocici  Vlll,  dans  U.  Bouquet,  t.  XVII,  pp.  302, 
303;  Jacques  de  Guise,  llut.  du  Hainaut,  t.  IX,  1830,  p.  415;  Nicolle  Gilles, 
Annalltt  et  cronicquet  de  France,  édil.  de  lô38,  t.  I*',  fol.  177  r«  et  v».  Observation 

curieuse  dans  le  texte  de  Nicolle  Gilles  :  «  Ta  génération  régnera jusques  à  sept 

générations.  Aucunes  histoires  mettent  :  en  perpituelle  gintration.  u  On  a  ici  une 
trace  sensible  des  préoccupations  dont  j'ai  parlé. 

*  Getla  Ludotici  Vlll,  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  303.  Joignez  les  Grandes  chro- 
niquet  :  «  Et  en  celuy  roy  Loyt  retourna  la  lignée  du  grant  Charlemagne ,  qui  fut 
empereur  et  roy  de  France,  qui  estoil  faillie  par  sept  générations  ;  car  il  fu  extraict 
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Le  souvenir  de  Ohsrlemagne  «  ce  roi  de  France  qui  tant  de 
rr<>s  conquit  et  tant  de  Sarrasins  niAta,  •»  fut  recueilli  dans  le 
•'rémonial  du  sacre.  Vn  chroniqueur  à  qui  nous  devons   un 
r.ei!    '       ,         '     Philippe  III,  nous  apprend  que,  le  jour  de 
,M\  l,  le  roi  faisait  porter   devant  lui  l'épée  de 

harlcmagne,  l'étincelante  Joyeuse,  si  célèbre  dans  les  Chan- 
>ns  de  gestr*.  L'honneurde  la  tenir  devant  le  roi  était  accordé, 
aiiivant  les  théoriciens  de  cette  cérémoni»*     "!  ■•  plus  prud'- 
homme et  au  plus  loyal*.  » 

Les  pompes  du  sacre  ne  furent  point  exemples  de  ces  super- 
cheries qui  faussent  le  sens  du  respect.  On  racontait  qu'une  co- 
lombe avait  apporté  du  ciel  la  fio  e  vénérée,  la  sainte  ampoule, 
ontenant  l'huile  sainte  dont  l'archevêque  de  Reims  se  servait 
Te  le  roi.  L'épée  de  Charlemage  ne  me  paraît  pas  beau- 
..,.  ,....>  authentique  que  la  sainte  ampoule.  La  sainte  ampoule 
!;tte  du  IX*  siècle' et  remonte  probablement  À  un  mensonge  utile 
l'Hmcmar.  J'ai  lieu  de  penser  que  Joyeuse  n'apparut  qu'au  xiii* 
s;     '     '        '    -  '    (lu  couronnement.  L'épée  de  Charlemagne  au- 
!  I  •,  au  jour  du  saciv,  la  fusion  des  deux  races? 

uielques  lecteurs  l'admettront  peut-être.  J'ai  d'autres  soupçons*. 

de  la  ><^-ii>>-  <.<ir.. .■  >..Mte  <1«  PAT  M  nere  ■  (Ptalin  Paris,  Lt$  giaitUef  cltroKÙfu«i, 
t.  IV,  p.  lit.  Cf.  nod«rro7.  '•«  eirémonM  (ran^ow.  t.  !•',  Paria.  1619,  p.  iiO^.  C«t 
moU  d«  U  propti-  71M  «dMpMaMi  yfperaltoHMi  pouvaient  être 

eiil«odu«  de  deux  le  propbétifl  •vait-«lle  voulu  dès  l'origioe 

eootpr-  '  "CflodtnU  coarooaé*  d«  Huku«s  C«pet 

#(  '<'-  i-n  Ci!  cas,  e'aat  à  la  mort  da  Looii  VIII 

-tioo  dAdsiTa  a«  posarail  pour  la 

''iaayèrMt,  «a  affet,  de  reaveraar 

iM  caonie  >  lo  Psrid,  Ltt  qmdti  chmiquti, 

-  Wailly. /i  ;  (/« /irMt.  pp.  176.  177.  â§  339. 

'.ear  a«  rta— nilara  paat-4Ut  ai  e«a  eooapirateura  ga  ebercMrent  pas  00 

Il  daaa  la  Mfaoda  de  aalot  Val«r),  ai  rApaadue  aa  mofaa  âge.  Je  ue  eoo- 

"«  rédts  da  lenps,  aoeaM  allMtoa  à  des  préoccupations  de  ea  genre. 

ri  Uon  Uauliar.  /.a  cAaatM  4ê  IMê^d,  Toara,  I8S0,  p.  234,  ooU  sar 

1  ;  p.  134,  BOU  sur  lea  vera  1.50M.506. 

'  I  tiMd  i'ana.  I.n  fmùt  (Ar««if M^t   •    v  -   39.  Cf.  Oodafroy,  U  ctfrMMatei 

rMMÇoii.  t.  I*',  pp.  143,  U4. 

*  V  >ri;e,  Ghittrium,  édil.  t-srr>>,  t.  I*'.  1843.  p.   21S.  v*  Àmf^Uê  Hê- 

wtmhi  rtê  tmpuUâ  Hnunti,  Altoerplc.  ISSI 

"  Hardi,  ee  qat  «a(  poMiblê,  il  j 
•  .  ••,  p.  40. 

V.  Il  3 
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Cependant,  le  croira-l-on?  Uiiidis  que  Joijeme,  Tépée  sans 
pareille,  est  portée  (ievaol  le  pelil-lils  de  liugii»'-  •'-''»  ilans  la 
marche  triomphale  du  sacre,  au    milieu  des  .^  .  iuns  du 

peuple,  il  existe  quelque  part  une  famille  pour  qui  les  Capétiens 
si<  '  naleurs,  uoe  famille,  qui  se   i       '  la 

S'  ^       M  de  Charlemagne.  Le  temps  (j  ^.3  le 

droit  aiguise  la  vanité  :  cette  r<îvendicai.ion  tardive  me  rap(>elle 
les  titres  longtemps  oubliés  qui,  tout  û  coup,  sous  nos  yeux, 
ressuscitent  pour  embellir  un  nom  et  parer  une  maison.  Vers 
1270,  le  prétendant  carolingien  s'appelait  Jean  1"',  duc  de  Bra- 
baot  et  de  Basse  Lorraine,  prince  hardi  et  aventureux',  mais 
prétondanl  très  pacifique.  C'est  un  généalogiste  du  xiii*  siècle  — 
de  tout  temps  les  généalogistes  uni  connu  l'&œe  huoiaine  —  qui 
nous  révèle  ce  trait  d'inofTensive  vanité.  C'est  lui  qui  désigne  et 
qui  nomme  l'héritier  direct,  le  légitime  héritier  deCharlcmagne, 
le  prince  lorrain  auquel  devrait  appartenir  le  royaume  de 
France'.  Légitimiste  complaisant  aux  gages'  d'un  glorieux  qui 
se  servait  de  ses  titres  au  trône  de  France,  comme  d'une  mai- 
tresse  pièce  dans  une  panoplie.  Au  temps  où  ce  de>  '  "  '  - 
Carolingiens  rêvait  à  la  grandeur  de  ses  aïeux,  U-  ^  ;^ 
étaient  en  possession  tranquille  d'une  puissance  et  d'un  crédit 

>  Voyez  Bur  ce  prince  Lari  de  térifUr  Ut  iaUt,  t.  ill,  1787,  p.  106. 

*  «  H«c  est  prosap»  regum  Francoruni  a  tempore  Priami,  primi  régis  H  ranci«, 
asque  ad  lempora  Jobanois,  ducis  Lothariogiie,  bajus  nominis  primi.  qui  est  herea 
regni  Fraaeurum  beredilario  jure,  sieul  primogeoilus  Karoli  magoi  «tirpia.  Cujua 
»lirpis  g«aeralio  uod  derelioquelur  in  sscula:  nam  muUi  saocti  et  pluriiDs  sancta 
procreali  sunl  ex  ea  •  {Compte  remdu  des  Méancet  de  la  Committion  royale  d'hitloire 
de  Belgique.  3»  aérie,  l.  X,  2"  BulleUo.  1868.  p.  76.  Cf.  PerU.  Scriptoret.  t.  XXV, 
pp.  387,  395,  391).  Sur  la  date  de  ce  docuinenl  il  y  aurail  lieo  d'liA«i(er,  «;  on  rou- 
lail  une  soluliun  lrè«  précise  :  royei  Périt.  Script.,  i.  XXV,  i  •<>>. 

Des  casuiales  en  politique  diaculaient,  au  xiv  M^el<>,  sur  U  le  Hufjfues 

Capel  :  à  U  p.  H  du  Petit  patloral  devant  '  de  LoUuire  el  de  Louis  V 

où  Hugues  Capel  est  ainsi  qualifié  :  Huyone  •  nno  duce,  un  lecteur  a  écrit  : 

hte  Hugo  qtum  tic  commemdant,  priratit  eot  mjno.  Ei.  ailleurs  :  Hugo  C.hapet,  cornet 
f'nrisii,  reijnum  sibi  uturpacit.  Puis,  celte  protestation  en  sens  contraire  :  Non, 
Voyez  A.  de  Barthélémy,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  du  chartet,  6*  série,  t.  Il, 
p.  161,  note  2. 

'  C'est  une  hypothèse  que  je  propose.  Je  n'ai  pas  la  preuve  de  ce  fait.  Je  sup- 
pose le  généalogiste  allaché  de  quelque  manière  à  la  maison  du  prioc<;  qu'il  célèbre 
de  la  sorte.  Celle  hypothèse  s'ajoute  à  celle  déjà  proposée  par  l'éditeur  allemand 
sar  la  personne  de  ce  généalogiste.  Elle  oc  l'exclut  pu. 


I 
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sans  cgn'         "     "ipe.  Ce  avait  ». 

une  fort  :  lance,  ou     ,        ...  .\i    ,,.-  ..le,  Qlle  a       

Louis  :  ii  était  le  gendre  de  Tinlrus  qui  mourut  sous  les  murs  de 
Tunis  en  1270'. 

!  ' ' '  '!>   au.\   pronostics    dei» 

-.   Feu  (le  temps  après  le 

•>uroDnemenl  d»-  Hugues  Capel  et  de  son  fils  Robert,  vers  Tan 

'•'^''  on  bouche  :  Hugues  et  Robert  ne 

,^  ./''.«•,  1/ «  interrégne»  devait  durer 

^'lO  ans.  Au  cours  de  ce  millier  d'années,  celle  faroitle  d*  m  inter- 

'        > rinces  capétiens  se  sont  assis 
>    ,  ..T-  (^onslanlinople,  de  Naplee,  de 
I  -  princes  capêliens  ont  ceint  un  mo- 

iieni  les  couronnes  de  Pologne  et  d'Angleterre.  Dès  le  xiv*  siècle, 
>  '    ''  (Trayait  Dante;  déjà  ce  plant  couvrait  de 

'es  exfirp<>iori^  du  rtorlf  —  toute  la  terre 
lirélienn»'*. 
Les  nn  '<;  i'Aiiemayne;  /'empire.  —  Cette   maison 

•"  •'  "  iraUnées  si  glorieuses  représentail-elie,  en  987, 

d'une  nationalité  nouvelle?  Etait-elle,  comme  on 
d  du,  une  sorte  d'incarnation  du  jeune  royaume  de  France,  im- 
1^'  ouer  la  domination  d'une  famille  étrangère,  ou, 

il-  ioe  famille  devenue  étrangère,  devenue  allemande, 

la  famille  carolingienne?  11  est  bien  vrai  qu'en  ce  temps  les  na- 
tionalités modernes  commençaient  à  se  faire  jour',  car  les  lao- 

'  FHfi  Krtocoraia  r«fM  fit  Lothaiiorut  arehidaeitM,  da«  oaoc  «scocitU  in- 
Mârgartlhaai  ftaitrids  oomm  MiepUia,  Res  LodoTteu  genuil,  virtuti* 
"Moio^  iUmIf.  ilmnim  iMkarimfim.  dans  Compté  rmdu  in  \éiin,<--  h 
•^  royoif  .rAti/»irc,  3*  «érU,  I.  X.  1869.  p.  M). 

V  ,,.,..t,   I   .ti,.,      ...,„..,,.-  f,,i_,  hure*  r«giii.  regm.  r.|  r.r  i 

<ti  «uni.  Quo  jure  \*f  —et 

''«»-i»«iu»  c»!      •     j.    ikttI.    i.riirri  'ir   ttrro'rl^  p,    ||6,   0*  164  . 

'  H«ori,  fuiMUtoar  d«  U  OMitoo  royal*  d«  Poriagal.  goedre  il'AI,th«tn««  VI,  roi  ém 
t>UU«.  apparfo^ll  A  la  ««laoo  eapéU— »  d«  Bourf(.>|oe  Cf.   \.  d 
ifmtafkt  <U  r«ia  rial  Ptrtuftutû,  Ltobo4,  17i.i,  TatxM  I  [»  la  ». 
•«rdlaaiid  Ikrnt»,  iHilmfl,  IS4A.  pp.  t,  J;  BfMM  P«Ut.  HUtoira  d»i  du^ 
y9fM  é»  It  rtc*  ttpHUmmt,  t.  I*'.  p.  tf7. 
^Pmtfioirt.  Uol.  XX.  v.   4.1. 
'  ■'•"•  "  •'■*   ""••  "" ■•'  MalWrwi  a  S«ati«  p^r  l'élwuop  „«  .«.^..^ 
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gues  modernes  qui  y  correspondent  à  peu  près,  se  dessinaient 
elles-môroes.  Pour  qui  parle  français,  celui  qui  parle  allemand 
est  un  étranger*.  Il  est  vrai  aussi  que  le  prétendant  Charles  avait 


Capel,  j«  rtaarqae  c««  moi*  :  «  ««d  quid  dignum  Ktrolo  eonf^rri  poi<<>«(,  qaam  fldet 
non  rfgit,  lorpor«  en«rv«t.  postrêmo  qui  UnU  capitii  i"  it  ut  exiemo 

régi  tervire  non  korrueril,  el  uxoreœ  de  militari  orili  u   duierit.  o 

(Fiicb«r,  IV,  11,  édit.  dutdel,  t.  II,  p.  156;.  Je  «uis  bi«n  luiu  d'exagérer  la  valeur 
réelle  de  cea  mnl*  erterno  régi,  comoe  on  Ta  fait  ai  aoaveol.  J'jr  voit  araol  tout  un 
moyen  oratoire  :  mais  ce  moyen  oratoire  auppo«e  lui-même  cbet  les  auditeura  les 
■entimenta  de  nationalité  oaiataote  dont  je  parle  dana  le  teste.  Remarquez  auasi  ces 
mots  de  Reginon  a  l'année  888,  &  TuccAsioa  des  événements  qui  suivirent  la  mort  de 
Charles  le  Groa  :  •  Post  cujus  mortem  régna,  que  ejus  ditioni  paruerant,  veluti  lefçi- 
tiroo  destilula  berede,  in  partes  a  aua  compage  resolvuntur;  el  jara  non  naluralem 
dominum  prettolantur  ied  unumquodtjue  dt  tuit  vitceribut  regem  iiOi  creari  dispo- 
nit  »  (Regino,  Chronicon,  ad.  ann.  888,  dans  PerU,  Scripl.,  t.  I*',  p.  59$;  reproduit 
dans  Annalti  Metlentei  fO.  Bouquet,  t.  VIII,  p.  68K  Joignez  Varin,  De  Cinflutnce  des 
^uetliont  de  race  sout  la  dernière  Karolingient,  pp.  37,  74,  78  et  pateim.  Dans  le 
mime  sens  quelques  mois  du  Panégyrique  de  Uértnger  : 

l'aïuB  imperio  solili  concurrere,  plures 

Il  mireolur  abhioc  diversa  per  arva  tyrannos, 

Et  %ibi  qutque  légat  provrium  aent.  Omnibus  idem 

Dam  p«r«l*ret  unor. 

(Panegyricui  Berengani,  lib.  I,  v.  45  à  48,  dans  l'crtz,  S(ript.,  t.  IV,  p.  192^.  Chez 
Ricber,  Louis  V,  prononçant  un  discours  contre  l'archevêque  Adalbéron,  l'accuse 
d'avoir  été,  par  trahison,  l'ami  et  l'allié  d'Otloo  :  il  appelle  Oiton,  non  pa»  mon  ennemi 
ou  Veniumi  d«  mon  pire  et  le  mien,  mais  Yennemi  det  Françait,  Francorum  hotti  (Ri- 
cher,  IV,  2,  édit.  Guadet  el  Taranne,  t.  Il,  p.  142).  Sur  le  sentiment  national  italien 
au  commencement  du  xi*  siècle,  voyez  Pabst,  Frankreich  und  Konrad  der  Ziceite  in 
d«n  Jakren  1024  und  102^,  dans  Fortchungtn  zur  deuttchen  Getckiehtt,  t.  V.  pp.  34  • 
345.  Joignez  la  sole  suivante. 

I  Voici  ce  qui  se  passa,  d'après  Richer,  à  uoe  diète  de  VVorms  où  se  réunirent 
Charles  le  Simple  et  Henri  d'Outre -Rhin  (le  futur  Henri  !•'  l'Oiseleur)  :  «  Germano- 
ruffl  Gallorumque  juveoes  linguarum  idiomate  ofTensi,  ut  eorum  mes  est,  euro  multa 
animosilate  malfdictts  sese  lacessere  cœperunt;  consertique  gladios  exerunt,  ac  se 
adorsi.  Istaiiter  sauciant.  In  quo  tumuitu,  cum  ad  litem  sedsndam  Erlebaldus  cornes 
accederel,  a  furentibus  occisus  est,  etc.  n  (Richer,  I,  20,  édit.  Guadet  et  Tarannt- 
t.  !•',  p.  48).  La  réalité  du  fait  (sur  ce  point  voyez  Bardot  et  ^utres,  Milanget  ca- 
rol.,  p.  25)  importe  peu.  Il  nous  suffit  que  Richer  admette  l'anecdote  et  surtout  qu'il 
ajoute  cette  remarque  très  importante  :  «  ut  eorum  mos  est.  •  Ainsi  la  différence  des 
idiomes  prédispose  à  une  hostilité  réciproque  et  ces  luttes  entre  Allemands  et  Fran- 
çais sont  fréquentes.  Au  temps  de  Pépm,  écrit  Gaston  Paris,  n  on  rencontrait  sur 
le  bord  du  Rbio  des  Allemands  comm"  celui  que  peint  Wandelbert,  dans  son  récit 
des  miracles  de  saint  Goar  :  «  Omnes  R  >inanx  natioois  ac  lingue  homines  ita  quo- 
dam  geotilicio  odio  ezsecrabatar  ut  ne  videre  quidem  eorum  altquem  equanimitur 
vellet...  Taola  enim  ejus  animum  ionata  ex  feritate  barbariea  slolidilas  appréhende- 
rai ut  ne  in  iraositu  quidem  Romans:  lingua;  vel  gentis  homines  et  ipsos  quoque 
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prélé  serment  à  Olton  II,  que  ce  serment  servit  de  prétexte  à 
es  adversaires  et  fut  invoqué  contre  lui*.  Il  est  vrai  enfln  que 
«>  n.»i  Hugues  (quoiqu'avec  du  saog  saxon  dans  les  veines)  était 

jiion  ^-  ' "-    '  '•*  il  n'entendait  pas  l'allemand  (c'était  de  plus 

un  1  >  grande  inslruction,  nar  il  ne  savait  pas  le  la- 

in'j.  Mais  qu'on  ne  se  laisse  pas  égarer  dans  celte  direction, 
pas  chercher  dans  le  sentiment  national  i 

,  Ju  changement  de  dynastie.  La  dynastie  eu; 

no  (v|ii,*sente  pas  le  triomphe  du  sentiment  national  français, 
i  la  famille  carolingienne,  parce  que  celle-ci 
■^  v^rmanique  que  française.  Je  ne  vois  ici  d"au- 
.  d'une  puissante  famille  d'origine  nouvelle, 
qui,  douée  d'une  ambition  prudente  et  tenace  (quoique  parfois 
hésitante),  n'a  cessé,  "t  n  siècle,  de  s'élever  et  de  grandir'. 

Les  derniers  Caroi  _,  de  France  et  surtout  Lolhaire 
avaient  disputé  le  royaume  de  Lorraine  à  leurs  voisins  alie- 
mandit.  Lothaire,  aidé  par  son  frère  Charles,  iluc  de  la  Lorraine 
Inf»-rJeure,  avait  même  essayé  de  détrôner  Otton  III,  roi  de  Ger- 
manie, pour  lui  substituer  un  rivai.  On  ne  pouvait  donc  de  ce 
dté  qu'être  favorable  i  un  changement  de  dynastie  en  France, 
'latiir-tii  lit  Otton   lui-même,  changement  qui 

iii.iii'  iiries  de  Lorraine  un  moment  redouté, 

hangement  enfln  qui  semblait  ^  devoir  éloigner  pour  longtemps 

'*  sur  la  Lorraine. 
s  r.^i/.Tr,U    iraiilres  considérati'»"-  «e 


U'-       •  f   •  *  •      l  fi    iiixdorum.  juiUel,  l.  II, 

p.    '    '       '.'■  :  X-      >  1   ■<  li'xn  inta,  t   !•»,  p.  t).  J'ajoute 

"•''■'  -  iiji  *   ili"    .■\uç\ir    rini,,iii<v    I  n 

-laiift  «  ON  TiMllM  ftoUptUuw  ett  fourni  p«r  le  gio»- 

i*m;1.  qui   m(  MrUineaMt,  écrit  Gaitoo  Ptrw,  d'ua 

.  ternp*  d«  IVpm    :  •    Stulii  luot  ttomaoï.   Mpicali  Ptiotrl  ^l««    B«v«- 

I  *«i<ieali«  Ml  ut  iloouxut;  plut  habent  •(ullitia  <]u«m  ••pirniu  •    <i4*- 

'',{..  »). 

-r,  III,  IS,  Mu.  tiu*  Ir:    t.  II.  p.  iM. 

•Vu,  .ii«,  i.  i»r  : . 

•  j<-  !  «  .'-'I- . ni.  <ja  a«ii  «t  H«arl  I*'  ont  «•  Moa«at  wag*  à  ■«tirt 

'•n  aur  Ifl  LorrâiM.  Cf.  l'Utttr,  t.tt  if   "tr  k  NfM  4$  ll«4«rf  U  Mmut,  pf. 
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présentent,  comme  malgré  moi,  à  mon  esprit.  1^  glorieuse  fa- 
mille'<  tra  iusqu'à  la  fin  une  rare  et  singu- 
lière éî  :^  ,  — a.:  ...  point  un  danger  pour  les  rois  on  les 
empereurs  de  la  maison  de  Saxe,  qui  s'était,  après  le  passage 
éphémère  d'un  prince  franconien  sur  le  trOne  de  Germanie,  sub- 
stituée, en  Germanie,  aux  descendants  de  Cln-' *  ^'  po- 
sez que  la  postérité  de  Charleinagne  continue  •  '  e; 
elle  pourra  un  jour  songer  à  ressaisir  l'empire  perdu.  Rn  ces 
tempM-là,  Char'  .H  l'empire  vivaient  dans  tous  les  esprits. 
La  légende  gra  :  sans  cesse  Charles,  «  l'empereur  de 
douce  France,  »  le  glorieux  roi  des  ««  Francs  de  France  *.  »  Em- 
pire et  France  se  confondaient  dans  les  souvenirs  du  peuple. 
C'est  en  France  que  résidait  depuis  la  mort  du  dernier  Carolin- 
gien allemand  le  génie  de  l'empire.  Ceci  résulte  de  la  théorie 
élégante  que  des  politiques  délicats,  ingénieux  à  donner  à  leurs 
espérances  une  formule  quasi  juridique,  construisirent  en  deçà 
du  Rhin.  Ce  système  fort  curieux  a  pour  assise  et  pour  base 
l'existence  des  descendants  franc»  de  Charlemagtie.  Il  fut  exposé 
par  .Adso,  pendant  une  vacance  de  l'empire,  à  la  femme  d'un 
Carolingien  de  France,  Louis  IV  d'Outre-mer.  «  Le  royaume  des 
Romains,  écrit  Adso,  est  en  très  grande  partie  détruit.  Mais, 
tant  que  subsisteront  les  rois  de  France  qui  ont  droit  à  l'empire 
[qui  Romanum  imperium  tenere  deàenl)*,  la  dignité  de  l'em- 

<  Voyez  F.  L^t,  Lu  dernùrt  CaroUngitiu  [EcoU  dê$  ekviet.  PoiUiomâ  de$  th*»tt. 
Promotion  de  1890). 

«  Clianton  de  BoUnd,  v.  »6.  109.  édil.  Léoo  Gtulier,  Tour»,  1880,  pp.  4,  14.  I^ 
Chûnton  de  Roland  qoe  noua  citons  est  du  xf  siècle;  mais  il  est  èrideot  qoe  l'ao- 
tear  a  utilisé  des  conceptions  et  employé  soureot  des  expressions  qui  avaient  cours 
avant  lui.  L«  mot  Kartingia  est  devenu,  en  Allemagne,  synonyme  de  Franeia.  La 
laAfue  françaite  a  été  pour  les  Allemands  ta  langue  earolingienn*  (Lot,  De  Corigine 
dm  mot  Carolingien,  dans  Revue  hitt.,  t.  XLVI,  pp.  68-7:»!,  M.  Lot,  dans  ce  très 
roMarquable  article,  rattache  à  Charlemagoe  cette  valeur  du  mot  Karlingio:  d'ac- 
cord avec  M.  Pio  Rajna.  je  la  rattacherais  plutôt  à  Cturiea  le  Cbaove.  Rapprochez 
les  mots  Lothaire  et  Lotharingie. 

*  *<  Quia  licel  vtdeamus  fiomanorum  regnum  in  maxima    parte  jam  dettm- 

cioœ.  tamen  quandiu  reges  Francorum  duraverint  qui  Romanum  imperium  tenere 
debeni,  dignilas  Ronaoi  imperli  ei  toto  non  peribit.  quia  stabit  in  regibus  suis  • 
(Adso,  Libetlut  de  Ànlickrislo  ad  Gerbergam  reginam,  dans  Migne.  Patrol.  latine, 
l.  CL  p.  12515).  Ce  teite  m'a  été  signalé  par  mon  confrère  ei  ami,  M.  Giry.  Joignez 
hardol.  Remarques  tw  tm  pa$i9ge  de  Ricker,  dans  Bardot,  Pouz»»t  c.  Rr^vion  Hi- 
Unçu  carolingient.  pp.  33-35,  9-12.  16,  20,  22,  23,  26  et  paetim 


'  -    —  -  ■  -^«^rim  [iH"    ■ '• — ■ f.  Elle  vivra  en  eux.  »  A 

race  non  ••ors  ou  camlirlats  a  l'em- 

pire, les  descendants  Trançais  de  Charlemagne  devaient  donc 
.r  ■  des  rivaux  nés*. 

;.._.,  -,  etiens  de  ces  lemps-Ià,  ils  ne  pouvaient  songer 

à  l'empire  et  surtoat  ils  n'y  pouvaient  prétendre  comme  à  un 

lire.  Toulefoi"»,  le  royaume  de  France  j^ardail  une 

. .  ^  '«ique  en  Europe,  qu'on  vil,  d«*8  l'an  i024, 

•  IIP  Henri  lo  Saint,  des  princes  lombanis 

raverser  le<<  monts  et  otTrir  la  couronne  impériale  d'Italie  an 

■     ■    rt  le  Pieux*.  Roh<»rl  et  son  fils  eurent  la  sa- 

^; -T  celle  offre  périlleuse  qui  tenta  un  moment 

leur  vassal,  Guillaume  le  (rrand,  duc  d'Aquitaine'.  Le  premier 


Cbarle*  de  L^rr«ine  éui(  ptrenl  J'Otton  IM  [Voy(>z  n  >iiimrn<>nt 
matfmi.  publiée  par  BMinanti.  d«Bs  Compte  remlu  ttet  téanctt  ie  la 
Linmmi  .  3<  tètvt,  L  X,  p.  77>.  HuguM  C«pel  éUil  lui-mAoe 

pcren:  >iab«r,  II.  i,  édil.  Prou,  p.  26).   Il  desr- niait  par  sa 

■èfc  de  leoiperear  Henri  de  Saie.  L'auleur  des  Ru  gettr  SaMnicr  vers 

M7.  connaissait  cette  p«r«alé  et  c'est  A  lui  qae  oiitt*  derons  ce  r>  '-nt.  il 

r>  M  que  la  gr«n<l'nère  isateroelle  de  llut;ues  Capet  était  de  la  f*- 

ni.  saion   Wiiik-nd.   Riclier  et  Aimoio   font  remoiilrr  cette  origine 

satnn"  ^oi  Eaém  :  le  point  de  départ  esact  de  c't  arrangement  inexact 

po«rr«.i  ..i  .  le  raarta|i(«  d«  r^^-  '  -  "•• <" — •  nrec  nae  prinoeaie  de  San, 

dont  la  nx-rr  ■  uii  dr>  la  famille  d-  i\à,  Het  g9»tr  SûKimiCMt  l, 

31,  apud  Ortx.  Seripi.,  t.  ill,  pp.  •  lu,  tu  i.  iitioire  des  origines  de  la  maison 
eapetieoM  n'appartieol  pas  i  okni  eoiet.  Ln  derniers  travaai  A  lire  sont  :  Kalck- 
stein.  H»beri  4tr  Ttpffre.  Berlin,  (81t  ;  A.  d«  Bartbétaaj,  Lti  origimtt  i$  ta  «aiMa 
4t  Franc*.  «Uim  Htrtu  tUi  ifunttomt  kut»riquu,  L  XIII,  pp.  tOH-lii;  PAster,  Lm 
orid)ii>'  Kt»4$*  lur  U  rign*  it  Robert  U  IHnis,  pp. 

•»<«  '<  •  "f  HfThtrlrfi,  ,{f  rh4!'t<ifun.  itf  Rioii  fl  'te 


I.  •..\ll,  fol.  toi  al  aaiv.). 
rtsiica  poUUqae  à  la  parenté  qui  mil 
!<!  France  r  .-ae  :  •  ...  prolinus  in  uoiiia  oon- 

iiuoaia  unili  •  (itao«l 

iMBeot  avec  rAlleoiagne  plutAt 

~      édit.  Prou.  pp.  12,  Mj, 

>  *  waJ  Ke«rad  é»r  imtiU  U  iea  Jakra*  IU4  «ad  IttS.  dans 
A  or .  4«a^««  tm  UêHUckm  tktrktcktt,  i.  V,  tlM,  pp.  3U-MI  ;  PSaUrr.  ëimiiê  mr  lé 
r*-in*  4*  /iaWrl  u  IHtHM.  pp.  :r,i,  il3. 
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roi  capélien  qui  ail  jeté  un  re^^ard  de  coDVoilise  sur  ia  couronne 
impériale,  régnait  deux  siècles  après  Hugues  Cupet.  C'est  Phi- 
li[>f)e  Auguste'.  Quatre-vingts  an»  plus  tard,  Philippe  III  fut 
taiididat  à  Tempire*.  Depuis  Philippe  III,  celte  ambition  de 
Tempire  n'a  guère  cessé  de  hanter  l'esprit  de  nos  rois.  Mais  il 
■    '   '     ^  la  destinée  des  princes  français  issus  de  II i  '       t 

r  à  poser  sur  leurs  Tronls  toutes  les  couroiii 
précisément  celle  de  l'empire  d'Occident.  H  était  dans  leur  des- 
tinée non  pas  d'apporter  à  l'idée  de  domination  univers»ille, 
c'est-ù-dire  à.  l'empire,  l'appoint  redoutable  des  forces  de  ia 
France,  mais,  tout  au  contraire,  d'opposer  à  l'uniflcation  de 
l'Europe  occidentale  par  l'empire  un  obstacle  insurmontable, 
la  France;  à  l'empereur,  a  roi  des  rois  et  élu  de  Dieu  pour 
réunir  tous  les  empires  séparés*.  .-  un  adversaire  toujours  en 
éveil,  le  roi  de  France. 

Le  roi  ne  relève  (/ue  de  Dieu.  Il  est  empereur  en  son 
royaume.  —  J'envisage  un  autre  aspect  des  choses.  Ce  roi  qui 
ne  fut  jamais  empereur,  qu'élail-il  en  face  de  l'empereur?  Qu'é- 
tait-il en  face  du  souverain  pontife?  Le  pape  el  l'empereur  sont 
les  deux  puissances  par  excellence  de  l'Occident  chrétien.  Le 
rôle  politique  de  ces  deux  puissances  ne  saurait  être  étudié  iso- 
lément. L'empire  est  l'afBrmation  vivante  de  l'unité  politique 
du  monde.  Mais  l'empire  relève  de  la  papauté.  Il  emprunte  ses 
rayons  et  sa  lumière  à  l'Eglise,  comme  la  lune  ses  clartés  au 
soleil.  Or,  tout  dynaste  relève  de  l'empereur.  Tout  dynaste  re- 
lève donc  par  l'empereur  du  souverain  pontife*.  Telle  est  la 


*  Gervaii.  Derobero..  dans  D.  Bouquet,  t.  XVII,  p.  67S.  Raduf.  Coggeabal,  dani 
D.  Bouquet,  l.  XVIIl,  p.  82.  Joigoei  Fortchungtn  tur  deutscht»  GetchiehU,  t.  VIII, 
pp.  501,  503,  5i3,  6t9. 

*  Langlois,  L<  régne  de  Philippe  III  le  Hardi,  pp.  64-70. 

>  Balzac,  Le  prince,  cb.  xx,  édit.  L.  Moreau,  l.  I*r,  p.  111.  Balzac  prétend  que 
celle  inschplioD  ngurait,  de  soo  temps,  sur  le  frooliapice  d'un  palais  en  Lom- 
bardie  :  A  Philippe  II.  roy  des  ri>yt,  Espagnol.  Africain,  etc.,  etleu  de  Dieu  pour 
réunir  loui  Itt  enpiret  téporti.  L'aulbenticite  de  ceUe  inscription  o'a  aucune  impor- 
tance pour  moi.  Ces  expressions  caractérisent  fort  bien  non  le  roi  d'Flspagne,  mais 
l'empereur  et  je  m'en  sers  tout  simplement  comme  d'expressions  de  Balzac,  expres- 
sions que  cet  auteur  applique,  lui  aussi,  a  l'empereur. 

*  •<  Suinous  itsque  patriarcha  quoad  auctoritatem  jus  babet  terreoi  imperii,  eo 
soilioet  modo,  quia  primum  sua  aueloritate  imperalorem  in  lerreno  regno  cooae- 
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Uiéorie  unitaire  romano-imp^riale.  Si  celle  Ihéorie  se  Iransfor- 
lail  Jamais  en  oulil*-,  !':ti<l«|>endance  de  la  France  el  du  roi  de 
e  »'évanouirail.  Aussi  celle  conceplion  resle-l-elle  à  peu 
ho  en  Franc»».  On  y  proteste,  au  contraire,  contre 
•.  On  se  plail  à  répéter  que  le  roi  ne  tient  de  per- 
sonne Tors  de  Dieu  et  de  lui*. 

Le  roi  ne  relève  pas  du  pape.  Il  ne  relève  pas  davani  u''   •!.• 
IVtiM,,  t.Mir,  car  aucun  roi  de  France, depuis  la  Hn  du  ix*  ^lellu^ 
;>té  la  suprématie  impériale.  Aucun  roi  de  France  n*a 
rendu  hommage  à  l'empereur,  ni  reconnu  sa  suzeraineté. 

r«ado  coofirmat,  el  post  UiB  iptan  quain  reliqvot  tscuUres  Utis  sccuUribut  abu> 
'  -ait»  toU  sa*  «acioriUle  poiMB  tddieit  et  ipwM  «oedMi  po*(  pooitentet  tbeolvit  ■ 
méfûtri  HiHmi.  édil.  Sehalte,  p.  41). 

■'■•■*i  qaod  rMipil  «  sole,  tic  née  aiiqua  Urrena 

:  tb  aeelMiastic*  polesUle N'ec  insurgat 

«|u«  Uècil  «|uod  ooo  reoognoMÏt  superiorein.  Meotiuntur  : 

.  et  «M«  debenl  aab  rcfte  Ropmbo  et  inperatore.  El  arscimua  unde 

ok  vcl  adlavMeriat ,  quia  cunatat  quod  Chhstiani  subdili  faerost  no- 

.r%im  Ronuoa  et  «•»«  deb^nl  •   ^AUegatio  domini  papx   Homifécii  prt 

tomfirmtméù  rtgt  n$ma»$nim  Albtrto,  dana  .\farca,  l>e  concordia,  t^dit.  Balute.  170i, 

(If.,  lia    lit     I.' ertinfi«rtiH>D  dea  deai  lunioairea  eal  très  fréqaeote.  Vojea  notan- 

m«ot  i  loére  IX,  I,  xxsiii,  D«  wt^oritaU  tt  obêéùntU,  6,  |  4  (Idoo- 

<eDl  i..;.   V..  .:.„.. »^,  IHê  G4tckicklt  dtr  QuelUm.  t.   I",  Stuttgart,  iiir^,  p.  96, 

iule  14. 

L«  p«p«  tnaçakê,  CléeMat  V,  Moood  aoeeeaaear  de  Booifaee  VIII,  ae  trouvant  tn- 

t;k%é  àêa»  nm  coallil  UmI  di0érta(  (conflit  avee  l'empereor  Heori  VII).  tenait  un  lao- 

Kagf  tout  d>fr<^rrDl  MMi  oo,  du  n.  lit  teoir  à  aoo  avocat  ou  apologiate  un 

langage  tout  difTéreaL  Le  aéiDOir'  «oqu«l  je  fait  allaaion,  conli«nt,  à  cAlé 

«rilnMlioe  d«  rsilivarMik  toorera  <|i«,  la  déatgation  trèa  ferme  de 

•  '■rtelle  doaiMlioo  d«  l'eaperwir.  lu  taapa  de  vieil  empire  ronaia 

.|uun   p)uv«it  dire  fiied  imptrttor  iamumu»  aiMadi  ttl;  eoeor*  eeUe  aaliqM  ao- 

narcbM  •*ai(-<-il«r  aea  liaitea.  A  plaa  fofto  reiaoo  en  Ml4l  de  iBéOM  fluîBteoaat 

qo'eiialMl  àm  naâioM  iadépeadaaiw,  mUm  de  Frase*  *l  d'RapcfM,  MMimitee  à 

Jp«  <-h«^r«  naUooaas,  eowooaéa  par  l'KcUaa,  qai  ae  raMiraal  •■  riaa  de  Tempire  ■ 

iud«  tmr  U  ■«■•ucrti  G.  I9M  i*$  Artki^t»  éêptrttmnUU$  4»  tû  Lo:trt. 

.  . .  IS91,  l»-4*.  J«  ciu  1«  eooipuranda  da  M.  Paai  PoaraUr.  dana  BuOtti» 

ui.  mft,  p.  «89). 

.'.  met  KUklutmtmU  et  lafal  £•■<•.  I.  I*r,  pp.  M.  tS3.  184;  t.  il.  pp.  ISB. 
J7».  4«S:  t.  III.  p.  17;  L  IV.  pp.tS,  S3t.  D«  trèa  booaa  heare,  l'empereur  ea  aeaflil 
avee  ta  pape  avait  aipriaé  poar  aoa  confia  la  atoa  paMéa  *a  leraee  aaaion»"- 
*  Eodaa,  la  praaiar  roi  capéUaa  (ta  da  ot*  alèala),  aaaapta  earuioa  ralalioa 
.ie  eaborikMlloa  vta^via  de  Caroliogiea  Araoal.  Cf.  ial.  HartUmf ,  daoa  Fanckm- 
/M  nr  étulmkf  Guekkài*.  L  XVIII.  p.  IM;  bardot  et  aatrea,  JMaafM  caraL. 
Pr  it  .M  Fatra,  £«dM.  caaUe  de  l*trii  ^  ni  et  ffct.  pp.  IIS,  lit;  Paal  Faor- 
nl<^r.  Ui..  JMIaMa  criMqm,  IIM,  p.  S4t. 
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Uo  personnage  dont  la  latiju^iie  esl  rigoureuse  et  pn^cise  (un 
évoque  de  Liège),  souliailff,  au  xi*  siècle,  que  l'empereur  et  le 
pape  s'occupent  d'une  uiTaire  eccl»^siastique  française.  Il  a  soin 
d'écrire  au  roi  qu'il  conviendrait  de  délibérer,  s'il  lui  plaît  («t 
ita  ooliis  vidftii  l'empereur,  son  ami'.  O-  i*.nl 

toute  i(l«'e  «le  -  iliod.  Mais  la  théorie  imj-i  :jien 

différente  :  le  roi  de  France  n'est  pas,  pour  elle,  Vami  de  l'em- 
pereur :  il  esl,  comme  tous  les  princes  de  l'Europe,  son  subor- 
donné*. Certes,  de  la  coupe  aux  lèvres  la  distance  est  grande. 
Je  me  demanderai  pourtant  s'il  n'existe  absolument  aucun  fait 
qui  corresponde  en  quelque  manière  à  la  théorie. 

Pendant  une  courte  période  du  haut  moyen  ûj^o  l'empereur 
et  le  pape  furent  élroilemenl  unis.  Je  crois  apercevoir  à  cette 
date  quelques  actes  intéressant  l'administration  ecclésiastique 
en  France,  actes  auxquels  prennent  p-irt  tout  à  la  fois  le  pape 
et  l'empereur.  Ce  sont  là  comme  des  jets  de  lumière  sur  une 
pensée  obscure  encore  pour  nous  et  voilée,  bien  qu'elle  ait  été 
inscrite  en  toutes  lettres  sur  une  bulle  d'or  d'Otton  III  :  Reno- 
vaiio  imperii  Roinanorttm^.  En  998,  un  évèque  de  Vie  d'Osuna 
est  déposé  en  concile  à  Borne  et  un  autre  évèque  intronisé  sur 
ce  siège,  consentiente  et  Judicante  domno  Ouone  imper at or e 
Augusto,  domno  impcratore  jubente  (Ollon  111)'.  Vers  le  môme 
temps  (998-999),  un  autre  concile  romain  oblige  le  roi  Robert 
à  quitter  Berte,  sa  cousine,  et  lui  impose  une  pénitence  de 
sept  années.  Ce  concile  rend  aussi  une  décision  sur  un  litige 
intéressant  le  siège  du  Puy  en  Vélay.  Par  qui  esl  présidé  ce 
concile  où  sont  résolues  des  questions  si  importantes  pour  la 
France  et  pour  le  roi  de  France?  Par  le  pape  Grégoire  V  et 

>  LtMn  de  l'évéque  de  Liège  de  l'u  1050.  dans  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  497,498. 

*  Voye»  ootanimeDl  celle  préteDlion  el  cette  uaertioa  de  Conrad  Ili  :  ••  Fraoeia, 
Hyspania.  An^çlia,  Daaia,  cœleraque  régna  imperio  oostro  adjaceotia  cottidiana  leg»- 
tiooe  sea  cum  débita  rerereolia  el  obsequio  nos  frequenlaol  ad  ea  que  imperii  nostri 
mandata  suât,  se  prompU  eue  lam  obsidibus  quam  •acramenlis  afflrmaiitKs  •  (Otto 
Fris.,  ti.  frid.  1,  25;  cité  par  WaiU,  DeuUehê  Verftt$$m»gigetekichU.  l.  V.  (893.  p. 
121). 

*  L.  de  Graodmaisoo,  Les  bmUet  d'or  de  Saimt-Harlin  de  Tours,  dans  Mélanges  Ju' 
lie»  Bacel.  Paria,  1893,  p.  115.  Ci.  Ul.  Chevalier,  Gerbert.  le  premier  pape  fraMçais, 
<Ua»  La  France  ckrilienne  dant  l'histoire,  p.  143. 

'  Espaita  Saijrada,  t.  XXVIII,  p.  259. 
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'••"'-* '^^••"  '""ton  IH*.  Un  pea  plas  lard,  le  roi  Robert  se  plaint 

-  [jkon  auprès  da  pape  Siivestre  II  :  le  pape  com- 

Dunique  celte  lettre  à  l'empereur  Otton  IH.  Une  autre  fois  enfin. 

.1  ■    '  ■  invités  par  le  souverain  ponlif'^    ':- 

p    ,  l  devant  rempereor*.  Que  < 

:e  ces  Taita,  sinon  que  le  pape  et  l'empereur,  ces  deux  chefs  de 

ne,  ont  songé  quelquefois,  dans  les  rares  in- 

^,kuI  alliés  et  unis,  à  régner  ensemble  sur  ce  petit 

■  qu'ils  prenaient  pour  le  monde?  Qu'on  n'en  soit 

tis  surpris.  Cette  unité  impériale  est  une  conception  tradition- 

tw  "  "      i,  volontiers  classique.  J'en  suis  la  trace 

1  _  ^      ,1  Boniface  VI II*.  Cet  évêque  de  Liège  qui, 

0  1050,  écrit  au  roi  de  France  pour  l'engager  à  conférer  avec 

ip,   $on  ami,   au  sujet    d'une  affaire  toute  française 

.î.^  rt..r..r  <r,.p)  q{  ^  s'entcndre  aussi  avec  le  pape  (qui 

:i nation),  est  un  diplomate  :  il  se  garde 

er,  de  heurter  l'ombrageux  roi  de  France,  mais  il  sert 

■    "  ;'         Tiano-impériale*.    Les  luttes  terribles  du 

^»ire  ont  é[>argnt;  à  l'Europe  celte  stérile 

:niftcation  par  le  pape  et  par  l'empereur.  Mais,  en  même  temps 

it  è  l'unit»»  romano-imp»^riale,  la  papauté, 

un  mouvement  né  en  dehors  d'elle  (mou- 

.1'.  ^a-u;us  sur  certains  points  de  la  chrétienté 

•'  c:tractére  de  spontanéité)  :  elle  s'efforçait  de  constituer  en  sa 

mveur  une  lointaine  domination  temporelle  sur  tous  les  Etats 

EnropéeM  oe  relevant  pas  de  l'empereur. 

Pretqoe  loos  les  Etats  de  l'Europe  furent  rattachés  au  soa- 

*  JfMMMaU  tiêfWi.,  L»§n.  S'a.  IV.  CmêlU.,  l.  !••.  pf>.  SI.  11. 

*  Ha?*(.  UUrtt  4»  Gtrktrl,  f    ftuiii. 

'  Vu««i  op  ^«  du  ««ir  Jean  Vlli  l«  1*.  Lapétr*,  daas  na  hmm  Xxttm  L'EmrtfM  H 

,*  «  IV^OfM  MToiMfiMM.  t'*  partM.  |>.  m.  Sor  BoaifM»  VIII  vovax 

«"   aol*  4.  Vuye>.  |KKir  l«  x*  uèda,  l«a  lesUa  al  i«  btU  groapéa  par 

râkMfMAi,  I.  m.  pp.  M4,  SM;  L  V.  p.  »4. 

i.i.  X.  XI.  pp.  •'**      '"    'UppffMbcx  ta  earaai  léaoifMfa  4a  la  paùlt 

.MUa  par  Cban  .laa,  Ùtmm.  kUL  UtééU»,  l.  II.  pp.  1».  M 

n  da  vol.;.  i^xiim*  oo  te  volt,  i»  ■•  >•«■•  1*^  ^  H*^  4iaUMad«a 

oaUa  «laetlMM  par  MM  aaTaoU  aoaHrèr— ,  MM.  Aifrad  laraat  K 

uruter.  Yoyat  Tiadtettioo  tfaa  <i  aos  da  M.  Laroai  4mm  flMIrNa 

.  latS.  p.  M4  at,  ièidt  >  «H.  d<  .«roiar. 
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verain  pontife,  par  un  lien  temporel  direct.  Ils  se  placèrent 
80US  le  mundium  du  pape  ou  le  reconnurent  pour  suzerain 
féodal  '.  La  Pologne,  le  royaume  de  Kiew  et  la  Hongrie,  TAn- 
glelerre  et  l'Ecosse,  l'Aragon  et  le  Portuj^al,  la  Dalmalie,  le 
duché  de  Bohême  et  la  Moravie,  le  Danemark  et  la  Poméranie, 
le  royaume  des  Dftux-Siciles,  Chypre  e!  M  '  ries 

et  chez  nous  la  Provence  et  le  comté  de  \i    j,       ,  ^i  ,,  "'<'l 

Monlpellier',  relevèrent  temporellement  de  Tévëque  de  Rome. 
La  France  elle-même  en  releva-t-elle?  Je  cherche  ce  lien  tem- 


>  Ceux  qui  cbercbent  celle  proUscUon  loiataln«  qui  ne  peut  guère,  penseat-il»,  que 
profller  tant  gêner  t>eaucoup,  oe  saveol  pas  toujours  eiact>  >  nera  la  forme 

juridique  et  politique  de  la  proteelioo  demandée.  L'bésita;  u  marquée  dans 

celle  pétition  des  Lithuaniens  en  1331  (Baronius,  Annales,  l.  XXIV,  Har-le-Ouc, 
p.  475)  :  «  Ad  petendum  ab  eadem  Sanctilate  Veslra  infeudationem  nostri  ducatua 
terra  oostrm  et  ducalus  pupillorum  patruelium  nostroruro  prsdictorum,  omni  modo 
et  forma  quitus  meliut  fieri  poUtt  et  ea  a  Vestra  Sanctilate  in  feudum  nomine  no^tro 

et  predictorum recipienduro  ac  litteras  super  iis  et  alias  quascnmque  ab  eadem 

Saoctitate  Vestra  petendum  et  recipiendum.  p  L'origine,  la  nature  et  le  développe- 
ment du  mundium  pontiflcal  ont  été  étudiés  d'une  manière  très  bistorique  et  très  flne 
par  Blumenslok,  Der  pâpttliche  Schutt,  Innsbruck,  1890. 

*  On  trouvera  dans  Fabre,  Etude  tur  le  Liber  eeneuum,  pp.  118-144,  164.  165,  la 
justification  de  la  plupart  de  ces  assertions.  Quant  aux  Etats  que  M.  Fabre  oe  cite 
pas  ou  dont  il  s'occupe  plus  sommairement,  voici  l<>«  indications  nécessaires  :  pour 
rEco!>se,  Bnniface  VIII,  dans  Leibnili,  Codex  juris  gentium  diplom.,  pp.  277-288; 
pour  la  Hongrie,  Olleris,  Œuvretde  Gerbert,  pp.  147-149,  n»  218,  pp.  5S4-560  fmais 
on  corrigera  ces  données  à  l'aide  de  Karacsonyi,   Szenl-lttDan  Kirni'  '  et  a 

S:ilte$tetter-Bulla,  analyse  dans  Hevue  critique,  1893,  p.  157  et  d^  des 

Instituts  fur  oeit.  Getchickltforschung,  l.  XIV,  liv.  3;  Delarc,  /,  Nm  (./»  <»•  Ita- 
lie, p.  214;  JafTé,  Monum.  Greg  ,  1865,  pp.  18.1,  184J;  pour  la  i^  i  .  r m  .  .  Itaynaldi, 
continué  par  Baronius,  année  1331,  cap.  xxiiiet  xxiv,  edit.de  Bar-le-Uuc,  I.  XXIV, 
pp.  474-475;  pour  la  .Moravie,  sous  Jean  VIII,  art.  du  P.  Lapôtre,  dans  Etudes  reli- 
gieuses, t.  LIX,  1893,  pp.  175-180:  pour  .Malvoisie  en  1460,  sous  Pie  II.  Raynaldi, 
Annales,  ad.  ann.  1460,  c.  lvi,  édit.  de  Bar-le-Ouc,  t.  XXIX,  p.  240;  pour  Uiypr^, 
en  1247,  sous  Innocent  IV,  L.  de  .Mas  Latrie,  Histoire  de  l'Ue  de  Chypre,  t.  II,  p.  64; 
pour  Montpellier,  Décrit,  de  Grégoire  IX,  IV,  xvn,  Qui  /Wii  sint  Ugitimi,  13,  Per 
venerabilem.  M.  rabt>é  Chevalier  a  découvert  un  projet  d'inréodalion  par  Humbert  II 
d'une  partie  du  domaine  delphinal  à  l'Eglise  romaine.  Ce  projet  n'aboutit  pas  et 
Humbert  se  tourna  du  côté  de  Philippe  de  Valois  (Chevalier,  Choix  de  documents 
historiques  inédits  sur  te  Dauphiné,  pp.  67-80,  n»  73,  note  1).  On  a  établi,  au  xv« 
siècle,  à  la  cour  de  Rome  ou  dans  son  prochain  voisinage,  un  relevé  fort  intéressant 
de  tous  les  pays  ainsi  rattachés,  au  Siège  Apostolique  i^Britith  Muséum,  Nero  C.  ti, 
fol.  60-67}.  On  conserve  aux  Archives  du  Vatican  un  travail  de  ce  genre  pour  la  pé- 
riode comprise  entre  Urbain  VI  et  saint  Pie  V  {Analecla  juris  ponti/icii.  mars  1881, 
liv.  176,  couverture).  Ce  sont  là  des  statistiques  très  analogues  à  celle  qu'a  dressée 
récemmeot  M.  Fabre. 
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porel  et  je  n'arrircr  pas  à  le  découvrir,  bien  que  Grégoire  VII 
ait  émis  une  assertion  où  l'on  peut  entrevoir  une  pensée  de 
lomination  sur  la  France  '.  Mais  c'est  là  une  aftirmalion  isolée 
et  qui  paraît  tout  à  Tait  erronée.  L'indépendance  du  roi  de 
France  fut,  on  le  voit,  une  exception  en  Europe.  Le  brocard 
que  j'ai  déjà  cité,  brocard  souvent  répété  par  nos  anciens, 
ette  exceptionnelle  i  lance.  Ce  qui  nous  paraît 

-  dnal  et  comme  vide  u  ,  ressemblait  presque  à  un 

défi:  el  ce  défi,  Boniface  VIII  le  releva  un  jour  en  termes  émus 
•es*.  Non,  rien  d'mutile,   rien  de  vulgaire  en  ces  dix 
-"•?<!  :  Le  roi  ur  tient  de  nniui  fors  de  Dieu  et  de  lui*. 
ince,  eu  effet,  est  presque  le  seul  monarque  d'Eu- 
rope qui  pui:?sc  ainsi  proclamer  son  indépendance  temporelle. 
A  '  >'n  direct  ne  le  rattache  au  pape  el  il  ne  relève  pas  de 

,  ur  *.  Les  autres  rois  sont  ou  les  vassaux  du  pape  ou  les 
\  u^^aux  de  l'empereur  et,  en  ce  cas,  par  l'empereur  ils  relèvent 
du  pape. 

Mais  suffit-il  d'affirmer  que  le  roi  ne  relève  d'homme  vivant? 
Il  y  a,  en  Europe,  un  empereur.  Or,  le  seul  mot  empereur  im- 
plique une  autorité  souveraine,  éminente.  Cette  autorité  souve- 
raine, il  faut  que  le  roi  de  France  en  soit  revêtu.  Les  juristes 
frarirai-  -i'.  larèrent  donc  niie  h»   roi  t^sl  «'sral  à  l\Mnf)*'r»Mir  on. 

>  'iregoirr  tii  mibrine,  en  luoi,  (}<ie,  d  âpre*  ue«  uocum''iUs  coo»«rves  o«os  ifS 
«rehive*  dt  S«iol-Pt«rr«,  Chârl«aMfM  •  rtada  te«l«  U  G*ul«  Iributâira  <1«  l'Ef lise 
roatlM  «l  •  r«il  préMoi  à  oell*-ei  d«  te  Sase  «otMra  (Bpitt.  VIII,  U,  du*  J«fT'-. 
HêmmtmU  Grtftituê.  pp.  MS-469).  Sor  ee  prAttodo  doa  de  1«  S«xe  qui  ■'••(  p<>ini 
i°êàll««r«  lavMU  par  Orégoire  VU  vofM  Abat  at  Siaaoa.  JtkrHekâr  d*t  frânk. 
lukàtê  wdv  Kmi  ém  GraMM,  L  !•«,  Lalprig,  1888.  pp.  18l-t84.  Sor  le  triboi  oa 
dcDwsr  «aqoal  laOaola  Mnil  éU  •oumin,  roji,  iM.,  l.  II.  t883,  pp.  IIS,  114.  Grè- 
goir*  VII  a  Asia  «aa  ««aartioo  aaatojt  M  aajal  da  l'Etpagae  qu'il  a  très  naitaaiaat 
ravawliqaéa  ta«t  aalMfa  (i*Sé,  iMd..  p,  SM.  a.  Dalare.  S*M  Gr4fir«  VU,  t.  III, 

pp.  M,  1«:  Pabra.  Stad*  <w  le  Uhtr  p ■■.  p.  tSI).  Bn  1159.  Adrien  IV  praod 

a  viaal  da  praodra  la  royanaa  da  PfMM  aOM  aa  protacUoa  (D.  Bouqaat,  t.  XV, 

,.  i.iia.«at\:  oMli  c'aat  oo*  protaeUoa  oaaMiaoMlla  (L«ois  VU  aoaga  4  voa  croi» 

-afaa)  :  ja  oa  put*  raUaelMr  ea(  acta  *  e»«i  qai  lool  riiaiaii  al  riada 

•ra  dÉM  aM  Kt»4*  «wr  k  Uètr  cwaiMai  al  par  «01  «laia  ct»dwiaa(p. 


•  «ojei  ta  iMlaallA  «Maaaaa.  p.  4d,aota4. 

•  a.  aaa  BtêtHnmmlt  et  Mfol  ImU,  1 1,  pp.  80, 183, 184.  t.  II.  pp.  ilS,  S78, 

'.  p.  41:  t.  IV,  pp.  U,iSt. 

,  <-Bada  Mt  dévaloppAa  daaa  Dagraaaallaa,  lUfal.  Fraaa..  I,  «i.  pp.  3t-S4. 
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plu:>  exacleroeni,  qu'il  est  empereur  en  son  royaume.  Les  ju- 
ristes esp  '  ^'inspirant  des  mêmes  préoccupations,  Iroa- 
vèrenl  u  i  la  même  formule'. 


3.  La  succession  à  la  couronne  dans  la  maison  capétienne. 

Election  et  hérédité.  —  Dévoué  aux  rois  iiugiies  el  Robert, 
.\bbon  <le  Fleury  considérait  le  roi  comme  un  dignil.r  '  . 
Dans  SOS  Canons  il  ne  dit  pas  un  mol  de  i'hérôdilé.  L  > 
était,  en  eiïet,  le  seul  principe  constitutionnel  que  pussent  in- 
voquer ce  père  el  ce  fils,  rois  élus.  Mais  au  temps  où  ils  par- 
vinrent a  ceindre  la  couronne,  le  système  de  l'éleclion  avait  peu 
d'avenir  en  France.  Il  était  en  décadence  dans  le  monde  ecclé- 
siastique. Quant  au  monde  laïque,  Thérédité  était  alors,  à  tous 

les  degrés,   en   progrès   sensible.    Les    tenures    t' •-■ ~=;  se 

faisaient  héréditaires.  Les  charges  publiques  se  fai-  i-ré- 

ditaires.  L'hérédité  répondait  à  un  besoin  et  à  un  eiïort  univer- 
sels. L'intérêt  de  la  maison  nouvelle  était  donc  merveilleuse- 
ment ïiervi  par  l'état  de  la  société  française.  Le  premier  soin 
de  Hugues  Capet  fut,  je  lai  dit,  d'assurer  le  trône  à  son  fils,  en 
le  faisant  élire  dès  Tannée  987.  Toutes  les  monarchies  électives 
inclinent  de  la  sorle  vers  l'hérédité  :  l'hérédilé  est  le  point  de 
mire  des  rois  élus. 

Les  successeurs  de  Hugues  Capet  suivirent  cette  politique  et 
chacun  des  premiers  rois  capétien*?,  depuis  Robert  le  Pieux  jus- 
qu'à Philipfie  Aufi^Msle*,  fut  associé  an  ff*,'.ni'  <Iii  vivatii    <{.•  ^,.r) 


I  Voyet  :  i'âul  Viollel,  La  quettion  de  la  légitimité  a  i'arenrmeni  dt  Huguet  Capet, 
pp.  t,  2;  EsioaiD,  Cours  éiéwmtttire  d'hUtoire  du  droit  fratK^ait,  2*  édil  ,  Paris, 
1S9I,  pp.  349,  350. 

i  Louis  VIII  est  U  premier  roi  qui  n'ait  pas  été  ucré  et  couroaoé  du  virant  de  son 
père.  Cf.  Le  Nain  de  Tillemont,  Vie  de  saint  Louis,  t.  !•',  p.  288;  Lachaire,  Menuet 
des  institut,  framç.,  firiode  des  capétiens  directs,  p.  466;  Pet*'  !>•'-  >  ^,  ^fude  sur 
la  CM  et  1$  règne  de  Louis  Vlll.  pp.  202-ilti.  t^ncore  aa  xrv«  s  ii>  terrible 

ébranlement  de^  règnes  de  Philippe  VI  el  Jean  le  Bon,  Cbanes  ^  i  faire 

couronner  de  son  vivant  son  jeune  (lia  Charles,  dèa  que  celui-ci  s  .lans 

sa  quatuniène  année.  Le  roi  mourut  avant  d'dvoir  réalisé  ee  projet,  "on  nis  n  ayant 
pa*  encore  atteint  celle  majorité  légale  de  treii«  ans  cl  un  jour  Le  religieux  de  Saint- 
Uenyt.  I,  1,  édit.  BeUaguet,  t.  i».  pp.  12,  13  . 
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•ire.  On  oe  soupçoanait  pa;*  alors  celte  forrauie  relativement 

toderne  :  «   Le  roi  n'a  point  de  compagnon  en  sa  majesté 

o'.  »  Gnkceà  ces  associations  au  trône,  les  électeurs  firent 

—  ->â  iosensiblemeni  du  roi  éleclirun  roi  héréditaire.  Mais 

ohangiemeot  ne  se  consomma  pas  sans  certaines  r^is- 

-i.  En  1018,  le  roi  Robert  voulut  faire  sacrer  son  fils  llu- 

son  béritiar  présomptif.  Il  consulta  les  principaux 

,-   reogagèreni  «  à  laisser  grandir  son  fils  aîné  avant 

a  confier  le  tardatu  des  alTaires.  »  Le  roi  passa  outre.  Le 

lùne  Capétien  direct,  Henri  1*',  fut  vivement  contesté.  Les 

'    ' '>poserent  d'abord  son  frère,  Hobert;  plus  lard,  son 

Henri,  prince  résolu  et  courageux,  eut  raison  de 
ces  deux  coalitions  successives.  A  la  mort  de  Philippe  I*',  les 
grands  songèrent  A  se  choisir  un  autre  roi  que  Louis  \'l,  con- 
roooé  (jourtanl  du  vivant  de  son  père*.  Un  peu  plus  tard,  lors- 
jue  Louis  VI  voulut,  de  son  vivant,  faire  couronner  Louis  VII, 
|ues  hauts  personnages  laïques  et  ecclésiastiques  munlrê- 
uo  vif  mécontentement.  Certains  seigneurs  ecclésiastiques, 
•  •>  peut-être  à  une  tradition  doctrinale,  semblent  avoir  eu 
une  préférence  marquée  pour  le  système  sincèrement  pratiqué 
:  «  quidam  vero  clericorum  jus  eligendi  et  consti- 
,         ipem  regni  captabant*.  »  Ces  résistances  s'effacè- 
rent peu  à  peu.  L'hérédité  triompha  et,  comme  d'habitude,  la 
théorie  se  chargea  de  justifier  les  faits  et  de  les  ériger  en  sys- 
tème.  Ives   de  Chartres  combine  déjà  savamment  dans   une 


*  Vu»M  0«pia  il  L«b<MiUyt,  ImI.  cMtf.  et  L«f$tl.  Litre  fréUm.,  ùrûit  publie 
r»a>l>ii«-  i>*r   •■•  •■  I.  II.  tfl.  1. 

■  f    >■  ,tm»ttc..  4êm*  D.  Uuo^tMl,  t.  XI.  pp.  1W,149.  a.  L»- 

>M  MOMTcAifiMt  d«  t*  frmiu  «•«•  lu  prrwUtn  Cêjté' 

revMl,  t.  V,  pp.  Sft>lt.  SoM  l«  foi  H«bMl,  Im  étiqw 

'•rBaltMal  M  9m»  :  «  PaUe  vivtot*  nuitum  mrm  «ibi 
.Irk  à  Faltwrt,  4am  0.  Boo<ia«l,  t.  X.  p 

r^aaé«  :  ud  roé  orM  4«  rhnul  d«  ton  p*r«  n  «.-. 

•Mv«f*r4«r  U  tibarté  ds  t'ilxUco.  il  m  («al  faita  m  rot  9M  l«  jo«r 
■i  m«H.  Ka  ptriaot  dmt  le  Uita  d'an*  Uadilioo  dMtria«l<>  eoat'i"  "> 
iQfa  aax  Uslaa  MtraaU  :  MMila  de  MiS  (oM  c»-d«Ma».  t.  !••,  p 
'  émftU  L9éh9r*i  «1  ttUttftê,  fOMiio  vi.  p.  «M  <adii.  Mi***. 
-fit*  Vli.  laltra  A  léH^miUiUu  «iafli.  Mm.  6ft§„  p.  kiï  . 
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phrase  diplomatique  le  droit  héréditaire  et  le  droit  électif:  «Jure 
In  regem  est  consecratus  cui  jure  beredilario  regnum  compe- 
lehat  ot  quem  communis  consensus  episcoporum  et  iiroceriim 
jampridem  elegerat*.  » 

Ce  consensus  n'était  pas  toujours,  m«'irae  au  commenceraenl 
du  XIII*  siècle,  une  vaine  formalité.  En  122G,  Louis  Vlil,  mou- 
rant, réunit  autour  de  lui  un  bon  nombre  de  prélats  et  de  sei- 
gneurs. Il  les  pria  et  conjura,  par  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient, 
de  lui  promettre  par  serment  que,  si  Dieu  disposait  de  lui,  ils 
iraient  au  plus  tôt  trouver  Louis,  son  fils  aîné,  lui  jureraient 
fidélité,  lui  rendraient  hommage  comme  à  leur  seigneur  et  roi 
et  le  feraient  enfin  couronner  sans  aucun  relard;  que,  si  Louis 
mourait  avant  d'être  reconnu  roi,  ils  agiraient  de  même  envers 
Robert,  le  plus  âgé  après  lui.  Les  seigneurs  firent  ce  serment  en 
versant  des  larmes  et  il  en  fut  dressé  acte*.  L'événement  prouva 
que  les  appréhensions  de  Louis  Vin  n'avaient  rien  de  chimérique. 

Si,  an  commencement  de  la  dynastie  capétienne,  le  rôle  que 
peuvent  jouer  les  grands  dans  l'élection  du  roi,  n'est  pas  dé- 
pourvu de  toute  efficacité,  celui  des  petits  est  purement  fictif. 
Mais  cette  fiction  elle-même  est  digne  d'intérêt.  C'est  par  une 
formule  que  nous  en  connaissons  l'existence.  Certaines  formules 
gardent  longtemps  l'empreinte  et  le  souvenir  du  passé.  Elles  en 
sont,  comme  le  miroir.  D'autres  refièlenl  avec  fidélité  les  théories 
courantes  (car  l'homme  épris  d'un  idéal  supérieur  à  la  réalité 
ne  se  passe  jamais  de  théorie).  Telles  sont  les  réfiexions  que 
m'inspire  un  document  que  j'appellerais  volontiers  le  procès- 
verbal  du  couronnement  du  roi  Philippe  I".  Le  rédacteur  a 
soin  d'y  spécifier  que  les  petits  et  les  grands,  milites  et  populi 
tam  majores  qitam  minores  uno  ore  consentie» tes,  ont  pris  part 
à  la  nomination  du  roi,  en  criant  trois  fois  :  Laudamus,  Volu- 
mtis,  Fial\  Ce  droit  des  petits  de  prendre  part  avec  les  grands 


i  !v«t  de  Chartres,  dans  D.  Bouquet,  t.  XV,  p.  144. 

'  Teulel,  LayeUet,  l.  Il,  p.  96,  d<>  1.81)  ;  p.  101,  n»  1.823.  Cf.  Le  .Nain  de  Tiile- 
mont,  l'ù  de  iainl  Loui$,  édiL  de  Gaulle,  t.  !•',  pp.  426,  427. 

>  D.  Bouquet,  t.  XI,  pp.  32-33.  La  inême  préoccupation  de  faire  participer  let 
petits  et  tes  i;rands  à  i'élecUoo  du  roi  se  retrouve  chez  un  chroniqueur  espagnol 
à  roccaaion  de  l'élection  de  Ramiro  11,  roi  d'Aragon  (1134)  :  «  Congregalt  sunt  autem 
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ni  parle  lies  affaires  les  plus  divt-rs»-    apparaît 

v     \  actes.  Il  se  fait  jour  ici  dans  l'eleclioii  li'un 

"oi.   Il  est  présent  dans  les  formules  anciennes  de  l'élection 
apesV  L'historien  ne  doit  pas  négliger  celle  notion  théo- 
,  conservée  dans  certaines  formules,  car  les  mob,  eux 
.  ont  leur  prix  et  leur  valeur.  Je  pense,  d'ailleurs,  que  ce 
iroii  des  petits  fut  effectirement  exercé,  au  moyen  âge,  pour 
certaines  affaires  et  dans  certaines  localités.  Nous  le  retrouve- 
rons sur  notre  route,  en  nous  occupant  du  peuple. 

Le  peuple,  au  xiii*  siècle,  gardait  du  caractère  électif  de  la 
•oyaut^'î  un  assez  vivant  souvenir  pour  créer  cette  l)elle  scène 
. .,..  I :..,.i..iu.^  en  face  de  l'ennemi,  au  moment  de  livrer  la  ba- 
gnes, Philippe  Auguste  offre  solennellement  la  cou- 
ronne au  plus  digne*.  Et  qui  sait?  Le  récit,  d'aventure,  serail-il 
à   ■'  '  !"  ' T'pe  Augusle  aurait-il  donné  à  son  armée 

.  _  lu?  Je  ne  le  suppose  pas.  Mais  l'idée  assu- 

rt'mcnt  eût  été  digne  de  ce  puissant  esprit.  Peuple  ou  roi,  l'in- 
venteur a  puisé  ici  au  fonds  commun  de  la  tradition  et  des  sou- 
venirs :  dans  le  prince  il  a  su  voir  l'élu  du  peuple. 

Au  XV*  siècle,  les  doctrines  scolastiques  dérivées  d'Aristote 
avaient  depuis  longtemps  ravivé  et  confirmé  la  tradition  qui  nous 
..  •     .1  i     ._:,,-.  çj  philosophique  d'une  royauté 

|.  i»?venue,  à  celte  époque,  sons  nos 

rois  héréditaires,  une  théorie  courante.  Aux  états  de  148i,  Phi- 
!  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  la  formulait  en 

^     ■     .haque  peuple  a  élu  un  roi  pour  son  utilité 

beaucoup  de  pays  encore,  selon  l'ancienne  coutume,  on 
élit  le  roi Je  veux  que  vous  conveniez  que  l'Etat  est  la  chose 

boMIm  «t  IgMbtiM  BiUlM  é»  loU  i«m  ArtfoneiMl.  Ua  «pitcopt  quam  tbb«(M  et 
oflMri»  pWM...  M  •(•«•mot  wp^t  «e  r«fMi  •  {CkromUt  i#  M/tu»  Vil,  dsM  Ptem, 
hipt^ê  M§ndÊ.  t.  XXI.  p.  34.1}.  Il  ftal  bita  m  g>rd«r  da  voir  loal  siaplMMSt  dtM 
l'act*  poblié  «a  l.  XI  ()••  Hittorumt  A  ^IrtaM U  eoofUUUoa  «taela,  intia  b«nal«.  d'un* 
MOlMUtloa  «ouise.  L«  rédaoïtar  4«  M  fntàu  ytrb>l  pèM  «tm  |rasd  aoin  •••  f  i- 
pnwlB»!  :  l«  préoaHpallMi  d«  droit  «I  dt  !•  Wfaliié  Mt  très  iMMibto  d«M  m  aor- 
MAQ.  Aa  r««u,  U  MapaiaiMM  atM  d'Miraa  do«a— U  al  daa  dacaaata  tfèa  di««n 
oà  reriaaaaat  l«a  mémm  aspr eMiost,  iapoaa  l'oblIpUoo  d*éeartar  etUê  loUrpr«(«Uon 

\  ]  x'tQ  aaqaa  ad  ■■goaia  •  {I.Htr  éimrmmi,  M.  édit.  Rotiéra,  p.  IIS). 
3  li^tiiê  du»  mé^mUU  4»  Htm*,  édit.  Katalw  d«  Wailiy,  pp.  ui,  lU. 

V.  Il  4 


50  LIVRK    iV.    HKRIODB   PRANÇAISB. 

(ia  peuple,  qu'il  lu  coiiÛée  aux  rois  et  que  ceux  qui  i'onl  eue 
par  force  ou  aulrement,  sans  aucun  consentemenl  do  peuple, 
sont  répnlt'îs  lyrans  el  usurpateurs  du  bien  d'aulrui'.  »  Donc, 
originairemenl,  le  véritable  roi  est  le  roi  élu;  lautre  n'est  qu'un 
tyran.  C'est  ainsi  qu'aux  yeux  de  Hugues  Capel  et  de  Hoberl, 
rois  r<  élus,  Charles  do  Lorraine  qui  -'  sur 

le  prin  .,       :  are,  mérite  la  qualiOcation  fie  lyra:  urs, 

ce  o'cst  plus  l'origine,  c'est  l'exercice  du  pouvoir  qui  fait  la  dis- 
tinction entre  le  roi  et  le  tyran. 

Celle  distinction,  assez  confuse  parfois,  remonle  aux  ijr(ic&\ 
Les  Latins  la  leur  einprunlèrent*.  Elle  joua  un  grand  rôle  au 
moyen  âge,  car  elle  était  familière  à  tous  les  scolastiques*.  Ceux- 
ci  légu«>rent  celle  vieille  notion  grecque  du  tyran  aux  philosophes 
du  j.\'n'  el  du  xviir  siècle.  Un  jour  enfin  le  vulgaire  la  pnl  aux 
philosophes.  Et  celle  même  injure  que  Hugues  Capet  et  Robert, 
rois  élus,  semblent  avoir  adressée  à  Charles  de  Lorraine,  roi 
héréditaire,  huit  cents  ans  plus  tard,  un  peuple,  cruellement  pé- 
dant, la  jela,  lui  aussi,  à  la  fuce  de  rarrière-petit-fils  de  ces  mêmes 
rois,  à  la  face  du  bon  Louis  XVI,  roi  héréditaire.  Celte  injure 
douloureuse  est  un  legs  d'Aristole  el  des  scolastiques. 

La  cérémonie  du  sacre  garda  jusqu'à  la  lin  de  l'ancien  régime 
l'empreinte  de  l'antique  élection.  Les  rituels  du  sacre  sont,  en 
effet,  comme  la  plupart  des  rituels,  de  véritables  reliquaires  qui 
nous  ont  pieusement  conservé  les  débris  et  les  souvenirs  d'un 
passé  maintenant  sans  àme  el  sans  vie.  A  Constantiuople,  en 
plein  moyen  Âge,  une  élection  devenue  purement  rituelle,  la 


*  ».(.  .iDuriiBiii,  M'-moiri:  mr  la  rinjuuir  jr  nnruiie  et  te  droU  populaire,  ^.hij .  I  '-iii^ifri, 
Eitai  sur  ie  youcememenl  de  la  dame  de  lieavjeu,  pp.  73-78. 

*  Ricber,  IV,  18,  édil.  Guadet,  t.  Il,  p.  168. 

1  ArLslole,  ['«litique,  liv.  VIII  (5],  cti.  ix,  irad.  Barlbélemy  Sainl-Hilaire,  i*  édil.. 
p.  il>7  et  suiv. 
«  Cicéron,  D*  rtpublica,  II,  26-29. 

*  Voyez  Ttioioas  Becket,  lettre  74,  à  Alexandre  III  :  «  iNoa  r-  ,  Bed 
tyr&oni,  quibus, eUi  ooa  pro  me,  pro  seipsis  ei  resiftlerenl»  tCr»  \lale- 
rialt  foc  Ihe  kUloryof  Th.  Heckel,  t.  V,  p.  139).  Jeao  de  Salisbury,  holycruiictu,  iiv. 
III,  c.  15;  liv.  VII,  c.  17;  iiv.  VllI,  c.  17,  18  J'alroL  Mi»jm.  t.  99,  coi.  512,  674- 
678;  777-788).  S.  Thomas  (?),  De  rtqimiiie  principum,  liv.  I,  c.  6,  7  (daus  Opéra 
OMnia,  t.  XVI,  l'arms,  lS*i»,  m»-  22r<-D.'il  .  Sinix/r  du  Vnniitr,  ciu';  (lar  .Iiiurd.iin, 
Excurs.  kùL,  p.  546. 
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-/uf £tsv(a,  était  considérée  cosme  esseotielie  à  Tinlronisatioa 
d'un  empereur.  A  Reias,  on  put  voir  pendant  tout  le  moyen  kge 
'•l  encore  au  xvi*,  au  xvu%  au  xsuV  siècJe,  deux  évèques  sou- 
ver  celui  qui  allait  devenir  l'oiol  du  seigneur,  le  montrer  ù 
'M1&  et  demander  au  peuple  s'il  l'acceptait  pour  roi.  Je  pense 
'1"'        '      "-nteacclanoatir  ,'        Ite  demande.  Au 

\  -  i'astiemblée  i  son  assentiment 

par  uu  respectueux  silence'.  >■  .Après  quoi  larchevèque  de 
Heims   r>  m  roi  le  serment  accoutumé.  A  cette   phase 

curieuse  v.  .  .  .  aïooial  il  faut  joindre  une  prière  où  réieclion 
est  expressémeul  mentionnée;  cette  prière  fut  encore  prononcée 
au  sacre  de  Louis  XVI.  En  voici  la  formule  :  c(  Multiplie,  ô  grand 
Dieu,  les  dons  «le  tes  1>  •  -•  -  ^yp  [q^  serviteur  [Louisj 
lequel,  par  iiumble  dèvoi  ^  .      i  devotione)  nous  élisons 

ar  ensemble  \pariter)  au  royaume*.  »  Il  y  a  donc  eocore, 

^  I  >Aa»  U  f4fénwBW  dtt  «ooTMiOMBeot  de  Cb«riM  U  Cbaav*  eo  LMraiiie  (969;  oa 
l>*M«|«  :  •  Quod  »i  Tobis  pUcet,  proprii*  vocibus  coosoDtte.  ■  La  coo- 
nn'  p«r  McUmâUoD,  on  chtole  un  Te  Deum  fWftIter,  Corpii*.  t.  Ilf.  p. 
•la  ciérfoiitit  M  perpétm  de  eièele  eo  ■ièele  :  «  AUoqaantor  dao 
(H.py.  .lu  m  eeekaia  iaquirenlM  eoriua  volaoutem  et,  et  eoooordee  teeriat, 
j«o  friUtB,  diceoiM  :  Te  Deoa  •  (M*.  Ul.  945,  fol.  204  et  •uït.,  xu*  ou  xnt* 
•'Ci«-  .  Je  me  wn  id  d'exUtiU  et  da  notée  nunueerile*  que  n'e  communiquées*  i  '  : 
fgnUê  eaafrèrect  Mri,  JoHea  Havet.  D'eprée  le  CirémmUt  eu  lacte.  publié  en  !  :  ' 
ce  eoot  le*  évéquee  de  Laoa  et  de  Beeuv  <  '  veot  •oalever  le  roi  et  i«  id" 

ta  peuple.  As  Mer*  d#  Hoari  IV.  «etie  i-  rerapUe  fMr  l«a  4vêqae«  de  .N 

ri  de  Uaiilf^  -  >defroy,  Lt  cérémuuti  it  fnmtt,  P*ria,  Ifl9.  p.  tM  :  ' 

momitl  du  I .  Uesprei.  177S.  pp   'A.  SS;  Letor,  0«e  Hrémêutn  ém  t    '^ 

i>.  Mî.  i>«M  M  uxie  pobi  z,  te  ■éliopoltaia  dit  tu  peapie  : 

icipi  oc  rectori  le  eubèeere  .  regmaa  flraa  flde  etabilire  elqae 

■  obtempérera  JuiU  «paotolam  :  «  omaie  «wirne  potaetalibne  luhi 
^b-    a   iil,  •  rirgi  que»»  pttcil-riu  .     Waili,  Oi«  fWlMfal  der  tUulttMt» 
k        -  mditr  rumiuàê»  àeùer-Kriau  .-n,  1871,  p.  S5|.  RappradM*  pour 

Ame.  LoMftb,  thi  ArôeifefMrd»b<.y  ^.  »  «««f «  M*  MAaMe.  w-^-    'rrf,,  p. 
HM  (ormoW). 

'  '-y.  Le  Ufêmtaàêi  fnmftit.  Peria,  IS49.  t.  I*».  p.  »  (eouronoeneat  de 
)iode<Mj,  Là  eérmmial  éê  frtmu,  Hene.  I6<9,  p.  6S|  (eearoaaemaat 
mwtML  d«  Mcrc.  PMie,  1775.  p.  9*.  AeteMea  dM  tocre  de I/iwn  \  /i 
•«1  de  CottMergueei.  ttu  MCf»  dn  reie  dit  FVwm*.  Perte,  ItlS. 

k  mereie.  t.  VIU,  p.  US;  L.  de  Breaeaa.  cavrta  de  I  .     ' 
4km,  Ejtr.  et  énii  pmUk  d$  im  fkroaee.  1771.  pf.  146.     . 
KfMMe  ^ae  J'ai  tm  ae  pefittiut  pa«  d'e/lnaer  a*te  oae  «arlitnda  ma* 
eetu  pndra  remoau  eai  premier*  i«mp«,  mai*  la  dMMo  aM  ptraR 
eatrémeaeot  probable. 
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comme  l'a  fort  bien  vu  et  fort  bien  dit  du  Tillct.  niiolniip  image 
et  quelque  ombre  d'élection  au  sacre  de  nos  rois 

La  transformation  de  la  royauté  élective  en  royauté  hérédi- 
taire m'ap|)araîl  comme  la  loi  des  constitutions  monarchiques 
de  toute  la  chrétienté.  C'est  un  Iravail  très  lent  et  presque  insen- 
sible qui  s'opère  de  tous  côtés,  sans  qu'on  puisse  le  plus  souvent 
assigner  une  date  précise  à  ce  grand  changement.  A  Jérusalem, 
la  royauté  latine  oscille  entre  l'élection  et  l'hérédité,  mais  l'hé- 
rédité ne  cesse  d'y  gagner  du  terrain  au  xii*  et  au  xiii*  siècle*. 
La  métamorphose  fut  très  tardive  en  Suède  :  la  législation 
suédoise  conserva  matériellement  la  trace  du  caractère  électif 
de  la  couronne  jusqu'en  1608'.  C'est  seulement  en  (616  que  les 
états  des  duchés  de  Schleswig-Holslein  consentirent  à  la  sup- 
pression de  leur  droit  ancien  d'élire  le  souverain  et  admirent 
l'introduction  d'un  régime  héréditaire'.  L'infortunée  Pologne 
garda  pour  son  malheur  le  droit  primitif  dans  toute  sa  pureté  : 
elle  se  décida  beaucoup  trop  lard  à  y  renoncer  :  sa  dernière,  sa 
suprême  constitution,  celle  du  3  mai  1791,  établissait  enfin  une 
royauté  héréditaire  au  lieu  d'une  royauté  élective*. 

La  loi  de  succession.  —  De  très  bonne  heure,  en  France,  la 
royauté  devint  héréditaire?  Tel  était  le  fait,  auxi'  si'  '     T  '  fut 

bientôt  le  droit .  Xt.ii'iil  v.i  rilii-iciifsinaiiiérfxrfnternii  iité. 

*  Du  Tillet,  liecueii  uet  royr  ne  irance,   l'aris,  iuia,    iaou:,   v-  /.«irciiwn. 

*  Dodu.  Hi$t.  fUtintlit.  mon.  dans  le  royaume  latin  de  Jérusalem,  pp.  106-115. 

*  C'est  eo  1608  que  Charles  IX  fit  imprimer  le  Landtlag  avec  une  roodiAcation 
furiDelle  au  chapitre  ancien  qui  consacrait  jadis  le  caractère  (^iectif  de  la  couronne 
(Be«uchet,  Etude  lur  les  sources  du  droit  suédois  jusqu'au  xve  siècle,  dans  Nouvelle 
revue  hisL,  1891,  p.  263).  Il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fait  matériel.  Le  droit  constitu- 
tionnel avait  été  moJitié  aniérieurement. 

^  Karl  Esmarcb,  Précis  dts  événemenlt  historiques  sur  lesquels  est  fondé  le  droit 
publie  des  duchés  de  Schleswig-Holslein,  Paris,  p.  6. 

*  •  Décrétons,  qu'après  le  décès  du  roi,  heureusement  régnant  aujourd'hui,  le 
sceptre  de  la  Pologne  passera  à  l'électeur  de  Saie  actuel,  et  que  la  dynastie  des 
rois  futurs  commencera  dans  la  personne  de  Frédéric-Auguste,  voulant  que  la  cou- 
ronne appartienne  de  droit  à  ses  héritiers  mâles,  etc.  conservant,  du  reste,  à  la 
nation  le  droit  imprescriptible  de  se  choisir,  pour  la  gouverner,  une  seconde  famille 
après  l'extinction  de  la  première  »  (Constitution  du  3  mai  1791,  art.  8,  dans  comte 
d'Angeberg,  Hecueil  des  traités  concernant  la  Pologne.  Paris,  1862,  p.  247).  Cf.  Le 
Monde  des  6  et  9  mai  1891.  .Marina  a  très  bien  noté  pour  l'Espagne  (royaume  de 
Léon)  cette  transformation  lente  de  l'élection  en  hérédité  (Marina,  Ensayo  historieo- 
crttico  sobre  la  antigua  legislacion,  Madrid,  1808.  pp.  53-55). 
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Il  a  fallu  quelques  siècles  pour  que  la  loi  de  rhérédité  achevAt 

le  se  (I  r  et  de  se  préciser.  Elle  était,  à  la  mort  de 

t".har'''^   \ii.   iM-Lit>ment  fixée.  Non  pas  qu'on  l'eût  rédigée  et 

gr..;-  y  e  sur  parchemin,  Non!  Elle  n'éliiit  point  écrite,  à  moins 

pourtant  que  Je  ne  la  dise  écrite  avec  le  sang,  avec  le  plus  pur 

■    i'  "    Miules  sont  trouvées  long- 

-— ,     a,;,.  .     , .,    :.  t)t.  Ici,  chose  curieuse  et 

triste  tout  à  la  fois,  les  artisans  de  la  ruine  et  destruction  de  la 
mor  ir.  t,;.  r  >'  lise  sont  précisément  ceux  qui  formulèrent  les 
p{emitM>  id  Vieille  loi  de  l'hérédité  monarchique.  C'est,  en  elTel, 
à  ta  ronslitution  de  1791  que  j'emprunte  celle  formule  de  l'hé- 
rédité dont  le  plus  grand  mérite  est  d'Atre  exacte  :  «  La  royauté 
est  I!  ■  '  ■'*  et  dfiëgnêe  hérédilairemenl  à  la  race  régnante, 
de  ni-i  .  -uàle  par  ordre  de  primogéniUire,  a  l'explusion  per- 
pétuelle des  femmes  et  de  leur  descendance*.  » 

I  fut  la  règle,  môme  sous  les  premiers  Ca[iétiens. 

vi  '  r-i  .1  •  -nt  un  (h^s  se^'rels  de  leur  force  croissante 

et  df  leurs  >i.  .fables.  Mais  la  transmission  à  l'aîné  des 

frères  de  préférence  à  tout  autre  ne  fut  pas  du  premier  coup 

'.  Au  commencement  du  xi*  si      • 
il       ..._..  .    :.  :iis  aîné  pour  lui  succéder.  Ce  <  i;..x 

paraît  émaner  de  la  volonté  libre  du  roi  et  n'tMre  nullement  im- 
par  l'usage  :  «  elegit  regnare  post  se  illorum  primogeni- 
II.. — -rn  nomiiie'.  »  Hugues  élant  mort  jeune,  Robert  hé- 
tcmps,  ne  sachant  auquel  de  ses  deux  autres  fils, 
Henri  et  Kobert,  il  laisserait  la  couronne.  Il  choisit  l'aîné  des 
i       'Mne  Constance  et  plusieurs  évéqiies  eu»>-'  ' 
îl  f»^t  oxln'mpfniMit  probable  que  Louis  \  il 


'  AucuM  divltioa  «la  rofaua«  mm  k«  ptwaim  CapéUeiM.  Noai  m  raocootroi» 
jur  (]«•<  conftltutton*  t'Aptntjei  :  le  roi  Robert  dosa*  U  doebé  dé  Bourgofo*  4  «on 
..•roii  !  f\'*  W-uT..  Ti  I  itirttt»  *  dl«po««r  d«t  M»  •(  dec  tlloax  boarfaignoos. 

~<>u«  llnin  I*',  ta  cooirurr,  le  dae  dt  Beorfogoe,  Robert,  frère  do  roi,  edmiauire 
t  f.ivrrno  le  Boargofoe  «eoe  lolrrrealioo  du  roi  (Luebaire.  BUt.  du  UitU.  mû- 

ufi   •//  /.l   f'r-m(*,  I.  It,  p|>.  SO,  tt3). 

.«ou.  •>i«i>rr.  lil.  ig,  32,  4dit  Proe,  p.  81. 
«  Meoel  iJUber,  III.  ii,  J4,  édlu  Proe,  p.  14.  Cerieute  lettre  d'<>dolric,  évAqoe 
<rOrl<eoi  *  Fulbert,  deae  D.  Boeqoet,  t.  X,  p.  M4.  Voye*  ee  qoe  .l'ai  >i>i  i>i<><  K«m 
tlee  luUee  qui  ourqoAreot  l«  débet  de  rtfoe  de  Henri  {•*. 
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Mirne^ieur  de  Louis  VI,  était  aussi  son  fils  aîné  :  r  t  le 

fait  a  été  conlesté  au  moyen  Age  :  les  comtes  de  Dreu.^,  ,.  ren- 
dants d*un  frère  de  Louis  Vil,  racontaient  qne  leur  auteur^ 
Robert,  était  le  fils  atné  du  roi  Lonis  VI;  qu'à  la  mort  de  ce 

pr  barons  avaient  (lérlaré  Roher*  "^  '     v  ret 

l'a  lit  comte  de  Dreux.  Mais  ce  ^  de 

Hubert  était  lai-méme  un  hommage  rendu  an  principe  triom- 
phant de  l'aînesse,  car  ils  prétpndaient  fonder  sur  celte  hi<îtoire 
probablement  arrangée  un  droit  de  revendication  à  la  couronne*. 
Au  demeurant,  l'ordre  de  primogéniture  s'établit  a««pr  vite^  et 
assez  facilement. 

Toutefois  l'exlrémo  jeun<  '  loi- 

ques-uns,  un  obstacle  n  li  i  ^    s  le 

haut  moyen  Age  tous  les  esprits  n'étaient  pas  encore  familiarisés 
avec  la  notion  d'un  droit  absolu  au  trône,  droit  complètement 
indépendant  de  l'Age  et.  par  conséquent,  des  aptitudes  du  sujet. 
Au  commencement  du  xiii"  siècle,  les  barons  s'opposèrent, 
eomme  on  sait,  à  l'accession  de  saint  Louis  à  la  couronne.  La 
raison  qu'ils  firent  valoir,  sincère  ou  non,  i   "'  ''     '   '^it^n, 

car  ce  n'est  point  une  pensée  isolée  :  la  n  ^  ^  iraît 

plus  d'une  fois  au  moyen  ôge*  :  tel  enfant,  disaient  les  barons, 
<«  ne  doit  pas  tenir  royaume  et  celluy  seroit  moult  fol  qui  à  luy 
ohnir-rx.t    f^pt  commc  il  fut  si  jeune*.  >»  La  grande  jeuness*»  -''^  ^î'*^ 

I  .\aUhi  Je  Waillj,  Récitt  ^ua  ménetirel  de  Htimt.  §§  1  à  5.  Cf.  Luchair>f,  UiU. 
det  inttil.  mon.  de  la  France,  t.  II,  p.  293;  Sur  la  quatiU  de  fUt  aimé  attribuée  à 
Evdet,  filt  de  Robert  II  et  à  Robert,  fih  de  Louit  le  r,rot(lbid..  2«  édit..  pp.  309.  3!0). 
D'après  le  conimuateur  d'Aiaoin,  Kob«rl  de  Dreux  était  le  quatrième  OU  du  roi 
Louis  VI  «Joatioualeur  d'Aimoin.  liv^.  V,  cb.  Si,  apud  Freber,  Corput.  p.  52V,.  Aaasi 
je  ne  croit*  pas  à  Taioesse  de  ce  Robert. 

*  Cf.  Guérard,  Carlulaire  de  Saint'Uerlin,  p.  i.SO;  Matthieu  de  Paris,  Chronica 
majora,  t.  I*',  p.  4^6;  Ckroniquet  de  Flandre,  3*  partie,  45,  dans  Buchon,  Choix  de 
ekroniquei  et  mimoiret,  1838.  p.  639.  Chez  les  Scandinaves,  l'oncle,  fut.  en  diver- 
ses circonstances,  préféré  au  tils  du  roi  rli^funt;je  pense  que  la  grande  jeuoesse  du 
flis  fut  souvent  une  des  causas  de  la  préférence  donnée  à  l'oncle.  Voyez  Allen,  Hitt. 
du  Danemark,  trad.  Beauvois,  t.  I*',  p.  89. 

*  Paulin  Paris,  Les  grandes  chropiquet,  t.  IV,  p.  331  ;  Philippe  .Moosket,  v.  27.731, 
27.732  ^D.  Bouquet,  t.  XXII,  p.  43  .  Cf.  L.  Delisle,  Recherches  sur  let  comtes  de  Dam- 
wurtin,  pp.  8,  9.  Le  candidat  qu'on  opposait  à  saint  Louis,  enfant,  était  Philippe  llu- 
repel,  comte  de  Dammartin,  flIs  de  Philippe  Auguste  et  d'Agné>  de  Méraoie  et,  par 
conséquent,  oncle  de  saint  Louis.  Le  triomphe  de  ce  candidat  eQt  été  une  applica- 
tion de  la  tanislry  (Cf.  ci^essus,  t.  1»,  p.  246). 
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■  \t»  Louis  Vill  lui  était  donc  opposée  comme  un  obstacle  à  son 

Hsion  ao  trdne.  El  le  même  sentimenl  qui,  A  la  Un  du  ix* 

.     *     '  .•  ,  .      .remier  Capétien  T'    *     '\ 

1  <   à  la  dynastie  chj 

•)n  suit  assez  facilement  cet  état  de  l'opinion.  Ainsi,  an  xf 

.,,.,.1,.    I,..  -rands  avuicnt  émi^  un  avi^  défavorable  an  coiiron- 

M lignes,  fils  aîné  dii  roi  Robert,  parce  qn'ils  lo  trou- 

trop  jeune,  lorsque  son  père  voulut  l'associer  à  la 

couronne\  Uo  roi  si  jeune  et  si  incapable  répugnait  a  la  notion 

le  l«  r«»yaiil/    '         \  luté,  pensait-on.  est  r    "  ' 

•  t  n-i  !••  f'}  i  "or  le  roi.  Mais  ro  >•<  ,  i 
I  t-  I  iiiv.'riifnl  en  France.  Il  nous  saffil  d'en  avoir  noté  l'ex- 
il., .usion  d^s  femmes  et  de  ieurs  descendants.  —  La  cou- 
ronne, ai-je  dit,  est  héréditaire  de  mâle  en  mdie,  à  l'exclusion 
de5  femmes  et  de  leur  descendance.  Ainsi  les  femmes  ne  ré- 
gnent pas.  Les  femmes  ne  transmettent  pas  à  leurs  enT  ' 
mAlH*^  un  droit  qu'elles  n'ont  pas  possédé  elles-mêmes,  i 
conception  nous  est  familière  et  c'est  ce  que  nous  nommons 

'••ni  Loi  saliffue.  \j\  vieille  l^oi  satique  ne  s'é- 

.■■ .  ..,.cc  de  la  succession  au  trône  et  l'exclusion  des 

l'a  été,  semble-t-il,  rattachée  à  la  /y>i  aatiqœ  qu'assez 

tardivement.  C'est  probablement  dans  la  seconde  moitié  du  xnr* 

l'on  s'est  avi8<'?  pour  '  "      *"      de  fonder  sur  la 

I  jtr  le  princijKï  de  1'»-  tnf"?  du  tnVie  de 

«  M  décidèf  rnt  à  éiever  Mr  l«  tr6o«  uo  prince  étranger  *  l«  famill* 
imiirigimn''    <.f.  ?A.  Favr«.  End*i,  conte  4ê  Parit  $t  rvi  é»  Fnmet,  p.  78. 
*  ■  Mm  pmutum.  m,  li  pitMt,  triMmâo  ptomâan  ia  vtrUa*  aaoM.  —  ralvli  it 

•-Mil  poodasiaOrn^^  'is  aUU  •  (Haoui  OUb«r,  lH     v 

Kl)  l><M,  Mini  I  at  uo  êp«n«fa  à»on  flU  aliii  . 

.«muQl,  cet  «paoaKf  que  m  rie  duraoU 
•  :!tpp»?  mnomt  tirant  luy.  F.*\  rr  pctnt. 
mia  de  Pt> 

tilt  duuleîj  t       :« 

te  dt  tauU  Ltw,  éd<  .  t.  V,  pp.  3»,  fl).  i«  o«  Mwaii  f«ir« 

i>uiii«nt<*  otMi^rvali''  n     On  t<rat  lire  dm  Brae***!.  no.  i6. 

<■«  dooM  nt  fei>! 

*  '■*■:  , .  -, ..-~  .  .• ......  u.  .  ..uservattoa  da  tua, -..  w.  .... 

turirn  .1.   «aiol  Laoi».  d'ordinaire  ai  $êr.  GtUé  foU  il  eat  ea  défaoU 
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i'iance.  Cependant  il  <;sl  bon  tlo  rap  mo  la  Imi  ^altque  px- 

cluail,  en  effet,  les  femmes  des  ...  uns  immobilières  et 
qu'encore  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  dans  certaines  régions  de  l'Elit, 
en  pays  bourguignon^  on  qualifiait  de  Loi  salique  l'usage  qui 
excluait  les  filles  de  tout  droit  à  la  }«uccession  de  leur  père. 
Des  ('crivains  ou  des  théoriciens  auraient  donn  pu  assez  légiti- 
mement transporter  cette  façon  de  parler  du  droit  civil  au  droit 
public,  des  successions  privées  aux  su  is   royales.  Mais 

rien  jusqu'à  présent  n'indique  qu'on  se  ,.  ..|.rimé  de  la  sorte, 
au  moment  où  s'ouvrirent  les  successions  liligieusesà  la  couronne 
de  France,  c'est-ù-dire  dans  la  première  moitié  du  xiv*  siècle. 
Avant  d'aborder  l'histoire  des  grands  débats  qui  ont  fondé 
sur  ce  point  notre  droit  constitutionnel,  il  peut  être  utile  de 
nous  demander  sous  quel  aspect  pouvait  se  présenter  à  l'esprit 
des  contemporains  du  roi  Louis  X  la  question  du  droit  des 
femmes  ù  la  couronne.  Jamais  une  femme  n'avait  régné  en 
France.  Mais  le  principe  ancien  de  l'exclusion  des  femmes  avait 
certainement  perdu  le  caractère  d'universalité  et  d'évidence 
avec  lequel  il  se  présentait  à  l'esprit  d'un  Barbare,  à  l'époque 
mérovingienne  et  aux  temps  carolingiens.  Les  influences  ro- 
maines et  chrétiennes,  les  transformations  économiques  et  so- 
ciales, avaient,  dans  la  sphère  des  intérêts  privés,  étendu  depuis 
longtemps  les  droits  successoraux  des  femmes.  Le  droit  public 
subissait  la  même  métamorphose.  De  toutes  parts,  duchés,  com- 
tés, royaumes,  tombaient  en  quenouille.  La  Flandre  avait  été 
gouvernée,  au  xiii°  siècle,  par  deux  comtesses  également  célèbres, 
Jeanne  et  .Marguerite'.  Au  commencement  du  xiv*  siècle,  le 
comté  d'.\rtois  fut,  à  la  suite  de  longs  débats,  attribué  à  la  com- 
tesse Mahaut,  de  préférence  à  son  neveu  Robert*.  Le  royaume 
de  Jérusalem*,  l'Empire  latin  de  Constanlinople*.  le  roviiuine 

*  Je  reproduis  les  expressions  de  baresle,  Hiiloire  de  tranct,  l.  II,  p.  3S7.  Pour 
l'histoire  de  ces  drux  princesses  lire  Kervyo  de  Letlenbove,  Hiil.  de  Flandre,  l.  \", 
pp.  209-267. 

*  Voyex  le  détail  dans  Richard,  Mahaul,  comleti$  d'Artois,  pp.  20-27. 

)  Chronique  d'Eruoul  et  dt  Bernard  le  Tritorier,  ch.  m,  xi,  xxxr,  édit.  L.  de 
.Mas  Latrie,  (p.  li,  12,  134.  4U7,  4U8. 

*  Chronique  (TEmoul  et  de  Bimard  le  Triaoritr,  cb.  xxxui,  édiU  L.  de  .Mas  Latrie, 
p.  31. 
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le  iNavarre',  passaient  aax  femmes.  Les  Capétiens  eux-mêmes 
»;  se  firent  jamais  de  l'exclusion  des  femmes  une  loi  de  famille 
a:     '        '       -'      h'        -  loDs  pays  :  ils  admirent,  en  effet,  le 
di  mes  au  xii*  siècle,  lorsque  l'un  d'eux 

fonda  une  dynastie  en  Porlogal';  ils  l'admirent,  au  xiv*  siècle, 
I"  -  d'Anjou  essaya  de  fonder  une  dynastie  capétienne 

imenceroent  de  transformation  dans  le  régime  des  apa- 
-  est,  peut-être,  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  le 
M.-U1  lait  nouveau  qui  paraisse  marquer  une  tendance  défavo- 
rable aux  droits  des  femmes.  A  celle  époque,  le  roi  exclut  par- 
fois les  femmes  de  la  succession  aux  apanages  :  l'apanage,  en 
an  roi,  à  défaut  d'hoir  mâle. 

i   ^     uils  qui,  à  la  mort  de  Louis  X,  pouvaient  exer- 

'•r  quelque  influence  sur  les  esprits.  On  voit  que  l'accession 
une  femme  à  la  couronne  n'était  pas  de  nature  à  heurter  vio- 
lemment l'opinion. 

J'ai  dil  que  l'exclusion  des  femmes  à  la  succession  des  apa- 
nages n'était  pas  encore  devenue  à  cette  époque  une  règle 
c<  On  en  jugera  par  un  exemple  qui  n'est  pas  dénué 

«i    -.      ..  Kn  l'an  1311,  Philippe  le  Bel  avait  donné  en  apanage 
■  comté  de  Poitiers  à  son  fils  Philippe.  L'acte  était  muet  au 
S'  i  réversibililé  a  la  couronne  à  défaut  d'hoir  mâle*.  Ce 

I'  Tlanl  n'avait  pas  été  élucidé.  Il  fut  tranché  un  peu 

I  .11  un  acte  de  l'an  1314  :  Philippe  le  Bel  décida  que 

comté  de  Poitiers  ferait  retour  à  la  couronne*,  si  les  héritiers 


'  Joâoftr,  fllUs  d*  H<Tiri  !•»  le  Grtt,  rol  (k  Narâfr 
»  «<n  p>r»  »  i"4r^.l^  ir'-.'t*  «nt  i?l  dtoii  (lt7(}.  Rllr 

"ici  GmU.  iê  Svifiêet.  «dit.  Oértod,  t.  il,  pp.  S4.  M. 
Jet  diMoaMooi. 
>  Conta  d«  LrAsefo,  dan«  Soum,  /V*mj  da  ,  ira  da  mm  rtêi  Pf' 

Ittgmtê,  t  I*r,  1739,  p.  9.  Cr.  Firdiaaad  Deu.-.  .  .........  4  -n»,  18t«    p    « 

*  a.  LmUti  eu  f«mrU»  LétkUê»  umirt  ici  OwU»w,  l.  II.  p.  3K> 

■oaU «k  wUe  conatitwUao  d'«pa—s» im  déwbf  |.lll,d«ii»  Mchwtt  k\t- 
!  .tU»m,  I   XI.  pp.  19,  SO,  ••  M.  PhlUpp*  M  p«r«lt  p«a  avoir  au  la  juvi»- 
M  ■  '%a»f  du  ^  '«••a  pér*  (0«4rU,  dafls  àttiMU  àùi. 

iu      ~  nrapo»,  pp. 

■  L'upraMÉM  fplpyii  MC  •  lit— iM  (4eaaiM)  da  rofMS*.  ■ 
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mAles  von  (  1  i  faim  (J»'fatit'.  Mais,  à  peine  Louis  X  fut-il 
monté  sur  Je  lr>>nc  que  Philippe  de  Poitiers  demanda  nu  roi  d« 
France,  son  frère,  une  d(^ci<tion  plus  favorable.  Louis,  se  ren- 
dant au  vœu  du  comte  de  Poitiers  (le  futur  Philippe  le  Long"), 
décida  que  les  filles  pourraient,  à  défaut  d'hoir  "  iiroAder 
à  leur  père  dans  le  comté  de  Poitiers.  Les  circm  ~  qui,  un 

an  plus  tard,  accompagnèrent  l'avènement  de  ce  môme  Philippe, 
donnent  une  valeur  singulière  aux  expre<îsions  dont  se  sert 
Louis  X  pour  justifier  le  droit  des  femmes,  fl  invoque  haute- 
ment le  droit  naturel  que,  dès  ce  temps,  on  avait  facilement  à  la 
bouche*  :  «  Haisoos  et  drois  nalorez  donnent  que,  en  deffautes 
de  hoirs  maies,  les  femelles  doivent  aussi  bien  héritier  et  avoir 
successions  es  biens  et  possessions  des  pères  de  cui  elles  ont 
esté  procrées  et  descendues  en  loyal  mariage  comme  font  li 
malle'.   »»  On  est  frappé  d'entendre  Louis  ,\  \"  r  en  ces 

termes  absolus  le  droit  des  femmes  et  cela  an  |..  <;  la  pos- 
térité (le  ce  même  Philippe  qui,  lui,  saura  exclure  la  fille  de 
Louis  X  de  la  succession  au  trône.  Sans  aucun  doute,  le  roi 
tout  en  réglant  les  intérêts  de  la  famille  de  son  frère,  fait  ici  un 
retour  sur  la  sienne  propre.  S'il  proclame  ce  principe  en  termes 
aussi  nets  et  aussi  énergiques,  c'est  qu'il  songe  à  sa  propre 
succession.  C'est,  en  effet,  à  la  mort  de  Louis  X  que  la  question 
du  droit  des  femmes  à  la  couronne  va  se  poser  chez  nous. 
La  succession  royale  s'ouvrit  à  trois  reprises  dans  les  mêmes 


t  Archives  oalionalcs,  Trésor  des  chartes,  Layettes,  Supplément,  J.  148,  n»  2  (acte 
dalé  de  la  S.  André  de  l'an  1314,  copie  du  xvi*  s.).  La  cote  donn<^e  par  Boularic, 
748,  n"  1,  n'est  pas  parfailemeol  exacte  (Boularic,  La  France  sous  Philippe  le  Bel, 
p.  S).  Cette  date  de  la  Saiut-Aodré  présente  quelque  difficulié;  car  la  Saiol-Aadré 
tombe  le  30  novembre  et  Philippe  le  Bel  est  mort  le  29  novembre.  Lt  copie  du  xvi* 
siècle  est-elle  parfaitement  exacte? 

*  Ordonnance  de  Louis  X  pour  l'abolition  du  servage  en  1315  {Ord.,  I.  583). 
Charte  d'affranchissement  de  Commercy  et  Breuil  en  1324  (Oigot,  Hi*i.  de  Lorraine, 
t.  Il,  p.  359).  Charte  d'affranchissement  suisse  de  1330  (Boos,  Vrkun-tfihnch  der 
Landschaft  Uasrl,  I.  I»»,  1880).  Le  droit  naturel  avait  été  f\cn\atmu:  •.  au 
xiii»  siècle,  par  Frédéric  II.  Voyct  Winspeare,  Storia  degli  abuti  ipoli, 
181 1,  pp.  4U-42,  notes.  Ainsi  le  droit  naturel  qui  jooe  ao  si  grand  rôie  dans  l'école 
pénétre  déjà  dans  le  style  officiel. 

*  Pas-de-Calais,  A.  60;  d'après  Richard,  Inventaire 'Sommaire,  série  A.  t.  !•', 
p.  î)l. 
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condition»  et,  h  trois  reprises,  les  mâlfrs  se  trouvèrent  en  posi- 
tion d'exclore  les  femmes.  On  s'accoutuma  donc  A  l'idée  qoe 
les  femmes  ne  pouvaient  régner  en  France,  principe  qui  devint 
la  loi  de  la  ninnurchie.  Cette  loi,  comme  tant  d'autres,  dérive 
de»  fails.  Une  autre  loi  qui,  aux  yeux  des  modernes  est  le  «simple 
corollaire  de  la  première  (exclusion  des  descendants  par  les 
fprr --  ^  I  ^;-.-  (^|»alemenl  des  faits.  Les  grands  événements 
a   ^  l'henl  ce»  deux  principes  de  droit  public  se 

répartissent  tout  naturellement  en  deux  périodes. 

•remiére  période  qui  commence  à  l'av  "  L  de 

mg  (1316)  et  finit  à  l'avènement  de  i  ,  ,  j  de 

\  s'élabore  et  se  fixe  ce  principe  fondamental  :  les 

femmes  ne  succèdent  pas  au  trône  de  France.  Dans  une  se- 
c<  -  '  node  qui  s'ouvre  avec  le  sanprlant  conflit  de  Philippe  VI 
e'.  ird  ill  et  se  ferme  avec  les  derniers  succès  de  Char- 

les VII  le  Victorieox,  s'élabore  et  se  fixe  ce  second  principe. 
conséquence  dn  premier  :  les  parents  par  les  femmes  ne  succè- 
/lonf  f,«^  AQ  irône  de  France. 

<ns  tout  d'abord  les  événements  qui  se  placent  entre 
-   1316  et  1327.  Nous  assisterons  à  la  formation  do 

I  '    xclusion  des  femmes. 

iiin,  mort  on  1316,  laissait  ooe  fille,  Jeanne,  et  sa 

mroe  enceinte.  Cette  succession  donna  lieu,  nous  disent  les 

il  >^s,  à  la  première  ion  de  laLoisa/171/e. 

l.  c...  ^..  J.U  moment  de  l'o:..  .  .^:c  de  e«Ue  succession 

II  .  des  négociations  fort  curieoses  s'engagèrent  où  fut 

leDt  reconnu  le  droit  des  femmes  i  la  courooDe  de 
ir.i  •  '  ^n  vrai  qoe  ce»  négociations  sont,  au  f^-^V  H* 

la  pa  <*  le  I^ng,  des  manœuvres  savantes, 

)nlre  la  postérité  née  ou  À  natlre  de  Louis  X,  mais  les  traités 
dont  j*>  parle  n'en  contiaonenl  pas  moins  la  reconnaissance 
virtuelle   du   droit  des  femmes  à  la  couronne.  Le   régent  y 

:nd  un  hommage  iovolontaire  au  droit  qu'il  cherche  à  étouf- 
fer. Ces  maoGMvres  réuieireul.  L'oncle  sut  se  sub<tliluer  A  se 


sang  de  Philippe  le  Bel  coulait  très  pur  dans  les  veines 
te  cet  autre  Philippe,  intelligent  et  ambitieox,  mvide  et  retors, 
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tour  à  tour  alerte  el  brûlai,  Philippe  le  Long  /ilail,  comme  son 
père,  M  moull  altrempé.  »  C  esl  lui  qui,  chargé  de  surveiller  IV 
lection  du  successeur  de  Clément  V,  ne  se  contenta  pas  d'obéir 
à  des  prescriptions  canoniques  assez  récentes,  en  enTermanl  les 
rn    !  '       '  •  couvent  des  Frères  prêcheur-   '    '   •  n,  portes 

II  .    riures  bien  gardées,  mais,  rern  uil  sur  les 

règles  portées  par  Grégoire  X,  donna  Tordre  d'enlever  la  toi- 
ture de  r^ditice  où  siégeaient  les  cardinaux,  trop  lents  à  songrô, 
en  sorte  que  le  conclave  se  termina  à  ciel  ouvert'.  C'est  lui,  qui, 
au  lendemain  de  la  morl  de  Louis  X,  n'étant  encore  ni  roi,  ni 
même  régent  du  royaume,  joua,  sans  hésiter,  du  monarque, 
recul  des  serments  d'hommage  et  de  fidélité,  s'adjugea  m<'mo 
certains  deniers  comptants;  lui,  qui  acheva  cette  prise  de  (»<'s- 
session  du  royaume,  en  surprenant  le  palais  de  la  Cité,  occupé 
par  les  hommes  de  Charles  de  Valois,  son  oncle,  et  de  Char- 
comte  de  la  Marche,  son  frère  *.  C'est  lui,  enfin,  qui  profita  ti  u:; 
événement  resté  mystérieux  que  les  elTorls  de  la  critique  mo- 
derne n'ont  pas  encore  élucidé  définitivement'.  Je  veux  parler 

<  Chronograpkia  regum  Francomm,  édit.  ^oranvillé,  t.  !•%  pp.  S30,  231.  Philippe 
n'a  pas  le  menle  de  l'inveoUon  :  ea  procédé  extracaoonique  arait  déjà  été  employé 
uoe  fois  avant  lui. 

*  Kfrvyn  de  LeUenbove,  litore  et  croniquet  de  Flandrei,  Bruxellea,  1879,  L  I". 
pp.  308,  309.  Moranvillc,  Chromographia  regum  Francortm,  t.  I*',  p.  232.  C«  fait  s 
curieux  de  la  prise  de  possessioo  violeoie  du  chAleau  n'est  pas  mentionné  ailleurs 
il  esl  même  démenti  par  ce  passage  de  la  continuation  de  la  Chronique  française  de 
Nangia  :  <■  lors  pour  ce,  à  Paris,  se  relraist  el  revint  et  fu  des  barons  de  France 
receu  paùibUmemt  »  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  23.138,  fol.  88  ro):  mais  ce  démenti  par 
allusion  a  presque,  à  mes  yeux,  la  valeur  d'une  confirmation.  —  Je  parle  dans  li- 
texte  du  chAl<  au  de  la  Cilé  et  non  du  Louvre,  bien  qu'il  soil  aussi  question  du 
Louvre  {cattrllum  quod  dicitur  Lupara)  dans  la  Chronograpkia.  J'avais  cru  d'at>ord, 
avec  plusieurs  autres  critiques,  que  le  palalium  envahi  par  Philippe  était  le  Louvre 
el  j'ai  ainsi  interprété  ce  passage  dans  mon  mémoire  :  Comment  let  (emmet  ont  fié 
exclues  en  France  delà  tuccettion  à  ta  couronne;  mais  M.  .Muood  ajustement  corrigé 
cette  fausse  interprétation  (G.  Monod,  dans  Comité  des  travaux  hittori^fuet,  BuUrlin 
hittorigue  et  philologiiiue,  1894,  p.  21).  Cf.  Lebugeur,  Histoire  de  l'kiUppe  le  Long. 
t.  I",  p.  34,  note  4. 

>  On  sait  qu'un  individu  dont  l'histoire  est  fort  curieuse  se  prétendit,  au  xiv*  siè- 
cle, fils  de  Louis  X.  Cette  mort  du  pelit  roi  Jeu  était,  suivant  lui,  un  mensonge; 
il  était  le  roi  Jean.  L'hisloire  de  ce  personnage  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Barbenne 
manuscrit  XLV,  52.  Elle  a  été  publiée  par  .M.  Latioo  .Niaccan,  Istcria  del  re  Gian- 
nino  di  Francia,  Siena,  1893.  Monmerqué  a  publié  :  Dissertation  historiqve  sur 
J»an  l*r,  roi  de  France,  Paris,  1844  .Monmerqué  exprime  certains  doutes  sur  la  mort 
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delà  moplon  disparilion  de  Jean  I",  le  (Ils  (>osthiimede  Louis  X. 

*'•     -lil  qu'un  ♦'•nigmalique  Jean  I"  reparut  au  milieu  du  xiv*  siè- 

;  réclama  son  Irône. 

Si  l'historien  reste  indécis  et  incertain  en  face  de  ce  problème 

irritant,  il  connnîl.  en  rovarirhe.  aujourd'hui,  tout  le  détail  des 

machinations  savantes  dont  je  parlai<<  à  l'inslant,  mactiinations 

ir  lesquelles  la  fille  de  Louis  X,  enTant  de  quatre  ans  à  la  mort 

:>'  son  père,  fut  privée  du  trône.   Suivons  ici  de  près  l'ordre 

— lologique.  C'est  le  meilleur  moyen  de  débrouiller  cet  éche- 

un  peu  emmêlé. 
Arriré  à  Paris  et  maître  du  Palais,  Philippe  avait  à  compter 
n\       "      firinces  d»?  sa   maison   et  les  seigneurs  féodaux   que 
>'  L   .  en    ces  lemps-là,  un  puissant    courant  de  réaction 

aristocratique  et  auxquels   devait   sourire  le  règne  d'un  en- 
fant. L'un  d'eux  et  non  le  moins  puissant,  Eudes,  duc  de  Bour- 

' '■'•''•   l'oncle  maternel  de  Jeanne,  la   fille  de   Louis  X 

leur  naturel.  Son  intérêt  l'engageait  évidemment 

«soutenir  les  droits  de  cette  enfant.  Philippe  parvint  à  conclure 

:.         '.'    les  de  Bourgogne  une  convention  d'attente  que  rali- 

ii  -  autres  s.-ijjneiirs.  Voici  les  clauses  essentielles  de  ee 

Irai!.- 

Si  la  reine  a<c.Mj«,he  d'une  fille  **{  que,  par  suite,  la  postérité 

•  ••'••  ■"'  ' i{»o>e  de  deux  filles,  ces  deux  filles  sont  exclues  du 

.       ii:e.  Celte  exclusion  toutefois  n'est  pus  définitive. 

"S  deux  tilles  pourront,  au  jour  de  leur  majorité  {sitost  comme 

orront  venues  à  droit  aaige  de  marier)^  ressaisir  leur 

.1  petit  roi  Jata  ;  il  a'««t  pM  loat  è  hkX  idr  qa«  I*  préteadtnt  du  xiv*  «iAci*  totl  an 

ATtfitsf  itiMi  :  Brébaot,  Gimiim»  JfW— <.  rtt  é«  Fmet,  dam  /!#»««  c«<i- 

Intjwr  '.  I.  XVII.  pp.  B  H  ttttv  ,  fis  «t  «itiT.  (Rr^haut  ne  croît  pt»  à  l'oH* 

f  1^:  TaTemir-  '.  maiao  dan*  il*mù\rtt  à*  t'AeêëémU... 

é'  i  ■  ■  2.  pp.  i11.?T  rdtar  na  cr»!  pa*  qi«  !•>  rot  OUnoloo 

fdl  i«  Ti  ^    !•■  I     >  ;  Enim.  Rodecaoacbi.  Im  épUoéi  ptn  cmmu  dt  CkitUirt  it 

Fra-c.       ^   >our'.>  /|«MM.  t.  L,  lltt,  p.  tl4  et  aiiiv.  (L'aalear,  platAi  déflavo* 

r<  iii«  royal*-  d«  (Haaaiao.  ne  m  preooeee  pea  oetlaaeal);  Comte  de  P«y- 

.  .  i>rMnéÊmt  a»  trA»f  .h  Frimet    tUmmmim»  BtfHtmi.  daae  Meene  dt(  fiwef. 

I.VII,  1895,  pp.  >«  d'oriKliM»  royalo;  oMia  il  pou- 

croire  la  flia  d«  L...  >'«  >      .-%»  »,■.-  .f.-c'-.  Uitoti,  le  roi  L.oaia  de  Hoafhe,  e( 

<t)llqoe  d«  Sieaae  eol  racoanv  M  periMMct  eoeiaie  le  légtliae  héritier  d« 
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droit  à  la  couronne*.  .Salisraclion,  pourtiosi  dire,  platonique,  ac- 
cordée au  droit  des  (illes.  Sorte  de  scrupule  de  conscience  déposé 
pour  la  forme  dans  cet  instrument  diplomatique.  Philippe  est 
investi  du  gouvernement  de  la  France,  mai.s  il  semble  bien  que 
les  parties  ont  eu  l'intention  de  réserver  le  titre  de  roi  jusqu'au 
jour  de  la  majorité  des  deux  Glles  de  Louis  X.  On  dépouille  ces 
enfants  (en  leur  laissant  toutefois  la  iNavarre  et  la  Champagne)  ; 
mais  cette  renonciation  n  étant  encore  que  provisoire,  les  princes 
n'accordent  pas  ao  régent  le  litre  de  roi  :  il  recevra  les  hom- 
mages comme  «  gouverneur,  »  non  pas  comme  roi.  Si  j'essaye 
de  déuiôler  la  pensée  secrète  des  principaux  contractants,  voici 
ce  que  j'entrevois  :  les  grands  feudataires  entendent,  par  ces 
conventions,  organiser  pour  longtemps  un  ^  ment  faible 

et  c'est  ainsi  qu'ils  servent  la  cause  de  Tari;.  .-..^,  qu'ils  ser- 
vent leur  propre  cause.  F^hilippe,  de  son  côté,  adhère  volontiers 
à  un  arrangement  qui,  du  moins,  lui  confère  le  pouvoir;  il  es- 
père ne  se  jamais  dessaisir  de  ce  pouvoir  :  il  saura  en  faire  un 
pouvoir  fort;  il  saura  en  faire  le  pouvoir  royal.  Tel  est,  à  mon 
sens,  le  calcul  de  chacune  des  parties.  Le  compte  vrai  était  ce- 
lui du  régent.  —  On  ajoute,  d'ailleurs,  que  si  la  reine  met  au 
monde  un  fils,  cet  enfant  sera  roi. 

Les  chroniqueurs  ne  mentionnent  pas  ce  traité.  Ils  ont  pu 
l'ignorer.  Ils  ont  pu  aussi,  écrivant  après  les  événements,  mé- 
nager Philippe  le  Long  et  écarter  un  témoignage  gênant. 

Mais  nous  savons  par  eux  que  Philippe  convoqua  à  Paris  une 


'  Les  parties  contracuntes  accordent  aux  deux  Hlles  dont  l'une  est  à  naître  le 
royanme  de  iNavarre  et  les  comtés  de  Cbaropagoe  et  de  Brie  ;  voici  à  qoelle  condi- 
tion :  «  En  Uile  manière  qu'elles  feront  quiUance  parmi  tant  de  lout  le  retnanaat  dou 
roiaome  de  France  et  de  la  descendue  dou  père...  Et  ne  il  ne  lor  plaisoit  à  faire  qutt- 
tanee,  «lies  revaodrient  à  Jour  droit  tel  comme  elles  le  pueot  et  doivent  bavoir  en 
tonte  la  descendue  dou  père  et  leur  en  sera  fait  dreit  et  seront  sauves  les  raisons 
d'ane  partie  et  d'autre.  *  Philippe  tiendra  le  gouvernement...  «  jusques  à  tant  que 
ladite  Jebutoe  et  la  fllle  de  ladite  Clemance  soient  venues  à  lour  aaige...  Et  doit 
lidiz  Hhilipe  recevoir  les  bomaiges  comme  gouverneur,  sauf  le  droit  de  l'uir  roaaie  eo 
tootes  cbotises,  et  sauf  le  droit  des  fliles,  en  tant  comiae  4  elles  pael  apparleoir  « 
(Don  Plancher,  llitt.  de  liourgogne,  t.  II,  Preuves,  pp.  clxu,  cliiii,  pièce  n°  224. 
Ce  traité  se  trouve  aussi  dans  Secousse,  Recueil  de  pièces  servant  de  yreuces  aux 
Mémoires  sur  les  iroubltt  excité»  est  France  par  Charles  II  dit  le  Maumi^  Paris  IT. ., 
pp.  2--, 
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.1  '      ^      -"^ntel  de  Itaroos.Cellu  assemblée,  nous  <)isent- 

n-,  .  ^   tivenieroenl  du  royaume.  Si  la  reinu  duune  ie 

joor  à  un  UU,  il  ooolinuera  À  gouveroer  en  qualité  de  r^ol. 
ii  «era  roi,  ai  elleaccoucboJ'uoe  fliie'.  Telles  lurenl,  au  dire  des 
chroDiqueura,  lea  décisions  de  l'assemblée  de  Paris.  Elles  se- 
raient évidemment  plus  favorables  à  Philipfte  V'  que  les  clauses 
du  traité  de  juillet  1316*. 

'  .—  .      jf)|,^  |j^  lecture  e»i  %>  '   fort  in- 

u.  naissance  d'uoe  se*  <  seoible 

voir  été,  eo  juillet   1316,  la  préoccupalioo  dominaote  des 
parliez  contractantes.  La  naissance  d'une  (ille  eOl  ouvert  une 
1res  ^rave  question  de  droit  public,  el  mis  en  péril  Tuoité  du 
royaume  de  France.  En  effet,  si  dans  les  sucoessions  féodales 
privées,  un  droit  d'aînesse,  variable  daiileurs.  était  établi  au 
profil  de  l'aîné  mâle,  il  n'en  était  pas  toujours  de  même,  lorsque 
le  défunt  laissait  seulement  des  filles,  bans  plu:>ieurs  provinces 
el  notamment  dans  le  l'arisis,  les  successions  nobles  se  parta- 
geaient également  -  sœurs'.  En  serait-il  de  même  pour 
lasuccessiou  roya.c.  ......es  et  Philippe  bemblent  l'avoir  admis 

en  principe.  Les  deux  tilles  de  Louis  X  qui,  pour  le  moment, 
nt  privées  de  tous  droits  sur  le  royaume  de  France,  pourront 
R-s'iai    -         némes  droits,  le  jour  où  elles  seront  «  en  âge.  » 
Il   •>•!..  o  eoleodu  ou  que  le  royaume  pourra  être  dé- 

membré au  profit  des  héritières  de  Louis  X,  ou  que  ces  héri- 

<  J««a  i*  Sdai- Victor,  d«o«  0.  BoaqMl,  t.  XXI.  p.  MS.  Ood«(r«y   à»  Parte, 
âartoès  daiM  Atuitiairt-^uUttém  4$  U  Stc.  dt  ndst.  éê  F\rt»ct,  1864,  2*  ptrUc, 

A»    I 

i«  stM  pcMirra  coat«clM«r  qM  l'aaMaibUe  d«  Paria  n'eai,  «a  réalité, 
•i"  <■  traité  eoaela  arac  laa  prteata  tl  qoa  laa  àkroaiqaaura,  détiraox  da 

a.'  '«tla  liarmooie  l««  réaolatlooa  i»  ra*Mait»lée  de  Paria  avac  laa  faita 

q'<  ea  ool  tracé  ua  réaoaé  légèraaMot  ioaaaei.  Mait  e«tla  hfpotbèac  aa 

b'  difleailia  aénauaa.  0  aal  poialbla  qaa  la  traité  aott  poalériMr  à  la 

C'aat  la  aanHaaat  da  H.  Sarvoia,  aa  boa  ja^a  (M.  Labs- 
oirw  d«  PkiUfpt  k  taay.  t.  I*',  p.  39,  oote  9,  (oroa  ici  aa 

'  -wftm#  4^  Tvwmin»  <•;•■.  1, dBM  aaa fflaM.  4$  mlmi  lAmit.  i   III.  pp.  I,  B. 

c  lat  nataa  da  L,«ahéM  daaa  T-  <vtmmtt  et 

i.  1*',  p.  SS;  Im  lattaa  aodaaa  «         .  •      M«aw>o.  ta 

imitttmm  aa  aMyaa  éi*,  daai  ftmimUâ  raaiM  kiU.  de  drmi^  UMi«  p.  SS1, 
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tières  pourront  régner  indivisémenl  sur  la  France.  (L'acte  con- 
tient toutefois  l'expression  d'un  certain  doute,  au  sujet  du  droii 
«Ir-  femmes  :  en  tant  comme  à  elles  puet  appartenir).  La 
notion  d'une  afnêe,  seule  héritière  du  royaume,  parait  étranger»- 
aux  parties  contractantes  qui  envisagent,  au  contraire,  la  per- 
spective d'une  succe<5sion  dévolue  à  deux  filles. 

Muis  suivons,  sans  nous  attarder,  la  série  pressée  des  faits. 
Philippe  ne  perd  pas  un  instant.  En  attendant  les  couches  de  la 
reine  douairière,  il  travaille  à  détacher  le  puissant  duc  de  Bour- 
gogne des  intérêts  de  sa  nièce.  C'est  un  mariage  qui  aura  cetlo 
vertu.  Eudes  épousera  la  fille  de  celui  qui,  déjà,  est  presque  roi 
de  France,  qui  sera  roi  demain.  Cette  union  princière  devait 
Hre  entrevue  dès  le  mois  de  juillet  1316,  lors  de  la  conclusion 
du  traité  que  je  viens  de  résumer,  car  Eudes  y  soutient  déjà 
bien  faiblement,  j'allais  écrire  y  trahit,  les  intérêts  de  sa  nièce. 
Elle  fut  définitivement  arrêtée  en  septembre  <316  :  Philippo 
fiança  sa  fille  Jeanne  au  duc  Eudes.  Celte  promesse  de  mariage  ' 
devait,  dans  la  pensée  de  Philippe  le  Long,  lui  assurer  l'alliance 
du  duc  de  Bourgogne  et  ruiner  les  espérances  de  la  fille  ou  de- 
filles  de  Louis  X. 

Le  \t)  novembre*  1316,  la  reine  accoucha,  non  pas  d'une  fille, 
mais  d'un  fils  qui  mourut  au  bout  de  peu  de  jours  ou  peut- 
être  passa  pour  mort.  Philippe  prit  immédiatement  le  titre  d< 
roi  de  France  et,  peu  après,  le  titre  de  roi  de  France  et  de  Na- 
varre V  A  ce  moment,  Agnès,  duchesse  de  Bourgogne,  fille  de 
saint  Louis  et  aïeule  de  Jeanne,  fille  de  Louis  X,  le  duc  de 
Bourgogne  lui-même,  Dis  d'Agnès,  cet  Eudes  qui  semblait  con- 
quis à  la  fortune  de  Philippe  de  Poitiers  et  d'autres  amis  puis- 
sants, essayèrent  d'arrêter  l'ambition  de  celui  que  les  grands 
avaient  accepté  pour  régent  mais  qu'ils  n'entendaient  pas  tous 
faire  roi.  Quelques-uns  déclarèrent  que  le  royaume  de  France 
revenait  de  droit  à  la  fille  de  Louis  X.  Les  partisans  de  Philippe 

•  Voyei  le  Irailé  de  mariage  de  iteplembre  1316,  dans  Dom  Plancher,  Hiit.  de 
Bourgogne,  l.  Il,  Preuves,  pp.  cuxiv-cLiv,  n"  226;  la  dispense  de  Jean  XXIi  de 
1318,  ibid..  pp.  CLXX,  <:i.xxi,  n<>  229. 

*  Cf.  Serrois,  ibid..  pp.  53,  U\  Lehogeur,  Histoire  de  Philippe  U  Long,  t.  I", 
p.  80,  noie  3  (je  profile  ici  de  celle  rectiécation). 
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répondaient,  bien  eulemlu.  que  tes  femmes  ne  succèdent  pas  À 
la  couronne,  mais  c'est  un  point  qui  ne  saurait  être  prouvé  à 
V'  .  remarque  à  ce  propos  un  esprit  difficile  (Jean  de 

Sii.o  . .  .or)\  Agnès  protesta  solennellement,  réclamant,  après 
Aéhhi  régulier,  une  décision  des  pairs  du  royaume  (décembre 

{16).  Eudes  adressa,  de  son  côté,  au  comte  de  Flandre  un 
mémoire  circonstancir,  très  favorable  à  sa  nièce,  mais  manquant, 
somme  toute,  de  fermeté  *. 

Quant  à  Philippe,  il  ne  s'arrêta  pas  à  discuter.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  janvier  4317,  il  se  dirigea  vers  la  ville  de 
Reims  et  se  fil  sacrer,  le  9  janvier.  Ce  sacre  fut  comme  furlif 
et  honteux.  Un  coup  de  main  était  à  craindre.  On  ferma  les 
portes  de  la  ville,  comme  si  l'oint  du  Seigneur  eût  eu  peur 
d*étre  enlevé,  et  le  nouveau  roi  eut  soin  de  se  faire  garder  par 
une  forte  troupe  armée.  Toutes  ces  précautions  trahissaient  Tin- 
quiétude.  L'avenir,  en  effel,  était  très  incertain.  Ce  trône  à  peine 
élevé  semblait  manquer  d'appui.  Le  malin  mt'^me  du  couronne- 
ment, Charles,  comte  de  la  Marche,  frère  du  roi,  était  sorti  de 
Reims,  comme  indigné  de  l'usurpation  qui  allait  se  consom- 

or*.  L'oncle  du  roi,  le  comte  de  Valois,  avait,  de  son  côté, 

fu^è  d'assister  à  la  cérémonie \  Bien  entendu,  Eudes  s'était 

>  •  PtMteuja»  BorteiB  <la  mort  de  Jean  l«';,eomee  PieUventit  ragnumoblioait.  Sed 
dot  Borr-;— '-*  "''fitradisU.  DieebM  enin  quod  o«pU»  tut,  Itoquim  régi*  fllit  et 
frmtr«  •  >  propinquior,  daiMbal  «uoeedare  ipeo  Jare.  Cai  in  oppotilum  di- 

MlMlar  qoou  m  regoo  Fnacw  ■aUfw  Mcoadert  noo  d«b«b«nl.  Hoc  lameo  pro- 
b«ri  octB  polcrtt  avIdMUr.  Et  id«o  dot  at  outar  ^aa  dudaaa  ad  diversoa  barones 
litleraa  '  l>aot.  rofaBtaaqoodeorooatiooi  tlieli  eoaltia  aialaa  eonaealiraot  » 

rj«M)  d^  ar.  daoa  D.  Boaqual,  t.  .XXt,  p.  SCS). 

ueuu  ooi  été  pabUéa  par  M.  Sarvoi*  dasa  ÏAmuuùr«'BmU«U»  d$  la  S»- 

.ioir$  dt  fVMM,  1SS4.  !•  parlla,  pp.  S5^.  71.  Badaa,  le  iO  janvier 

1317,  d4cUr«,  Il  «et  vrai,  garder  laa  eoavMMMaa  faitaa  araa  le  roi;  nula,  ao  réa- 

Itté.  par  l«  mèm  aeU,  il  iMd  à  ■•  dégafw. 

'  U.  Léhm§mu  raoMrqta  avee  raiaoo  qM  U  eoala  da  la  MarolM  ac  prteeeapftlt 

bahleaMt  aurtoat  d«  aea  intérdli  (Labcfaor.  Bût.  4m  PkiUfpt  U  L««f .  t.  !•' ,  p.  Si, 

Je  o'aotaoda  parler  ici  que  de  aoa  attitode. 

e  aet,  du  OMioa.  l'aMerlloo  de  Jean  de  Saint' Victor  \D.  Bouquet,  t.  XXI, 
Girard  de  Fracbet  parait  dira  le  contraire  (0.  Booquat,  t.  XXI,  p.  47)  : 
r.n*»  avooealo  ^oa  Karoio.  comité  Valaaii,  Ucol  tase  aaaat  praeena.  parlaai,  at 
-«baiur.  aliorwB  foveote.  •  On  poorrait  BoUra  d'aceord  ka  â»mt  ebroalqoaara,  aa 
«ant  que  la  ooate  de  Vatoia,  préaaat  è  Ralaa,  ne  voalat  paa  aaaiatar  *  la  oéréaMaia 
I  aaere.  n  aa  parait  iapoaaible  da  «aaftr  A  ao  «alfa  proaééé  da  aoaaHlatloa  qal 

V.  Il  S 
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abstenu*.  Dans  ces  conditions,  le  sacre  ne  pouvait  produire  sur 
la  nation  un  effet  moral  très  avantageux  au  roi.  ['hilippr  '         -it 
et  cliurrha,  par  d'autres  moyens,  Ji  agir  sur  l'opinion.  I,  i 

Paris,  dan^  log  premiers  jours  de  février  1317.  une  assemblée 
composée  «le  noblos,  .le  pr(''Ials,de  docteurs  tle  l'Univer  '.; 

bourgeois  de  Paris'.  Celte  assemblée  â  laquelle  on  a  do:  ...  ...j- 

sivemenl  le  nom  d'états  généraux,  approuva  et  conQrma  l'avéne- 
ment  du  nouveau  roi.  Le  3  février  1317,  l'Université  Ht  parvenii 
une  adhésion  spéciale  dont  le  texte  s'est  conservé.  Cette  inlerver»- 
Uon  de  l'Université  attire  mon  attention.  Le  temps  est  proche  où 
les  maîtres  de  l'étude  et  du  savoir  deviendront —  c'est  l'honneor 
du  moyen  Age  —  les  représentants  attitrés  de  l'opinion.  Ils  seront, 
dans  le  cours  du  siècle  qui  s'ouvre  et  au  commencement  du  sui- 
vant, au  XV*,  tout  à  la  fois  les  porte-voix  et  souvent  les  modé- 
rateurs du  peuple  de  Paris.  Mais,  en  1317,  ils  ne  sont  encore 
autre  chose  qu'un  instrument  docile  aux  mains  du  roi.  Quels 
arguments  firent  donc  valoir  ces  docteurs?  Ils  n'invoquèrent  pas 
la  Lui  salique.  Ils  n'invoquèrent  pas  davantage  ce  principe 
«<  Les  filles  sont  exclues  du  trOne  de  France.  »  Ils  s'ac^  it 

sur  une  considération  pieuse  fort  inattendue  :  entre  l'i  .  ,  ,  ol 
le  vénéré  saint  Louis  on  ne  compte  que  deux  intermédiaires 
Philippe  le  Bel  et  Philippe  le  Hardi,  tandi.s  qu'entre  Jeann»?  et 
saint  Louis,  on  en  compte  trois.  V^oilà  pourquoi  l'oncle  doit  être 
préféré  à  .^a  nièce.  Argument  à  double  tranchant;  car  il  pourra 
se  retourner  un  jour  contre  le  fils  de  Philippe  le  Long.  Les  doc- 


coiKoi'-iaii  à  introduire  dans  le  texte  de  Jean  de  Saiol-Victor  une  vartaui':  («luii 
au  lieu  de  noluU),  rejelée  en  noie  par  les  éditeurs.  Le  mouvemenl  général  du  passage 
de  Jean  de  Saint- Victor  n'autoriae  pas  cette  correction  :  les  saranls  éditeurs  sont  dans 
le  vrai . 

t  Girard  de  Frachet  (0.  Eiouquet,  t.  XXI,  p.  i7).  Lettre  d'Eudes  au  comte  de 
Flandre  du  26  décembre  1316  avec  potttcriptum  qui  doit  élre  uo  peu  postérieur,  dans 
ÀMMvairt-nulUliH  de  la  Soc.  de  l'fdst.  de  France,  1864,  2*  partie,  p.  67.  Témoignaite 
contraire  dans  les  Aiuiennet  chroniquet  de  Flandre  (D.  Bouquet,  t.  XX il,  p.  107  ; 
mais  ce  témoignage  est  certainement  erroné. 

*  Je  suis  ici  le  continoateur  de  .Nangis  qui  dit  :  burgentibut  foruiVnm  cinlalix . 

mais  \eiGrandet  chroniquet  s'expriment  ainsi  :  «  Furent  assemblés plusieurs  barons. 

nobles,  prêtas,  iMurgeois  en  la  cité  de  Paris  •  (Voyet  Géraud,  Chronique  latine  de 
(juùlaume  (U  .Vanyû,  t.  I**^,  p.  43i,  avec  la  note  1  ;  Hervieu,  Recherches  tur  let  pre- 
miers étalé  généraux,  pp.  122-133). 
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leurs  l'ont  senli  el,  fiour  |)arer  à  cel  incoovénieot,  ils  recon- 
iiissent  à  Pavanée  le  Gis  du  nouveau  roi*.  (Cet  enfant  mou  rat 
presque  au<siidt.)  Tout  cela  est  puéril.  Olle  adhésion  n'est 
fondée  sur  acinin  princip»-  '-  l""til  public.  Les  raisons  invo- 
quées sont  visiblement  ar  .  Ces  maîtres  ne  se  recom- 
mandent ni  par  le  caraclère  et  la  dignité,  ni  par  la  solidité  de  la 

•  niqneur,  résumant  pour  la  postérité  les  décisions  de 

•'  février  1317,  a  trouvé  une  formule  très  simple  et 

ti'  .  beaucoup  plus  heureuse  que  les  raisonnements  des 

d  «  Tnnceliam  declaratum  fuilquod  ad  coronam  regoi 

K  ulier  non  succeditV  » 

I.  a'UM>^ioo  de  l'assemblée  de  Paris  et  celle  de  l'Université  ne 
ressen  '   nullement  au  jugement  des  pairs,   après  débat 

fontr.i  ,  à  cejugemenl  qu'avait  réclamé,  en  décembre,  la 

iichesse  .Agnès.  Le  10  avril  1317,  elle  lança  encore  une  fois  au 
nom  de  Jeanne  une  protestation  solennelle.  L'enfant  revendique 

la  -■"■••- 'le  son  père.  La  jeune  héritière  invoque  le  droit 

d  .  ]ue  et  civil,  «  les  coutumes  et  usages  gardés  en 

•yaumes,  empires,  pairies,  principautés  et  baronuies.  »  Son 
droit  a  été  reconnu,  di!  ir  une  assemblée  de  clercs  et  de 

laïques  réuni.^  àceleflc:.  i..     .-oi licite  encore  une  fois  un  débat 

>ntradicloire.  Il  faut  qu'un  arrêt  soit  rendu,  sur  le  vu  des 
raisons  de  chaque  partie,  par  les  pairs  de  France,  a  appeliez 
ivec  n--  '--  ^aiges  et  des  bons  dou  reaulmo  de  France,  tant 
Herr  m.  n  Celte  protestation  avait  été  rédigée  dans 

•>  des  nobles  de  Champagne  tenue  à  Ësnoo,  près  de 
Jui^'iiy.  i  '         'it  pas  eoteadue.  Piil'  n  avait  déjà  in- 

timé H   r<  i    pliitAt  à  «es  tiitcMir  de   lui    Pi-rniri' 


.  il  i->n '.:  if  l'kilt^pt  l«  Ltmq,  d«a«  4»- 
>'-i^.  il  tiiLtit.  Ubi.  J*  p«rt.,  p.  44;  (>MilOfl  «t 
^  .UU,  I.  p.  197,  0*  m.  L»  flit  de  l>ttiljr>p«  la  Use 
'—  *—  '-  Il  (énkr  IÏI7  (S«r»«l».  iM..  p.  5»). 

*,  pp.  4I1-4M.  ML  4ê  rSmk  *• 
inm,  0*  41i,  p.  tt. 
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hommage,  arma  ses  places  fortes'  et  se  prépara  à  la  guerre. 
Dans  le  même  temps  il  travaillait  par  ses  agents  l'opinion  de  la 
{M'iite  noblesse  et  négociait  avec  les  grands  feudalaires.  Ses 
commissaires  dans  les  provinces  tenaient  aux  nobles  confédérés 
avec  le  peuple  ou  sur  le  point  de  se  liguer  avec  lui  des  discours 
politiques,  s'efforçanl  tout  ensemble  de  persuader  et  d'inlimider, 
promettant  le  renouvellement  des  privilèges  anciens»  rappelant 
que  le  peuple  est  un  allié  dangereux,  car  «  il  prise  peu  les 
nobles,  «•  invitant,  d'ailleurs,  au  nom  du  roi  tous  les  mécontents 
à  rompre  les  alliances  qu'ils  auraient  pu  contracter  et  leur  re- 
montrant «  les  graves  inconvenienz,  périls  de  cors  et  d'ames, 
doumagesde  biens  temporels  qui  s'en  ensivroient  et  pourroient 
ensuivre  et  desjà  sont  ensuivis'.  »  Avec  les  grands  feudalaires 
le  roi  concluait  des  marchés.  Dès  le  mois  de  mars  !317,  il  avait 
su  gagner  le  comte  de  la  Marche,  son  frère,  en  Ini  faisant  de 
très  beaux  avantages  :  érection  du  comté  de  la  Marche  en  pairie, 
don  au  même  prince  en  accroissement  d'apanage  des  chAleaux 
et  villes  de  Niort,  Montmorillon,  Fontenay,  etc.  Je  remarque 
que,  dans  cet  acte.  le  roi  rappelle  au  comte  Charles  qu'il  lui 
succédera  sur  le  trône  de  France,  s'il  ne  laisse  que  des  Olles*  : 
celle  perspective  est  toujours  séduisante.  Louis  d'Evreux  et  le 
comte  de  la  Marche  s'engagent,  d'ailleurs,  par  un  instrument 
ilislinct  à  reconnaître  les  droits  de  l'enfant  mâle  qui  pourrait 
naître  du  roi\  Avec  le  comte  de  Flandre  il  y  avait  eu  un  com- 

>  Voypz  les  curieux  documeoU  relatifs  sa  cai  itaine  que  le  roi  va  placer  dans 
chaque  ville  de  France  {Ord.,  I,  636,  noie;  I,  633;  Archives  naliooales,  JJ.  55.  fol. 
l  v»;  Hervieu,  Hechercket  iur  Ut  premiers  elals  généraux,  pp.  122-13;i). 

*  Archives  oaliooales,  JJ.  55,  fol.  1  r».  Une  chronique  parisienne  anonyme  semble 
même  indiquer  que  le  roi  se  rendit  lui-roftme  dans  plusieurs  villes  pour  négocier  : 
ses  déléfçués  auraient  parlé  pour  lui  dans  les  lieux  qu'il  ne  pouvait  visiter,  a  Pour 
laquelle  chose  Philippe,  le  roy  de  France,  plusieurs  citei  de  son  royaulme  visita  et 
illec  les  cueurs  du  menu  peuple  et  lez  citoyens  de  Paris  si  eust  en  telle  manière  à 
luy  adjoint  que,  non  pas  seullement  ceux  de  Paris,  maiz  toutes  le»  aultres  communes 
de  son  royaulme  de  France  luy  promirent  à  faire  aide  et  secours  et  garantie  en- 
contre toulez  gens,  et  especiaulmen!  contre  les  barons  aliez.  se  en  aucune  manière 
métissent  contre  luy  guerre  a  Chronique  paritienne  anonyme,  2'  partie,  dans  Mém. 
d»  la  Soc.  de  l'hitl.  de  Paru.  t.  .\1,  p.  27). 

1  Arckitet  hittoriqutt  du  Poitou,  I.  XIII,  pp.  44-46,  n"  2t8. 

»  Servois,  dans  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  1864,  2« 
partie,  pp.  59,  73.  Rapprochez  le  «  granl  concilie  et  grant  parlement  de  barons  et 
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ri                       ;--.;•;.  ,t    j^,^^  ^jjç  q^  négocia.  Un  mariage  fut 
I»  V  (le  la  paix  :  Marguerite,  fille  de  Philippe 

le  Long,  Tut  fiancée  a  l'héritier  du  comte  de  Flandre*.  Du  côté 
du  du     ''  "l  de  mariage  se  ponrsnil'.  Les  négoria- 

Uons  : ......     iuites  aboutirent,  dans  les  derniers  jours 

•>  mars  1318,  au  résultat  désiré.  Le  27  mars  4318  (n.  s.)  un 
nouveau  traité  fut  conclu  à  Paris  entre  Philippe  le  Long  et 
Eudes,  duc  de  Bourgogne,  ce  dernier  agissant  au  nom  de  sa 
oiéce,  en  son  nom  propre  et  en  celui  de  sa  mère,  avec  laquelle  il 
était  tuteur  ou  curateur  de  cette  nièce.  Par  ce  traité  le  duc  de 
Bourgogn-  e  définitivement   pour   sa    nièce  aux   droits 

qu'elle  pou.-.:  -.  Jirsur  les  royaumes  de  France  et  de  Navarre. 
Il  renonce,  de  plus,  au  nom  de  cette  enfant  et  en  faveur  de  Phi- 

ftpe  le  Long  el  de  sa  postérité  masculine,  aux  droits  qu^elle 
avait  sur  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie.  Il  s'engage  à  lui 
faire  ratifier  ce  traité  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  douze  ans 

'  à  obtenir  plus  tard  la  m^me  ratification  de  son  mari.  Ce  mari 
sera,  aux  termes  mêmes  du  traité,  Philippe  d'Evreux*. 

Ainsi  l'oncle  ne  ressentait  plus  en  1318  les  scrupules,  d'ail- 

»ir»  assez  légers,  qu'il  avait  éprouvés,  ce  semble,  en  1316  et  en 
1.117.  Il  renonçait  cette  fois  pour  une  enfant  mineure,  sans  ré- 
server, comme  en  1316,  la  pleine  liberté  des  résolutions  que 
r*lle-ci  pourrait  prendre  au  jour  de  sa  majorité.  Eudes  épousa 
peu  apn>8',  avec  dispense  du  pape,  la  flile  du  roi.  Il   tenait  le 

"  praUt  do  rojaaiae  d«  FrmoM.  ■  teoa  à  Paris  k  l'AtMMioo  ds  t3i7  (CAr0aif«« 
ftrisitmMé  mtom^wu.  f  pan.,  daoa  Mém.  4$  U  Soc.  4»  rkut.  Je  ParU,  I.  XI.  (•.  SI). 

*  C«a  boaiililéa  «oot  aalériaoraa  ta  moU  d'août  1317  ;  à  ceiia  data,  le  roi  de  Praoea 
artit  mit  la  aata  aor  la  eoaléda  Navara  (Archive*  oalionale»,  JJ.  S5,  fol.  10  r*). 

1  Ko  13(7.  Lt  aariaKaait  liao  ao  IS20.  Voyex  CAroaifu*  p*rUitM$  aaaayaM,  t" 
part.,  ikid,.  p.  49. 

*  Aiofi  que  le>  oégoeittlont  féoénit».  Sa  Jaio  at  Jaiilat  1SI7,  Philippe  est  en 
povrparlara  avec  la  doc  de  H.iurKOfoa  at  laa  aaifneara  bourguigaona  qui  lui  rafoaent 
?*hoflinaga  pour  laa  ehoae*  qu'ita  Uaaaaol  da  lui  dans  la  rofaaae.  Oa  saoi  qoa 

«caord  se  prépara  (Archives  natioaaiaa,  JJ.  55,  fui.  15  v*,  19  r*). 

J»  sais  la  résaaé  da  Saeoosaa,  Méwtêirti  pêmr  s#rvtr  é  l'kirtoin  4«  Ckérim  II  U 
Jaunie,  p.  U.  Vojet  la  laxia  do  traité  daoa  Saoooaao,  RtcmtU  4*  pitcêt  Nfraol 
4»  pr«mftt  nu  IHmtim  nr  Ui  trtmhlm  mtUêi  t»  F)me«  pv  Ckartm  U  dil  la 
Manaa^i.  |*p.  6.  7. 

*  Sacoosar  ''  mat  aaaayaia.  S*  partie,  al 
obsafvaUoo*'!                         .      ■  <^«/*arù.  U  XI.  pp.  33,  S4. 
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prix  (lu  trait/:  par  lequel  il  avait  définitivement  abandonné  sa 
nièr.i»  ol  rompu  8f»s  alliances  '.  Le  mariage  de  l'héritier  du  comte 
de  Flandre  avec  Marguerite  Tut  r('*alisé  en  132U'.  De.  ses  deux 
principaux  adversaires  le  roi  de  France  avait  fait  ses  deux 
alliés.  L(*s  niles  du  roi  avaient  efllcacemenl  servi  à  déposséder 
la  nièce  du  roi. 

On  le  voit  :  Tliistoire  des  successions  litigieuses  an  trdne  de 
France  s'ouvre  par  la  reconnaissance,  indirecte  mais  deux  fois 
répétée,  des  droits  des  femmes.  Si  je  m'exprime  ainsi,  c'est  parce 
que  j'eslime  qu'on  ne  peut  renoncer  qu'à  des  droits  existants. 
Celui  qui  n'a  aucun  droit  ne  saurait  abandonner  son  droit.  La 
seconde  de  ces  renonciations  est  entachée  d"  ~  ranle  illé- 
galité; car  elle  se  produit  comme  absolue  et  i.  ...c,  quoique 

n'émanant  pas  de  la  partie  intéressée.  Comment  une  enfant  mi- 
neure pourrait-elle  renoncer  déQnitivement  à  ses  droits  par  l'in- 
termédiaire d'un  oncle  '? 

Celte  iniquité  fut  chèrement  expiée,  car  le  mal  fait  à  notre 
pays  par  le  fils  de  cette  Jeanne  de  France,  par  Charles  le  Mau- 
vais, ce  Capétien  de  père  et  de  mère,  ce  polit-fils  de  Louis  X, 
ce  prince  enfin  dont  Philippe  le  Hardi  élait  deux  fois  l'aïeul, 
dont  saint  Louis  était  deux  lois  l'aïeul,  s'explique  en  partie  par 
un  désir  inassouvi  de  réparation,  par  un  ressentiment  haineux 
et  profond.  Jeanne  parvint,  en  1328,  à  se  faire  restituer  la  Na- 
varre*. Son  fils  chercha  à  rentrer  en  possession  de  l'héritage 
tout  entier.  On  sait,  en  elTet,  qu'au  milieu  des  malheurs  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  Charles  le  Mauvais  aspira  au  trône  de 
France.  Le  30  novembre  1337,  il  haranguait  les  bourgeois  et  les 
écoliers  dans  le  Pré-aux-clercs  et  leur  parlait  de  ses  droit»  à  la 
couronne.  En  juin  1358,  élu  capitaine  de  la  place  de  Paris,  il 
rêvait  une  sorte  de  plébiscite  répété  dans  toutes  les  villes  de 
France.  Toutes  les  bonnes  villes  se  fussent  entendues  pour  le 

I  «  Lidil  duc  et  nobles  de  Cbainpagne,  toutes  aHeoees  qu'ils  ivoient  entre  eus, 
qnitlf^nl  et  d«>leii»ent  et  du  tout  s'en  départent  •  (Secoosae,  Rectuit,  p.  9). 

*  Chronique  periiienne  oiioiiyiie,  2*  part.,  ibid..  p.  49. 

*  Je  dois  faire  remarquer  au  lecteur  que  le  mol  rtnoneer  n'est  pas  daaa  les  actes; 
nais  Je  les  considère  comme  des  renonciations. 

*  Continuateur  de  la  Chronique  de  Jean   de  Saiot-Vietor,  dans  Dom   Bouquet, 
1.  XXI.  p.  6S8. 
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fûm  «  o^ifeMM  «Bifeiwl  pmr  tooi  le  nymme*.  »  Il  fûl  é^ 
wmiu  aiui  farbélrp  et  le  mailr»  de  1«  FrmDce.  Enfin,  «d  aMM» 
fWos  Urd,  eo  juilteC  I3.>8,  Etieooe  Marrel  éUil  sur  le  poiot  <k 
loi  livrer  Piim  et  de  le  fiufe  prodeoer  roi  de  Froace,  lorsque 
te  mori  feoiptehe  d'aeeoMplir  ses  detaeiat.  Ce  oMurraie,  ce  per- 
vers ayant  alors  perda  toot  espoir,  Ût  bon  marché  de  ses  pr6> 
teotioos  persoonellee  et  s'allie  avec  Edouaid  III,  s'eogafeent  à 
le  scceader  dans  le  eem|iiéle  do  royaaoK)*. 

Mats  /arriverai  tout  à  l'heore  ao  règne  de  Philippe  VI  et  au 
long  et  sanglant  drame  qei  s'appelle  le  geerre  de  Cent  nos.  Je 
voudrais  seetement,  poor  en  finir  avec  l'arènenwnt  de  Philippe 
V,  signnier  an  lecteur,  dans  oe  eonfit  d'ambitions  et  d'intriguée, 
le  préraalion  bien  remarquable  que  preonenl  les  pnoctpnox  i»-> 
téivssés  d'appoyer  leurs  prétentions  sur  Tavis  d'assemblées  dé- 
liDéretives.  Philippe  a  ses  étals  on  semblants  d*étsts,  son  (Jni- 
versilé  de  Péris.  Agnès  délibère  avec  ses  clercs  et  ses  laiz,  sas 
«  sages.  •  Elle  deasande  uo  jugement  de  la  coor  dee  paire,  lar- 
gemenl  garnie.  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  Eudes  lui-même  qui, 
prenant  en  janvier  1317,  une  attitude  équivoque  et  louche,  o'e»> 
saye  de  la  justifier  (en  fort  beaux  termes)  sur  un  avis  ambigu 
donné  par  les  prélats,  barons,  nobles,  religieQX  et  clergé,  bour- 
gania,  seigeato  et  majears,  procareura  dea  chapitres  ei  boonea 
villes  de  ses  terres  auxquels  il  a  même  adjoint  quelques  sagea 
du  dehors  etpitÊMMtr  etclrv  mige  deffony.  Chacun  fait  appel  à 
lopinion.  Chacea  tieai  i  prouver  qu'il  a  pour  lui  le  bon  droit. 

Philippe  V  du  le  Long  mourut  en  1322.  Il  laissait  lui-même 


4*  (r9f  viv«a  rmrtmimÊÊÊÊm»  :  «  El  mM  «a*  m  mtn  rvj  éa  Praac*,  m  «Ht  «mC  «lé 
kaM*  •  <Lm  irmâm  iàtmi^nit,  é&k.  PMia  Parti,  t  YI.  p.  \\%). 

•  yril—l.  MR.  K«r«7«.  t  VT.  p.  «t.  ^  SB.  m«.  ftilawini  4m  nmffm,  éam 
fiHtmé,  Ckrmifm  et  O.  et  S»m^.  t.  11.  pp.  ISf .  n.  CT  CMiw.  ut.  C*mrtm  B 
m  y  mmm«k.  éum  U  nnmé»  F.m€frttfêmt,  t.  X.  p.  T«l  M  tu/tw.  *  Im  rvf  6»  m- 
wrt.  il*  éi  la  Mr  ém  r*y  Lo«i«  *t  Wiê0^  «««Il  traMp«ti#  è  g<>— rt  It  ànH  fm 
a  f  «van  •  (Trant  par  icaa  Jtiêmt  4m  Vritm,  eapia  <•  rf  •Met*.  BM.  aaL, 

m»,W„  ««iv.  M^.  Tlt.fol.  %,r.  tiIgswBn «aiit  II  fmtntntfênkHkt 

et  CUrU%  II.  .  iiriiBBf  It  Hmntàê,  p.  Mf.Mt»  k.  pp.  Sft.  Sit  «1  mkw. 

•  l^tm  4rt94m  àm  f  •  jm^im  IMl.  dm  âmmtit»-ÊuÊtm  éê  h  Snim  et  nu- 
imrt  4ê  rtmn9.  \Uh,  f  pMt..  p.  It. 
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plusieurs  filles.  Charles  IV  '  le  Bel,  frère  de  Philippe,  oublia 
opporluiiémenl  qu'il  avait  défendu,  en  1316-1317,  le  droit  des 
femmes  et  hérita  de  la  couronne,  au  détriment  de  ses  nièces. 
Aucun  traité,  aucun  pacte,  que  je  sache,  ne  les  priva  du  trône. 
On  s'accoutumait  ù  l'exclusion  des  femmes.  Combinée  savam- 
ment eu  13IG-l'in,  cette  exclusion  se  consommait  d'elle-même 
en  1322.  Le  fait  commençait  à  créer  le  droit. 

Enfin  Charles  le  i3el,  mort  en  1328,  laissait  a  son  tour  une 
fille  et  sa  femme  enceinte  (elle  accoucha  d'une  fille)'.  P- 
ne  songea  à  couronner  les  filles  du  roi  défunt,  car  l'opiii. ...  ..^,, 

lors  était  bien  arrêtée  :  le  trône  ne  pouvait  échoir  qu'à  un  homme. 
On  sait  qu'il  allait  être  occupé  par  le  fils  de  ce  même  Charles 
de  Valois  qui,  erj  1316-1317,  avait  lutté  pour  le  droit  des 
femmes. 

C'est  ainsi  qu'en  quatorze  ans  les  femmes  furent  exclues  à 
trois  reprises  du  trône  de  France.  Le  droit  public  était  donc  fixé 
sur  ce  point.  Les  prétentions  des  femmes  ne  pouvaient  renaître. 
Un  péril  dont  nous  ne  pouvons  affirmer  que  les  contemporains 
aient  eu  conscience,  se  trouvait  ainsi  écarté  :  la  France  désor- 


*  Il  y  a  une  errear  de  num«(rotage  dans  la  liste  définitivement  revuf  lift  ruis  au 
nom  de  Charles.  Charles  IV  le  Bel  devrait  s'appeler  Charles  V.  L'erreur  qui  remonte 
loin,  car  de  son  vivant,  Charles  V  était  déjà  qualifié  Charles  Quinl  de  ce  nom  (Bibl. 
nat.,  ros.  fr.  204,  (ol.  i  r«),  se  continue  jusqu'au  dernier  roi  de  ce  nom,  Charles  X, 
qoi  aurait  dû  s'appeler  Charles  XI.  Voyez  Gabriel  Peignot.  Lettre  sur  les  rois  de 
hYance  qui  ont  porté  le  nom  de  Charles,  dans  U.  Peigoot,  Opuscules,  pp.  65-67.  Les 
numéros  d'ordre  auxquels  nous  sommes  habitués  pour  les  rois  du  nom  de  Louis 
n'ont  pas  toujours  prévalu.  On  commença  par  oublier  un  Louis,  comme  on  avait  oublié 
un  Charles,  mais  l'erreur  fut  ensuite  corrigée.  Au  xv'  siècle  on  comptait  un  Louis 
de  muins  qu'aujourd'hui  :  Louis  XI  était,  pour  aes  contemporains  ou,  au  moins,  pour 
plusieurs  d'entre  eux,  Louis  X.  Voyez,  à  ce  sujet,  le  très  exact  et  très  érudit  auteur  d'ua 
petit  traité  manuscrit  composé  en  1471  et  conservé  à  la  Bibl.  nat.  {.Ms.  fr.  25.159). 
Cet  écrivain  appelle  Louis  Vlll  Louis  Vil  et  Louis  XI  Louis  X.  Le  contraire  eut 
lieu  dans  le  groupe  des  chroniqueurs  de  Saint-Deois  et  chez  Bernard  Gui  pour  les 
rois  du  nom  de  Philippe  :  ces  écrivains  donnaient  à  Philippe  III,  Philippe  IV,  Phi- 
lippe V  et  Philippe  VI  on  numéro  d'ordre  plus  élevé  que  nous  ne  faisons  nous- 
mêmes,  «  parce  qu'ils  comptaient  comme  second  de  ce  nom  ,  Philippe,  fils  de  Louis 
VI,  associé  à  la  royauté  en  1129  et  mort  en  11.31  avant  son  père  »  (Couderc,  Le 
mutuel  hitt.  Je  Philippe  17  de  Valois,  p.  435.  Extrait  des  Etudes  d'kist.  du  moyen 
âge  déliées  à  Gabriel  M<mod). 

*  CJ.  Grandet  chroniques,  édiL  Paulin  Paris,  t.  V,  pp.  301,  305  et  à  la  fin  du  vol. 
addition  à  p.  305;  ms.  fr.  25.159,  pp.  28,  21». 
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[)•  s. Il  '    xposée  à  passer  par  an  mariage  aux  mains 

jtrif.r*-  N'allons  pas  cependant  nous  exagérera 

)ou^mèni«'-  '  t  -ravilé  de  ce  péril.  Les  interdis  de  la  France  se 

irs  largement  imposés  à  son  chef.  Oi)  conçoit  assez 

..., ...  qu'un  pays  tel  que  le  nôtre  eût  pu  se  perdre  et  se 

ndre  dans  la  fortune  et  dans  la  puissance  du  mari  de  la 

reine,  n'être  pour  lui  qu'on  appoint  et  une  valeur  ^^econdaire. 

I         ■'"        '       hée  par  un  roi  étranger,  la  France  fiU  devenue 

ire  ces  mains  nouvelles,  une  force  centrale  et 

te.  Car  le  roi  ne  fait  pas  la  nation;  c'est  la  nation  qui 

I.  J'ajoute  que  l'hérilière  du   In'me  ne  se  fût  jamais 

ans  le  consentement  des  grands,  peut-être  des  états  : 

nstance  qui  très  probablement  eût  aussi  contribuée  .sauve- 

_arder  les  intérêts  de  la  France.  Le  jour  où  un  roi  d'Angleterre, 

héritier  par  les  femmes,  se  porta  prétendant  au  trône  de  saint 

Louis,  cette  revendication  se  heurta  à  une  résistance  désespérée 

t  vraiment  nationale.  Mais  le  respect  incontesté  d'une  loi  suc- 

easorale  portant  exclusion  des  femmes  ne  saurait  préserver  à 

•"»  sûr  une  nation  d'un  péril  de  ce  genre;  car  un  compétiteur 

■ndant  par  les  mâles,  peut  surgir  lui  aussi,  à  l'étranger. 

Les  Biles  de  Charles  le  Bel  étaient,  je  Tai  dit,  exclues  san<; 

on  teste.  .Mais  ici  surgissait  une  autre  difficulté.  Les  femmes 

•criées,  quel  serait  l'héritier  mAle?  1^  roi  défunt  laissait  :  4*  en 

\ogleterre,  un  neveu  Edouard  III.  Edouard  était  fils  d'Isabelle, 

iers  rois  de  France.  Il  était  donc 

......  ...  i  ,.j.    ..   il  . ;  2*  en  France,  deux  cousins  ger- 

i,  descendants  par  les  mflles  de  Philippe  le  Hardi,  à  savoir  : 
l'hiiippe  de  Valois  et  Philippe  d'Evreux,  ce  dernier  plus  jeune 
|ue  son  cousin  de  Valois.   Cette  différence  d'&ge  '  ne    lais- 


S«d  qaia,  towwM  •oagroo  Uapofv,  flHaa  p«p«rit,  rvfaua  FraneoruB  Pbi* 

:<fpo.  comM  Y«lHM,M^aod«^ierMta«m  MOMbrtoo  mo.  PhlUppo  eoqiiu  Bbroi- 

<-'m4.  i«f*  «iaatfaa  rtgaà  ob*«aèt  •  {CktmntrÊfld*  rtfim  fVmMnam  4da.  Morts* 

!..  tu.  CkrmUqm  Ittéa*  ttntm,  p«bM4e  pf  Rfirya  d«  UUtabof.  è  la 

r*  «I  irmâqmu  de  Hmérm,  L  H,  p.  SIS).  8mo«m«  ptrie  4<ni  pr^fMrtkM* 

»fft  eoBi*  d'Bvrcui,  ^ms  d*  I«mm  4»  fUfsrra,  Ail*  \    Ce 

,4,  Bte  d«  LiMit.  cuint*  d  Kvrc«i  «1  p«UI>ato  il«  Ptollipp*  h  i'  •  pén> 

>  UMrt«a  U  Iteavala  (Vnyei  Smo«m«,  mmêJrmpmmr  êfntr  é  Ckitlmn  éi  i^twUt  II 

luruomÉÊÊé  lé  Èlaueaii    Pan*.  ItJH.  :.  |*r.  p.  |0,.  Pliilipp*  d'Evr««l  6«t  b4  M   IMB 
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fi&\l  subsister  que  deux  connirrenls  sérieux,  Edouard  et  Phi- 
lippe de  Valois.  Une  question  nouvelle  se  posa  donc  :  quci>tion 
tr.  '  ■  >ine  de  la  pr<^cédenle  et  dont  la  solution  neprr-''  •  v- 
li  A  un  m«xlerne.  Je  Prononce  en  ces  termes  :  un 

qui  ne  po^-  i  i»  par  elle-même  de  droits  successoraux  peul-elle 
Iran^mellte  a  ï>t's  h^'Htiers  mAles  «1-  '  ^  qui  ne  lui  ont  jamais 
appartenus  et,  en  aucun  cas,  n'au  .  \>\i  lui  appartenir  ou, 
pour  me  servir  d'une  heureuse  expression  '  du  temps,  peut-elle 
leur  Taire  «<  le  pontet  planche*?  »  Edouard  était,  en  1328,  le  mule 
le  plus  proche'.  Il  touchait  de  plus  |)rés  au  roi  défunt  que  Philippe 
de  Valois  et  que  Philippe  d'Evreux  ;  mais  il  était  parent  par  les 
femmes.  Sa  mère  Isabelle  ne  pouvait  régner  en  France*  :  pou- 
vait-il régner  lui-même?  I/élude  du  droit  <  iv.- 

que  cette  conceplion,  si  étrange  pour  des      ,    ..    :_. i  1 1 

moderne,  d'un  droit  latent,  transmis  à  des  enfants  par  une  mère 
qui  ne  peut  l'exercer  elle-même,  n'est  point  inconnue  dans  h 
vaste  monde  juridique,  miroir  du  monde  économique  et  du 
monde  moral  *.  Nous  savons  aussi  qu'en  France,  et  tout  parlicn- 

el  est  mort  en  1343.  l'hilippe  VI  eut  aé  en  itm  •./.  ■  't'-t,  i.  Il,  p. 

806.  t.  I»,  p.  594'.  Cturie*  le  Mauvais  ett  né  en  I  24).  Il  fini 

•joul«>r  que  la  branche  d«  Valoia  etl  la  branche  alaée  el  la  brandu  d'Evreui  la 
branche  cadette. 

<  »  Ubi  ergo  mater  nullum  jm  haberet,  per  coo«eqoens  nec  filios  :  n 
■orium  ««Ml  prindpalius  principal!  ■  i Coolinualeur  de  Guillaume  de  .Ni 
Géraud,  t.  II.  pp.  8.3,  84).  Or,  on  sait  que  «  accessorium  naturam  sequi  congru i 
principalift  «  (Seile,  V,  xir,  De  reguli$  jurit,  rejçula  42).  Joignei  Proissart  :  «  Car 
ensi  oimme  il  Toeieol  dire  M  maintenir,  U  Hlz  de  furneile  ne  poet  avoir  (}n)il  n' 
•uecesaion  de  par  %*  ntere,  venant  là  où  sa  mère  n'a  point  de  droit  »  (Froissarl. 
I,  i,  42,  édit.  Luce,  t.  \",  pp.  1 1, 84).  Ce  passage  est  «mprunté  par  Proissart  à  Jehan 
le  Bel,  édil.  Polain,  t.  I",  p.  7. 

*  J'emprunte  c6ll«  excelleote  expression  au  ms.  23.281,  fol.  5  r*.  Elle  se  retrouvp 
dans  d'autre*  traités. 

*  Charles  le  Mauvais,  pins  proche  que  lui,  n'est  venu  au  monde  qo'en  1332  (Se- 
coosse,  ibid..  p.  24).  Louis  II  de  MAIe,  comte  de  Plandre,  tlls  de  Louis  l*r  dit  de 
Nevers  et  de  Marguerite,  fllle  de  Philippin  ?^  Lnnjf,  n'est  venu  ao  mnnd*»  qn'^'n  1330 
(Cf.  L'art  de  vHifier  let  dates,  t.  HT,  p.  201.  On  sait  que  Louis  de  ^  •■poa- 
ser  I«at>elle,  Rlle  d'Edouard  III  (Molinier.  Chran.  normande,  p.  2Ti'. 

*  La  reine  Isabelle  est  morte  en  novembre  13S7. 

>  Chez  les  Grecs,  par  exemple,  la  fllle  est  exclue  de  la  soccession  qaaod  il  y  n 
de«  siKces«ihles  mascolins  dans  la  lifrne  directe  descendante;  dans  le  cas  contrairr, 
•'Ite  est  consid«?Tée  comme  un  intermédiaire  par  lequel  la  famille  peut  ««e  perpétuer. 
Oépositsire  de  l'héritage  ploldl  qu'héritière  à  proprement  parler,  elle  épouse  le  plus 
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lièrement  dan^  la  famille  ruy.ile,  00  DO  fat  pas  toujours  indiiïé- 

•^nt,  laiil  s'en  taut,  à  ct  lie  généologie  maternelle.  Ou'est-ce 

me,  en  eiïet,  que  ce  li/Nir  «ju'ont  éprouvé  les  Capétiens  de  se 

il  tacher  par  les  femmes  a  la  race  de  Charlemagne ,  sinon  uo 

rendu  à  une  ler!  i   i.      i      i-    .       i  de 

ils  aux  ini)le>  (»ar  il>ies 

ie»-aièaie9?  Edouard  appuyail  '-  liions  sur  ce  senti- 

1-»,  je  le  répète,  luul  a  tait  étranger  aux  esprits 

wi   ...,-.  ..   .ie  sache  pa,s  qu'un  lui  ail  objecté  le  texte  de 

la  Loi  saiùfue.  Je  soupçonne  plutiM  qu'on   put  lui  opposer  le 
eux  droit  romain  et  le  système  agnatique*.  La  question  em- 

''oe6«  ^«rHt,  poar  fournir  un  hérilier  pocUiane  qai  «oit,  «siuit  q«e  poMÎble,  à» 

màt  cUi  dÀfiMU  Voyci  LéchtrMo,  wl.  Efickrot,à»M»  StgUo,  OicL  eu  midiq.  frteqiêm 

et  romiinft    U^c .  I5,  p.  662.  J'  rtproduis  les  eipreuioof  de  M.   L,éerirain.  Poar 

''T.  tUt   lievoknheitirtckt»  dtr  Provint  Hombaf,  dan»  ZeiUckrift 

•  *"•"*"<  I   X.  X,  p.  73  6l  miv.  Mai»  il  y  a  ploa  :  un«  traaMnÎMioa 

-  4  U  Do  4a  xiti*  alAck  al  «a  eoaaeoceaeitt  du  aiv*. 

iu<ju>-i  jr  T.ti<i  auuaioo  :  le  propriétaire  d'un  6ef  vi«nt  à  ntourir  laissait  : 

qui  ont   ell««-iDéiBet  des  eoraols  mâle*;   i"  dea  parents  mâles  plot 

i.-A  ptrcals  BttM  plM  étoifoéa  acrMil  «nia*  •(  Im  ealaau  des  kbot* 

nt  A  U  aiMMMiMi  •>  déUtsMl  d«  Isuf»  mktm  :  «Mi  cm  ■Ér>a  auM  aulMc 

'(>rM  «afoau  et  e*est  cepeodanl  par  les  mèrM  qa'an  droit  sueeesaoral 

1  >i  eafauto.  Vojet  Mortel,  t<  Uvrt  det  rtiutitmcwu  étmniti  «(  ektUÀti 

^.  o»t*  a,  dan  Mémêim  é$  U  Soc.  et  Ikittoire  4»  PtrU  «t  d$  l'Ilê-é»- 

.  p.  71.  A  M  croire  Jebes  U   bel,  Chartes  le  Bel  D'auraii  pM  epcrfa 

Il  quel  devrai!  étra  m*  wcceMear,  ai  la  reiM  aeeoaebaii  d'une  fille  : 

noit  qM  M  fast  um  llile,  que  1m  dooM  para  et  Im  aultres  baroM  da 

lit  ooMail  ealre  eali  et  doaaaaaMt  la  royaone  à  cil  qai  le  devroit 

.  r-.   .  ,,11  •  {Lmwrtftê  ckfmfwtà*  Jebaa  U  Bel,  «du.  HoUio.  t  !•%  p.  U). 

a  auteur  du  eoaaMooeaeol  du  xv«  siècle,  Jmo  de  Mootreuil,  dément  foraeHaaMOt 

que  je  vteM  de  dire  sur  le  droit  prive  du  Pariais  :  •  Par  coasIuaM  et  UMfa  gar- 

't  et  obeervM  de  loua  laaipa  m  royauate  da  KreoM,  loaleSaii  qa'uae  fasMM  aol 

■tooaMe  d'usa  ■aaMaaJM  aaaaM  d'aueaA  fief,  Im  Alt  qw  deeeaadeai  d'elle  eaat 

rdM  et  aselM  d'toalla  aaeaeMioa  •  «BiM.  aat.,  ae.  fr.  SSJM.  fol.  1  «•).  Maéa 

'.tmt  plaide  la  mom  dM  Vataéa.  Sur  ieao  de  MMtraMll,  wjtt  A.  TbMMa.  Ih 

4*  JfeMlerWja  esta  «I  efNri»M.  l'artaiia,  ISU. 

«laaMMsaol  dM  Ftaaaade  m  léfaar  d'Bdoaard  lit  ;  e  Qoaavia  aulier 

rvicttoi»  «Mcadaro,  dieaaC  tar—  aaM  la  «Miliera  ftliuoi  aoa  halwala  : 

n  dieaai  accus,  aelUaat  qaod  fliias  débet  sMoedere,  al  la  raga 

dM  fbaaaadeaw  •araMtaa  a  la  cour  d'AviKaoa  da  lérner 

>•.  MMMMaii  rdO^t  à  l'kêtêÊin  de  t'UMdr*  ptmdtmt  U  ptmàtn 

(le.  BnnallM.  IW7.  p.  14.  Etirait  da  i.  VII.  ■•  I.  »•  adrie  dM 

•  d«  la  CeaaUMiaa  rojr«i«  fkut^irt  d$  /l</yiy««). 

ci  o'eat  qa'aaa  ëypotbin.  Je  a'al  raaaaalfé  aM  tdé^  iwaiaee  qaa  daM  dM 
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barrassa  Tort  les  pairs  el  les  barons  de  France  qui  furent  appelé- 
à  la  trancher  avant  les  couches  de  la  reine  douairière  el  alors 
que,  soit  Philippe  VI,  soil  Edouard  III,  ne  pouvait  être  déclaré 
que  régent.  Les  avis  tout  d'abord  furent  partagés.  Les  barons 
se  décidèrent  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  qui  fut  proclamé 
régent  et,  un  peu  plus  tard,  salué  roi.  Le  sentiment  patriotique 
avait  joué,  ce  senible,  en  celle  affaire,  un  rôle  au  moins  aus» 
grand  que  les  raisonnements  juridiques  :  «  El  conlinuo  vero  ill 
de  regno  Franciœ    non    œquanimiter  ferenles  subdi   regimin 
Anglicorum*.  »  Philippe  était  armé  el  puissant.  Edouard  sem- 
ble s'être  laissé  convaincre  assez  facilement*,  el,  le  6  juin  1329, 
dans  l'église  cathédrale  d'Amiens,   il  rendit,   comme  duc  de 
Guyenne,  comte  de  Ponlhieu  et  de  Montreuil,  hommage  au  roi 
de  France*.  Le  30  mars  1331,  il  fut  express«'*mont  roconnu  que 
cet  hommage  était  un  hommage  lige  *. 

Cette  soumission  ne  fut  pas  durable.  Le  roi  d'Auglelerre  ne 
tarda  guère  à  caresser  de  nouveau  des  rêves  ambilieux.  .Mais 
il  hésila  longtemps  avant  de  s'engager  à  fond.  Les  deux  adver- 
saires s'allaquèrent  d'abord  par  le  travers  et  comme  de  côté.  Ils 
ne  se  mesurèrent  pas  face  à  face.  Pendant  celle  première  pé- 
riode, les  engagements  à  main  armée  et  les  négociations  diplo- 
matiques s'enchevêtrent  de  la  manière  la  plus  compliquée.  La 
lutte  est  ouverte,  mais  elle  ne  paraît  pas  sans  issue.  I^s  accom- 
modements et  les  transactions  restent  possibles  el,  chaque  jour, 
de  nouvelles  combinaisons  sont  essayées.  Je  ne  saurais  enirer 
dans  le  détail  de  ces  événements  compliqués  qui  appartiennent 


nénoires  bien  postérieurs  :  «  Eiapp^tllent  les  loiz  ag*atof  par  excellence  ceutx  qui 

descendent  de  masies  comme  ledit  roj  Philippe Ancores  dieol  ooz  docteurs  que 

eeulx  qui  sont  de  roasies  descendus  sont  dix  agnati  quasi  /ilionim  loco  nati,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  reputez  et  tenux  pour  propres  tilzen  defTault  d'enfans  masies  de  ceulx 
à  qui  ilz  sont  parens,  mesmement  au  regart  de  succession  »  Ms.  (r.  23.28t,  fol. 
7  r*>).  Mais  des  considérations  de  ce  genre  ne  seraient  pas  un  anachronisme  dans  la 
première  moitié  du  xiv»  siècle  et  bien  des  textes  de  cette  première  période  sont  pf  r 
dus  ou  encore  inédits. 

1  Conlin.  Ckron.  GuU.  de  Sangiaco,  dans  D.  Bouquet,  t.  X\,  p.  645;  édit.  Géraud, 
l.  II.  p.  83.  Cf.  Jehan  le  Bel.  édit.  PoUin.  t.  !•%  pp.  7,  88.  89. 

«  Voyex  Froisaart,  I,  44-47.  édit.  Luce,  t.  I",  pp.  92-100. 

»  Rymer.  Fœdera,  II,  p.  765. 

^  Rymer,  ibid.,  p.  813.  Joignez  lettre  de  Philippe  VI.  ibid.,  p.  797. 
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>  rhistoiro  politique  plul<>t  qu'A  Thisloire  des  institutions;  mais 
■  détacherai  des  récits  du  temps  une  scène  curieuse  où  nous 
•is  le  roi  de  France  discuter  lui-même  ses  droits  avec  Ten- 
du roi  d'Angleterre  et  les  faire  valoir  à  sa  manière.  A  la 
iite  où  se  place  ce  curieux  incident,  c'est-à-dire  si  je  ne  me 
;'e,  en  ÏXM  ou  1338,  Edouard  n'avait  pas  encore  pris  défi- 
'"'•nl  le  titre  de  roi  de  France,  mais  déjà  il  réclamait  for- 
.1  la  couronne.  Il  envoie  ù  Philippe  VI,  à  celui  qu'il 
appelle  plus  le  roi  de  France,  mais  son  cousin  de  France\ 
une  sonifi  Mie  le  du  'le  ainsi  litterx  diffi- 

dentùt,  /'  défi,  L't'\    ^  in  en  est  porteur.  Oue 

i^hilippe  laisse  là  sa  royauté  et  se  contente  désormais  de  son 
'>mlé  de  Valois  :  telle  est  l'injonction  du  prétendant  anglais, 
i.orsque  l'évoque  se  présenta,  le  roi  de  France  venait  de  quitter 
i  table  et  se  promenait  dans  son  palais,  entouré  des  seigneurs 
ie  sa  cour.  L'evôque  salue  le  prince  et  lui  remet  en  main  propre 
>  lettres  de  dt'-fi.  De  bouche  il  en  résume  la  teneur  par  celle 
••  ace  :  le  peuple  de  France  pourra,   sous  peu,  souffrir  de 
--rauds  maux,  si  Philippe  de  Valois  ne  fait  pas  droit  à  la  som- 
nation  d'Edouard  III.  —  Philippe,  aimable  et  souriant,  entame 
i  conversation.  Il  rappelle  lui-m^me  qu'Kdouard  est  parent  plus 
'roche  du  roi  défunt  que  lui,  Philippe;  mais  des  lois  anciennes 
xcluenl  les  femmes  de  la  succession  au  trône   de    France. 
^''  '.lient  ces  lois  anciennes,  Philippe  sait  fort  bien  que  le  roi 
Migleterre,  son  coii*in,  devrait  être  roi  de   France.  —  Le 
'cuple  qui  autrefois  fit  cette  ordonnance  mauvaise,  réplique 
que  «  avec  sagacité  »  et  tous  ceux  qui  y  ont  pris  pari,  sont 
'.s.  En  outre,  monseigneur  Edouard  n'y  a  pas  donné  son 
i liment,  ni  madame  Elisabeth,  sa  mère.  —  Le  roi  ne  reste 
pas  court.  Il  s'attache  à  faire  bien  sentir  qu'il  faut  respecter  les 
1  mes  et  les  antiques  usages  et  it   r 

iiité  de  parenté  n*est  pas  un  '  mi- 


*  nrner.  Fatdfra.  Il,  m.  |>|>.  toi.*,  tot.l  Kn  t:il7,  K<l<>u«rd  a'intiluU  •l''j«  roi  dt 
f'rémft  II  iAmqUtfrrt  \\^n.rt,  h(r4trn.  11,  r,  |jp.  1000.  1001).  Il  contUtoa  klura 
^''•o.  dao  (le  Hr«b«iit  «(  d«  l.<>rrain«*,  «on  Ticalr«  en  Prtoee.  Kn  1338,  Edoutrd  eemble 
oitB  «bcBdoonef  l«  UIN  de  rui  d«  FruM  y^U.,  pp.  1041,  104t).  Il  m  le  prit  d'«M 
atsièrt  d4âiéUv«  q«'M  1M«,  tomtm  Mm  to  v«rroM  plM  Ma. 


ti  -Mnti   rovftle,  il  allrr       '      lois  de  1  :  en 

A  _  ••mjMTt'tn-  ti»'  posséti*'  .   roquera  mt  : 

laissAUil  dix  Ris,  tucun  d'eux  ne  serait  emperear,  à  moins  qa'il 
'  re  par  la  violence.  C'est  là  une  règle  ancienne, 

oi.  . ....   j..  -p.  .é  ce  jour,  el  qui  sera  gardée  à  jamais.  La  loi 

du  royaume  de  Kranne  demeurera  tout  aussi  indélébile  et  le  roi 
d'Angleterre  ne  n*ufisira  pas,  par  la  force,  à  l'anDuler.  Sur  quoi, 
Philippe,  toujours  gracieux,  cause  encore  quelques   i^ 
puis  donne  l'ordre  d'héherger  l'évf'que  de  Lin<^oln  elde  r 

des  rarraîchissemcnls.  Il  déclare  n'avoir  jamais  reçu  un  plus 
parfait  rn«'s-nger.  —  L'évoque  qui  a  entendu  les  ordres  du  roi 
s'écrie  a  haute  voix  :  «  Non!  Je  n'agirai  pas  en  trailre!  Je  ne 
boirai  pas  le  vin  de  mon  ennemi,  de  celui  que  je  hais  en  mon 
cœur  et  dont  je  veux  le  mal.  »  —  Philippe  se  prit  à  rire  et,  suivi 
des  seigneurs  de  sa  cour,  il  rentra  dans  ?es  app''         its'. 

Ce  jour-là,  le  roi  de  France,  ironiquement  a«  i,  témoi- 

gnait gaiement  nu  roi  d'Angleterre  un  courtois  mépris.  Hélas! 
l'heure  des  humiliations  et  des  désastres  n'était  pas  éloignée. 
Ce  sont  peut-«"^lre  les  Flamands  qui,  par  un  scrupule  de  con- 
science aussi  curieux  pour  le  psychologue  que  pour  l'historien  du 
droit,  achevèrent  le  travail  déjà  si  avancé  el  donnèrent  à  ce  grand 
procès  des  deux  rois  sa  forme  absolue  et  définitive.  Ils  avaient 
alors  à  se  plaindre  des  abus  de  l'excommunication.  Le  roi  de 
France  avait,  depuis  longtemps,  réussi  à  mettre  contre  eux 
l'Eglise  au  service  de  l'Etat.  L'excommunication  était  devenue, 
étrange  contre-sens,  aux  mains  du  roi,  une  arme  de  guerre 
contre  les  Flamands.  Ils  étaient  rivés  au  roi  de  France  par  des 
liens  religieux^.  Mais  voici  qu'une  casuistique  intelligente  leur 
fournit  un  moyen  de  défense  fort  imprévu.  Edouard,  désirant 


<  Cdrooique  laline  «noojme,  publiée  ptr  Kervya  de  Lelleahore  à  la  suite  de 
/(tore  et  cronùfua  de  Flatdre,  L  l*',  pp.  547,  548.  Joignez  des  leUres  de  sauvegarde 
pour  l'évéque  de  Lincoln,  envofé  in  partibut  Iraniwuirinit,  i338  (Rymer.  Fadera, 
II,  11,  p.  1027). 

-  Voyez:  Bibl.  nal..  ms.  Balute.  t.  XVII,  fol.  469^73;  Archives  nationales,  J.  546, 
D"  8;  Chronique  n  r.  p.  35,  p.  240,  oote  2;  Le  Nain  de  Tille- 

mont,  Vie  detainl  .  .1.  1*',  p.  440;  Kervya  de  L^tleobove,  llit- 

toire  de  Handre.  t.  il,  l)iî4,  pp.  iH-'M;  BouUric,  La  Franct  tout  Philippe  le  bel. 
p.  404. 
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assurer  lappui  efÛracd  des  Flamands,  était  venu  sur  le  con- 
!  tient  itt'gociiT  avec  eux.  Liés  au  roi  de  Prctnce  par  des  cen- 

-'  '.'sia^tiqnes  qu'ils  redoutaient,  les  !'    -      .Is,  d'ailleurs 

la  -  au  ptvleiiiidiit.  n'osaient  suivre  r  I,  roi  riAn- 

'/lelerrt.  Mais  qu'Edouard  se  proclame  roi  de  France  :  celle 

iraîtra  «M  !♦■-  Flamands  pourront  devenir  ses  alliés. 

'•  '  f'\}M.^.-  au  roi*.  El  ce  cas  de  conscience  des 

t-UodraotM  ipsi  quod  idem  rex   ^  '  tur... 

i'.  aodiviman,  •<«  poctiot  de  per.u;  (inen- 

lo  negi  Ffwiconia  »     Lettre  .'«de 

K  <  -«d«  févriAr  1340.  dftns  Pir  .t%U- 

tift  •  t  himmàrt  pendant  U  frtmièrt  wuriiiè  rfn  x/r«  tiecU.  bruxelles,  1897. 

D.  ~i  II  t.  VII,  n*  1,  S*  aéiia  d«f  BuUHiiu  dt  l*  CommUtion  royale  d'hit' 

^-i-s  !••  FWaaiM  dirent  «udit  roj  Edoaftvd  ^m,  s'il  m  m  inlUalojt 
•<  et  qu'il  pnnt  les  «rmes  de  Frtnce,  ilz  ne  l'oeeroieot  servir,  c«r  par 
"■■   sToient  esté  auparaTtat  eolrr  les  roys  de  France  et  tesdia  Flâ- 
nas, après  OM  bataille  qu'il!  eurcol  contre  eulx,  sa  soulnmireot 
.T'-ni  »oubt  les  seoiurrs  de  l'E^tlise  et  sur  poyne  d'escommunemeol  et  de 
:i«  de  douM  ail  escot...  de  ooo  faire  jamais  guirre  aux  roy»  de  France,  ne  eulx 
rr&^iiff  cooire  eulx.  El.  ou  cas  qu'ilz  le  feroient,  ipto  facto  ilx  encorroyent  eo  sen- 
taoa*  4*««ef>mauiiM!a«nt  et  demourroit  le  pays  en  interdiction  et  sans  jamais  po- 
oe  eulx  abaols,  sans  1«  cooseoteocot  du  roy  de  France.  Pour 
J«rf]<)f~>  d'Artf-Tel,  ganloys,  père  de  Philippe  d'Aribevel  qui  fut 
ao  mil  trojs  eens  quatre  vin(;ts  et  deux,  lequel 
<is  les  aaigneun,  princes  et  pfolalt  dess«s  aoa- 
't  ee  que  dit  est,  c'est  assavoir  stiy  intitullar  rOT 
l'rance,  ou  aultrament  les  Flamaos  (le  ras.  porte 
«r  erreur  :  las  Aoftoys)  et  .  «ns  oe  le  secourroient  point  et  ne  se  alye- 

,.,,«>ni.   av^Aques  iay  •  (Traiu ^^léck,  Bibl.  Macarine,  ros.  J.  1. 181,  fol.  1( 

r    '.  r    KaiUlloa,  D«  mmtikm  àm§Um.  IV  iTwysdeo,  Hi*t.   Amyléc.  icripl., 

:>^.  rdiU  LMsbj,  t.  II.  p.  10);  U  tf*ilé  d«  Juv«mI  des  Ursins  (Ihbt.  na- 

■a.  fr.,  ooav.  aeq.  741,  pp.  13,  14;;  Liéoo  Vand<;rk.iodere.  L*  ttécU  dti 

-,  1879.  pp.  37,    38,  306.  307;   Grtmétt  ckroitiqMt . 

73,  379;  Kanryo  de  L«tteobov«,  {fut.  dt  namdrt,  t.  Il, 

.  lïH.  llymer,  F^ét^m.  II,  ti.  p.  tlo6.  Mm»  k  Bal  «t,  après  lai, 

-Ua  «xplication  :  •  .\iala  U  astotcnt  ai  forlMlMt  obiifiat  envers  le 

•i  qu'il  »•  la  peroiMt  ff^m,  ■•«■Irar  an  «m  rof«laM,  qa'il  m  fuis- 

t<*  une  «t  trrtnda  aomaa  d«  fbrtaa  qoa  à  grant  ■alalae  m  poroient  il 

lain,  t.  I«r,  pp.  I3i,  133  ;  Froissarl,  I,  «4,  édil.  Loca. 

r.m>er«  vw,  qita,  dabtiaurs  modèles,  las  FUnaada  n'o- 

'.lagaar  la  roi  «•  franea.  parea  q«*U  aal  laar  «rèMciar.  Il  l'est,  eo  cITet  :  voyts 

.in  Uitanhove,  ouvraRv  etiè.  t.  II.  pp.  IS9,  Ul.  Maia  la  saaa  aat  prpb^bto 

t  :  s'il*  stiaqurnt  le  roi  da  Fraoee .  laa  Flamands  lomberoal  ao«a  la 

^•ir^  MncUonnèas  par  àm  paàaaa pèMaWraa  ai  lia  devront  mm  éaovaM 

1       iH  a  acrupala.  Casl  e*  li«a  étroit  qai  fait  dira  aux  Flaisands  qu'Ai 
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Flamands  pourrail  \nen  ne  pas  avoir  élé  élranger  a  ia  laUile 
ilécision  d'Èilouard  lit.  C'est  entre  le  21  et  le  26  janvier  1340, 
à  la  suite  d'une  conférence  tenue  en  l'abbaye  de  Sainl-Bavon  de 
Gand  qu'il  prit  délinilivement  le  litre  de  roi  de  France'.  Peu 
de  joti  -,  le  8  février  1340,  il  lançait  un  manifeste  où  il 

réveil  ,  ie  trône  de  France  et  faisait  de  belles  promesses 
à  ses  nouveaux  sujets.  Ce  maaifeste  est  daté  :  «  Pan  de  notre 
regnement  en  France  premier  et  d'Angleterre  quatorzième*.  » 
Je  remarque  à  ce  propos  que  la  logique  de  la  légitimité  était, 
en  ce  temps,  moins  rigoureuse  qu'au  commencement  du  xix* 
siècle.  Un  autre  roi  de  France  (bien  français  celui-là)  qui,  lui 
aussi,  avait  séjourné  à  Gand  et,  en  juin  1815,  se  dirigeait  de 
Gand  sur  sa  bonne  ville  de  Paris,  datait  alors  ses  actes  :  «  de 
notre  règne  le  vingt- unième.  »  D'après  celle  supputation  par- 
faitement logique  et  hautement  dédaigneuse  du  fait,  Edouanl 
eût  dû  dater  son  manifeste  de  la  treizième  ou  quatorzième  année 
de  son  règne  en  France. 

Avant  de  prendre  cette  grave  décision,  Edouard  III  s'était 
tourné  du  côté  du  souverain  pontife.  Il  avait  fait  valoir  auprès 
du  saint-père  ses  droits  à  la  couronne  de  France.  Il  exposa  de 
nouveau  ses  titres,  en  1344,  pendant  la  trêve  de  Maleslroit,  bien 
que  le  pape  Benoît  XII  se  fût,  dès  l'année  1340,  prononcé  contre 

»onl  forleinent  obliges  envers  le  roi  de  France.  Joignez  ici  Chronique  latine  anonyme, 
publiée  par  Kervyn  de  Leltenbove,  à  la  suite  de  lilore  et  croniquetde  Flamires,  l.  I*', 
p.  499.  Quant  aux  intérêts  matériels  des  Flamands  qui  jouent  uo  rôle  considérable 
dans  toute  celte  affaire,  voyez  notamment  Chronique  latine  anonyme,  publiée  par 
Kervyn  de  Letleobove  à  la  suite  de  l$tore  et  cronique$  de  Flandres,  t.  !•',  pp.  5k8- 
573.  Joignez  les  témoignages  qui  attribuent  en  cette  affaire  un  râle  considérable  à 
l'astucieux  Robert  d'Artois  :  «  Et  lors  ledit  messire  Robert  faussement  et  œaivai- 
sement  luy  dit  que  il  ne  pouvoit  au  monde  prendre  plus  belle  matière  ou  couleur  de 
faire  guerre  que  de  soy  porter  et  nommer  roy  de  France...  Lequel  Edouart  fust  assez 
content  de  trouver  cette  manière  de  faire  guerre  •  iTraité  par  Jean  Juvénal  des 
llrnins,  composé  par  ordre  de  Cbarles  VII,  cipie  du  xviii*  siècle,  Bibl.  nat.,  ma. 
fr.,  Doov.  acq.  74t,  pp.  12,  13).  Toutefois,  il  ne  se  décida  qu'un  peu  plus  tard  à  la 
suite  de  négociations  avec  les  Flamands  (ibid.,  p.  14). 

I  Les  deux  Molinier,  sur  Chronique  normande,  p.  250,  noie  1.  Il  faut  cependant 
ajouter  que,  dès  1337,  Edouard  avait  pris  le  titre  de  roi  de  France  (Rymer,  II.  ii,  pp. 
1000,  iOOl);  mais  il  l'abandonna  ensuite.  Voyez  ibid.,  pp.  1042,  1049,  actes  de 
1338. 

*  Kervyo  de  LeUeohove,  hlort  «t  croniqiut  de  Flandres,  t.  I",  p.  377.  Rymer, 
Fmdera.  II,  ii,  pp.  1108-1111. 
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lui.  Lt'>  mt-moires  du  roi  d'Antjlelerre  que  j"ai  pu  lire  (je  De 
les  ai  |)eu!-'lr)'  pas  eus  tous  à  ma  disposition)  me  rappellent  ce^ 
mémorandum  diplomatiques  que,  de  nos  joui^,  on  s'adresse  par 
convenance  de  puissance  a  puissance,  à  la  veille  d'une  grande 
déterminât'-        '  *  -     .  Le  ton  et  les  formu'  -ont  pas  les 

marnes;  lai  atrice  pourrait  bien  ilique;  car 

ne  puis  croire  qu'K^iouard  III  ait  jamais  espéré  obtenir  du 
pape  une  solution  favorable.  La  politique  générale  de  l'Europe 
ne  pouvait  lui  laisser  cette  illusion.  Mais  je  ne  saurais  analyser 
les  mémoires  du  prétendant  ni  les  nombreux  traités  que  rédi- 
gèrent dans  la  période  suivante  les  avocats  du  roi  de  France*. 
Les  rn  -  "et  les  subtilités  des  jurisconsultes  n'ont  ici 

qu'un  I  iriosité.  La  France  devait  rester  aux  Valois, 

parce  que  les  Valois  étaient  français.  Toutes  les  raisons  de  droit 
ne  valent  p  Si  l'héritier  français  eût  été  parent  par 

les  femmcâ  ■  .  ..  ,...  .■  .ulant  anglais  parent  par  les  milles,  notre 
droit  public,  se  modelant  sur  les  intér(>ts  de  la  patrie,  n'eût  pa-^ 
manqué  de  proclamer  le  droit  des  femmes  et,  à  la  fin  de  ce  siècle 
sanglant,  on  eût  vu  Jeanne  d'Arc  saluer  un  héritier  par  le^ 
femmes  des  deux  noms  qu'elle  donnait  à  Charles  VII  et   l|^ 
adresser  les  m«'mes  paroles  réconfortantes:  «  Gentil  prince, 
te  dis  de  la  part  de  Messire  que  tu  es  vrai  héritier  de  Fn: 
Je  vous  dis  que  hieu  a  pitié  de  voii<    ■''•  votre  royaumo 
votre  peuple  '.  - 

Les  juristes  défenseurs  des  Valois  ne  manquent  p 
heurter  au  douloureux  traité  de  Tro  '  '20)  et  s'efFi 
tourner  cet  obstacle.  J**anne  l'igoor  't,  le  hovfê' 

i!ois  n*a  nul  besoin  de  discussions  techniques.  Il  ti 
litr   i  i  ^    «'  mot  :  France.  C'est  ce  que  sentaient  déj 
el  Ii3  (MUS  en  1327,  lorsqa'iU  se  prononcèrent 
Philippe  VI,  c'est  ce  que  comprenait  fort  bien  en 

Cent  ans,  un  roi  d'.\ngleterre,  qui,  causant  nti 
tnaftreen  théologie  de  l'Université  de  Paris,  lui  dit 

•  Jt  I  ti  ftU  Atm  •■  ■«■Mir*  «péetol  brtllalê  :  Cwinl  Ut  frv 
-■  Frtac*  4t  ta  tmctêuéê*  à  U  eanrmmt,  Pmm,  IttS    Btlrtit  >!< 

/»M  4t»  l^ieHpt..  t.  XXIV,  S*  p«rt.;. 

•  Mtnvt  S«p<  Jtumti'Ârf.  Itfl.  pp.  19&.  IM. 

V    II 
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et  perspicace  sincérilé  que  «  Prnnce  R«»roil  touftjour»  aux  Fran- 
çotfl  et  aux  Angioiz  Anglelen 

Je  ne  puis  faire  allusion  an  irau.'   «i»'   1  royes  - 
qu'il  ne  proclama  pas  les  droits  U'Kdouard  111;  <i  i 

tionna  pas  la  défaile  juriiiique  de  Philippe  VI  et  de  ses  ayant 
cause.  Tout  au  contraire,  ce  Irailé  reconiiul  im[t' 
droits  de  Philippe  do  Valois  puisqu'il  laissa  le  lr6;,<  ..     i  î.t... 
à  Charles  VI,  son  successeur,  élût  seulement  de  Henri  V.  gendre 
de  Charles  VI,  l'héritier  de  la  couronne  de  France  (tout  en  lui 
transmollant,  il  est  vrai,  avant  la  mort  du  roi  Tautoriléet  le  gou- 
vernement)'.  Un  arrèl  du  Parlement  du  mois  de  janvier  1  i J  I 
compléta  le  traité  de  Troyes,  en  déclarant  le  dauphin  de  Franc* 
indigne  de  succéder  à  la  couronne*.  On  le  voit,  ni  le  lrait«^  <!• 
Troyes,  ni  l'arrêt  du  Parlement  n'impliquent  le  désaveu  légal 
du  passé.  L'ordre  successoral  n'est  motlifié  que  pour  l'avenir,  à 
dater  de  la  mort  de  Charles  VI,  à  qui,  par  convenance,  on  gard< 
ses  litre  et  qualité.  Ce  détail  intéressant  au  point  de  vue  juri 
dique  n'a  pas  échappé  aux  avocats  du  roi  de   France'.  Il  ni. 
semble  qu'ils  n'ont  pas  insisté  sur  le  style  tout  particulier  adopt* 
dans  cet  instrument  diplomatique  :  le  roi  de  France  alTecte  d'v 
appeler  constamment,  Henri  V  «  notre  filz,  le  roy  Henry,  »  car 
«  par  l'aliance  du  mariage  fait entre  nosdit  filz,  le  roy  Henry 


<  Bibl.  nal..  rus.  fr.  23.281,  fol.  12  v.  Suivant  M,  Thomas.  c«  truite,  dans  son 
texte  français,  est  antérieur  à  1415  (Thomas.  De  Jok.  4»  Monsterolio  tita  et  oi>eri- 
but.  pp.  25,  261.  Ceui  qui  écrivent  que  la  notion  de  patrie  ne  s'e§l  guère  dégac'^e 
que  pendant  la  guerre  de  Cent  ans.  devraient  méditer  un  passage  de  Sugpr.  cxpr,- 
aant,  au  xii»  siècle,  exactement  la  mêm»*  pensée  que  ce  roi  anglais  et  pres<i 
■éaea  terme«  :  «  Dicebatur  equidem  vulgo  regeut  ilium  superbum  et  m  , 
(il  s'agit  de  Guillaume  le  Roax)  aspirare  ad  regaum  Francorum,  quia  famosus  juvenis 

«meus  patri  erat  de  nobilissima  conjage.  Roberti  Ftandrensis  comitis  sorore Ve- 

rum  quia  née  fas  nec  nalurate  e*l  Franco»  AnçUi,  imo  An^lot  Francii  mbjici.  tpvm 
ffp^itam  (UlutU  etentu$  »  (Suger,  édit.  Lecoy  de  L.a  Marche,  p.  12). 

*  Voyez  le  texte  du  traité  dans  Ord.,  t.  XI,  p.  86.  et  dans  Cosneau,  Les  grands 
traiUtdela  guerre  de  Cent  a»s.  p.  100.  Cf.  Vallet  de  Viriville,  Hist.  de  CkarUi  Vil. 
t.  I".  pp.  235,  236;  G.  de  Beaucourt,  Histoire  de  CharUt  VII,  l.  II,  p,  47. 

»  Cf.  l).  Plancher,  t.  IV,  Preuves,  p.  clv;  G.  de  Beaucourt,  ibid.,  t.  II,  p.  48. 

•  Traité  de  Jean  Juvéoal  dea  Ursios,  Bibl.  nat.,  ma.  fr.  oouv.  acq.  lil.  p.  27.  La- 

•■  Juvénat  des  Urtina  a  été  composé  en  1445  (Thomas,  De  Joannis  de  Montie- 
ta  et  operibut,  pp.  27,  28).  Voyez  une  analyse  de  c-  "r.ii.>  .i^nw  ,  ni.t,.-  t'*(-ii. . 
Jfan  Juté»9l  dtt  Vrtim,  Paiii,  1876.  p.  224  et  sui 
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et  noslre  !re«  chiero  el  Irès  amée  Hlle,  Katherine,  ii  esl  devenu 
nostre  fil/,  et  «le  Dostr»'  1res  chiere  el  très  amée  compaigne,  It 
poyne'.  >•  Cotte  .sorte  d'aMoption  politique  n'esl-elle  pas  elle- 
même  un  hommage  rendu  au  principe  de  l'hérédité  masculine 
da-  de  France,  principe  qui  esl  tourné,  mais  non  pas 

h'U:.      .     l? 

On  sait  que  le  traité  de  Troyes  dut  être  soumis  à  la  ratifica- 
tion des  états  des  deux  royaumes  de  France  el  d'Angleterre*  (ra- 
tification évitlemment  illusoir»»  dti  r/sw»  de  la  France).  On  sait 
au:»si  quune  assomUlée  pari-ienii»'  .l'Cipla,  en  effet,  ce  désoA- 
treax  traité'  (en  même  temps,  d'ailleurs,  que  d'autres  assemblées 
an  <]ue  el  national  préparaient  la  résis- 

ta;. -,        i^         Aa  au  grand  principe  du  droit  des 

peuples  n'est  pas  isolé  dans  l'histoire  de  ces  temps-là.  Je  ne 
crains  pas  d'aflirmer  qu'au  xiv*  siècle  et  au  commencement  du 
XV*,  c'est  \f'  '  -  -  -'  >  assez  universellement  admise  qu'aucune  an- 
nexion ne  j  prononcée  sans  l'assentiment  du  peuple*  ou 


•'■  é«  TroTes.  trU  t*'  (Coueao.  Les  tnUft  iê  U  çMerrt  dt  Ctnt  aiu.  p.  t03}. 

■  m.  Et  4ao  fM  coaconU,  paii  el  lr«x»quillilè  eaU«  lei  roytaows  de  FrmiMe 

0t  d  AogMarr*  Mient,  po«r  l«  toaps  avenir,  perpeUteUeoMnt  obMnréee  «l  que  l'oa 

obrie  eax  obeUcir*  rt  cunoMOCMtWM  (?)  per  letquels,  entra  letdi*  roTeuoes  deb«a, 

dieacaeions  ou  urroieet  Mordre  en  tempe  «Tenir,  que  Oieo  ne  vueilte  !  ii 

'M  Mcorde  q;i -..i  AU  Uboorera,  par  cfleet  de  son  poToir,  que,  de  l'adrit 

•nfMatsnent  d<>«  trolaectas  de«dU  royMaee,  oalex  lea  obataelea  en  cestA  partie, 

i  ordoaoé  et  pour  que,  du  tempe  que  noalredit  (lli  acra  venu   à  la  couronne  de 

'iceoQ  aaevo  deaee  boin,  lea  deui  couronnes  Ai  France  et  d'Angleterre  à  tooa- 

rp«latll<«eal.  daaoarroot  tnamabie  et  aeront  à  aoe  ■«•«•  peraowM, 

n  la  paraoooe  de  notredil  llli,  l«  roi  Ueory...  ■  (Conneaii.  Lea  frtmét 

tritiiii  ic  .i  ,  ,  -t  «M,  p.  Hl).  L'oe  elau»«  analogue  f)<ure  dana  l«  traité  de 

l.«n<lref  ii«  I  .  Oo  «ait  que  i«a  troia  étttk  réuni*  A  Paria  répondirent  an 

-ot  que  •  l«*iii  u^.cae  o'eatoil  ptasatite,  m  faiaable  et,  pour  ee.  ordooDeranl  à 

"  boM*  fMrre  aat  Anglois.  >.  AoMi,  «teao  le  traité  de  Bréitgnf  (IMO)  nbeUtoé 

'-lai  de  L«adr«»,  as  raapla^  lae  iroéa  élafta  par  quelques  «randa  aeigaaura  aa 

'libre  de  tuik«  (Coeaaaa,  iU4..  pp.  1,  If.  61).  l^  rejet  du  traité  de  Loodre»  con* 

lnb«a,  dailkar».  cafldacaMat  à  rendra  aoiaa  dur  le  nouveau  traité  (D»cywtfmU  <aé> 

•/i(i    /idiiKit  au  nkimitire    I'<ri.    lUf.  p.  ItO;  PttUllhilaillia  et  Collier.  JLa  di^ 

*  aMf#«  éi«,  1897,  pp.  I-SS). 

.. de  hmiê.  L  IV.  /*rvaare.  pp.  Stt.  S».  DoaM 

omipm  d'Aifuerrea  de  HtattniH,  1.  IV.  ItM.  p.  3. 
r  I  onaM*.  La  JNdi  ef  U$  élala  féaéraw  ctwi  CkarU*  fit.  daaa  Àait»êm  da 

i««  int.  pp.  m.  Ml. 

A  madra,  aa  USd.  laa  patttaa  faoa  leat  ooMulUa  avea  i«a  noltiUMl^aai ,  laa 
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des  notables'.  Cette  conception  exerçait  sur  les  esprits  un  1res 
grand  empire!  On  se.8enlait  obligé  À  ces  simulacres  juridiques, 
qui  sont,  à  tout  prendre,  une  satisfaction  accord«>e  à  la  con- 
science publique,  car  ils  impliquent  Texistence  du  droit.  L'aban- 
don récent  de  ce  principe  fondamental,  restauré  en  ce  siècle 
grûce  aux  nobles  efforts  de  quelques  grands  esprits  du  siècle 
précédent,  est  l'un  des  faits  les  [)lus  douloureux  que  puisse 
enregi^lror  l'historien  du  droit  moderne.  Cet  abandon  pur  et 
simple  a  fait  rétrograder  le  droit  européen  international  par  delà 
Je  XIV*  siècle  et  môme  par  delà  le  xiii*  siècle*.  Mais  cette  ques- 
tion importante  et  peu  connue  mériterait  ùelle  seule  un  mémoire 
spéciai.  Je  ne  saurais  m'altarder.  Qu'il  me  suffise  d'ajouter  que, 
dans  la  pensée  des  contemporains,  pensée  qui  s'imposa  aux  si- 
gnataires du  traité  de  Troyes,  cet  acte  devait,  afin  d'obtenir 
toute  sa  force  et  sa  pleine  validité,  être  soumis  aux  trois  états, 
pour  deux  raisons  :  il  modifiait  l'ordre  légal  de  la  succession  à 
la  couronne;  il  décidait  en  principe  et  préparait  la  réunion  sous 
le  môme  sceptre  de  deux  royaumes  jusqu'alors  parfaitement  dis- 
tincts et  complètement  indépendants  l'un  de  l'autre  :  la  France 
et  l'Angleterre.  C'est  ce  second  point  qui  est  mis  en  relief  par 
l'art,  24  du  traité.  Le  premier,  au  contraire,  est  dissimulé,  car, 
le  roi  d'Angleterre,  devenant  le  fils  du  roi  de  France,  on  pou- 
vait soutenir  théoriquement  que  l'ordre  successoral  n'était  pas 
modifié. 

Lorsque  le  triomphe  de  Charles  VII  fut  assuré,  le  consente- 
ment qu'avait  donné  Charles  VI  à  l'exclusion  de  son  propre  iils, 
devint  une  difficulté  sérieuse  pour  les  théoriciens  de  la  royauté. 
La  nécessité  d'échapper  à  cette  difficulté  leur  inspira  un  système 

marchands  el  le*  propriéUires.  Cf.  Nourrisson,  Origine  det  idée*  po/i<ifu«  de  Hous- 
««M.  dans  Séanett  et  travoMx  de  l' Académie  dtt  $cienc«t  mutrales.  t.  CXXI,  p.  284. 

I  Au  milieu  du  xiv*  aiècle,  les  prélats,  les  sei|(neurs  et  les  notables  jouent  seuls  un 
rAl0  dans  l'afTaire  de  l'annexion  du  Daupbiné  à  la  France.  Voyez  Gutdrey,  Histoire 
dé  la  rtfMiitM  dm  DtupMnê  à  la  France,  p.  159,  n»  3;  p.  207,  n<>  17;  pp.  317,  338, 
339,  345,  347. 

*  Voyet  :  pour  Marseille  se  donnant  à  la  maison  de  Toulouse  en  125t,  leUre  adres- 
sée à  Alfonse  de  Poitiers  publiée  par  .M.  Langlois  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  det 
ekartet,  t.  XLVI,  p.  591  ;  pour  l'amiers  eooseolaot  a  une  cession  faite  par  Philippe 
le  Bel  à  Hogcr  Bernard,  comte  de  Foii.  en  1285,  Baudouin,  Leltret  inédites  de  Phi- 
Ufpt  k  Bel.  pp.  XXII,  XXIII,  128,  130. 
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fort  rt^raarquable  qui  a  lais-  '    is  nos  an- 

nales des  traces  profontles',  i,  l'Hts  (l'his- 

toire contemporaine  (si  tant  est  que  ces  incidents  appartiennent 
à  !  '  rendent  un  inl(^r^t  pour  ainsi  dire  artuel.  Le  roi. 

aflit  1  .  L  fvs  théoriciens,  ne  possède,  A  proprement  parler, 
qu'un)-  niaiiine  d'administration  et  usage*  dont  il  jouit^  sa  vie 
durant  seulement.  Les  héritiers  mâles  sont,  au  regard  de  la 
ronronne,  des  h*^ritiers  nécessaires.  Le  roi  ne  peut  pas  préju- 
dicier  à  son  héritier.  Il  ne  peut  aliéner  ou  bailler  le  royaume  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  auxquelles  il  doit  échoir  par  suc- 
cession. Le  roi,  en  d'autres  termes,  ne  peut  pcu^  faire  que  son 

WU  ■  ••  poi  après  lui.  Il  ne  le  peut,  alors  môme  que  ce  fils 

y  .  ail.  El  si  celui-ci  y  consentait,  ce  consentement  ne 

pourrait  nuire  qu'à  lui-même  :  il  ne  préjudicierait  pas  aux 
au!  tiers  du  sang.  Telle  est  la  doctrine  de  Juvénal  des 

Li-  I  autre  casuiste  qui  avail  à  cœur  de  convaincre  le 

doc  de  Bourgogne  hésitant  à  abandonner  le  parti  anglais  et  à 
violer  le  traité  de  Troye?,  et  qui  voulait  dissiper  ses  scrupules 
de  conscience,  examine  la  question  avec  plus  de  précision  et 
pousse  plus  avant.  Un  roi,  dit-il,  ne  peut  exhéréder  ni  ses  fils, 
ni  ses  frères,  ni  ses  autres  parents.  Exisle-t-il  cependant  une 
cause  légitime  d'exhérédalion?  Le  prince  devra,  en  ce  cas, 
s'adresser  au  supérieur  qui  statuera.  Mais,  si  le  roi  n'a  point  de 
supérieur  temporel  (c'est  comme  on  sait  le  cas  du  roi  de  France), 

I  U.  l>>;«'^««).  Ufé  ./,/».'..  ir.  Il,  cb.  Il,  o**  33,  34,  dkm  CBiivrM,  Ljoo,  1791, 
p.  101 .  Oira<i(l.  U  trtiU  UitrtcU.  Parte,  iS47.  pp.  92,  93. 

*  Je  reproduis  <1«m  la  laau  !«■  aipraaaiooa  da  traité  da  Jaféaal  da«  UraiM 
(BiW.  Mt.  m»,  fr.  aomr.  aeq.  711,  pp.  iS,  M).  Rappraebas  «aUa  facoo  d«  pari«r 
tr««  jundtque  d'un  autre  aut«or  tlu  mdaa  laapa  :  ■  ."foo  laaao  potoit  ••■  pHrira 
jaro  iit>i  •urrttiendi,  oiBi»it  ordintna  paM,  ^«U  aient  ipai  ragi  lo  ragoo  arat  jut 
«|u'  i,  qoed  qaidaa  ]«•  aoa  paadat  as  volanlala  val  ordiMciooa  paAria 

Mfi.  .i«  paraoM  •  (Himotr*  lailiaM  :  Bwtmtm  di  la  fMwW—  ri  k  *Êe  4$ 

Êtteffê  fuirtU  ftir»  «a  p9it  j^ttiUmiUrt  mv^c  U  rof  d«  Fr^tCf.  daot  Oo*  Plaa- 
thtr.  HUMr*  i$  B«mrf^»t.  /'rtuti.  i  IV,  p.  clvii,  f*  eol.).  •  FiUo  arat  j— 
qa<>*ii<im  ad  rtm  :  q«o  Jwa  aoa  polaat  moi  patar  privare  qata  non  habet  ab  Ipae 
p«tr«',  «ed  a  eooaaafdiea  rafoi,  aieHt  baaaOdataa  [$mftpl4tt  :  qa«l  babat  >iu  qM> 
•itaa  la  r«,  aoa  pocaat  pcivara  atpactaMaa  q«i  babat  /mi  ad  raai  •  (<Md.,  p.  cttrti. 
S«  *^^  Jalgact  «na  aeta  aar  eatta  qaaailoa  qaa  )*ai  lua  à  l'Aeadéada  daa  laaarlptiMa 
lo  I  t  ^rpUt^tfiWn  {r.0mptn  rtmétu.  4*  a«ria.  i.  XXill.  p.  IM  al  aiUv.). 

>  Uidl.  a«l..  aM.  fr.  aoav.  ««q    711,  pp.  n.  St. 
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le  roi  alors  aura  recoure  au  pape  :  «  Papa  est  adoundus  qui«  in 
islo  casu,  propter  defoctum  allcrius  superioris  est  ju  '  n- 

peteos*.   »  Ce  système  •ionne  prise,  il  est  vrai,    ■  i«; 

objection.  Notre  auteur  suppose  qu'on  pourra  lui   opposer  la 
fameu>o  décrétale  Per  rmerahiiem*.  Il  examine  celle  difli' 
et,  «'umme  on  peut  s*y  attendre,  il  sort,  en  bon  cabuislc,  v..  fu- 
rieux de  la  discussion  qu'il  a  introduite. 

Parmi  les  causes  légitimes  d'exhérédation  et  môme  de  dépo- 
sition flf^ure  sans  nul  doute  au  premier  rang  le  crime  <'"  ••. 
Mais  la  France,  au  moyen  âge,  n'a  eu  ni  roi,  ni  pr  .ni 

hérétique.  C'est  seulement  à  la  On  du  xvi*  siècle  qu'un  illustre 
hérétique  fut  réduit  à  conquérir  les  armes  à  la  main  le  trône  qui 
lui  appartenait  par  droit  de  naissance.  Ses  convictions  reli/içieuses 
se  modifièrent,  d'ailleurs,  comme  on  sait,  très  opportunément. 

4.  Minorité  et  tutelle.  —  Les  titres  du  roi. 

Les  reines.  —  «  Au  début  de  la  période  féodale,  la  compagne 
du  roi  occupait  auprès  du  trône  une  place  plus  importante  que 
ne  semblerait  le  faire  supposer  l'histoire  des  reines  de  France 
postérieurement  à  celte  époque.  On  sait  que,  sous  la  monarchie 
carolingienne,  la  reine  était  investie  d'attributions  administra- 
tives, notamment  d'un  certain  contrôle  sur  les  finances  royales*» 
(à  peu  près,  comme  de  nos  jours,  la  femme  du  peuple  ou  la  pe- 
tite bourgeoise  surveille  la  caisse).  «  Aucun  texte  ne  prouve  qu'il 
en  ait  été  ainsi  sous  les  premiers  Capétiens;  mais  il  est  certain 
que  la  reine  prenait  alors  une  part  assez  arîlive  à  la  direction 
du  palais  comme  au  gouvernement*.  »  On  peut  généraliser  cette 
observation  de  M.  Luchaire.  Les  femmes  des  plus  hauts  person- 
nages (lu  X',  du  XI*  et  du  XII*  siècle  ont  joué  assez  souvent  un  rôle 
polilinneouadmiiiistnilif;  elles  ont  volontiers  partage  les  travaux 


I  .Mémoire  inlitulé  ptr  D.  Plancher,  Ezamen  de  la  q^etlion  ti  le  duc  de  Bounjoyne 
pourrait  fairt  *a  paix  particulière  atec  le  roi  de  Framce,  dans  Dom  Plancher,  //ù- 
loire  de  Bourgogne,  t.  IV,  Preuve»,  p.  clvu,  {'•  col. 

'  Décritaltt  de  6rég»ire  IX,  IV,  xvii,  Qui  /Uii  ti»t  tegitimi,  13,  fer  vemerabilem. 

*  Cr.  ci-des«aa,  L  !•',  p.  238. 

(  Luchaire,  Manuel  de$  intlU.  fmç..  Période  et»  Capétitn»  directs,  p.  476. 
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,i,.  ui  i»esoi;  ^u  Mil  Ml  rie, deux 

rei:.  ...        -1         enl  encoi  lion  d'une  manière 

toule  particulière  :  je  veux  parler  de  la  mère  el  de  la  femme  de 
saint  LouH.  Adalerdela  morldc  Louis  VIII,  Blanche  de  CasUlle, 
P^4^, ..  .  .  ,j,n  un  p^ig  vraiment  exceptionnel.  Sa  seconde  régence 
e-i  nt  très  importante.  Mais  ces  faits  s'expliquent  et  par 

des  circonstances  qui  sont  elles-mêmes  exceptionnelles  et  parles 
ri\r.-.  .  .Marguerite  de  î^    ^       •-.  avait, 

de  :. ,-    ,    i  >'i  «n  un  désir  imil,  m  pou- 

Toir  que  saint  Louis  dot  réprimer  :  on  sait  qu'elle  avait  fait 
prendre  à  son  Ris  f*hilippe»  le  futur  Philippe  III,  l'engagement 

'  Voyes  pour  l*Efp«fne.  MoAos  y  BoiMro.  Coktcio»  dt  fmirot  municiptttt,  Mft- 
jnJ,  l^i:.  t.  l-,  pp.  19.  25,  Jl.  37.  n>.  >'«1.  Ver»  lêO  1068,  Rajntond  Bérenc«r 
,r  Nirui.  eoalc  de  U«rceloi>e,  promulgue  le*  UMfes  de  Barcelone  :  il  cet  dit,  dans 
le  préanbaie.  qoe  ees  uaagea  ont  élt  rédigé*  iaudt  et  consilio  proborum  tuorum  homi- 
•m,  «M  nm  phiJfntiuima  conjmgt  tue  Ad^moiH  (Vtulici  llarekim>ne  patrie,  dam 
Otraud.  e«Mn  imt  CkUl,  dn  droU  frmaçtU.  t.  Il,  p.  46S).  Ba  tOOi,  la  eoateaae  d» 

Car--  - 1.1.  ..t..    r^oj  1^  justice  ou  prétide  on  plaitl.  son  mari  élanl  eo  pé- 

If  r  .  Ilitt.  de  ia  mocette  llS  dans  Ui  payt  de  droit  écrit,  p.  358, 

a,  (.  --  '^illr,  remme  do  rieonte  de  Oap,  Isoard,  qui  arail  ^té 

cv  ,  agne,  joue  uo  rûle  très  notable  lora  d'uo  d^bat  im- 

p«  r\»<  ;.  ■  :.  ri  m«ri     Gut^rard.  Curtulaire  de  Soimt-Victor,  t.  II,  p.  $60. 

n   M'.raun.  /  .  Haut-ffaujihtn^,  .ian-  t'.omité  de»  Irovaux  Aùl.  et  teienti^ 

iitxpqw.  tH9i.  ;  •  .  Dam  le  Banroia,  en  l'an  1091, 

,  .  i  a  uo  plaid  im^  «4M  «rcMvH  d^«rt«M..  p.  57, 

Il  -  J  "i  . 

T<'ii(  ta  cowenweirt  do  xtii*  aièole,  la  reine  de  France  fut  eboiaie  comme  ar» 
bitre  ealra  M  MooMlèra  dt  Dordr*  de  Ctleau  et  Ira  Hoapitalier*  du  diocéae  de 
à«aa  :  la  reine  rendit  uoe  aenleoce  défloiUve  di  coactiio  pltirimorum  epiicopomm  et 
tlionim  ttrorum pmdmdum  co»nli*.  Lf  Hospitalière  ne  retpectérent  paa  celte  d^ci- 
•tnn.  Innocni  m  ^<><>*-\f  a  »e  proBOOCW.  t'eiprioM  «a  eea  israca  :  «Quanvis  aelea 
«r.uiii  iri  r.-).  vtti»  feato»  «b  lintuiodi  puMMa  oflkiie  tint  renoia,  «t 

«,:      '  .^j, .u<nin«  eptoloals  *t  optiiM  omaUlala  eiietanl,  ai  arbitrian 

in  al,  vel  ai  p«truaa  Inier  Mbertoa  Moa  iofcy— uf  int  audienitam.  ab 

cMBoi  ■inijuiiiculi  essaim  Mparanda ,  m  «t  Mrsa  prolMioM  Mit*  pana  adtrwm* 
joBloê  mtmm  imtmmpmut  nnUa^M  pMll  «seeptio  lalmur.  qsl*  Immb  juau  «nh 
•urtu<1>nea  approbalam,  qua  pro  lef«  mmtmr,  ia  ^rtibai  QtlHfto  bvJOMMdi 
■rm>,**  pnMellealee  In  ■abdlu»  aaoe  «fdtMrtea  jvhadâtUttmm  kaberé  MMa». 
tar  riUlw  d»  Ûrtftén  tX,  I,  um.  Ot  armrU,  «.  JNIwK  /UM).  Ea  1164, 

i.<  .  .il  rMd«  MM  déelaloa  MMk»|«*  m  fa«<Mr  é'Sfaomtf'l».  vleMM«aa« 

a«  .NerimMM  lO.  BoaqMl,  1-  .XVI,  p.  «t).  RaAa.  q«i  M  eoaniK  m  éaM»> 

vwna  cl  •»  iimn  d*  MatbOde  d*  Tmmm,  m  Mapa  d«  Oréf»  '  d  (itàaMi 

II?  Qv'm  B'eaMto  pm  fi'ali*  («  daia  tiit  aartéa  «t  ^a*Mi  a««ffe  •■  rôte  9Êmê  d« 
•M  dMi  aaria   Oodafroi  de  LomlM  al  Gaalfe  de  Bavière^. 


88  1.1  VRB    IV.    péRIODB    PRAIfÇAISB. 

secret  de  rester  jusqu'à  l'Age  de  trente  ans  sous  sa  tutelle,  daos 
le  cas  où  elle  ^survivrait  au  roi.  Urbain  IV  délia  le  jeune  prince 
de  son  serment  et  le  releva  «le  se?»  imprudentes  promesse*'. 
A  partir  de  ce  moment,  il  ne  me  reste  guère  qu'à  mentionner 

—  c'est  oe  que  je  ferai  en  parlant  de  la  tutelle  des  ryis  mineurs 

—  le  rôle  officiel  des  reines  mères  perxlafit  toul  !♦•  temps  que 
leurs  fils  sont  «  sous-agiés.  » 

Minorité  et  tutelle  du  roi,  —  On  ne  saurait  dire  très  exacte- 
ment à  quel  Age,  pendant  les  premiers  siècles  de  la  '  <- 
pétienne,  le  roi  était  majeur.  Mais  cet  Age  élail  ceri>  s 
précoce.  Philippe  I"  avait  à  peine  quatorze  ans,  lorsqu'il  sortit 
de  tutelle*.  Le  fils  aîné  de  saint  Louis  fut  pendant  la  première 
croisade  de  son  père,  à  dater  de  la  mort  de  son  aïeule,  réputé 
majeur,  étant  seulement  dans  sa  dixième  année*.  Je  serais  tenté 
de  considérer  ces  majorités  hAtives  comme  un  souvenir  des 
mœurs  franques*,  en  même  temps  que  comme  un  procédé  poli- 
tique souvent  commode.  Les  meilleurs  procédés  ne  sont  pas 
les  procédés  inventés;  ce  sont  les  traditions  et  les  souvenirs 
utilisés.  Vers  le  même  temps,  les  rois  allemands  étaient  majeurs 
à  quinze  ans*. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  fixa  à  quatorze  ans 
la  majorité  de  l'héritier  de  la  couronne*.  Celte  décision  qui 
n'avait  pas  une  portée  générale,  mais  s'appliquait  seulement  à 
l'héritier  de  Philippe  III,  fut  convertie  par  Charles  V  en  loi  du 
royaume,  lex  vel  comtitutio'.   Ce  principe  fut  parfois  con- 


>  Luchtire.  ibid.,  pp.  476-480. 

«  Lucbâire,  HUl.  det  in$tU.  mon.,  i*  édil..  l.  I",  p.  78. 

'  Elle  B«rger,  Ltt  reg.  d'Innocent  IV.  l.  II,  p.  cclxis. 

*  Voyez  mon  Droit  prité,  2'  édit..  pp.  510,  ftlt. 

»  W»iU,  Deutsche  Verfa$tut,(j%qetchickU.  l.  VI,  p.  215  el  «ui». 

•  Dupa;,  TraUi  de  la  majorité  de  not  rois,  pp.  142,  143.  Ord  .  t.  .\1,  p.  349.  Cf. 
Langloit,  PkiUppe  III  U  Hardi,  p.  300. 

">  Dttpuy.  Traité  de  lawujorilé  de  nos  roit,  pp.  155-161.  Ord.,  l.  VI,  (..  26.  Ci. 
Cnvillr,  l.et  Cabockient,  p.  118.  Toutefuis,  si  nous  terrons  de  près  le  lexle  de  l'or- 
donnaoce  de  Charles  V  pour  le  comparer  au  leste  de  rordoonaoce  de  Philippe  le 
Hardi,  nous  conslaloos  une  différence  qui  doit  élre  signalée  :  d'après  Tordonnaoce 
de  Charles  V,  le  jeune  roi  sera  majeur  dès  qu'il  aura  atteint  sa  qualorsième  année 
(irtixt  ans  e*.  un  jour).  Celle  inlerprélalion  littérale  fut  adoptée  en  faveur  de  Charles 
IX.  Eo  favear  de  Cbarlea  VI  on  devança  même  la  limite  de  treize  ans  el  un  jour 
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:*>stt'>\  mais,  en  dénnilive,  il  réussit  à  se  fixer  solidement  dans 

n '^  "'    '    ■  '  •  'le  quatorze  ans*  est  rest(*  jusqu'à  la  On  de  la 

ni  >n  constitutionnelle  régulière.  Cet  âge  légal 

ne  fui  changé  qu'en  1791  :  on  sait  que  la  constitution  de  1791 
Oxa  la  majorité  du  roi       '      '  lil  ans*. 

J'aperçois  parmi  les  t  i  xiv*  et  du  xv*  siècle,  relatifs  à 

la  majorité  des  rois,  la  trace  d'une  pensée  que  j'ai  déjà  signalée 
au  passage.  La  grande  jeunesse  du  roi  trouble  encore  les  esprits  : 

(Br^aiffif,  R«ck«rdk*$  twr  (Mr#fMc«s«ji  Frtnet.  dans  Mim.  de  l'Acad.  dtt  lucript.. 

'. .  l.  [■.  SS4).  A  r««èPMBMt  de  Charles  VIII,  oo  oe  parait  goAre  avoir  tta  en  vue 
•]ur  \  k^e  de  quatoTM  aoa  aeeoaplis;  toutefois  l'abbé  de  Oteaux  el  ses  coretne  liants 
soogeaieat,  eut,  à  la  qualorxième  aooée  (Pélicier,  Euai  iur  le  goueerneme^^  de  la 
Dtmi  de  Htamftfi,  p.  69].  En  U09,  on  avança  un  peu  la  limite  légale  en  farear  du 
dMpbin  Loais.  flis  de  Charles  VI  (Dupuf.  iM..  p.  317  et  suir.;  Isambert,  l.  VU, 
pp.  233-226>.  On  pourrait  aime  croire  d'après  une  cote  sans  texte  d'Isambert  (t. 
Vil,  p.  157  que  ce  même  prince,  âgé  seulement  d'un  peu  plus  de  dix  ans  (1407),  fut 
charge  onktellMMOt  d«  gnuTeroeneot  da  royaume  pendant  la  maladie  de  son  père 
M.  r^jvUto  «dael  ee  fUt.  Lm  (Mtkimi.  p.  19;.  Mais  le  rèeané  d'Uambert  (p.  137, 
a*  tuo   doit  !-\  't  représente  ane  ordonnance  do  26  décembre  1407, 

pab'l<^••  (>»r  !  '  :  tout  autre  chose  (Dupuy,  TrtiU  de  Im  wkajorili  de  im>< 

^'••.tons  qui  a'élevèreol  lors  de  l'aTèoement  de  François  II  voyes 
B*  'eo<«lioa«  dn  droit  frtmçoit.  AaMlerdao,  1782.  p.  188;  Le- 

i"f-  •(.  del»  FrMce,  t.  M,  p.  781;  Beaupré,  A'«iie«ii«<  nckerckea 

ée  AsM^yrepMe  i^rrmim».  daos  Mtmaim  de  l'Àcmdémie  de  StnieUt,  1853.  pp.  288, 

m. 

*  Ba  ne  aervanl  d«  oetU  expr«a«ioa  je  n'entends  pas  du  tout  exclure  l'interpréta- 
tion  asseï  aouvenl  admise  de  trete  ans  et  an  jour  (qualorxième  année).  Voyes  le  lil 
d»  jutiice  t«aa  par  L4>ais  XIV  eo  16S1  poar  la  dédaraUoo  de  sa  majorité  (Dupuy, 
''■■'      n    526-541). 

on  II,  art  I.  Oa  a,  dèe  le  eouMMOMaMot  do  inr*  siècle,  uo  exemple  isolé 
oe  ceiie  eoMepHos  d'uoe  a^orité  tardive  de  dix-huit  ans.  Philippe  V,  cherchant 
peadMt  U  gfMtMM  de  l«  tmv«  de  I.ouis  X  4  s'assurer  pour  longtemps  l'autorité 
•t  1*  fMverMaHl,  Ol  décider  que,  ai  ta  relM  douairière  aeeouc  tils,  ce  fils 

M  prwdraW  l«e  f4aee  du  gouvemeaeat  qu"*  l*iff«  d«  d(t-huit  aou  .. .  •  par- 

lameolum  feeil  coogreKari.  in  quo...  ex*'  :  lo  «<1  Jecem  et  ocio 

•aaoe,  etiaa  si  et  regtna  ('.Ifmrniia  qui  irn  rrljriaerat,  puer 

aaaculua  uaeeereUtr,  aarvaret  et  regeret  rsfoum   •  ,-■•,  dans 

OlfMd.  CAreuifMr  lêiiM  4e  lîmitUmm  4ê  Sm^U.  t.  i      .  ■-  cooeep- 

tkM  d'une  a«joritéde  dixhuii  ans  est  an  fait  is<)'.i<i  a  cette  date.  Le  2  octobre  1122, 
dans  un  ronaeil  t^nu  à  Part*  l'hilippe  VI  •iimii).  ut  am  barons  et  aux  bourgeois  de 
)*'  iMtr  et  qu  '  eoaae  régemi  dm  royenae  son 

fll>  -    •  ■  -^um  aaainB  4-/. '......      ..atinuateur  <le  Xangis,  édit.  Ué> 

raud  \.  II.  p  131  Kl  iViO  i:Vnt.  les  étaU  généraux  songeaient  à  une  aioorité  dt 
viaft  aas  (d'apréa  Bréquigoy,  iHd..  p.  513). 
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on  n'admel  pas  àuiis  quelque  difficulté  qu'un  enfanl  soit  roi. 
Cette  pensée  avait  été  exploitée  au  xiii*  siècle  contre  saint 
Louis  eofaoi.  Klie  inspira,  au  xiv*  siècle,  une  Gction  bien  cu- 
rieuse. Charles  VI,  arrivé  au  trône  a  r%e  de  douze  ans,  fut 
avant  toutes  choses,  déclaré  majeur  par  le  régent,  ou,  si  on  veut, 
émancipé;  après  quoi  il  fui  sacré  et  couronné  à  Reims  :  à  relie 
fin,  dit  le  texte  que  j'analyse,  «•  monsieur  le  rt'genl  l'a  aayé  et 
pour  tel  réputé'.  »  Je  ne  retrouve  plus  la  môme  fiction  au  com- 
mencement du  XV*  siècle,  mais  je  constate  que  le  jeune  &ge  de 
l'hérilier  royal  constitue  encore  un  certain  obstacle  raor  '  -z 
facile  à  écarter).  Charles  VI  revient  par  deux  fois  sur  « 
L'aîné  des  enfants  du  roi,  déclare-l-il  en  4403,  en  quelque  mi- 
norité qu'il  soit  à  la  mort  de  son  père,  usrra  de  tous  srs  droite 
de  roi,  sans  qu'aucun  autre,  tant  soit  prochain  de  son  sang, 
entreprenne  bail,  régence  ou  gouvernement  du  royaume*,  .Ainsi, 
sous  l'influence  des  préoccupations  et  des  dangers  du  moment, 
la  fiction  se  modifie.  On  ne  déclare  pas  cette  fois  l'enfant  majeur. 
Maison  proclame  qu'il  n'aura  ni  haillislre,  ni  régenl  (le  droit 
privé  accordait  au  haillislre  la  jouissance  de  la  fortune  du  mi- 
neur ;  on  redoutait  probablement  l'applicalion  de  ce  principe 
aux  biens  du  jeune  roi).  Sur  quoi  on  se  hàle,  bien  entendu,  d'or- 
ganiser la  tutelle  du  prince  et  le  gouvernement  du  royaume  pen- 
dant sa  minorité.  En  1407,  le  roi  renouvelle  cet  édil,  l'érigeant 
môme  en  loi  du  royaume  perpétuelle  et  irrévocable*.  On  sait  ce 
que  valent  l'irrévocabilité  et  la  perpétuité  des  lois.  Il  y  a  pour- 
tant dans  ces  édits  de  Charles  VI  une  pensée  durable  parce 
qu'elle  correspond  au  sentiment  populaire  qui  peu  à  peu  s'est 
fortifié,  qui  triomphe  des  scrupules  dont  je  parlais  à  l'instant  et 
qui  assure  la  stabilité  de  la  succession  à  la  couronne  :  le  jeune 
prince,  quel  que  soit  son  âge,  sera,  immédiatement  après  la  mort 
de  son  père,  proclamé  roi,  sacré  et  couronné.  Voilà  le  principe 

«  Dopuy.  Traité  de  la  tnajoriU  de  net  rois,  pp.  178,   179.  S^coosni",  dans  " 
nancet,  t.  VI,  pp.  ix-xxt.  Voyet  «ur  celte  affnire  an  curieux  texte  ftttribaé  pnr 
defroy  t  Jean  des  Miréa  (Oodefroy,  L<  cérémonial  françoi*.  t.   !•♦,  Pari»,  1649,  p. 
159;  Dooël  d'Arcq,   Choix  de  pif  cet    inédittx   relatiret  au   r^nne   dt   Charlet    fl. 
l.  !•',  p.  2,  o»  !>. 

*  Dupuy.  iM.,  pp.  2O$-S09. 

s  Dopuy,  ibid..  pp.  212-217. 
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.i;  enl  l'opinion  et  que  la  loi  ciiicle.  Par 

U  ." ".  - -.  .  u ..ic  royale  ne  meurl  pas.  Le  mort  sai- 
si! le  vif  el  l'autorité  passe  sans  interruption  du  roi  défunt  à  son 
légitima  sucéeiseur  '  :  Le  roi  est  mori!  Vive  le  roi/ 

Il  ji— Î-'    -  .        «'     ^\(,  ramènera  quelque  principe  général 
les  coii  rses  qui  furent  adoptées  suivant  les  be- 

soins du  moment  pour  organiser  la  régence  pendant  la  minorité 
ou  pendant  l'abseoce  du  roi.  «  Le  choix  du  régent  dépendait 
avant  tout  de  la  volonté  royale.  Mais  il  fallait  qu'une  partie 
au  rooios  du  baronuage  le  sanctionnât  de  sou  approbation*.  » 
Cette  sanction  faisait  défaut,  en  4226,  à  Blanche  de  Caslille, 
désignée  par  Louis  VIII  comme  tutrice  et  régente  de  Louis  IX. 
On  sait  qu'un  soulèvement  des  barons  faillit  renverser  la  ré- 
gente et  son  jeune  pupille.  Je  retrouve  encore  cet  acquiesce- 
tri< ni  des  barons  à  des  dispoi^itions  pour  la  régence  prises  par 
l'tuiippe  le  Bel  en  1294*.  Pendant  les  premiers  siècles  de  la 
monarchie,  «  é  côté  du  personnage  expressément  désigné  par 
le  roi,  la  reine  mère,  l'archevêque  de  Reims  et  les  grands  qui 
yp,,.„...  i.  .i;..., Il  ...„., I   ^^  palais,  prenaient   part  de  fait  au 

K'  tit  le  conseil,  ce  conseil  qui  devint,  au 

XIV"  siècle  el  dans  les  siècles  suivants,  un  élément  très  appa- 
-  HU>si  très  élastique  de  toute  régence. 
>is  pas  qu'a  l'origine  la  tutelle  du  prince  et  la  régence 
do  royaume  aient  été  distinguées.  Louis  VIII  les  confond  ex- 
pressément. Il  déclare  laisser  non  (Ils  aîné  et  héritier,  ainsi  que 
toQtses  autres  enfants  et  le  royaume  lui-même,  sous  la  tutolle 


•  Picot.  /fiiMrt  ém  éUU  féménuM.  l-  «dit.,  l.  11,  p.  40. 

'  L^dMlrc,  UiêLéti  iÊutit.  m—.  é$  léFrtBt*.  S*  édll..  t.  !•'.  p.  77. 

'  •  Bl  làt  cnianBil*  dMoraadrnU  par  Mt  l«Urts  à  toui  ma  Cmoi  et  toagitt  «ar  le 
d*a  de  t«  hiéftiè  à  4|aol  U  li  mmU  Immm  ^m  à  Udil«  relM,  o«  eu  «t  •■•  U  eoo- 
JttMo  dcMae  dtu.  U  ealaodeAt  et  nbelwl  loiMnest  et  diUtHMiest,  oea»  reeger- 
daai  que  l«dila  erdemnpe  peut  eatre  aok  proAUbIc  à  le  pee  et  au  boe  eetat  d« 
devaat  <1ii  roiaMM  et  coaUceler  4  aolt  de  periit  ^  poarroieot  areair  par  le  pro- 
«ae  de  laaa,  po«r  «a  qM  dmm  avoae  pjsinsa  fiaoee  de  Ja  bosoe  foi  el  de  la  graat 
toiaoïé  de  ladite  reioe,  teele  ordeaaace  voIom  tt  af  reooe  al  oaae  1  coMaoïoaa  es* 
premieat  et  la  pre»etooe  leair  et  farder  feraMaant  et  loUaoMat  •  (Arcbivae 
HêL,  J.  tai,  a*  S).  Dapay  a  coaaa  eea  plAaee,  maie  U  «'eat  ooalealé  de  le*  rttuàmtr 
en  iroii  linaaa aant  lae  pablkir   bapaf,  Trtité  et  /a  a^ferM  et  aai  nU,  p.  tM). 

'  Lochair*.  iMd..  p.  77. 
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{baiium  sivé*  tule/a)  de  la  reine  Blanche'.  Il  est  vrai  que  les 
barons  révoltés  invoqut^rent  peul-(Hre(le  lexle  est  ambigu),  cette 
dislin*'lion,  se  plaignant  qu'on  n'en  ail  tenu  aucun  compte*. 
Phili|)|)e  le  Bel  prend,  en  1294,  des  dispositions  tout  à  fait  ana- 
logues è  celles  de  Louis  VIII.  Il  institue  la  reine  tutrice  et  ré- 
gente. Il  substitue  à  sa  r<*mme,  pour  le  cas  où  elle  viendrait  à 
prédécéder,  Charles  de  Valois,  son  frère,  bien  qu'il  soit  rii^ri- 
lier  présomptif  des  enfants  du  roi,  mesmement  comme  il  soit 
le  plus  prouchains  à  noz  enfatUz*. 

La  distinction  entre  la  tutelle  de  la  personne  et  le  gouverne- 

*  Dupuy,  TraUi  dt  la  mtjoriU  de  tuu  r»U,  p.  135.  Otle  pièce,  conMrvée  ■ujour- 
d'bui  aux  Archives  nationales  [J.  401,  n«  I),  est  aussi  iniprimée  dans  Teulet,  L'r 

t.  Il,  o*  I82S.  •.r.  bonnes  obtervations  par  Pelil-Dulaillis,  Elude  tur  la  tie  et  U 
dtLouU  y  111,  p.  439. 

*  ■  Li  baron  aveiont  envie  que  ma  dame  la  royne  Blanche,  mère  le  roy,  «voit  la 
loterie  et  le  hait  dou  royaume  et  de  son  fil  »  (Guillaume  de  Ntogis,  aooèe  1227, 
deos  D.  Bnxn.iPi    I    \X,  p.  315). 

Bien  est  France  abâtardie, 
Signor  baron,  enleodés. 
Quand  femme  l'a  en  baillie. 

(Rue  de  L.a  Ferlé  dans  Paulin  Paris,  Homanetro  français,  p.  188; . 

Il  est  très  douteux  que  la  question  du  double  t>ail  se  soit  présentée  a  l'esprit  des 
barons.  Sans  doute,  ce  qui  sera  dit  plu.«  b*%  dans  la  présente  note  de  la  caution 
demandée  a  Blanche  de  Castille,  favoriserait  l'hypothèse  d'une  distinction  entre  le 
bail  de  la  personne  et  le  bail  des  biens,  car  on  supposera  volontiers  que  les  ba- 
rons ont  cherché  à  écarter  par  cette  prétention  le  bail  des  biens.  Mais,  d'autre 
part,  ce  qui  sera  dit  à  la  note  suivante  cadre  assez  mal  avec  cette  même  hypothèse. 
Cf.  Le  Nain  deTillemont,  I'm  de  saint  Louis,  t.  !•'',  édit.  de  Gaulle,  pp.  4.')0, 
431,  445.  Parmi  les  difHcultés  que  soulevèrent  les  barons  opposés  a  la  régence  de 
Blanche  de  Castille,  il  en  est  une  fort  curieuse.  Il  est  évident  qu'ils  l'invitèrent  à 
donner  caution  conformément  aux  prescriptions  du  Code  de  Justinien  sur  la  cura- 
telle {Code  de  Jutlinien,  I,  iv,  De  episc.  aud.,  27).  On  demanda  une  consultation  à  un 
professeur  de  droit  civil  :  le  docteur  déclara  que  la  reine  mère  devait  être  dispensée 
de  cette  formalité,  impossible  à  remplir  dans  l'espèce  Dupuy,  ibid.,  p.  133).  Oans 
l'Orient  latin,  la  question  du  bail  ou  tutelle  a  été  l'objet  de  discussions  juritliii  -^ 
d'un  haut  intérêt.  Voyet  :  llocumenlt  relatif»  à  la  succfttinn  au  trône  et  h  la  r^u 
dans  Beugnot,  Attistt,  t.  Il,  pp.  397-434;  L.  de  Ma:?  [.atri«>,  Uixlnire  de  l'Ile  de 
Chypre,  t.  I*',  pp.  39X-408;  Dodu,  Histoire  det  institutions  monarchiijuts  dans  le 
royaume  latin  de  Jirutalem,  pp.  124-tr8. 

1  Archives  nationales,  J.  401,  n«  5.  En  droit  privé,  le  double  bail  n'existe  pas, 
lorsque  la  mère  est  tutrice.  Aussi  cette  idée  du  double  bail  ne  préoccupe-t-elle 
Philippe  le  Bel  qu'au  momeol  où  il  Institue  Charles  de  Valois  :  il  s<;nt  qu'il  y  •  la 
une  difAcullé. 
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rneot  du  royaume  se  fait  jour  au  siècle  suivant.  Charles  V,  or- 
ganisant, en  1374,  le  gouvernemenl  du  royaume  pour  le  cas  où 
il  laisserait  un  héritier  mineur,  semble  distinguer  la  tutelle  et 
la  régence  :  la  tutelle  de  la  personne  du  mineur  est  confiée  à 
la  reine  comme  principale  tutrice  ainsi  qu'aux  ducs  de  Bour- 
f^ogne  et  de  Bourbon,  cotuteurs;  la  régence  ou  gouvernement 
tlu  royaume  est  remise  au  duc  d'Anjou,  frère  du  roi.  Si  la  reine 
vient  à  mourir,  le  duc  de  Bourgogne  prendra  sa  place'.  Le 
roi  organii^ail,  en  outre,  un  conseil  nombreux  dont  au  moins 
dotîze  membres  devaient  donner  leur  avis  sur  toutes  les 
allai res.  La  volonté  de  Charles  V  ne  fut  pas  respectée  sans  con- 
testation et  sans  discussion  :  il  y  avait,  en  effet,  remarque  Bré- 
.1  II  de  principes  pour  décider  ces  questions  que  les 

l^'f  ,         ridant  à  la  tutelle  et  au  gouvernemenl  convinrent 

de  faire  régler  à  Taroiable  la  difficulté  par  quatre  arbitres.  La 
«l<>(  ision  des  arbitres  fut  homologuée  au  Parlement,  le  2  octobre 
i.'iHO.  Le  duc  d'Anjou  obtint  dans  certaines  conditions  la  ré- 
gence et  on  abandonna  à  sa  discrétion,  après  prélèvement  au 
profit  du  jeune  roi,  les  vases,  joyaux  et  objets  précieux  ayant 
apparlenii  "  *»?8  V,  en  un  mot,  ce  qu'on  appellerait  aujour- 
d'hui le*  '  s  privées  du  roi  défunt*.  C'était  une  applica- 

>  '/ri/.,  t.  Vl.  p(>  «:>  Ji.  l'upuy,  ibui.,  p.  161  et  iuiv.  Lct  lexle»  Ue  Dupuy  pa- 
r4it»rnt  «itérei.  Voy^i  4  ce  »oj'!  ir^  obtrrvxion»  de  Bréquigoy,  Utchercktt  nr  Ut 
tf,fti»(ft  tn  Frah  f.  iltn»  M^rr,  '  .  t.  L,  p.  j3.'I ;  Or«f.,t.  VI, 

p.    4<>    note  a    •luvol,  dtn*   /  en  t'ramct  à  ckoqut  diçniU, 

u  il,  2*  pari.,  p.  S,  du  et  inprùM  m  mliqtiw  dM  pbriMt  iotportaate»  qui  ne  fl- 
gar«al  i>a«  dân*  le  recoeil  du  l^oatn  •(  ecU  mim  aueoM  tiplicalioo  ;  ce  qui  afbi- 
but  «in .  M  dtacuMioo  avec  le  pr^aideot  Hénault. 

*  m  Au. —  .^.w,  f  aM,  jocalia  tam  artifldo  quam  maleria  •amme  eomiaeodabilia 
pain*  al  mmU  dcaiderabélu  donna  t^M,  ducit  Aadegaveotta  •ubnillereatur  arbi- 
irio,  prtoa  laaaaaa  «iadea  regi  aaaigsata  proviaiOM  eoflipttaaU  •  {Mifitma  dt  Stiml- 
Ittnft.  I,  I.  «dit  BaUafoat.  i.  !•',  p.  16  Lt  lectora  d««  pages  ooaaaeréM  pir  M.  L. 
l>oii>i4  à  la  béblioUiêyt  àê  Charlaa  V  pooa  panMl,  ea  atabifl,  d'ajonlar  que  la  bi* 
bii«ii>^i]ue  do  roi  déAul  fol  coaipriao  doM  U  réttrf*  do  oooraau  mooarqua  (L. 
l»«-li«;r.  l.f  (9t.t»ft  iêt  «ciiMimd,  t.  !•',  pp.  46,  47).  A  lira  :  S«coii  '>rd., 

i.  VI,  p|i   >à.  Ji  .   Mm^on  Luce,  l.tmi$,  âne  €A»i»9,  iVil-i/  êppropr  ■  aarf 

àt  (MrUê  I .  it»f  ;^iri#  ém  Iriêêf  lêiêté  par  U  roi  iom  frtrt.  dan*  Ihki.  <U  l'ECêk 
Utt  cUrUê,  l.  \.\\\i,  pp.  S9S-IM:  T.  d«  Loraj,  l.t$  frérti  4t  CkêrUi  I.  Ustmm 
4êê  êteutttimu  daal  iU  —t  iU  t'»^)tt,  daaa  hmm  dM  foaaMoM  MalarifiMi.  i.  X.XV, 
Part».  ISTS.  pp.  kU-W1',  ^oé|  Valoia.  ta  Froar*  «Ibfraad  mJUmw.  L  II.  ItOC.  p. 
1 4  al  ooia  t,  ^  15  avoe  Uê  mXm. 
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lion  n'îf^ilière  el  nîod»'rée  des  principes  qui  régissaient,  à  celte 
époque,  la  matière  du  bail  en  droit  civil  coulumier  :  ou  sait,  en 
effet,  que  le  baillistre  devenait  propriétaire  des  meubles  du  mi- 
neur (en  môme  temps  qu*il  faisait  siennes  les  dettes  et  les 
créances'). 

Cette  distinction  entre  la  tutelle  du  prince  mineur  el  le  gou- 
vernement du  royaume  s'accusa  peu  à  peu  sans  jamais  Iriom- 
ph'T  définitivement.  Je  la  retrouve  dans  une  ordonnance  de 
(Ih.irlesVI  de  1393  (n.  s.)*.  Elle  joue  un  rôle  dans  les  discussions 
qui  s'élevèrent,  en  1484,  à  la  mort  de  Louis  XI.  On  sait  que  la 
uM!  î     '.       lie  Charles  VIII  fut  laisséo  .  ^         '    !'     u- 

jiMi,   ,  ■   par  Louis  XI  el  qu'il  fui  '  .  -, 

que  les  affaires  d'Etat  seraient  délibérées  dans  le  conseil  à  la 
pluralité  (les  voix  :  le  duc  d'Orléans  présiderait  celte  a- 
«omme  premier  prince  du  sang  el  héritier  présomptif  d»   .,i  .  ,.. 
ronne.  Après  lui  et  en  son  absence,  le  duc  de  Bourbon,  conné- 
table de  France,  aurait  la  présidence  ;  enfin  le  sire  de  Beaujeu. 
puis  les  autres  princes  selon  l'ordre  de  leur  naissance*.  (En  fait, 
Anne  <le  Beaujeu  et  son  mari  s'emparèrent  de  l'autorilé).  Ce 
n'est  pas  là  assurément  le  système  pur  du  double  bail,  si  appa- 
rent cl  si  nel  endroit  privé.  Mais  j'apen;ois  ce  système  dat: 
pénombre.  Au  sein  des  étals,  quelques  orateurs  le  précoh..t 
rent*.  Enfin,  un  théoricien  du  droit  public  (Saint-Gelais),  dévoué 
au  duc  d'Orléans,  plaide  après  coup  la  cause  de  ce  prince,  en 
formulant  très  neltemenl  ce  principe  qui  eût  profité  au  duc  en 
{  i84  :  «  Quand  le  roi  demeure  en  bas  âge,  le  plus  prochain  à  suc- 
céder doit  estre  régent  durant  la  minorité  du  jeune  roy.  Mais 


'  Voy»  mon  Droit  privi,  2*  édil.,  p.  536. 

*  Bréquigoy,  ibid.,  p.  534. 

*  Cahier  des  édis  et  réponte  du  roi  a  la  suite  de  Mauelio,  Journal  dt»  italt 
gàUraux,  édit.  Dernier,  pp.  702,713.  Je  suis  de  prés  le  résumé  de  Bréquigor,  dans 
Mim.  de  l'Acad.  iU%  Inscripl.,  l.  L,  p.  702.  «  Pour  achever  d'organiser  le  conseil, 
«joule  Bréquigoy  d'après  le  cahier  susdit,  les  états  voulurent  qu'on  tirftt  de  leur 
sein  doute  aooTeaux  cooMillers  qu'on  adjoindrait  aux  anciens.  •  Joignez  Pétieier. 
£sMt  ntr  U  gomenammU  di  ladawu  de  Beaujev,  pp.  70,  71. 

*  et.  l'analyie  da  diaaoars  de  Philippe  Pot  dans  Pélieicr,  £'<««•  sur  U  gtmttrnê- 
ment  4»  (a  doaie  4*  Bmujeu,  p.  7i.  Philippe  Pot  Tait  «lliisioo,  pour  les  eonbaltre, 
aux  vues  des  orateur»  dont  je  parle  dans  le  texte. 
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au  regard  de  In  pt^rsoiine,  elle  doil  estre  mise  entre  les  mains 
de  <!•-*  plus  prochains  non  capables  de  sa  succension*.  »  Cetle 
ré^'*'  resta  le  plus  souvent  dans  le  domaine  abstrait  de  la 
théorie  et  de  la  spéculation.  \  la  mort  de  François  II,  Catherine 
de  .Vfédicis  écarta  un  S3rstéme  qui  l'eiït  privée  de  l'administra- 
tioh  .lu  royaume  pendant  la  minorité  de  Charles  IX  et  qui, 
d  aill'Mirs,  au  regard  d'une  mère,  n'était  pas  indiqué  au  même 
litre  qu'en  présence  de  collatéraux.  Elle  négocia  une  conven- 
tion avec  Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  premier  prince 
du  sang,  et  obtint  du  roi  de  Ndvarre  qu'il  renonçât  à  la  ré- 
gence :  elle  lui  promit  en  échange  la  lieulenanoe  générale  du 
royaume.  Le  bail  du  prince  et  la  régence  du  royaume  furent 
donc  r  :i  la  personne  de  rastunieus'  '"''    ri  ne  <le  Mé- 

dicis.  qu'en   1610.  le   Parlement  _:?ilement   la 

personne  du  jeune  prince,  en  même  temps  que  la  régence  du 
royaume,  à  Marie  de  Médicis.  Louis  XIII  avait  organisé,  pour  la 
•luree  de  la  minorité  «le  Louis  .XiV.  un  >yslème  analogue  à  celui 
qui  avait  et**  a*lo|>lé  pour  sa  propre  minorité.  Le  Parlement  mo- 
difia sur  quelques  points  les  dispositions  prises  par  Louis  XIII  et 
fortifia  l'unité  de  la  garde  et  de  la  régence  aux  mains  de  la  reine 
roére'. 

L'idée  traditionnelle  de  la  dout>le  garde  reparaît  dans  le 
(■«•lettre  testament  de  Louis  XIV  (modifié,  comme  on  sait,  par  le 
j>j,.  ..,..^«1  ^\Q  Pari?).  Le  roi  instituait  le  duc  d'Orléans  chef  du 
c<'  régence  et  confiait  la  personne  du  roi  À  un  autre  gar- 

dien, le  duc  du  .Maine.  Toutefois,  la  personne  du  roi  minev 
éf.>  '(  sous  la  tutelle  et  la  gui  '  onseil  de  régence;  » 

!•  :  j  Maine  avait  un  rôle  so  et  subordonné  au 

(iseil  de  régence.  On  sait  que,  sans  égard  pour  le  testament 
du  roi,  le  duc  d'Ortéaiis  fut  proclamé  régent  et  obtint  en  même 
temps  la  garde  de  l'enfant  mineur,  le  duc  du  Maine  étant  re>- 


•  »«iM.U«lals.  HiêL  ââ  Ums  XII,  p.  41;  oUé  p«r  PéUdtr.  ibid..  p.  êO.  aoU  3. 

'  iiMot  d*  L.O01*  Xlil  Ut  alTairr*  di>Tai«ol  Un  délibAréea  •■  eoe- 

■4  mil  «t  l«  eooMitt  éUil  oritanxMk  P*r  \»  HiUMMt  ■éi«>  da  roi. 

t  rwQ*  It  droil  d'orgMiMr  U  roiu«U  ooMw  «li*  l'aotamira 

a«  da  Mivf«  la  pUraliU  d«a  ▼oU  (Uupay,  <Md..  pp.  MO, 

II,  &3I).  Cf.  ttr«quifQ7.  i*id..  pp.  ft4l<AM. 
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Ireinl  à  la  simple  surintendance  de  i'éducation  du  jeune 
LooisXV. 

On  le  voit,  la  tutelle  ilu  roi  mineur  n'est  pas  .soumise  à  des 
règles  fixes.  Les  mesures  a«loptées  varient  en  fuit  avec  Ih-^  h»^- 
soins,  avec  les  ambitions,  avec  les  influences  du  moment. 

En  1S60  et  1561,  les  états  généraux  avaient  demandé  qu'il 
fût  décidé  par  édit  royal  que  «  toutes  les  fois  que  le  sneplre 
tomberait  aux  mains  d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans  ou 
incapable  de  gouverner,  les  états  s'assembleroient  pour  régler 
la  forme  d'administration  et  composer  un  conseil  de  régence. 
L'édit  sollicité  ne  fut  point  rendu*;  •»  et  le  droit  public  de  la 
France  resta,  à  cet  égard,  comme  je  l'ai  montré,  incertain  et  flot- 
tant. C'est  l'Assemblée  constituante  qui,  en  1791,  se  chargea  de 
le  fixer.  Elle  revint  au  système  de  la  double  tutelle  du  roi  mi- 
neur *.  J'aperçois  aussi  cette  vieille  idée  dans  la  loi  sur  la  régeoce 
de  1842*.  Ainsi  la  royauté  mourante  règle  par  deux  fois  en  ter- 
mes absolus  et  généraux  celte  organisation  précise  de  la  tutelle  et 
de  la  régence  qui  jusqu'alors  lui  manquait.  I^s  réglementations 
parfaitement  définies  sont  le  signe  ordinaire  de  la  décrépitude. 

Les  titres  du  roi.  —  Le  roi  s'intitule  en  latin  Bex  Francurum; 
Francorum  rex.  Ce  titre  persiste  aussi  longtemps  qu'on  expédie 
à  la  chancellerie  royale  des  actes  latins.  Le  roi,  dès  qu'il  érrit 
en  français,  se  dit  toujours  roi  de  France. 

Le  prince,  comme  chacun  sait,  ne  prend  pas  dans  les  traités 
directement  la  parole,  car  le  style  d'un  traité  est  impersonnel. 
Mais  les  rédacteurs  d'un  instrument  diplomatique  de  ce  genre 
ont  mission  de  qualifier  le  roi.  A  la  fin  du  xvi*  siècle,  dans  les 
actes  rédigés  en  latin,  ils  le  désignent  ainsi  :  Francorum  et 
Navarrœrex*.  On  s'aperçut,  au  xvii*  siècle,  que  celte  formule 


*  Voyet  ici  :  Archives  nationales,  R.  136*^;  K.  136*;  Corréard,  Choix  de  lesttt, 
pp.  27ft-S84  ;  Bréquigny,  tbi</.,  p.  547. 

s  Bréquigny,  ibid.,  p.  343.  Picot,  Histoire  det  états  généraux,  t.  II.  l^*  kéW.., 
pp.  39,  55,  58.  Je  m'autorise  ici  de  Bréquigny  :  je  n'ai  pas  retroaré  le  texte  qu'il 
analyse. 

*  Conslit.  des  3-14  sept.  1791,  sect.  Il,  art.  1  à  17. 

*  Loi  sur  la  régence  des  30-31  août  1842,  art.  2,  3,  6. 

*  Traité  d'alliance  de  1596  entre  Henri  IV  et  Elisabeth  d'Angleterre  (Du  Mont. 
Corps  diplomatiqut,  t.  V,  part,  i,  Amsterdam,  1728,  p.  525). 
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<.|T.  Ao  la -ivin  tri.'.'l  les  latinistes  des  bureaux  Irou- 

v«  iv...       nouveau,  U\'i  oloign«i  de  toute  Irailition  :  Gai- 

Harum  rt  Wivarrx  rex\  En  1659,  un  évoque  d'Aulun  qui, 
évidemment,  avait  lu  d'anciens  diplômes  royaux  ou  peut-être 
:     '  ''      '     paix  de  date  assez  peu  éloignée,  mais  qui 

^  ''S  transformations  du  style  diplomatique, 

s'avisa  un  jour  de  puiser  dans  celle  vieille  formule  une  inspi- 
ration oratoire,  assez  mal  jusliRée.  Parlant  à  Louis  XIV.  il  fit  à 
ce  prinro  un  compliment,  d'ailleurs  fade,  qu'on  croirait  adressé 
deux  siècles  plus  tard  au  roi  citoyen,  petit-neveu  du  grand  roi  : 
il  invoqua  la  bonté  naturelle  de  «  Sa  Maje.slé,  qui  lui  fait  porter 
.\  ji!  ■  le  nom  de  Roy  des  Français  plutôt  que  de  France, 

I" '•-  roy  des  homines  et  des  cœurs  au*si  bien  el  encore 

mieux  que  de  la  terre*.  » 

Ce  mol  Majesté  que  nous  venons  de  rencontrer  dans  le  dis- 
cours de  l'évéque  d'Autun  el  qui  est  consacré  dés  qu'on  s'a- 
dresse au  roi  ou  qu'on  parle  de  lui,  remonte  1res  haut.  Les 
Romains,  avant  nous,  s'en  servaient',  el  Je  le  rencontre,  par 
'"  :  ■  ^.  une',  concurremment  avec  d'autres 
/.  jloriose;  Vestra  Serenitas;  V'estra 
Ciemenlia*,  etc.  Ces  qualifications  variées  ont  disparu  :  le  mot 
Majesté  etl  demeuré  el  son  emploi  est  devenu  plus  rigoureux. 

<  Trail«  4e  MaottM'  cU  1641,  daos  H«ari  Va«t,  Lu  graïuU  tr*U4$  im  réfitÊ  i$ 
L9uii  V/r,  p.  It. 
t  Th'MVM,  Vt  prû9imeti9ui  LtnU  XIV,  p.  32. 
'  et.  Oirk««a.  M*mmak  furU  chUU  Itomntrmm,  pp.  MO,  S4I. 
»  Br*q«fg«y  «t  P«rd«MM,  IHphm^U.  ekërtmA.  Il,  n*3S>         '""a  Mcundua 

•  Oréfolr*  d«  Tuura,  IV,  xii.  (iS);  Rotièra,  Form..  412.  SIj.  giuot  à  l'eaploi 
dtt  iBol  U^fttUê  au  noy«oâg«  ff^t,  p^nr  la  Aa  Ju  x*  iiAcla  el  le  eonoMOMneot  da 
II*  •»«ele,  A^^vmU  tpùMm,  é<i  \  ta  auile  du  Ctiex   eamomum.  ParitHa, 

I6H7,  pp.  \ÙS.  Wi,  Bvdea  d<!  r.   Vit   4ê  BouekarJ  U    VUérabU.  «dit. 

lUmr-\  <lr  (.«  [(mi.  .^re,  p.  8;  pour  te  eooMMMeaeol  da  m*  iiéde,  acte  de  Phi- 
il'       -     !t   .  i.ti.  cktiil.,  l.  VIII.  /«ilnoMele.  eol.  310,  n*39;  pour  le  xiii*  Biiei«, 
-  mr  WN«  MIr*  inédtU  «Urttiét  à  U  rtiiu  Bltnchi  p4r  un  kahiUni  i» 

..,  .,., .,4r.«  fli»'L  'h  /7>-W-  ./m  ckérUi.  *•  t^rJe.  l.  Il,  pp.  MJ  e(  «ui»..  553- 

S&5;  po«r  l«  t>\    M  .  «o,  publié  par  L^febvre  «lii  K«bor.  dant  Aeeiif 

iu  5»ciHét  iûPitmif.  tfi;>.  )..  H)  JoiKfMt  II  d'Ariwla  de  JuUiovilU,  Qmêlqmm 
eiier**!.  i»r  Ut  tU  prtmttn  toi  .1*  édU  )  4$  CHut.  lU  Ftne*  Al  V.  Hnri  MvU», 
^  M,  MM*  3;  l>  rkititirt,  pp.  3M.t36. 

V.  II  7 
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C'esl  là  un  phénomène  très  ordinaire  :  l'emploi  des  mots  se  pré^ 
rh,     •  i  îlise  avec  les  siècles.  Les  litres  cl  les  appellations 

ho;  .  il  une  tendance  plus  marquée  peut-être  que  les 

ajutres  roots  à  prendre  celte  valeur,  pour  ainsi  dire,  technique. 
Et  parfois  ils  la  prennent  (après  un  stage  préparatoire)  à  date 
fixe  et  pnr  acte  ofticiel.  N'avons-nous  pas  vu  le  titre  de  Docteur 
dt  CEff/ise  décerné  par  décision  pontificale  à  tels  auteurs  sacré», 
de  lout  temps  honorés  parmi  les  chrétiens*,  le  titre  de  Protec- 
teur de  PEylisr  universelle,  plus  exactement  Patronus  Erclesùp 
wùversalis,  décerné  à  saint  Joseph?  C'est  ainsi  qu'une  qualifi- 
cation très  longtemps  flottante  et  vague  prend  à  un  moment 
donné  une  valeur  plus  précise.  On  peut  môme  citer  tel  mot  qui 
•'impliquait  originairement  aucune  marque  de  déférence  spé- 
ciale et  qui  est  devenu  peu  à  peu  une  expression  éminemment 
redpeclueuse,  employée  exclusivement  par  celui  qui  parle  au 
roi.  Je  songe  au  mot  sire*,  équivalent  philologique,  doublet  de 
Uonsieur. 

Le  roi  de  France  est  très  chrétien,  non  pas  qu'il  prenne  ce 
titre  dans  les  actes  où  il  parle  à  la  première  personne,  mais  on 
le  lui  donne  officiellement.  Je  rencontre  celle  qualification  dans 
ces  actes  solennels  où  le  roi  ne  prend  pas  lui- môme  la  parole 
et  auxquels  à  l'instant  je  faisais  allusion;  je  veux  parler  des 
traités'.  L'histoire  de  ce  litre  est  curieuse,  en  raison  de  l'inci- 
dent final  qui  est  venu  sceller  et  consolider  la  possession  du 
Foi  de  France  :  cet  incident,  c'esl  l'arrestation  et  l'emprisonoe- 
menl  du  cardinal  Bulne.  Au  xii*  siècle,  au  xiv%  au  xv*.  les  papes 
(et  d'autres  princes)  avaient  pins  d'une  fois  qualifié  très  chrétien 
le  roi  de  France  (on  a  môme  relevé  quelques  exemples  bien  an- 

*  Saint  François  de  Sties,  saiol  Aironse  de  Ligoori,  nolanoinenl,  ont  été  proolaméft 
éocleurii  lie  l'Eglise  asMS  réceninent.  Ces  créations  de  docteur  de  l'Eglite  à  datei 
ftse  el  par  décision  poolifleale  ne  remonteol  pas  à  une  époque  très  ancienne.  Le 
Renier  docteur  de  l'Eglise  créé  par  décision  pootiflcale  n'est-ii  pas  saint  ThomaR 
d'Aquin  que  Pie  V  proclama  docteur  en  ISSI?  (Moroni.  rt'-'V.""""  -'•  frudizione 
ttcrico  eccUsiiUlica,  t.  .KIX.  Venezia,  1843,  pp.  239,  240 

*  C'est  entre  le  xiii»  el  le  xvi»  siècle  que  le  mot  tire  a  ett-  r>;>»i  .<■  t-xciusivement 
au  roi.  Cette  évolution  est  un  fait  accompli  au  xri«  siècle  'Communication  de  mon 
confrère  et  ami,  Gaston  Paris). 

>  Exemple  :  iraité  de  1596  entre  Henri  IV  et  Elisabeth  d'Angleterre  (Du  .Moot, 
C»rpi  diplomatique,  t.  V,  part,  i,  .Amsterdam,  1728,  p.  525,. 
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,  surloul  au  momeiil  de  Tallianco  île  Pépin  le  Hief  el  de 
-      îvec  1&  |>apati'"     K- --Ane  IV.  écrivant  à  Charles 
de  «  ce  mo^  itom  que  portent  les  rois  de 

KraDce  et  qu'ont  illustré  leurs  bienfaits'.  »  Les  secrétaires  de 
Paul  II  avii  '  -sser  les  brefs  du  pape  à... 

••  Louis,  roi  -.  i  .  .  .  ,  ,.  ...^ ...ij.  )i  (^est  précisément  vers 
ce  tempa  que  le  roi  a  très  chrétien,  »  violant  les  lois  de  l'Eglise, 
t^mpn^onnaet  peiil-étreencagea  un  cardinal  (d'ailleurs  coupable 
el  parfait'^rriPfit  rtinlhonnêle)*.  Il  s'empressa  d'envoyer  une  am- 
lwi.>-a<l'  .1  Koiiir.  *it-Lie  ambassade  avait  orOciellemeDl  mission 
de  justifler  les  mesures  prises  par  le  roi  et  d'obtenir  du  pape 
f]M  ni  qui  permît  de  procéder  contre  ce  prince 

Uc  .  ..„..-.  ,. combinaison  acceptable  à  la  fois  par  la  cour 

de  Horoe  et  par  la  cour  de  France  pût  être  obtenue,  Louis  XI 
oe  Tespérait  peut-être  que  faiblement,  mais,  par  cette  négocia- 
lion,  il  cnp-nait  du  temps  el  évitait  une  rupture  avec  Rome. 
l)i|>i<>rii.ii'-  -ublil,  aurait-il  songé  que  l'heure  la  mieux  choisie 
pour  obtenir  d'une  puissance  amie  une  faveur  possible,  c'est 
rell»»  où  .  iJe  à  celle  y  amie  une  autre  faveur 

«]u  '-l!«'  ne  t  --.  , -inement  accoi  .  .  .  .\ut-étre  non,  car  ce  titre 
l>r'ru?ux,  il  en  jouissait  déjà.  On  aborda  l'affaire  Balue.  Le  pape 
|)  I  i.  se  montra  doux  el  conciliant,  mais  ne  put  accorder 

toui  •  '  •|ui  lui  était  demandé.  Le  roi  de  France  était,  en  ce  mo- 
ment, pour  Paul  II,  un  très  redoutable  adversaire  :  il  le  mena- 
çait d'un  concile  général  et  semait  dans  les  cours  italif^nnes  des 
accusations  de  la  dernière  énergie  contre  le  pape  et  contre  la 


I  Vofn  r  pour  l«  Meoad*  noMié  da  xiv*  aiiete  K.  V«loit,  dan*  HUL  de  t'Ecolt  4$» 
tkmrtu.  tl7.  QOU»  1:  «o  1439.  oat  UKtr«  d'EagéM  IV  à  (^htrie*  VU;  «n 

IIW.  un  I  doge  de  V«iiiM  (0.  d«  BMOMarL  UùUirt  de  Ckarlu  ril.i  III. 

pp.  ses.  ilv;  t.  Vi.pp.  tat.  ISS);  pour  TtoaMibU,  Noél  VtloU.  U  AVm<«  ckré- 
IU»M*.  DU   nil-JSO.  Dm  •uapittdaptti*  !•  viii«tlèd«ont  4térecoeilli<  p*r  Ri>n4njr 
'/  i</«i«  <i*t  Imun^t  .  t    XXIX.  pp.  S73-S8S.  VoyM  un  <mut 

-l«^.  <ttn»  2«uu«r.  tormmlM,  p.  SSI}.  Cf.  Oiry.  Mêiuiêl  ti.  .^.^........t^M. 

jirtfïvt  lia  Mjrt  daoa  Laloag  tl  Foottltc,  Bihl.  ki$l..  i.  Il,  n"*  ld.S93 

ai..-.'  '■    ■"!. 

'  l^  >r«  uQ«  Mt«  poor  Bâta*.  Cals  mI  e*ruln.  oMit  U  parsU  lr*t  d^u- 

t<-'ii   ;  '  tl  y  «il  iAiatl*  «^téMfer     '  ;       '    Jttm  Ùêltu.toih- 

•'■>■•'■■      I    .         :  «JI-UBl,  U«()« /jc«i«   'I  itt,  framottim. 
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curie*.  Raison  de  plus  pour  que  le  craintif  évoque  de  Home 
enveloppAl  son  refus  des  paroles  les  plus  aimables,  des  compli- 
ments les  mieux  sentis.  Il  eut  un  mot  décisif  au  sujet  du  titre  de 
roi  très  chrétien.  «  Il  ne  Irouvoit  point  que  toutes  les  nations  du 
monde,  ne  que  tous  les  princeis  du  monde  eussent  fait  autant  de 
service  tous  ensemble  ù  l'Eglise  et  ù  la  foy  que  les  roy>  et  la 

nation  de  France  seulement  avoient  Tait L'Eglise  estoil  plus 

tenue  aux  roys  et  à  la  nation  de  France  que  à  tout  le  surplus  des 

roys  » Enfin  «  pour  les  grans  biens  et  les  grans  honneurs 

qu'il  avoit  veuz  et  leuz  qui  estoient  en  ladite  maison  de  France 
elles  grans  services  qu'ils  avoient  fait  à  la  foy  et  ù  l'Eglise,  il 
avoit  délibéré  de  vous  nommer  tousjours  très  chrestien  et  il  lui 
sembloit  qu'il  le  devoit  ainsi  faire,  nonobstant  que  ses  '  >- 

seurs  n'eussent  pas  acouslumé  de  ainsi  le  faire*.  »  Ptt nt 

dans  le  même  temps,  le  roi  «  très  chrétien  »  fait  lenir  aux  cours 
italiennes  un  langage  qui  Justifie  mal  ces  félicitations  :  il  affirme 
que  les  maux  effroyables  de  l'Eglise  ont  leur  source  à  Rome, 
que  l'auteur  de  la  décadence  universelle  est  l'orgueilleux  suc- 
cesseur de  Pierre*.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  litre  de 
très  chrétien  fut  définitivement  acquis  au  roi  de  France,  ou,  si 
l'on  veut,  lui  fut  confirmé  une  dernière  fois.  Peut-être  par  cette 
politesse  Paul  II  espérait-il  procurera  Balue  un  traitement  moins 
rigoureux;  peul-ôtre  songeait-il  vaguement  à  amortir  les  redou- 
tables projets  dont  Louis  XI  menaçait  la  papauté  et  dont  la  cour 
de  Home  pouvait  avoir,  soit  déjà  connaissance  exacte,  soit,  du 
moins,  quelque  soupçon. 


«  Cf.  G.  Fichel,  UraUo  ttcun<ta,  dans  Moufflel,  Elude  tur  une  n^ijonahon  litpioma- 
fifv«  de  Louù  XI.  roi  de  France.  Mirseillc,  1884,  pp.  16,  !7  ;  Perret.  Hutoire  det 
reltttioHt  delà  France  aerr  Venise,  t.  I*',  Paris,  1896,  p.  535. 

*  Duclos,  Recueil  de  pièces  pour  sertir  de  suite  à  l'histoire  de  Louis  X!,  La  Haye, 
p.  316.  Bibl.  nal.,  ras.  fr.  a.S84,  fol.  216,  r»  et  t«.  Parole»  du  pape  un  peu  diflé- 
reolea,  i6i<i.,  fol.  198  r*  (a.  Mabillon,  De  re  diplomalica.  lib.  VI.  édiU  de  Naples, 
pp.  640,  641  :  .Noc-I  Valois,  dans  La  France  chrétienne,  p.  328). 

>  Moufflel,  ibil.  L'audience  du  pape  eut  lieu  le  1*'  déc.  1469  (Mabillon,  Uni.).  G. 
Ficbel  avait  élé  accrédité,  par  lettre  du  3  novembre  1469,  près  du  duc  de  .Milan  (Vae- 
sen  et  Cbaravay,  Lettres  de  Louis  XI,  t.  IV,  pp.  46,  47).  Je  parle  dans  le  texte  des 
cours  italiennes,  bien  que  0.  Ficbel  toit  accrédité  seulement  près  du  duc  de  Milan  ; 
nais  le  duc  de  Milan  est  pris  par  Louis  XI  comme  intermédiaire  et,  par  lui,  les 
idées  exprimées  par  Fichet  circulent  (Cf.  Moufllet,  ibid.,  pp.  156-162). 
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J'ai  cité  plus  haut  un  autre  lexle  très  notable,  émané  aussi 
d'un  souverain  pontife.  Qui  sait  lire  remarquera  que  celte  po- 
litesse d'Eugène  IV  (1139)  coïncide  comme  celle  de  ï*aul  II  avec 
une  entreprise  des  rois  de  France  des  plus  pénibles  pour  la  pa- 
pauté' :  je  fais  allusion  à  la  Pragmatique  Sanction.  Où  les  forts 
menacent  les  faibles  louent  ou  flattent. 

La  qualincatioi)  de  fils  aine  de  l'Efjlise,  donnée  quelquefois  à 
nos  rois  dès  le  xii*  siècle,  n'e^t  devenue  qu'à  une  date  assez  ré- 
cente une  qualification  normale  et  régulière.  Les  rois  de  France 
n>-  pruvent  invoquer  ici,  que  je  sache,  aucune  concession  for- 
iii'-m-  .  A  l'orient  de  l'Europe,  un  autre  prince,  Etienne  Dou- 
chen,  tsar  des  Serbes,  Grecs  et  Bulgares,  se  disait,  de  son  côté, 
au  XIV*  siècle,  /ils  aine  du  Chrisf*. 

Quatre  titres  se  rattachant  ainsi  aux  idées  religieuses  se  sont 
peu  à  peu  fixés  sur  quatre  têtes  royales,  après  avoir  eu  origi- 
nairement quelque  chose  d'indécis  et  de  flottant  :  le  roi  de  Hon- 
grie est  ap"  '  '  :  -  :  le  roi  d'Espagne  est  catholique;  le  roi  de 
Portugal  /''  ,  '  ;  le  roi  de  France  très  chrétien^  (je  ne  parle 
pas  du  roi  d'Angleterre  qui,  depuis  Henri  VIII,  s'est  acquis  des 
droits  tout  particuliers  au  titre  de  défenseur  de  la  foi*).  Au  com- 
mencement du  XIV*  siècle,  un  écrivain  français  qualifiait  de  trh 
chrétien  le  roi  Edouard  II  d'Angleterre*;  dans  la  seconde  moitié 
du  même  siècle,  un  autre  écrivain  français  appelait  son  roi  très 
catholique''  au  lieu  de  très  chrétien.  La  terminologie  était  <lonc 

■  [>«M  l«  phrMc  A4a«  dool  j'«t  cité  uo  fragmenl  le  pape  ftil  tllutioo  à  la  Prtf- 
maliqne  SMcUoa.  Cf.  G.  de  Be«aoo«rt,  H%$têir$  d«  CltérUi  17/.  t.  lil,  p.  365. 

>  a.  Uiosf  •!  FooUitf.  I.  M.  p.  7«3,  0*  M.8M;  p.  74S,o«  16.899,  26.900;  Stoh* 
ItUtrana  i^IttOé,  l.  X.  Mod«oe.  1757,  pp.  S24-13I  ;  Bonany,  daoa  Uùtoirt  4*  /'4(«- 
Àêmitdtt  tmt.ript.,  I.  XXIX,  t7Ai.  p.  m. 

ir».  p.  17. 

\.  ModéM.  I7S7,  p.  SS8. 
Aéu  Mcwf  J«  «u  lâil.  Voyn  d<  coriaai  détaila  daoa  Creigbion,  A 
Al.  /'«p«rf.  t.  V,  Loodoo,  l«94,  pp.  3St.  SIS. 

^o«l  Valola,  L«  r«i  trti  ckréUea.  daos  L*  Frûttct  chrétUnué.  p.  3J2. 
'!«ia  e*l«a  roy  tr*$  rtthohqut,  c'««t  grant  merveillra,  car  Irt  aultrea  ne  |r 
aoal  pat  -  Somgt  dm  l'ergnr,  tVroralaoo,  4dil.  ko-foi.  du  sviii*  »ièeit,  a.  I.  n.  d. 
p.  ISO..  Eo  1319.  Jeao  XXII  qualiflait  pd  c«a  tcnie*  l>hlllp(>«  de  Valoia  :  •  akul  c«tU, 
Uctm  et  ortliodoaMR»  dec«bal  principes  •  (Raynaidi ,  ÀHnalta  MciM.,  l.  XV.  anoM 
1329.  n*  78;.  A  owo  aaoa,  i\  o«  faut  chercher  daoa  oalU  aipfMatoa  toeaiM  iaUotloo 
partirulière. 
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encore  incertaine.  L'étiquette,  puissance  sonveraïur  •pu  irgot? 
sur  les  papes  comme  sur  les  rois',  n'avait  pas  détinitivement 
classé  ces  pieuses  vanités. 

A  la  fin  du  XT*  siècle,  le  désordre  faillit  se  glisser  encore 
parmi  ces  hochets  royaux.  Alexandre  VI,  en  effet,  qualifia  un 
jour  de  très  chrétien  Ferdinand  d'Aragon,  qui  venait  de  conqué- 
rir le  royaume  de  Grenade  :  grave  dommage  pour  le  roi  de 
France,  mais  ce  dommage  fut  promplement  réparé*.  S-  ^V  --té 
Espagnole  est  restée  non  pas  très  chrétienne,  mais  c<<  ■le. 

La  lutte  de  Louis  XI (  et  de  Jules  II  faillit  aussi  entraîner  pour  le 
roi  de  France  la  (>erle  de  ce  titre  que  Jules  II  songea  à  transfé- 
rer au  roi  d'Angleterre'.  Incident  rapide  qui  n'u  pas  laissé  de 
traces  sérieuses  dans  l'histoire.  Enûn,  l'empereur,  un  moment, 
prit  ombrage  du  titre  décerné  au  roi  de  France,  mais  on  lui  fit 
facilement  entendre  raison*. 

La  République  de  Venise  avait  de  son  côté  quelque  prétention 
au  titre  de  très  chrétienne'.  Je  n'aperçois,  d'ailleurs,  aucun 
syti  '  le  conflit  entre  le  roi  très  chrétien  et  la  République 
Irt-  nne. 

La  formule  graiia  l>ei  dont  j'ai  dit  plus  haut  '  les  origines  est 
devenue  elle-même  un  monopole  royal.  Habitués  depuis  long- 
temps à  celle  formule  pieuse,  nos  rois  se  prirent,  vers  le  xv* 
siècle,  à  la  considérer  comme  leur  bien  propre.  Les  évoques, 
depuis  le  commencement  du  xtv*  siècle,  ne  l'employaient  guère 
isolément  :  ils  y  joignaient  volonlier-s  ce  complément  ou.  si  l'on 
veut,  celle  alténualion  et  par  la  fjrâce  du  Siètf*-  Afxntolume' . 


*  Ctr  «Ile  correspond,  en  dénoitire,  à  ce  betoio  d'ordre,  de  régularité  et  de  symé- 
trie dont  Dieu  •  doté  l'esprit  de  l'homme. 

*  Bonamy,  Aeoiarfuet  *ur  ie  Mre  de  très  chrilien  donné  aux  roit  de  Fra»ce,  dans 
Uitl.  de  lAcaH.  det  liueripl..  i.  XXIX,  176»,  p.  272.  Giry,  Manuel  d«  dipl..  p.  889. 

»  Hefele,  CanciliengeichichU,  t.  Vlli.  1887,  p.  432.  liibUothtqw  de  l'Ecole  det 
eharltt.  t.  LVIlI.p.  239. 

^  Voici  l'argumeot  de  l'empereur  :  «  (juod  eral  proprium  imperatoris.  cum  io  ca- 
pelia  debeat  orari  pro  chrUliani$timo  im/ieralore  »  {Acla  auuitlorialia,  extrait  publié 
par  Creii^hloo,  A  kittory  of  Ihe  papacy ,  t.  V,  Loodon,  1894,  pp.  321.  a22. 

*  Ameiol  de  La  Uouaaaye,  llitiotre  du  gouvernênumt  de  Femite,  Paris,  1676,  p.U9ù. 

*  Ci-dessua.  L  i^.  pp.  271-274. 

'  Giry.  Manuel  de  diplomatique,  p.  3:)7.  Les  cardinaux  évèques  sut>urbi«Mret  mA 
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Seultf.  quelques  grands  Teudataires  avaient  conservé  dans  *« 
purelé  la  vieille  fonnuie.  Nos  rois  qui  n'étaient  pas  tenus  de 
connaître  en  !>  matistes  l'histoire  du  protocole,  s'alar^ 

mèrenl,  car  ils  c. .  u...  ..l  venus  à  considérer  celle  formule  coraine 

une  marque,  comme   un   signe  d'indépendance  souveraine*. 
Toutefois  ils  accordèrent  a  tel  on  tel  vassal  l'aulori^^ation  de  se 
dire  «lu  nie  par  ta  grâce  de  Dieu.  Ce  fui  soit  une  faveur 

spécial-  me  concession  polilique'. 

J'ai  parlé  à  l'instant  d'indépendance  souveraine,  parce  que  j'ai 
.1  tir  moderne.  L'hisloirede  ce  mM 

f>;  .  .....  ,.  .  .  ;.  ..^. ,,....;  ..  .  ^..çjine  toul  simplemenl  «i/yîr/rtettr. 

Mais,  dès  la  fin  du  xiii*  siècle,  il  inclinait  quelque  peu  à  dési- 
gner plus  spécialement  le  roi".  Au  xvi*  siècle,  révolution,  depuis 
longtemps  commencée,  était  accomplie.    La  langue,  toujours 

M«l«  eoMervé  l'andeoDe  fonnale  :  «ujourd'bui  «oeora  ils  M  tfiwai  ieéquet  ptr  U 
wdÈêrietriê  ii»ùu  mu»  ajouter  tt  par  la  grdee  'It  ^'*"*  ^n^'^n'i""'  ».rim)»i.)i  I »t 
tmfrégaii«mi  romaimta.  p.  106,  oole  }). 

*  Ba  U4S,  diwlM  VII  ire«t  <|M  ïta  cmbIm  d  ArmafOM;  crnseni  n<-  <.  unnuit-r  p  ir 
U  f/rée*  éê  Di*n  :  •  priMMUroot  «t  jureront  de  ooa  jwnusaettre  ro  leur*  lettre*  o« 
•■U  — «ar  ■•  tairm  wmmm  par  te  §ràe4  4»  Mm  tmU  d'Armaifmae ,  pour  c«  qu« 
0n  aoU  «niporteot  ■ocooDOiwocK  de  Aef  et,  coane  il*  «^eveot,  toute*  leur*  mà- 
facorles  qa'iU  tienneol  eoBl  teooee  de  roy  et  euttgeli  de  la  courunoe  et  autrerfoia 
iear  ce  a  csi^  f«ii  Jefllaaees  ■  (O.  de  Beaucoart,  ffametf  d$  pitcêt  pvmr  narwtr  à$ 
prmmu  A  U  4*rwHfM  d«  MaAkàm  é'Kêiomckt,  pp,  tti.  U6).  Eo  1448,  PëiUffM  le 
Boa  ^oleate  qa'ca  eaployael  la  Ibraule  par  la  griea  4t  DUm  il  oVotood  oulteoMal 
pr(>j«dtcier  4  la  •ouverainelé  du  roi  (D.  PUndier.  BUMrt  dt  Bottrgognt,  t.  IV,  p^ 
tift.  leaakert,  t.  IX.  p.  I7S). 

*  Acte  de  SS  ianvier  1449  (a.  a.)  en  hfear  d«  dac  de  Bourgogoe.  Acte  de  I4ii 
•e  faveerdtt  pnoee  d'Oreafe  (laaoïbert.  t  IX.  p.  17S:  t.  X.  p.  7li).  JoifMa  lea 
otMcrvalMM*  tréejoalea  de  Gaston  IV.  eoate  de  Fois  4  Caries  VU  qui  loi  reproehail 
d'caploycr  U  forwili  pmr  te  frdee  de  Oi»m  (114.1).  ;Coorteaoa,  Bit*,  é»  Gattam  îf, 
e»mU  et  Fetr.  pu  OdIlaMM  LeMer.  u  11.  p.  2M;  Coerleaiik.  Gaatee  /f.  reaii  et 
fais,  tietmtt  êam9«rmim  4»  Bêarn,  Toetenae,  1S9S,  pp.  16-91). 

*  Beaaaaooir  preed  \-  aol  iiairate  a«  aeoa  4t}aoio(lqoe  et  biatonqoe,  aai*  il  jefe 
•l'^jt  ri'udeot  d'avertir  le  teeteor  :  e  Por  ce  que  nos  parloaa  eo  ce*i  livre,  en  pla- 
«.•r>  I  ri,  da  «ovrain.  et  de  ee  qa'ti  pot  et  doit  fere.  Il  aucun  porroient  entendre, 
par  ee  qoe  oot  ae  aaiaeae  ne  dae  m  eoale,  ^m  ee  tael  du  rvy,  «mI*  ea  toi  lee 
tiei  aur  I-  roH  B>eel  pea  aeaaée,  aoi  ealiodam  de  di  qaltieaeot  ea  beroimie,  ear 
<■^■  >•  e«t  «ouvraio*  en  ae  baroaoïa  •  (Beaaaoaolr.  xaxiv.  41).  Poar  le 
^  ;  .....  »^  .1.  nptritmr,  vofes  l«a  e»eaipto  doae^  par  l.inré,  y  Seaor- 
ra<  .}u<i  donne  EeU  Paaqater.  A«r*rrv4«i.  Ilv.  Vt.  4dn.  dePa» 

i4«  -•  -•  '  ^'-  '    -   ^   1li>  da  boatetller.  M«e«r«^  de 
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vivante  et  mobile,  avait  dénnilivcment  modifie'  le  sens  de  ce  mot*. 
Eatienne  Pasquier  a  fort  bien  saisi  celle  transformation  et  en  a 
heureuî'ement  rendu  compte.  Le  mol  souverain,  écrit-il,  «  s'em- 
ployait »  autrefois  a  communément  à  lous  ceux  qui  tcnoient  les 
premiereb  dignilez  de  France  ;  mais  nous  l'avons,  avecq  le  temps, 
accommodé  au  premier  de  lous  les  premiers;  je  veux  dire  au 
roy.  »  Sous  Louis  XIV,  les  cours  supérieures  de  justice  se  qua- 
lifiaient encore   souveraines.  Le  roi  prit  ombrage  et  Pussorl, 
bon  courtisan,  mauvais  historien,  assura  que  l'emploi  de  ce  mut 
souverain  était  une  offense  à  la  majesté  royale  '.  Mais  le  cou- 
pable nélait  point,  comme  l'avait  cru  le  grand  roi,  lu  magistrature 
française  ;  c'était  celte  force  mystérieuse  qui  émane  de  l'homme 
et  qui  pourtant  domine  l'homme,  celle  force  qu'on  a  si  bien  nom- 
mée la  vie  des  mots.  Le  mot  souverain  avait  changé  de  sens. 
Les  cours  souveraines,  d'allntc  f>his  lente  que  la  langue,  n'a- 
vaient pas  changé  de  nom. 

5.  /^  palais.  —  Les  grands  officiers. 

Les  ministres  des  temps  féodaux.  —  Le  palais  des  premiers 
Capétiens,  c'est  le  palais  même  des  rois  carolingiens  que  nous 
avons  décrit  dans  le  volume  précédent*. 

Parmi  les  éléments  divers  qui  composent  ce  palais  figurent 
les  consiliarii  (conseillers),  les  comtes  du  palais,  les  grands  of- 
ficiers qui  sont  eux-mêmes  au  premier  rang  dans  le  conseil  du 
roi. 

L'histoire  des  conseillers  du  roi  nous  offre,  au  cœur  même  de 
ce  pouvoir  centralisateur  qui  s'appelle  la  royauté  française,  une 
très  importante  application  de  cette  loi  de  la  division  du  travail 
et  des  fonctions  dont  j'ai  déjà  si  souvent  parlé.  Le  groupe  des 
conseillers*  et  autres  serviteurs  donne  naissance,  en  effet,  aux 

•  Voyps  noUnineDl  Bodio,  HéyuUiqve,  litr.  ],  cb.  vin,  èdil.  de  Lyon,  1593.  pp. 
122-161.  Joignez  les  observations  de  Pssquier  (Pasquier,  hecktrchu.  Ut.  VI,  édit. 
de  Paris,  1596.  pp.  317.  318). 

*  Cf.  Munnier,  Guillaume  de  Lamoigmon  el  Colbert,  Paris,  1862,  p.  56,  57. 

'  Vojei  ci-dessus,  1.  I•^  p.  228  el  suiv. 

'  Cf.  Langlois,  Let  originti  du  Parlement  de  Paris,  pp.  11,  16;  L.  Delisle,  Frag- 
mtnU  inédilt  du  registre  de  àSicolas  de  Chartres,  Paris,  1872,  p.  82. 
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plus  grands  corps  de  TElal  :  au  Parlement  de  Paris,  a  la  Chambre 
des  comptes,  au  Conseil  d'Etat  :  institutions  trop  considérables 
pour  qiio  je  ne  leur  consacre  pas  plus  loin  un  chapitre  spécial. 
Les  comtes  du  palais  que  nous  avons  déjà  rencontrés  sous  les 
Mérovingiens  et  sous  les  Carolingiens'  ne  peuvent  être  omi:> 
ici.  Ils  du  roi  un  rùte  surtout  judiciaire.  Leur  his- 
toire f  .  :. ue.  Ne  doivent-ils  pas  être  rapprochés  de  ces 

hauts  perifonnages  ecclésiastiques  et  laïcs  qui  s'appelèrent  assez 
vite  pairs  de  France*  (je  parlerai  des  pairs  en  un  autre  cha- 
pitre- '\c  cet  ouvrage)?  Des  fonctions  actives  et  de  grands  pou- 
voir >  ••(!  province  les  éloignèrent  peu  à  peu  du  palais;  mais  ils 
n'abandonnèrent  pas  toujours  pour  cela  leur  litre  :  les  comtes 
de  Flandre*,  de  Champagne*,  de  Toulouse',  tous  pairs  de 
France,  s'intitulaient  comtes  palatins.  Ils  étaient  donc  restés, 
quoique  absents,  des  palatins,  comme  de  nos  jours,  un  arche- 
vêque de  Tours,  de  Paris  ou  de  Vienne,  est,  en  même  temps,  car- 
dinal df  ■'•'  -i-e  de  Kome.  Le  rôle  et  les  fonctions  en  cour  de 
ces  ab--  ^  e^^^^l  ''•®"  offrir  de  régulier  et  de  continu  ;  on 

les  voit  cependant  figurer  de  temps  à  autre  près  du  roi,  lorsque 
celui-ci  convoque  les  feudataires  qui  lui  doivent  le  conseil,  con- 

sitiiiin. 


'  \ u)cx  ei-46MiM,  L  l**,  p^  21S,  SU.  Il  y  «eu,  M  «emble,  des  Ticomlea  du  pa- 
lan >  Siftioa  Oâuticoi  eooUtb  et  ffptMmUit  palâlii,  •  lil-oo  dans  une  charte  de 
90i  ;E.  Habille,  laJrWarfiM  cvx  cAfdaJfWM  iu  etmttt  fAmjou^  Paris,  t871,  p.  xct, 
■•3]. 

'  M«ithi««  d*  Paris  parle  aiMÏ  d'os  4vèq«e  de  Noyoo  :  •  Cônes  palalinus  el  nous 
de  III  |>«hbM  Fraocia  >  (MaUIOm  de  Paris,  CIvmU*  majoré,  l  V,  p.  9S,  ad  an- 
ooa  1149.  telle  déjà  dU  par  d«  CMf«,  MaaarUUos  XIV  tar  l'ffisMr*  i$  Mfal 
L««ri.  p.  SU).  Aa  teape  du  roé  Robtrt  Ja  Ifoave  ré«oU  ao  Moasat  la  aaa  de  Baa»- 
rais  ei  le  itlre  de  eoaiU  do  palais  (Ha(o  Baivaeeasis,  crM  conte  da  palai*.  Cf. 
Raoal  ûisbcr,  III.  ii,  §  7.  édit.  Proa.  p.  5S};  or  on  sait  que,  plus  tard,  l'évéque  de 
Oeeotrais  ««ra  |>a>r  de  Kraace.  Cf.  0.  de  Maatajer,  L'eriyJM  tfei  dous4  ptin  é» 
Frme«.  Pan*.  t«M. 

*  Cf.  du  Ceofa,  ièU.,  p.  SU;  Broaeel.  Dm  Htr»  4$  paialia  que  fuetfaei  ktuU  iti- 
faaars  fhrtmt  «a  Frasce  Hmmi  U  10  ^  k  mi0  tUck,  dana  iVavael  «casMa  d#  Casaf e 
f«adral  du  /U/i.  t  I*'.  pp.  310  391  ;  lAicUirs,  ITisl.  des  wtit.  naa..  t.  !•'.  p.  13. 

»  a.  da  Uuat.  Lu  arifiaM.  L  IV,  1757.  p.  34;  Gadrard.  />e/f^yfa«  (flrmimtm, 
i.  II.  p.  3tl:  btkltolàtfmt  éê  CEetli  des  cUrU»,  L  XLIV.  p.  38S;  A.  Loafooa, 
CUrU  4»  TM*mt  d«  aenpafae  de  1231,  4aae  ÀmmtrflhtUêtim  i$  U  SaciM  ie 
riMtin  éê  rrwM.  1S701871.  p.  73. 

•  Cf.  da  Caafe.  iM,.  pp.  US,  SSS. 
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J*arriv«  aux  grands  officiers  dont  je  dois  m'occuper  ut.  .k 
donnerai  de  ces  personnagen,  avant  dVntrer  dan^  \e  détail,  nne 
idée  sommaire. 

«t  L«'  '-l  l'Elal  ne  faisant  quiin  a  i  ongiiie,  m 

de  ces  '  comprend  à  la  fois  un  service  de  han  •  >- 

ticité  auprès  de  la  personne  royale  et  Texercice  de  l'atlminia- 
Iralion  publique*.  »  Ce  qui  est  domesticité  s'efface  chaque  jour, 
laissant  j)ourtanl  certaines  traces  curieuses.  Ce  qui  est  adminis- 
tration est  fort  peu  et  fort  mal  connu,  en  sorte  que  nous  sui- 
vons révolution  générale  de  ce  ministère  des  temps  féodaux, 
c*est-à-tlire  ses  origines,  sa  croissance  et  sa  (U'i     '  '    m- 

coup  mieux  que  son  œuvre  môme  et  son  travail  Ul     ._  , .    ^    ir. 

Le  lecteur  coonaft  les  noms  de  ces  dignitaires  :  le  sénéchal 
auquel  succéda  le  connétable,  le  bouteiller,  le  chambrier  {c<t- 
merarius),  le  chancelier. 

Quelques-uns  d'entre  ces  grands  officiers  vont,  dans  le  cours 
du  moyen  Age,  s'user  peu  à  peu  :  ils  se  transformeront  lente- 
ment en  inutilités  brillantes,  en  stérile  parure,  —  on  sait,  en 
effet,  que  la  haute  administration  se  fait  très  volontiers,  en 
vieillissant,  simple  motif  d'ornementation.  —  Les  autres  vont 
grandir  en  action  et  eu  puissance.  Tel  graml  officier  du  palai« 
deviendra  pour  le  roi  sujet  d'alarme,  péril  même.  Incommode  et 
dangereux,  il  disparaîtra.  Un  seul  parmi  ces  ministres  domes- 
tiques et  féodaux  survivra  sans  subir  aucun  amoindrissement  ou 
transformation  matérielle.  J'ai  nommé  le  chancelier.  Je  m'occu- 
perai de  ce  dignitaire  en  finissant.  J'expliquerai  sa  merveilleuse 
vitalité,  sa  force  créatrice.  Dès  à  présent,  je  siguale  derrière 
tous  ces  grands  officiers  qu'anoblit  l'antiquité  de  leurs  fonc- 
tions, très  bas  et  très  loin  derrière  eux,  de  modestes  scribes, 
d'humbles  clercs  qui  soot  encore,  au  début  de  celte  période, 
comme  cachés  à  l'ombre  du  chancelier,  mais  qui,  dès  la  fin  du 
XII*  siècle",  vont  s'imposer  à  ratlention  de  l'historien-  Ils  gran- 


>  LuchaJre,  Mwmei  du  ùutit.  franc..  Période  des  CtpititHM  tHrectt,  p.  S18. 

*  Remarquez,  de»  U  fln  du  xii*  siècle,  l'importance  considérable  du  clerc  Adam  : 
■  In  receptionibus  averi  nostri,  Adam,  ciericus  noster,  presens  eril  <^  PH!<  scribf^t  :  et 
ainguli  habeant  singulas  elaves  de  singulis  arehit  •  (Testament   <'  '<:te 

de  1190,  j;  70,  dans  Rigord,  édit.  Fr.  Delaborde,  l.  I",  p.  103,  i.ert 
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diront  à  leur  tour  et  ce  sont  nos  futurs  ministres.  Les  oftiners 
de  I*  couronne  élaienl  d*tnciens  serviteurs  du  palais.  Nos  mi» 
ni-^'  ^ont  autre  chose  que  d'aoeiew  «nployés  <Je  bureaa, 

d'à  .TCs  (le  la  chancellerie. 

Les  donctées  communes  aux  quatre  grands  ofQciers  de  la  cou- 
HM'  i  en  que'  les.  Celles  qui  se  •  -ni  lea 

pr.  ,M  ,  runlées  .4  ..4  ...,-.omalique,  sont  f&i .v^aqui- 

coiiquf  a  .  [;]  li'  les  anciennes  chartes  de  nos  rois;  car  c'est  par 
ces  chartes  que  l'exislenoe  des  grands  ofliciers  se  révèle  ù  nous 
d'une  manière  régulière  et  < 

Au    débat  de  la  période  '  une  ils  figurent  souTeat  aa 

bas  des  diplômes  royaux,  confondus  avec  des  onkiers  moins 
i[i  ■  .  le  queux  icofus),  les    maréchaux  {mariscaici)  el 

<1  ii...,.  .  .,o/mestici  ou  paUitini.  Sur  la  tin  du  règne  de  Philippe 
I",  leurs  souscriptions  deviennent  d'on  usage  presque  constant. 
«•  Dès  ies  premières  années  du  règne  de  Louis  le  Gros,  on  peut 
cu!    '  une  tendance  à  éhminer  tous  les  témoins  étrangers 

aux   ,  grands  offtces.  Par  contre,  tous  les  actes  solennels 

•ont  Bouscrits  par  \t»  grands  officiers,  sénéchal,  connétable, 
boutedier,  chanftirier.  »  Kniin  une  formule  annonçant  la  révision 
de  l'arie  par  le  chancelier  termine  le  diplAroe.  m  Ces  souscrip- 
tions sont  considérées  dés  le  règne  de  Louis  VI  comme  si  indis- 
pemables  que,  lorsqu'un  des  oftioes  esidépourv^u  de  titulaire,  on 
en  nentionne  la  vacanceV  »  L'ofl^cierdu  roi  n'était  pas  toujouni 
présenta  l'acte  aa  bas  duquel  figurait  «on  nom;  mais.tltéorique- 
ment,  on  admettait  qu'il  avait  dû  y  preadre  une  certaine  part. 
El  c'e-  là  laidedes  '  -  royaux  que  nous  pouvons 

anjoiir.  .....   .oconstiluer  la    ....   -.os  grands  ofliciers.   Ils  sic- 

Ki-aicul.  je  n'en  doute  pas,  à  la  cour  du  roi,  chaque  foi^  qu'ils  le 


il  M(que«|ioo  du  coUtfium  lanrtomm  eitricorvm  atlaab4  à  U  OMr  (H«l(tud,  9,  dan» 
I)  BooqatU  L  X,  ^.  102; ,  m«i*  |«  o«  pou  nilUciMr  de  bi«a  près  M  leile  *  MOX 
ji.  rt.tfqnwt  to  «wy—Mt  ■■«■wtnninl  4— atof  o«  aoUk—  d«  ptlaU.  Uadb  ^tw 
ir  |r«ri,l  r6t«  «Urlboé  à  M  derc  es  f  tM  «ppAiticot  à  aotr«  wtjcl.  Joigom  tMilqaM 
p«r«ooiMfM  quftitflé»  •  Mcrwli«  m  u*  «iicU  (Luch«tr«,  MiiMrt  ém  imttU.  ■••.  df 
la  fra%ti  u,ui  lu  fnmàtn  CmftHitmê,  S*  édil..  L  I".  p.  IM.  aota  I). 

t«ê  MllMMtfk  M  foni  r«r«*  d«M  U  Mcun<l«  motlié  du  iiu*  •iécto  :  Ut 
.-         •  ■,.-.»  ooomIm«  «ont  dn  l'aoaé^  <  ••"    *••'*     Vaa«W  é«  di^faaajlfw,  pp. 
•*.in.7«.  751.  73^ 
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trouvaient  bon  '  ou  chaque  fois  que  le  roi  en  donnait  Tordre.  Il 
fut  même  jugé,  en  1224,  qu'ils  pouvaient  siéger  avec  les  pairs 
de  France  et  délibérer  avec  eux  sur  toute  afTaire  intéressant  un 
pair*. 

Tout  comme  les  officiers  du  roi  dans  les  provinces,  les  grands 
officiers  de  la  couronne  ont  ambitionné  Thérédilé,  mais  l'objet 
de  leur  ambition  n'a  pas  été  pleinement  atteint.  Pourquoi  celte 
différence? 

Un  de  nos  vieux  auteurs  Ta  si  bien  vu  et  si  bien  dit  que  je 
reproduirai  ici  ses  paroles  :  «  Il  a  été  impossible  aux  officiers 
de  la  couronne  de  rendre  tout  à  fait  leurs  olTices  héréditaires 
patrimoniaux,  comme  avaient  fait  les  ducs  et  les  comtes,  fiarce 
que,  leurs  charges  s'étendant  généralement  par  toute  la  France, 
et  n'ayant  point  de  pays  à  eux  où  ils  se  pussent  cantonner,  éta- 
blir et  prendre  pieds,  comme  les  autres,  il  a  été  facile  de  les 
ranger  à  la  raison  ;  ce  que  le  Parlement  a  fait  toutefois  et 
quanles  qu'on  s'en  est  adressé  à  luy*.  » 

Il  semble  que,  dès  le  xui'  siècle,  certains  grands  officii  r>  nu 
possèdent  plus  en  vertu  de  leur  titre  une  action  très  continue  et 
très  efficace  sur  le  gouvernement.  Leur  influence  réelle  sur  les 
affaires  tient  souvent  à  leur  situation  personnelle,  non  à  leur 
charge*. 

Lorsque  le  Grand  Conseil  fut  constitué,  les  grands  officiers 
en  firent  partie  de  droit.  L'ordonnance  cabochienne  leur  attri- 
bue ainsi  qu'au  grand  maîlnî  d'hôlel  la  délicate  mission  de  faire 
saisir  et  conduire  au  Châlelel  quiconque  s'introduirait  sans  droit 
au  Grand  Conseil  du  roi*. 


*  Cf.  pour  le  bouleiller,  Luchtire,  Hi$l.  det  intUt.  «on.,  l.  I",  p.  172,  noie  2. 

*  Ltogloia,  Tejcte$  relatift  à  l'hitîoire  du  Parlemmd  depuit  Ut  origines  jusqu'en 
1311.  pp.  35.  36,  n*  21.  A  ceUe  époque  il  n'y  a  plus  de  sénéchal. 

>  Loyteau,  Det  offices,  liv.  II,  ch  ii,  n»  62.  Un  acte  de  1223  montre  touli  la  fois 
la  teodaoce  à  l'hérédité  de  la  part  d'un  maréchal  et  la  résistance  efflcacr  de  la 
royauté  :  à  cette  date,  Jean  Clément,  maréchal  de  France,  déclare  avoir  juré  au  roi 
Louis  VIII  que  ni  lui,  ni  ses  hoirs  ne  réclameront  la  maréchaussée  de  France  à  titre 
héréditaire  (Bnissel,  p.  630). 

*  Cf.  Lucbaire,  Ma»Ml  de$  imttitutiont  françaises.  Période  det  Capétiens  directs, 
pp.  520,  524. 

»  Ord.  cabocbieoDe,  art  207,  209  (édit.  CoTlIle,  pp.  134-136), 
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Ml!-   !i   '  S  de  nous  occuper  nvoc  quelques  iielaiis  de 

rluiciri  ii<-  '  lers. 

Le  sénéchal;  le  tonnétahle.  —  Au  xi*  et  au  xii*  siècle,  l'office 
le  pitis  important  est  celui  du  sénéchal  {dapifer).  Cet  officier 
ruft)ii!«>  les  rôles  qui  nous  paraissent  auourd'hui  les  plus  dis- 
l-arali's.  Il  est  (théoriquement) à  la  léle  des  officiers  de  bouche'; 
il  commande  en  chef  l'armée  royale'  et  porte  le  gonfanon*. 
?.'V,  une  toutes  les  fonctions  royales  peuvent  être  délé- 

gii-  _  «î  du  roi,  nous  le  voyons  aussi  remplacer  le  roi  en 

qualité  de  juge\  Ministre  de  la  guerre  ou,  si  l'on  veut,  com- 
tiiit!  1  u)l  en  chef,  le  sénéchal  est  encore,  comme  nous  dirions, 
ii»iiii>lre  de  l'intérieur,  car  les  prévôts  sont  ses  subordonnés. 
C'est  ce  qui  paraît  bien  résulter  de  ce  fait  relevé  par  Brussel  : 
la  plupart  des  prévôts  devaient  au  sénéchal  une  certaine  rente 

■  Lt  teoescbal  fêtas  losl  iTtocier, 

Let  table*  loetre,  alorner  à  oiengier 

(Coroa.  î...  CT>fi  ;  cité  pâf  Euler,  Dat  KÔHUjlum  im  altfrantotitchen  Karlt-Epot,  p.  (9). 
Ea  i  '  oécbal  aérobie  avoir  soua  •«•  ordres  le  clericut  de  coquine,  le  pani- 

Urtu..  ..^.jrtMi,  le  pittor,  le  brtuiator,  tic.  {Ltijtt  Halcolmi,  ch.  v,  dans  Huuard, 
TraW/i  itrr  Us  loiiI«««i  anglO'MormaïuUt,  t.  II,  pp.  11-19].  Hugues  de  Clers  place 
ao*«  -  '  -Mer  de  France  toas  la  dtpeodaoce  du  grand  sénéchal,  comte  d'Anjou 
L>i  «  dt  i'.lêrt  tt  l*  D«  ttnetcakia  FroHcix,  dans  btbl.  de  la  Faculté  dei 

lettrti.  iii,    ii^iin'/ei  Ikitt.  du  mo^en  âge,  pp.  li,  15). 

^  Cf.  Luchair«,  //>■<  /<•  inttil.  mon.  d4  la  France,  t.  I*',  pp.  169,  HS;  Lucbaire, 
Lomii  VI,  p.  XXX. 

*  De  lole  Kraoee  te  fltt  confaoooier. 
Bl  eeoeecbal,  por  t'oaaor  eaeaoaeier 

Meyer  et  Longaon,  /l«««i  4$  Cambrai,  p.  96,  t.  lltS,  I1S6). 

Suivant  un  dire  qui  apparaît  au  temps  de  Heari  II  cbei  les  bistorieas  anglais,  lee 
rots  de  Fran.*e  auraient  accordé  aui  oomle*  d'Anjou  la  charge  héréditaire  de  séné» 
ebal  de  France.  Voyetà  ce  sujet  :  SJerelMCty  et  Salmon,  Chroniquet  d'Anjou,  t.  !•', 
p.  38^:  Mabille,  Mraduclio»  mui  dkrMifiMS  des  coaUes  d'Anjou,  p.  xlix  et  suiv. 
•  î«<>(Tro>  Oriecfnaelle,  d'aprto  mm  IrediliM  qai  renoole  au  moins  au  xi*  siècle, 
avait  été  goalMoonier  du  rot  (Cf.  G.  Psri-  /'  .  'i  d*  la  rkamon  de  Holamd,  I* 
édi(.,  l'arie,  ltt3,  p.  67;  F.  L.ot,  (iêo/frot  <  dont  l'épopée,  dans  floeMaie. 

ItM,  pp.  381,  391).  Je  auie  port4  à  <  '    r      i      c  oi  le  le  point  d'ailacbe  de  l'his- 
lotrp,  vriia  ou  légendaire,  du  B4ii4cti-t  .ti   M<r..litaire  des  comtes  d'Anjou.  Mabilla 
•énécbalat  eoame  une  pure  feble,  inventée  de  lo«Ue  pièoee  en  tu*  aiéele. 
ipr^s  p.  tli,  note  I. 

*  •  Ju»  !n  Anafllo,  dapifero  régla.  -  Voyet  les  actes  de  tilt  et  I1S7, 
cités  par  i  .  //ii(.  ifri  tnihl.  mvmrcàî^ute  dt  l'ancienne  France,  t.  !•',  p.  I7S, 
note  S;  un  acte  de  1180,  cité  par  Wiillslon  Welker,  On  Me  itrean  af  reyai  f0wer 

■  «    *r«»r*      I.      4J,    BOt«   I. 
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Hxe,  chaque  année,  à  It  Toussai nt*.  Lee  évèques  et  les  al >!)«!:>  lui 
payaient,  une  foi»  pour  toutes,  une  ^omme  de  dix  livres,  •jiiaod 
ils  entraient  en  fonctions  (très  probablemeiH  après  le  serment 
de  Qdéiité  prôlé  au  roi).  Ces  redevances  dues  au  sénéchal  por- 
taient le  nom  de  senesctUcia,  xêuéc haussée*.  L'n  ofncior  aussi 
puissant,  presque  on  vice-roi,  un  officier  à  qui  on  donna  quel- 
quefois ce  litre  de  maire  du  palais,  major  dom%u*t  jadis  porté 
par  los  ambitieux  fonduteurs  de  la  dynastie  caro^  ,  pou- 

vait devenir  un  danger  pour  le  prince.  Il  fil  orab. .i^^*-  -♦  môme 
il  m  peur  :  c'est  là  le  secret  de  sa  disparition  rapide.  Au  com- 
mencement du  règne  de  Louis  VI,  le  dapiférat  était  occupé  par 
la  puissante  famille  de  Garlande.  «'  Lorsqu'une  révolution  de 
palaiïi  eut  amené  la  déchéance  d'Etienne  de  Garlande  (1127). 
la  charge  resta  vacante  pendant  plus  de  cinq  ans.  »  Dans  la 
seconde  moitié  du  xii*  siècle,  le  sénéchalat,  passé  aux  mains  de 
la  maison  de  Champagne,  était  devenu  une  charge  surtout 
honorifique.  «  Néanmoins  Philippe  Auguste  le  jugea  encore 
dangereux  et,  après  la  mort  de  Thibaut  V  (1191),  il  ne  pour- 
vut pas  à  la  vacance^  »  Depuis  lors,  nul  roi  de  France  n'y 
pourvut.  Si  je  tourne  les  yeux  du  côté  de  l'Angleterre,  j'achè- 
verai peut-être  de  m'expliquer  cette  prudente  abstention.  Je 
vois,  en  effet,  se  dessiner  en  Angleterre,  à  dater  du  roi  Henri  II 


*  Brutsel,  Nouvel  examtn  de  futage  général  ilet  /(eft,  p.  S09;  p.  cxxxtx  et  suir., 
À  la  On  de  l'oarrage.  Il  faut  noter  que  les  texte»  totlyaés  et  publié*  par  Bruasel 
•ont  un  peu  poalériear»  à  la  mort  du  dernier  sénéchal,  mai*  il  s'agit  toujours  daa 
•oonnea  dues  à  ta  séoéchaossée.  En  Orient,  tous  les  baillis  du  royaume  de  Jérusa- 
lem étaient  sous  les  ordres  du  séoécbal  (Jean  d'ibelio,  di.  2S6,  dans  lieu^oot,  At- 
ritu,  t.  I*'.  pp.  407,  408/.  Il  en  était  de  même  daa»  le  eomlé  de  Bourgogne  (Droz. 
Buti  <«r  t'kitloire  des  bomrg»oititt  du  roi,  det  iêiçuauri  et  de*  tilUt,  pp.  70-74); 
de  même  en  Normandie  {Summt  d»  Ugibut  Norut.,  c.  rf  bit,  édit.  Tardif,  pp.  12,  li), 
loiil  ceci  confirme  notre  coojeelure  pour  la  France. 

s  Borrelii  de  Serrée,  H«ckirek4s  tur  ditert  services  publics  du  xm*  au  xvifi  siieU, 
Kêticn  rtlaHui  m  xiti*  tiicle.  Paris,  18<>S,  pp.  372,  373. 

*  Cf.  Hermaon,  Dos  Hautmeieraml,  pp.  25,  26,  29.  Une  souscription  d'une  charte 
de  Philippe  l"  de  l'an  1075  est  ainsi  libellée  :  «  Signum  Gualeranoi,  magistri  régis 
domus;  •  mais  je  crois  que  ce  maqisler  régis  domus  n'est  autre  que  le  cam«rartu< 
(Prou,  Les  diplàmes  d$  Philippe  I"  pour  l'abbaye  d»  SaitU-BenoU-sur-Loire,  daas 
Méiamges  Hatet,  p.  185.  Rapprochez  pp.  164,  189). 

^  Giry.  Manuel  de  diplomatique,  p.  748.  Sur  Btienoe  de  Garlande,  voyez  Luchaire, 
dans  lievue  historique,  t.   XXXVII,  pp.  258-266. 
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p!«,.iM.r,.r,or^  comte  U'Anjou,  une  prétenlion  sin^^olière  :  le  roi 
.]  A  o  Aoulinl  ou  m  soutenir  qu'eu    qualité  de  comte 

•i  Anjou.  »  •  Uitl  sénéchal  héréditaire  de  France*.  Les  Anglais 
u'if:t)or.itt  pi-,  sans  doute,  qu'il  existe  à  la  cour  de  France 
d'aulre<>  ^tMil-<■llaux  eu  litre,  roais  ces  sénéchaux  ne  sonl  que 
les  vassaux  d«  roi  anglais  :  ils  lui  doivent  la  foi  et  l'hommage. 
C'est  ainsi  que  le  redoutable  voisin  du  roi  de  France,  ce  dange- 
reux vassal  qui  est,  à  vrai  dire,  le  plus  puissant  prince  de 
l'Europe  ucculenlale,  car  il  est  roi  d'Angleterre,  duc  de  Nor- 
mamiie,  comte  d'Aojou  (Maine  et  Touraine),  duc  de  Guyenne, 
a  sourdement  la  r  ^  widacieuse  de  dominer  le  premier 
de  la  couronne  •.  .  i.e  :  le  vassal  voudrait  s'ériger 
en  suzerain.  Si  le  sénéchalat  de  la  famille  de  Garlande  ou  de  la 
iM  1-  ti  ;••  T'  trnpagoe  élait  déjà  de  nature  à  préoccuper  le  roi 
tic  l  r.t:;»;» ,  i.i.  conçoit  facilement  que  celte  prétention  de  la  mai- 
son d'Anjou  ou  même  le  seul  souvenir  de  celte  prétention  toute 
r«:>  <  iiU*   ait  dû  augmenter  ses  inquiétudes  el  qu'il  ait  voulu 

«le  sénéchal  ne  fut  pas  supprimé. 
>  Jusqu'au  xiv*  siècle,  les  diplômes  royaux  portèrent  la  mention 
de  la  V  rat*,  m 

Les  cl .«. .       ..  ,.arus  ressuscitent  volontiers  dans  certaines 

grandes  réréfnoni«>s  dont  la  pompe  énigmatique  et  mystérieuse 

*  .vri,  iim  H  MMKskM  Fttmeia,  d—  MwehaKaj, 

âftinoo  «l  ;ki«I»i.ii .  CÀr»  >«,  pp.  U7*394. 

Pour  le  point  d'AUArl.'  nhttirnte  prMrntioo  royex  ci-daMmi, 

p.  I«9.  RO'.r  :t    M«tt  qo'j  ft-l-  rf  (Um  U  piéiMitton 

liu  roi  an^lâK  '  tui  «rwitrv*  -  ntonqu*  dtt  kraiU  et 

Hapie»  d«  Cier*?  C«  poiol  •  «roM»  fiti^MM  qsi  Toot 

akerd«  »oo(  :  M.  lUnont  qai  ^  '^M  tfé*  aénaaM  ft  (•  «e- 

floarf*  p«rti«  dd  \n\i>'  <iA  iiuKoe*  d«  CUra;  M.  Lucbair»  qui  lui  rtfoM  iovte  valnr. 

*J    >^ ff«9«i«  (U  CUr*  tt  U  th  ammmirf"  >"•-•-   tl.  ikùL  ém  m»fm  4g« 

»/«Mi/.  pp.  253-i«0U  LoelMira.  Uu  *  MU  th  »M«M«ki«  AVm- 

c»j,  •■«»■  inml.  4ê  U  F*c.  4*»  UUrê»,  III.  Ji'^  '■  «mi.  •>«  mt^fm  4^.  pp.  1-38). 

'  a.  BnMMl.  pp.  «30,  «31  ;  MabéJlr.  Imtnté.  «u  ekromiqm»  éê»  tomit»  é'A^im, 
p  U.  J^^irnri  <■"  reriMS  ttsU  :  •  Aaao  fralMi,  ■•  outu*.  ll«ari«M,  ASHm  r«Kte 
\f>,iir.  r  ,(1  t  r.  >niai(Mit  bo— !>■■  pro  AndfttU  eotalUta  «i  coMMiil  «i  rci  ai 
«MA  •fOMcaUua  KrtMi*  qyod  «d  A<ifaf« »>■■■■  «omIUIsb  —MilBr  parliaer*,  «te.  • 
(Br«(  VwMHMi.  Cou.,  CiMdiM.  B.  vui,  loL  M9);  cl nipprMbM  ItoUn  ita  Tohnay. 
'Md..  P.2S. 
>  d<p(MMtifit#.  p.  7  M. 
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est  tout  entière  Tondée  sur  l'histoire.  Nous  avons  vu,  en  ce 
siècle,  au  dernier  sacre  royal,  revivre  sous  des  costumes  d'o- 
péra tout  un  monde  évanoui  :  peut-être  se  pas^a-t-il,  aux  sacres 
du  XIII*  siècle,  quelque  chose  de  ce  genre,  car,  en  ce  temps,  le 
sénéchalat  n'exislait  plu^  en  fait  et  cependant  les  contempo- 
rains de  saint  Louis  pouvaient  encore  admirer  à  Reims,  le  jour 
du  sacre,  un  magnifique  sénéchal'  qui  n'était  sénéchal  qu'au 
sacre. 

Le  connélnhle,  jadis  l'inférieur  «lu  sénéchaM,  lui  siiccetia 
comme  chef  de  l'armée'  et  prit,  h  ce  point  de  vue,  un  rôle  ana- 
logue à  celui  de  son  prédécesseur.  .Mais  la  chose  ne  se  fil  pas 
en  un  jour.  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'au  commencement  du 
XIII'  siècle  le  connétable  ait  exercé  très  régulièrement,  comme  il 
le  fera  plus  tard,  le  grand  commandement  militaire.  Il  était  alors 
employé  par  le  roi  à  des  services  fort  divers*.  Au  commence- 
ment du  xiv*  siècle,  le  connétable  est  encore  qualifié  pour  rem- 
plir des  fonctions  singulièrement  éloignées  de   l'art   militaire. 

I  Cr.  Le  Nain  de  Tilleroont,  Vie  de  taint  LouU.  édit.  de  Gaulle,  I.  I*r,  p.  i34.  Joi- 
gnez Varin,  Archives  administratioei  de  la  tUU  de  Reims,  t.  !•',  2*  part.,  p.  529,  noie; 
t.  II,  f*  part.,  p.  511,  note.  Un  de  c«s  textes  (p.  S7I,  note)  qui  est  du  zv*  siècle 
dit  :  «  sénéchal  ou  coneslable.  •  C'e»t  une  addition  postérieure  qui  marque  la  sub- 
•litulioD  du  connétable  au  sénéchal  dans  ta  cérémonie  du  sacre. 

Dès  la  fin  du  xii*  siècle,  au  sacre  de  Philippe  Auguste,  un  sénéchal  de  pure  éti- 
quette, Philippe,  comte  de  Flandre,  avait  porté  le  glaive  et,  au  dtner  de  gala,  présenté 
les  mets,  alors  que  le  vrai  sénéchal,  le  sénéchal  en  activité,  était  Thibaut  V,  comte 
de  Blois.  Cf.  Williston  Walker,  Oa  Ike  increate  of  royal  power  utder  Philip  Au- 
gustus,  p.  il,  noie  5,  p.  40. 

*  Le  connétable  vient  toujours  après  le  sénéchal  dans  la  souscription  des  actes  so- 
lennels émanés  <lu  roi  (Giry,  Manuel  de  diplomatique,  pp.  7  47,  748). 

'  Avant  les  armées  permanentes,  ceci  n'a  guërf!  de  sens  qu'en  lempa  de  guerre. 
Poxiérieurement  k  rétablissement  des  armées  permanentes,  voici  comment  Loyseau 
d^tlnit  la  situation  :  «  Son  commandement  n'est  principalement  qu'en  la  campagne, 
c'est-à-dire  es  armées  et  non  sur  les  places,  ny  mesme  sur  les  gouverneurs  de  pro- 
vince •  (Loyseau,  Det  offices,  liv.  IV,  ch.  ii,  dans  Œuvres.  Lyon,  1701,  p.  218). 

i  cr.  Petit  UuUillis,  Elude  sur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  Vlll,  p.  m.  A  la  vérité, 
un  théoricien  de  ces  lemps-la  eût,  j'imagine,  déjà  considéré  le  connétable  comme  le 
chef  par  excellence  de  l'armée,  car  il  avait  bien  ce  caractère  à  la  même  époque  en 
Terre-Sainte.  Il  était  «  en  leu  dou  rei,  chevelain^  de  toies  les  genz  de  l'ost  qui 
vivent  d'armes.  •  Voyez  Dodu,  Histoire  des  institulions  monarchiques  dans  le  royaume 
lêli»  de  Jérusalem,  pp.  177,  178.  D'autre  part,  c'est  au  connétable  qu'en  juillet  1303 
Philippe  le  Bel  adressera  un  mandement  sur  les  monnaies  {Ord.,  t.  !•',  p.  379). 
Nous  aoBoes  loin  ici  du  commandement  de  l'armée. 
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Vers  l'an  HOO,  il  est  an  nombre  des  présidents  du  Parlement'  et 

ore,  k  la  mort  de  Louis  X,  un  connétable  qui 

I  tnblée  judiciaire  d'un  caractère  plus  féodal,  il  est 

vrai,  et  plus  aristO€ratiquequerhabituelParlement(juilleli3{6)*. 

Le  connétable  est  à  la  nomination  du  roi  qui  l'investit  par 
l'épée,  comme  Je  le  dirai  tout  à  l'heure.  On  cite  un  connétable, 
de  tous  le  plus  fameux,  qui  dut  son  titre  h  une  sorte  d'élection. 
Je  veux  parler  de  du  Guesclin. 

Du  Oiipsclin,  «'  de  moindre  !i;^mi.i;:c  (jiip  autn*  connétable  qui 
paravaril  oust  esté  »,  «  fut  nommé  connélable  à  la  suite  d'une 
délibération  du  Grand  Conseil  du  roi  à  laquelle  avaient  pris 
;  ,,•  ,,,  ,  .iriin  nombre  de  bourgeois  de  Paris.  »  Mais  ce  mode 
>li  :jo;iji;i.iliun  est  un  fait  à  peu  près*  isolé.  Peul-ôtre  Charles  V 
<-horcha-t-il,  en  celte  circonstance»  «  à  dégager  sa  responsa- 
bilité personnelle  d'une  innovation  dont  certains  représentants 
,\,-.^   -----  '      '•   -  "  ,  féodales  pouvaient  se  trouver  blessés*.  » 

I-  table  est  l'épée,  tandis  que  les  maréchaux, 

sous  les  ordres  du  connélable,  ont  pour  insigne  le  bâton.  C'est 
l'épée  même  du  roi  que  porte  le  connélable  :  le  roi  l'a  investi 
'•n  lui  remettant  son  épée.  Louis  de  Sancerre,  sur  son  lit  de 
mort,  se  fil  apporter  l'épée  de  connétable,  voulant  la  rendre  au 
roi  avant  de  mourir*. 


i'iiicf-  liR  Umic  iiiceriaine,  lianii   i.aiigini».  nrt.    t,   irii'-%  relotift  à  Chiitoirt 
'i(,  p.  16S.  C«U6  ordoooaOMMl  «tlribuée  à  l'année  1302,  dtnt  lMrob«rt. 
i    II,  |.    iai. 

'  iMfflbert.  I.  III,  pp.  136.  137. 

*  Jr  <li«  <i  peu  prf$,  c4r  il  j  •,  pour   '  n  «utr»  eienpl«  :  en  I4tl,  Vairrtn 

d*   l.'n»mtK.urK  ffjt   *lo  eonn4Ub'«  pv  .   .>o  du  Grand  Con«eil  ;Le  Foron, 

''■  ^onnt%lih!tt,  l'«f<    f '■.'■•'    (>,  ii,. 

l.'ir/-,  /,.!  A>M  f  ;  "1  .'iir  in  fturrt  4ê  Cml  tw.  2»  aérie,  p.  183.  Je  re- 

pr<>  wi:<  «vrr  int-  mumm  !.«  .  i  '■  t%ioat  d«  8ia4oo  LoM  qul  oot  pour  btta  un  teila 

put»  f  |>«r  U  m'^m"  ««vint   J.n  t'raneê  ptnitMl  lëfMtrrt  4t  Ct»t  êMS,  f*  aérie,  pp. 

iKO,  181).  Froiaaart  parla  d«  la  nominaUoo  d«  da  Ooaaelio  eomoia  al  elle  avait  Hé 

!  •in*n>lAo  «Il  rni  fur  Mn«  f*.in>rtn  .|V  uu  généraai  (lU.  I,  §  MU,  Adit.  SimAon  Luce, 

t   ^  i    ;■   :'  :  «ueun  autro  lémoignaK«  relaUf  à  eeUe  réo- 

il  ««inUe  «k»)'-iii  •i'i-' >^^-*i  là  ane  loeiacUtude  de  Frolaaart.  —  Parlant 

'■  eoooétable.  J«an  Sa  varan  a'etprine  ainai  :  c  Ceal  ofllee  à  vie,  a'Il  ne 

<-n  iirruri  o«  M  le  foffalcl,  <\Qt  Diaa  ne  veaillet  •  (l<e  Freron,  ihU.,  prAenbule 

r>OQ  folielé). 

•  Jean  Le  Fèvra,  CAr*a<fM.  Adit.  Moraad.  t.  !•'.  p.  m.  Jomrn*l,  Bnanoapltm, 

V.  Il  I 
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Louis  XI,  écrivanl  à  son  connétabio,  l'appelait  :  mon  frère, 
mais  le  connétable,  écrivanl  ù  Louis  XI,  lui  disait  :  sire,  et  Tap» 
pelait  :  mon  souverain  seitjtieur*. 

Le  connétable  est  do  droit  membre  do  Conseil  secret  et  étroit  : 
le  roi  ne  doit  «  ordonner  de  nui  fait  de  guerre  saos  son  con- 
seil*. »  Son  autorité  en  campagne  est  absolue,  et  le  roi  lui- 
même,  si  j'en  crois  un  théoricien  du  xiv*  ou  du  xv*  siècle,  ne 
doit  rlievaucher  «  fors  par  l'ordonnance  et  le  conseil  du  conné- 
table V  »  Ainsi  sera  sauvegardée  l'unité  nécessaire  du  comman- 
dement. 

Le  connétable  connaît  de  tous  crimes  et  délits  commis  en 
temps  dé  guerre  par  des  gens  de  guerre*.  Il  est  même  juge  des 
gens  de  guerre  défendeurs  en  actions  personnelles.  Enfin  tous 
les  ofliciers  de  son  hôtel  sont  ses  justiciables.  Le  siège  de  la 
juridiction  du  connétable  est  à  la  Table  de  marbre  :  il  y  peut 
déléguer  un  lieutenant*. 

Au  XIV*  siècle,  le  connétable  préside,  comme  représentant  du 
roi,  à  tous  les  duels  judiciaires*.  Je  remarque,  ace  propos,  qu'au 
xviii*  siècle  le  tribunal  du  point  d'honneur  se  tenait  encore  chez 
le  plus  ancien  des  maréchaux'. 

.\  partir  du  régne  de  Philippe  le  Bel,  le  connétable  fui  sou- 

MiU  Cbtnlérac,  l.  III,  p.  110.  Aodré  Michel,  Hlalue  tombale  de  Louit  de  Sancerre, 
eOHnitable  de  France,  dans  Fondation  Eugène  fiot.  Monuments  et  Mémoiret,  t.  I"', 
p.  !73.  Loyteaa,  Det  o$cet,  lir.  IV,  ch.  ii,  dans  Œuvres,  Lyoo,  1701.  p.  218. 

«  Charavajr  el  Vtesen,  Lettres  de  Louis  XI.  t.  IV,  pp.  *5,  23«;  l.  V,  pp.  6,  322,  375. 

s  P.  Aoselme,  t.  VI,  p.  233.  Cf.  Ordonnance  cabochienne,  art.  207,  édit.  Gorille, 
p.  135. 

*  Les  droits  du  conHétablê,  dans  Cosneau,  Le  connétable  de  RickemofU,  pp.  504,  505. 
Aucun  théoricien  n'est  allé  ansei  loin  dans  l'Orient  latin  :  il  est  dit,  au  contraire, 
<)ue  le  connétable  commande  à  l'ost,  saur  l'ordre  du  roi  auquel  il  doit  toujours 
l'obéissance  (Jean  dMbelin,  cb.  257,  dans  Beugnot,  Assises,  t.  l'f,  pp.  409,  410). 

^  «  Item.  .M''»  de  la  juridiction  que  ont  les  coonestables  et  deux  mariof-haux  et 
aussi  capiiilaines  de  gens  tenans  les  champs.  Hz  ont  Jarisdiction  sur 
iiz  sont  sur  les  champs  et  ilz  delinquent,  etc.  »  (Jean  Ju?énal  de«  I  >' 

chttHcttier.  dans  ms.  fr.  2.701,  fol.  56  r"). 

»  Ord.  du  28  déc.  1355,  arU  11  (Isambert,  t.  IV,  pp.  7.52,  753).  Booteiller, 
5oni«e  rural,  édit.  de  Lyon,  1621,  pp.  1536,  1537.  Cf.  Cusneau,  ibid.,  p.  96. 

*  OrdooDès  par  le  Parlement  de  Paris?  Cf.  OuUlaume  du  Breuit,  Style,  édit.  Lot, 
p.  29. 

">  Encf/ct.  mélk..  Jurisprudence,  I.  IN,  p.  201.  Les  auteurs  s'efTorceot  de  distinguer 
*e  tribunal  de  celui  de  Ta  conn^tablie  fiable  de  marbre). 


Zn  COlfNAfJlBLB.  115 

•>nt  chftrgpê.  a  litre  de  lienteiNuit  du  roi,  du  gooTernement  d« 
randes  provinces.  Les  hautes  prérogatives  que  possédait  le 

•  ^  .  ■  .  ■'■'  et 

e  fat  Ton^de»  canaux  par  où  9&  développa  Is  position  du  eon- 

rie  roi. 
.........  <T  tous  les  profits  que  le  connétable 

I  ■  sa  chai  rai  ici  un  mot  de  son  budget. 

Vers  4329,  il  tooche  25  sous  pour  «  chseiin  jour  que  il  est  à 

-»ur*.  .'  ^'     '         honoraires  ou  gages  île  25  sous  par  jour  de 

'.'•-. >TM'.        .        r,  nous  sommes  mal  renseignés  sur  la  situation 

*  du  connétable  pendant  les  trente  premières  années  du 

lire  un  peu  précise  et  détaillée  de  son  bu'!_'  ' 

,.-  |,....i    .  .,s,  donze  ans  plus  tard,  et  s'ouvre  par  un  - 

.L.  Le  connélabic  doit-il,  en  temps  de  guerre,  être  défi  . 
ar  le  roi  ou  sert*it  à  ses  coûts  et  frais?  Telle  est  la  question  qui, 
*"■'  liait  aux  prises  le  connétab;<      "  '     ^'       '        '  > 

,  '^  admirable  gardienne  de  nos  : 

in  avis  assez  favorable  aox  prétentions  du  connétable*, 

il,  je  le  crains,  naais  qui  semble  avoir  singulièrement  coii- 

.  Hv...  I..  .i...>,»  '^  On  en  arriva  à  allouer  au  connétable  en 

Hxe  de  30  livres  par  jour,  KM)  livres  les 

jutirs  •ra^-iiil  oa  de  bataille.  En  outre,  la  part  la  plus  considé- 

rabN*  <iu  '  î  de  droit.    Quant  à  ses  ai • 

r.-jiiîi.r-  Il  XV*  sièrfp.  à  24.. 000  liv 


\  p.  34.  •  J'«y  OQj  petite  Mcuii'  Jean  Jnvenal  des  Ur- 

uag  coooMltble  vr,  eagag«r  l«  d«- 

.  n'ta  Mt  ri«M.  n  oo  Icor  dooiM 

t f lu^,  l.pUrt  tn  chenetUtr, 
'.«•coaptrt  •(1m<>ltait  qu»  l« 
^■Mff  ma»a»i  il  Ml  l«  UmIbmoI 
Vmoirf  ra  fûtnr  (f«  cmnéUHe     . 

U  VKeMê  4kt   tkartm, 
;    H.  p.  JW. 
*  /i>f  ImmM  4t  te  mM»  ht  rf;«,  jr/aiafrr  «a  fi^tur  d»  ut  réeUnmlUmt 

\ .  et  E.  MoNnIer,  Ckromt^m*  mormm»él  H  ur*  titcU,  pp.  3I9-SS3. 
■^<«Mau.  La c«aaMa^  li*  ft»r*«aMM(  "    «>«    «•    %..-'."..    i    vi    ,     .14   r' 
Mf.  MM.  *rfMflir..  t*«part.,  p.  M» 
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Louis  XI  donnait,  de  plus,  à  son  connétable  12  000  livras  <!•» 
pension.  Somme  totale  :  36.000  livres  '. 

Le  connétable  qui  n'avait  pas  hérité  des  fonctions  admiui:*- 
tratives  du  sénéchal,  ne  toucha  jamais,  semble-t-il,  les  beaux 
revenus  des  prévôtés  dont  jouissait  le  sénéchal  :  c'est  le  roi  qui 
en  bénéficia.  Philippe  Auguste,  qui  savait  compter,  pourrait  bien 
avoir  songé  aussi  à  ce  brillant  résultat  financier,  le  jour  où  il 
laissa  vaquer  roffice  de  sénéchal*.  Une  mesure  politique  qui 
fournit  du  môme  coup  des  ressources  au  budget  est  deux  fois 
justifiée. 

Dans  les  actes  royaux  le  connétable,  ù  dater  du  jour  où  il  a 
pris  la  place  du  sénéchal,  est  toujours  nommé  avant  les  autres 
grands  officiers,  quelquefois  môme  avant  les  princes  du  sang. 
«  Il  conserva  ce  rang  jusqu'à  la  suppression  de  sa  charge,  car 
Henri  III,  dans  ses  lettres  patentes  du  3  avril  4582,  assigne 
encore  au  connétable  la  première  place  parmi  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne*.  » 

Les  fonctions  militaires  qui  avaient  rendu  le  sénéchal  si  puis- 
sant firent  du  connétable  un  potentat  également  redoutable. 
I^  constitution  de  Tarmée  permanente  augmenta  beaucoup  son 
importance.  L'infidélité  d'un  connétable  pouvait  perdre  le  roi. 
Le  connétable  de  Saint-Pol,  ce  «  très  aimé  frère  »  de  Louis  XI, 
était  un  traître.  En  i475,  le  frère-roi  fit  trancher  la  tête  du 
frère-connétable.  Après  quoi,  Louis  XI  acheva  son  règne  sans 
éprouver  le  besoin  de  placer  à  ses  côtés  un  nouveau  conné- 
table*. Aussi  bien,  la  prudence,  celte  vertu  royale,  poussa 
d'autres   rois  de  France  à  laisser  vaquer  ladite  charge*.  Je 


'  I  .'laiiipuiiKiD  1°  igcac.  l'urumc'ui  imiijrnjuci  iniiiilt,  l.  li,  p.  459. 

*  .Moreau  a  déjà  émis  celle  conjecture  (Moreau,  l*rincipet  de  morale  ou  Dieeouri  sur 
l'kittoire  de  France ,  l.  XVIII.  p.  8).  Cf.  Borrelli  de  Serre»,  Re<:lierches  nir  àivirt  ter- 
9icu  publict,  Koticet  rclaticet  au  xio*  tiècU,  pp.  372,  373. 

*  liuérin,  ibid..  p.  36.  Pour  le  rdie  que  prit  en  fait  le  cbaoeelier  voyet  plus  loio, 
pp.  130.  13).  134,  136. 

*  Jean  de  Roye,  Journal  dit  Chronique  tcamâaltute.  édit.  Bernard  de  Mandrot, 
Paria,  t.  I*r,  1894,  pp.  354-366;  t.  II.  pp.  351-352.  Jean  le  Feron,  Hittoire  du  con- 
n^ttabUt,  ckancelien  et  gardes  det  tceaux...  ouvrage  revu  et  augmenté  par  Oenys 
Godefroy,  Paris,  1658,  pp.  48-50. 

*  Elle  vaqua  pendant  quelques  années  après  la  mort  (1457)  d'Arthur  de  Bretagne; 
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veux  que  le  seolimenl  île  l'économie  n'ait  pas  toujours  été  com- 

tl  étranger  à  ces   vacances  répétées  de  la  charge  de 

e;  mais  je  crois  à  la  prudence  el  môme  à  la  peur  beau- 

..>  qu'à  l'économie  :  de  tout  temps,  les  gouvernements 

ont  été  plus  facilement  apeurés  qu'économes. 

'  !a  première  moitié  du  xvii*  siècle,  la  royauté  se  d»  (il 

<i  cment  du  connétable  comme  elle  s'était  défaite  du  sé- 

néchal à  la  Un  du  xu*  :  à  la  mort  de  Thibaut  V  de  Champagne, 
s'était  abstenu  de  pourvoir  ù  la  vacance;  à  la 
...   . .   wv    ..^  .^w.^aieres  (1626),  Louis  XIII,  procédant  plus  net- 
ttinenl,   supprima  la  charge  de  connétable'.  Il  resta  cepen- 
dant une  sorte  de  connétable  théorique  et  abstrait  auquel  cer- 
-  législatifs  font   allusion';   il   resta  enfin  une 
lire  qui   s'appela  toujours  la  connestablie  et 
tnaresc haussée  de  France. 

Les  maréchaux  de  France  ont  pris  la   place  du  connétable 

disparu.  Mais  voici  qu'aujourd'hui  ils  font  peur  à  leur  tour. 

Nous  avons  vu  mourir  plein  d'années  le  dernier  des  maréchaux 

•  le   France.  Sénéchal,  connétable,  maréchaux,  auront  donc 

tour  à  tour  la  même  fortune.  Ils  auront  successive- 

paru  pour  la  même  cause  :  ils  faisaient  peur. 

La  maison  des  grands  feudataires  ressemblait  à  celle  du  roi. 

Ils  avaient,  pour  la  plupart,  leur  connétable,  leur  bouteiller, 

leur  chuinl»''*^''    leur  chancelier.  Les  ducs  de  Bourgogne  pour- 


[«od«at  fiogt-MpI  «oa  «pré*  U  mori  (1SC7)  d'Aooe  d«  MooUBortoey;  peadtal  mfk 
«B*  «près  14  sort  (t«l4)  d«  Heory  !•'  d«  UamVmtmtf.  QS.  U  Pwm,  iiM..  pp.  M, 
.H.S3. 

•  E4it  4»  jMricr  {Sn.  rtprodait  «t  tmêtm/k  M  ttll  (iMmbart,  t.  XVI.  p.  t98. 
Goério.  Htthtfxhn  tmr  ttfk*  i*  ctmmtM»  4«M  S€0k  eu  ekarUi,  l*9$itimt  iêt 
U/i'i.  ISSl-Isn.  pp  St.  U\  CJ.  Poinoa.  O^ttnêHêM  tmr  It  r*fm$  ài  LonU  .17//. 
pp.  iS.  tf.  Villar*  «arail  vo«la  Htê  eoMOibli.  Il  n'y  ré«Mil  pM  et  obnol  wulr- 
HMst  l«  lltn  et  mtréekêl  ^HUrtt  {MêmMrtt  et  ViUmn.  4dil.  Vofté,  t.  V,  I89i.  p. 
4IS).  U  Ulr«  d«  eoonéUbt*  fol  as  ■o«wH  réUbiè  mm  Napoléon  !••  («éiMliiv-oMi- 
••lu  da  18  Mi  t804.  art.  32,  dao*  D««arft«r,  t.  XV,  p.  3)  ao  bvoor  d«  Lonla 
BoMparta  (Cf.  Cher»*!.  tHcl  kitt,  étt  iaaL,  I»  part.,  p.  III).  Aprèa  TUaltt.  la 
■aréelMl  Barthiar  r«^l  la  lilrc  da  tlco  co— étobla. 

•  «  DéalaniM  qa'aoa  oaoatafaH*  ai  laraaafcaat  d«  fnmot  ou  Umr  II— It— il  §*• 
nénl.A  la  Tabla  4a  aafbra  da  Palata.  à  Paria,  apparttaal  «•  proaMra  laaiaaoi,  al*,  a 
DieIwaHoii  da  tMS.  d«M  ^iêtvm^  Ut  éëU  et  êré,.  Parla,  16M,  pp.  tSTI.  1971). 
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raient  biofl,  comme  les  rois  de  France,  avoir  «u  peur  de  leur 
conf>élable,  car  le  connétable  disparatt  en  Bour^ofi^oe  sous  les 

quatr»'  J»  'ie»t 

chof  de  lu....^     .  j„.....  .-      ...„     ^...^ .....  de 

Champagne.  Un  des  revenus  de  celle  charge  rappelle  bioo  Tao- 
tique  dapiféral  :  le  sénéchal  de  Champagne  avail  droit,  aprè  s 

les  banquets  so' '    donnés  par  le  comte  '    *•'  •  -      -  -x- 

écuelles  dont  '  i  servi  pour  le  repas.  < 

s'agissait  •«  moins  en  grande  partie,  de  plats  et  l)asi>io6  d'ar- 
gent*. 

Le  bomtêiller.  —  Si  le  sénéchal  iw|uiéta,  si  k  connétable 
effraya,  le  bouleiller,  lui,  se  grandit  pacifiquement,  sans  effrayer 
personne.  Mais  qu*arriva-t-il?  Il  se  fil,  à  mesure  qu'il  gros- 
sissait, plus  inutile  et  il  finit  comme  il  serait  à  souhaiter  que 
pussent  finir  tant  de  fonctionnaires,  gros  ou  petits  :  on  le  sup- 
prima un  jour,  non  point  par  peur,  mais  par  économie.  Un  sage 
évéque,  Jean  Juv»'  Ilrsins,  fut  l'iuspirateur'  de  celle  me- 

sure que  réalisa  u  _  \II*.  Rare  action,  j'allais  dire  :  rare 
exploit  de  ce  viclorieux,  car  la  suppression  d'uoe  charge  est 
aussi  une  victoire,  victoire  peu  commune. 

On  laisse  rarement  tomber  un  titre,  même  nu,  car  '  •  ' -^"hets 
de  la  vanité,  toujours  prisés  en  eux-mômes,  sont  ai.  ;  les 

familles  de  bonnes  valeurs  de  portefeuille  qui  souvent  font  prime 
sur  le  marché.  Voilà  pourquoi,  la  charg»;  de  bouleiller  supprimée, 
le  titre  «le  bouleiller  subsista  :  au  xvii*  siècle,  les  comtes  de 
Sancerre  se  disaient  encore  grands  bouleillers  de   France  et 


t  .V^motrM  p0w  unir  à  l'hittoire  de  France  «I  de  Hour^ogne.  Paris,  1729.  pp. 
»,  283. 

*  Bitloire  liiUraire  de  la  Pr$mu^  t.  XXXJJ,  p.  377  (OcsUto  Paris;. 

'«  Il«ni.  Coniae  (Ut  «•(,  il  y  a  granl  «bMnbrtar,  bouleiller,  et  peoti«>iipr  qui  se 
dieot  avoir  aucuDa  Urois.  El  Dmu  sc«l  !«•  axAcSioiw  que  op  y  fait!  Et  Mroit  expe» 
.^M  le  wf  ordoQoast  4|ue  de  ceci  à  ceruio  taapa  leiles  manieras  cessa sawt 
tad  ce  q«e  ie  porte  peuple  eust  reprioa  soa  aleyae  •  (Jeap  JutAiuI  ëes  Utaioa, 
KpMm  aw  tMmeelm:  dans  ms.  tr.  2.701.  (o\.  55  v), 

i  Le  29  mai  1449,  Charles  Vil  supprima  les  «haffae  4e  §rmi  hmtéUér  «t  de 
frvtâ  fmmti0r.  m  lisa  4itwlatf aa,  Louis,  seigneur  4l'<BMMricviUe  et  Aatoioe  de  Cha- 
baBMa,  «■  ootiaiiaÉaaBt  le  tiAre,  meit  d'une  façoa  -^apemAiw  boaonfiqo«  s  G.  de 
Beaacourt.  ni»l.  4»  CimrUt  VU.  t.  V,  pp.  SU.  315). 
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âoutenaienl  quo  ce  litre  était  héréditaire  dans  leur  famille'. 

Mai»   '        '     '      '    "  •  t  reparu  sous  un  autre 

ooro,  c«'i  ^  lu  XVII*  siècle,  le  mar- 

quit  de  Crenan  louchait,  à  litre  de  graod  échaoson,  600  livres 
par  an  '. 

Le^  lexli  -  loumisseol  fort  peu  de  détails  sur  les  attri- 
bution* parlu-ulières  du  bouteiller.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'af- 
linner  à  cet  égard.  ce»l  qu'au  xi*  et  au  xu'  siècle,  Tadminis- 
tration  des  vignoUes  du  domaine  et  la  gestion  de  leurs  revenus 
lui  appar(eMÙenl\  Peut-être  au  xiii*  et  au  xiv*  siècle,  le  bou- 
teiller présidait-il  encore  ihéoriqaeoaeot  aux  livraisons  de  viu 
faites  à  la  cour,  mais,  de  fait,  ce  service  était  rempli  par  les 
échansons  et  surtout  par  les  serviteurs  des  échansoos*.  C'e^l 
par  la  nature  des  émoluments  et  des  droits  dont  tout  à  l'heure 
je  dirai  un  mol,  non  point  par  les  fonctions,  que  l'ex-préposé  au 
%             '  ^e  laisse  encore  r  "reen  plein  n. 

^^  erde  France.  L»  i.r  du  roi  d  A 

terre*  et  le  bouteiller  du  dauphin  de  Viennois^  étaient  demeurés. 


•  ('9ifrr«uoai  cwrwBiri  twr    i  «ici  a    gmtrerit&mmt    lif  m    /-rater.    i-'«r:>.  "' 
p.  U. 

'  '  l'teiMiUKko  j«  M  dis  pas  yraiMf  échano»)  est,  d'Ailleura,  très  aodeoue 

4  U  «OM.  Voyex  noUmoMat  Vitrd,  L'hâUl  d«  PkUipp4  <U  ro/oii,  daoa 

9%biitUfm  4»  rSeof»  ém  ekv^,  i.  LV.  pp.  «tS,  6SI. 

•  Noos  «vow  «tijoordliai.  à  toos  Im  degré*  d«  U  Uémehia  admiiriatraUr»,  «m 
fo«l«  d«  petiU  tebaïuoa*  qui  m  «ool  potol  do  lool  aurqaU,  qui  d«  porteot  pM, 
oomoM  Cr«n«n,  Aesrtdé  d'arf«nl  à  doq  faséM  d«  foaole  pcMié«»  en  bande,  mais  qoi, 
eomio*  lui,  louflliMt  lMr«  6M  livras  •!  rsadsot  lool  jaate  In  mAaea  terrien.  Cf. 
tVtai  iê  U  Frmet,  Paria,  IStl,  pp.  M.  SI,  et,  eatre  autrM  doeoflieoU  modemea, 
eerUio  ralavA  d«a  fooelioan  tirea  et  eaptoyéa  d'oae  graoda  adnioialralion  pari- 
•IMM,  «a  lt9«  (l.Mt  ««plojét.  ai  iMirfWa  Im  addiUoM  qo'oa  poUiabU  a  pris  U 
p«iM  4a  faire  poar  soi  aoet  exaelae);  «M  itada  pvbliéa  par  U  flaaliar  da  17  jaarier 
18S6  (aa  dainlHaiiiioo  d'aaployéa  aa  Fraaea  :  ee  ehiflVa  ma  parait  Mm  aMdaata). 

»  f.vhairc,  /lut.  das  imtt.  m»;  éê  lé  Frmeê.  1. 1**.  p.  Hi. 
'  •  '    l>.  Aoaaèae,  t.  VIII.  p.  591. 

•  li  t%\  du.  M  lias,  q«a  -  Mahaa  da  Cetaaibera,  jadfa  boUlar  aeaU«  aaigaaar  la 
roi  •  (Bdooard  I*'i.  a'a^  fait  livrer  da  via  par  ptaaiavra  ■archawda  da  Bordoawa 
resUe  iapayéa  (MâiUaad.  Htcarét  ùf  tkê  HrUumi,  Loodon.  tt93.  p.  US).  Ka  1414, 

la  rAelameat  le  paMinaal  da  laarailaraa  de  vin  failae  au  feu  roi  al  diaast 
e  El  auAi  autant  doas  A  dit  L««y«  u  muet  pur  vins,  da  loi  priait 
par  iadti  boëUar.  •  Cf.  iJalafiparfl—ialar—,  U  IV  (leapore  Ueoria  V).  p.  ». 
1  a  Saper  omaio  boUeiUrtta.  —  Vutm  n»diiwaa  aoaoi  aaottfaroa  idasaoB,  qoi  ail 
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au  Xiv*  siècle,  plus  voisins  de  leurs  origines  que  le  bouletiler  du 
roi  de  France. 

Préposé  aux  caves  du  roi,  le  bouteiller  avail  éU-  appelé  do 
toul  temps  à  régler  ccrlains  comptes  de  Tournisseurs,  cuinptes 
qui,  je  le  crains,  manquaient  souvent  de  clarté.  Serait-ce  là  le 
titre  qui,  plus  tard,  le  désigna  à  la  présidence  de  la  Chambre  des 
comptes?  J'aime  mieux  croire  que,  de  premiers  cumuls'  tout 
forliiils  devinrent,  comme  il  arrivait  assez  souvent  au  moyen 
âge,  autant  de  précédents  qui  firent  loi  ou,  du  moins,  qui  firent 
à  peu  prés  loi  pendant  plus  d'un  siècle.  Le  bouteiller  Tut  donc 
souverain,  c'est-à-dire  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris*.  Il  est  vrai  qu'il  y  eut  un  autre  président  :  la  Chambre 
avait  deux  souverains  on  présidents*. 

Lorsque  la  charge  de  bouteiller  fut  supprimée,  son  impor- 
tance était  évanouie.  Depuis  environ  cent  trente  ans,  les  grands 
officiers  ne  souscrivaient  plus  les  diplômes  royaux  ;  le  bouteiller 
avait,  si  je  ne  me  trompe,  cessé  de  présider  la  Chambre  des 
comptes.  Je  doute  fort  qu'il  prît  la  peine  de  siéger  au  Parle- 
ment*. Personnage  inutile,  au  demeurant,  mais,  si  je  ne  m'a- 
buse, fort  attentif  à  cueillir  indépendamment  de  ses  gages  ordi- 
naires (4.600  livres  parisis*)  les  profils  divers  de  sa  charge! 

magitler  botellerius,  babeoi  unum equum  prose  et  aaum  aomerium  pro  diclo  ofQcio 
et  pro  pAOâterii  el  vasella  coquioa  »  (ord.  de  iSiO,  dans  UUL  de  Dauphini,  t.  II, 
p.  393). 

>  Voyet  ici  Borrelli  de  Serres,  Hichereket  tur  diter»  ierticu  publia,  Notice*  rela- 
U9es  au  xui*  titcU,  pp.  282,  283. 

*  Ord.  de  janv.  1401  (n.  s.),  art.  19;  de  JaDv.  1408  (n.  a.},  art.  21;  de  juill.  1410 
(Ord.,  l.  Vm,  p.  416;  l.  IX,  pp.  286,  511). 

'  LViprenioD  pritidenl  et  non  touttrain  flgure  daos  l'ordoooaBce  cabochieooe, 
■n.  140  (édil.  Coville,  pp.  78, 79).  Cf.  ord.  de  janv.  1401  (o.  s.),  art.  19  (Ord.,  t.  VIII, 
p.  416);  de  janv.  1408   n.  >.),  art.  21;  de  juill.  1410  {Ord.,  t.  IX,  pp.  286,  .''ill). 

*  HrotMbleaipnt  même  il  n'en  avail  plus  te  droit.  Voyez  les  listes  des  membres  du 
Parlement  publiées  notamment  par  Aubert,  Le  Parlement  de  Paru,  Son  organieatUtn, 
pp.  367-382. 

*  Ce  sont,  du  moins,  les  gages  du  bouteiller  en  1338-1339  :  «  Milo,  dominus  de 
Noeriis,  miles,  buticolarius  Francie  et  consiliarius  régis,  pro  vadiis  suis  ad  hune  ler- 
ninum  pro  medio  anni  viitc  lib.  par.  •  [Brit.  mus.,  ms.  11.533.  Ordinarium  Ihetauri,  fol. 
f  I  v*).  Au  ziii*  siècle,  il  est  quesUon,  ce  semble,  d'un  traitement  de  25  sols  parisis 
par  jour  (P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  597,  598).  C'est  aussi,  vers  1329,  le  traitement 
du  connétable  «  chacun  jour  que  il  est  à  cour  •  (Viard,  Gages  des  officùrs  ronûsue 
ttri  Î329,  daos  Bibl.  de  P Ecole  des  chartes,  l.  LI,  p.  265). 
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L'énuméraliod  de  ces  profils  est,  à  elle  seule,  une  leçon  d'his- 
toire. 

Pendant  des  siècles  les  bouleillers  s'étaient  fait  allouer  des 
pourl>oires  ou,  si  Ton  veut,  s'étaient  fait  décerner  des  dons  in- 
téressés parles  vignerons  du  roi  et  les  marchands  de  vin.  Tel  esl, 
du  moir      '  -nont  que  je  porte,  téméraire'  peul-<Hre.  Cet 

unage  <i  i  un  droit  inhérent  à  la  charge.  Il  s'agit  de 

dons  en  nature  :  le  bouteiller  a  droit  â  la  moitié  des  lies  du  vio 
vendu  au  bror  dans  la  ville  de  Paris.  D'autre  pari,  il  est  le 
maître  de  tous  les  cervoisiers  du  royaume;  mais  je  ne  sais  ce 
que  lui  vaut  cette  situation.  Lors  des  galas  royaux,  si  le  roi  a 
ceint  la  couronne,  toute  pièce  de  vin  entamée  pour  la  fête  ap- 
partienl  au  bouteiller  :  la  bombance  traditionnelle  a  ici  créé  le 
(Iroil.  Si  le  roi  honore  son  bouleiller  d'un  don  exceptionnel,  il 
sait  approprier  ce  don  à  l'office  du  donataire  :  Louis  IX,  quand 
il  épousa  Marguerite  de  Provence,  donna  à  son  bouleiller  une 
coupe  d'or  qu'il  avait  fait  faire  pour  le  repas  de  noces*.  Eo 
temps  de  guerre,  les  restes  du  roi  appartiennent  au  bouteiller  : 
gaspillage  légal  et  constitutionnel.  On  cite  même  un  bouteiller 
qui  a  bu.  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  le  vin  du  roi. 
Certe<i,  voilà  bien  le  bouteiller  primitif  :  la  bouteille  esl  son  of- 
fice et  la  bouteille  esl  aussi  son  salaire. 

J'arrive  ù  quelques  profits  qui  me  paraissent  d'urigine  moins 
ancienne.  Il  faudrait  sans  doute  placer  ici  en  première  ligne 
le  traitement  fixe  dont  j'ai  déjà  parlé.  Mais  une  sorte  de 
casuel  d'une  nature  toute  spéciale  fixe  surtout  mon  attention  : 
je  veux  parler  des  redevances  dues  par  les  évèques  et  les  ab- 
bés. Le  rérémotiiul  exigeait,  si  je  ne  me  trompe,  que  certains 
grands  officiers  assistas&eot  le  roi,  lorsqu'un  nouvel  évoque  ou 
un  nouvel  abbé  venait  prêter  serment  de  fidélité  (et  probable- 
ment s'asseoir  à  la  table  du  roi).  Ce  dignitaire  remettait  courtoi- 
sement quelque  argent  aux  ministeriaUs.  Courtoisie  d'où  naquit 


•  U  taat  MMHitr  Mwi  à  U  prodaeUM  tk  ■boodaaH  ém  meimamfttUm  roytlM.  0« 
OMbrwu  prodMlMn  q«t.  à  l'erisfcM,  éisiwi  ilapISMitt  Im  keaaw  da  roi,  pro» 
^■HilMt  •(  vtaéalMl  pour  lot,  ■•«iMiwiiplwl  pM  à  pM  :  la  nàtftmm  s'Ml  êlora 
^'m  inuyiif  éê  l'iaeliB  droèl  alMola  «1  gtminï  au  roi. 

*  Oh  Baritr.  KUMn  et  ÊUmek»  4ê  Cmiflk,  p.  ttS. 
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un  droit  :  eu  xiii'etau  xiv*  siècle  le  bouleiller  exi^esil  100  «dos 
(nous  savons  qu'autrefois  le  sém^chal,  plus  puissant  personnage, 
loarhait  40  '  ■ — ".  Cependant  tous  les  fv  ••  '  :  '  '  tiés 
de  France  ;  s  ces  100  sous?  Que- i  u- 

versùe  du  t\r    rdre  que  celle^i  :  tous  les  ceUiers  da  Paris 

•ont-ils  tonub»!'      k  '  i '••!  ^ m  -  liesavec '<  1er?  Lù-dessus 

oo  discute  et,  au  i»l-uiu,  uu  p  aide*.  Le  L- r  est  bien  armé 

pour  la  discussion,  car  il  a  juridiction;  c'est  dire  qu'autant  que 
possible  il  est  juge  en  sa  propre  cause. 

Je  n'insiste  pas  sur  certains  petits  profits  :  jetori.x.  qn  .  u: 

la  Chambre  des  comptes;  pain,  vin,  chair,   volaille,  {  ol 

fruits  lors  du  sacre;  uo  moid  de  vin,  douze  grands  éch 
trois  petites  galettes  et  onze  sols  parisis,  dus  par  l'abbayo  Je 
S'*-Geneviève,  le  jour  de  la  fêle  patronale  ;  un  nïuid  de  vin,  treize 
grands  échaudés,  une  longe  de  porcrûtie  et  onze  sols  parisis  dus 
par  l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  le  jour  de  la  saint 
Vincent,  etc.  Ces  derniers  revenus  ne  sont  pa«  nets:  car,  outre  que 
le  fermier  du  bouleiller  festoie  de  droit  «  devant  les  tonneaux  » 
de  Sainî-Germain-des-Prés  et  consomme  sur  place  (avec  quelques 
Parisiens,  s'entend)  la  longe  et  l'un  des  échaudés.  le  prévôt  de 
Paris  prélève,  de  son  côté,  une  quote-part  sur  ces  redevances*. 

Les  plus  grands  seigneurs  de  France  se  disputaient  la  charge 
de  l)outeiller.  Le  nom  même  de  bouleiller  est  resté  à  une  famille 
noble  dont  plusieurs  membres  remplirent  ces  fonctions  au  xii' 
siècle  :  les  Bouleiller  de  Senlis\  Deux  Montmorency,  un  Cour- 
lenay,  un  Brienne,  ont  occupé  la  charge  de  bouleiller  de  France, 
C'est  Jean  de  Brienne,  Gis  de  Jean  de  Brienne  roi  de  Jérusalem 
et  empereur  régent  de  Constantinople,  qui,  étant  bouleiller,  but 
ie  vin  du  roi  et  même  prit  chez  le  roi  «  tout  ce  que  mestier  lui 


«  Voyn  :  édit  de  1309  dtnt  Ord..  1. 1",  p.  472;  Borwili  de  Serra»,  fteekerek«$..., 
Noticu  rtlatieei  «m  xm'  tiicie,  pp.  372,  373. 

s  La  solatioa  hUloriqun  de  ceUe  question  est  évid<>(nniinl  celle  que  formule 
M.  Borreili  de  âerre«  :  cette  rederaoce  était  due  par  le»  évoques  et  les  abt>és  qui, 
d«n«  \m  leinpa  las  plas  aoctaos,  relevaient  iamédiatenent  de  la  couroDoe  (Borreili 
de  Serre*,  ibid..  p.  S73). 

»  P.  ABseime.  t.  VIJI.  pp.  597.  398, 

♦  Dict.  de  la  noblesse,  t.  III,  2»  édil..  Paris,  1771.  p.  65  "♦  '•"^-  '  •!  h  .,r .  //,»<. 
des  inelU.  nom.  de  le  France,  f  édil,,  t.  II,  pp.  317-319. 
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««toit,  I»  l09cb«s  et  chanUelles^  fruits,  viandes  cnitas  (et  parfois 
crues),  taD8|»réjudioe  de  ses  vingUci  ^  '  par  jour  :  précédeal«i 
eoosidérables  dool  un  ofticienz  aal  ^  !  armer  '  un  des  mic- 

oetaeurs  de  Brieooe.  Mais  tout  bouteiJier  o'élait  pas  ÛU  du  roi  de 
Jérusa'  le  l'empereur  régeot  de  Coast'  >;  toui  :kno- 

teiller  ;  ,  ,  .vail  piller  aussi  priociéremeat  i^  ^.-..  a  es  royales. 
Z.^  rltuinbrier,  te  chatnbelltui,  Its  trésoriers.  — Au  xiii*  siècle. 
Je  «hambrier*  eal  déjà  entré  dans  l'histoire.  Chambrier,  dès  lors, 
e?"  '  '-f»  :  ce  o'esl  plue  use  looclioo.  Le  ch.T^'  -  -  -  '-n  a 
qt<  i^  f^Ml^Qé  magUler  re^  domus*  là.  eu  leu- 

daiir»?  4^  la  chambre  du  roi  et  de  ses  habillements  et  meublaa. 
Il  ^«-ésordo  roi*.  .Via'  'e  que,  depuis  la  seconde 

ni  ■■.     ^iècie«  iJ  ait  rempli  :-v....ieijt  ces  missions  diverses 

el,  .si  mrine  je  les  lui  laiese  toutes  pour  le  début  de  la  période  capé- 
ti»-rii)e,  c'est  <le  ma  part  une  conjecture.  Peut-être  une  certaine 
truJ.tioo  hislohquecoiilribua-t-eile,  encore  au  xui"  siècle,  à  faire 


V    ViiM-lnM.  t.  V11I.  pp.  !H3.  921  ;  996-6SS. 

~  cDMs  OmlMUMi,  «MgMri  r«^  dowM.  •  Hl^oa  au  hai  d'ua  diplôoM^a  fU- 

''.de  l'èo  1611  ;  or,  par  d'autre*  dipldae*  da  même  priam  nou*  Mrons  que  aoo 

eUanbrier  t'appelait  Goalerao.  Il  est  donc  probable  que  le  mugitUr  rtgit  domut  de 

PUHpfi*  1*'  09  fait  qu'uoAvec  U  cêmv^rim.  \oyi  Prou.  Léi  4iplému  d«  I^Uppe  I" 

fmme  féUaft  4t  Utinl-bmm  mrAMif,  4«w  aMmf»  Ihott,  pp.  I6(.  185.  IhS. 

•  Jf  vÉM  i«i  lq>  pr— tara laupp (— pa»  «i  ëMwia,  t.  i**,  p;  "^.  el  cap^roebez 
U  <|ii*^tfi«aUria  doaoéa  à  Oaskrtn,  m  1171.  mU  ^f<éaéd«'  •  l'illel.  Hêcmàl 
dii  ropi  iê  Frv^,  (••  part.,  p.  Ail;  McHray,  «iU  par  ttruMcl.  AvwmI  «mmm  é* 
Fmttê  9é»âf<d  été  fmh,  p.  Si8;  Locteke, Mrraca  <Héà  eilé.  p^.  173-t7S. 

*  l*  stis<nT4><alla  sètnn  à><É— fc>lla»  ■  aaoofaQiat  mag  pfo«— .iia«t 
ebrf  de  aa  qui  eooaenM  la  nhai^ri  ûm  t9f,  «raoi  le  p«aroir  de  daoBar  am  rafaaar 
Tmmb  *  «Ml  q«t  7  vruUfl  «alMr.  L»  tfaé  obaariwiUaa  a  éplaaaQl  ^«iMMM  aar 
4mm  Im  makiwiai  iraw>ia4a^  gsf4>  mkii  •  {OittnaÊttu  omiÊmm mtr  fmMMfmt- 
ttrwmmU  éê  la  trmtM.  Paria.  ISi».  y.  il). 

Usa  afearta  d«  IIBB  eoaliasl  l'etpctadoo  (mÊém mm9r$  (LaiÉaiw.  MM.  eu  ènM. 
mm.  et  ia  IVaMC  >  «dit.,  L  il.  p.  Jéf ).  U  éomis  faa  eatta  M#waaioa  auOaa  paar 
•MM  t  ifiiiii  d'«ilcÉb««r  an  i—  éwirtrt  la  afatèaa  léadaÇ  •■  «aaa  ^ua  bm 
ocm*  aujoMd'tel  è  ea  aMt  :  la  fmtéim  mmart,  «'«K  l'waaaihia  daa  draiu  qal 
iMat  la  réaaaéraliaa  d«  «baabiter.  «aéa  raspnaaaip»  ■'iapM|u«  paa  née 
aMUd.  a  Moa  aaaa.  %•$  la  chaript  aoil  loul  «MMUa  Icmm  à  fol  «t  hn—iaga  al  i 
ouaaifeÉa  :  aoaa  qoa.  ^aaa  «atr*  iMfafa  ■•4mm»  «om  (daaaea*  «atoaUara  m  «ot 
ftodai. 6oiM  HaMi  W.  le  cteahrtar  Bmutk  M— i^aii  «a  «kaf  fMiéa  vafito  (U- 
oIwiM.  iNat  dN  éMÉI.  •*■..  !■  ddM..  L  i».f.  ITIV  Caal  •■  W(  iaaié  :  Ja  sa  craéa 
pas  qa'M  aa  pvlaaa  wdufa  qa»  la  ckaa^iar  ait  JaaMia.  aa  varia  da  aa  tkmêt.  4U 
la  «iMr  da  ranada. 
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choisir  le  chambrier  pour  une  imporlanlenégociallon  financière*  : 
ce  serait  un  des  derniers  souvenirs  de  l'ancien  camérariat. 

De  la  décadence  du  chambrier  s'esl  faille  grand  chambellan'. 
Il  est  commode  de  désigner  le  plus  haut  chambellan  par  cette 
épilhète  grand,  laquelle,  d'ailleurs,  n'est  pas  très  ancienne*.  Le 
grand  chambellan  du  roi,  sorte  de  valet  principal  qui  avait  To* 
reille  du  maître,  est  devenu  facilement  un  très  gros  personnage. 
Sous  Philippe  le  Hardi,  Pierre  de  la  Broce,  chambellan,  ^ous 
Philippe  le  Bel,  Enguerran  de  Marigny,  chambellan,  gouvernè- 
rent les  finances,  on.  du  moins,  furent  souvent  à  peu  près  les 
maîtres  du  Trésor  royar.  Il  semble  qu'après  la  chute  d'Enguer- 
ran  de  Marigny  la  puissance  effective  et  l'importance  financière 
du  chambellan  aient  elles-mêmes  singulièrement  diminué.  Au 
resle,  celle  importance  financière  ne  semble  pas  avoir  pris  dé- 
finitivement place  dans  l'organisme  constitutionnel.  C'est  un  fait 
accidentel,  non  pas  un  droit.  Et  ce  fait  s'explique  peut-être  en 
partie  par  une  circonstance  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  la 
comptabilité  des  finances  de  l'hôlel  du  roi  était  confiée  aux  cham- 
bellans*. Leur  chef,  le  premier  des  chambellans,  pouvait  donc, 


>  En  i25l,  le  chambrier,  Jean  de  BeaainoDl,  négocie  pour  le  compte  de  Miot  Louia 
uo  emprunt  de  1.500  livres  tournois,  puis  oblige  perscDDellemeot  tous  ses  biens  à 
l'acquiltement  de  cette  somme  (J.  de  Laborde,  LayetUt,  t.  III,  p.  135,  n»  3.948).  Bien 
entendu,  à  cette  époque,  le  chsmbrier  nVst  point  chargé  de  la  caisse  publique  (Cf. 
Borreili  de  Serres,  ftecherches,  Solicet  relêt.  au  luf  t.,  pp.  44,  142  et  pattm. 

*  Mexeray,  cité  ci-dessus.  Ce  mot  chttmbtUoK  se  rattache,  comme  camerariui,  à  la 
rtciDe  latine  caméra.  Voyet  Mackel,  Dit  germanitchen  Eiemente  w  der  franx.  und  pro- 
tent.  Spracke.  Heilbronn.  t8K7.  pp.  45,  9C,  140,  153. 

>  Elle  Hgure,  en  1413,  dans  l'ordonnance  cabocbienne  (art.  209,  211,  édit.  Cofille, 
pp.  136,  138).  L'ordonnance  cabochienoa  distingue  le  grand  cbambell&o,  le  premier 
chambellan  et  les  autres  rhambellans  (art.  211). 

*  ^otlcet  tt  extraiti.i.  XX,  2«  part.,  pp.  212,  213.  Pierre  Clément,  Trou  dranui 
Awl.,  pp.  7-9.  P.  Anselme,  t.  VIII,  p.  440.  Traité  de  la  maj.  de  noi  roit,  t.  I*',  p.  191, 
194, 195.  Le  râle  flnancierdes  camerarii*t  continue  beaucoup  plus  longtemps  en  Angle- 
terre; eo  1340,  Edouard  III  écrit  a  ses  camerarii  pour  assurer  un  revenu  à  un  juif 
converU  :  «  vobis  maodarous  quod  id  quod  a  rétro  est  de  prasdictis  duobus  denariis 
diurnis  a  prsdicto  die  becembris...  prsdicto  custodi  solvatis  per  ipsum  prasfato 
Edwardo  lit>eraDdos  *  (Ryroer,  Fadera,  II,  ii,  p.  1121).  Sur  le  litre  de  chambellan  pris 
par  Enguerran  de  Marigny.  voyez  :  Hegetla  Clément,  papm  V,  annusquartus,  n«*  4.533, 
4^37  ;  Fr.  Funck-BreDlano,  Philippe  U  bel  en  Flandre,  p.  428,  note  6;  Hichard,  /rmh- 
têire-ummaire  des  Archives  du  Pas-de-Calais,  Sérié  A,  U  I".  p.  87. 

>  Borreili  de  Serres,  Heckerches Soticet  relalites  au  xui*  tiicte,  Paris,   1895, 
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eo  OD  lemps  où  tous  Vjs  rouages  administratifs  conservaient  une 
éla^'  '  '  -  ' —  nr:-^  conquérir,  grâce  à  la  faveur 
ro\  _    ^  .     i  .  -Te. 

•  •  j  •  M  imt,  je  cherche,  à  la  fin  du  xii*  siècle  el  au  xiu*,  le 
Tré>or  du  roi.  Je  ne  le  trouve,  ni  sous  la  garde  du  chambrier, 
ni  sous  la  garde  du  chambellan.  Je  l'aperçois  sous  celle  du 
fameux  ordre  militaire  qui  a  Joué  un  si  grand  rôle  au  moyen 
âge,  Tordre  des  Templiers.  C'est  au  Temple,  à  Paris,  que, 
sntis  les  règnes  de  Philippe  Aur  '  '•'  Louis  IX,  de  Philippe 
le   HanJi,  le  Trésor  du   roi   e?i  et  c'est  un   frère  du 

Temple  qui  est  chaîné  du  service  de  la  Trésorerie  :  il  est  comme 
le  caissier  du  Trésor.  Pendant  un  siècle  environ,  la  caisse  du 
Temple  fut  ainsi,  à  proprement  parler,  «  le  Trésor  central 
iiuqu»'l  arrivaient  les  excédents  de  recette  des  prévôtés  et  des 
tMiilliages  et  d'où  sortaient  les  fonds  nécessaires  pour  solder  les 
d'-penses  non  n — "  .-.^  par  les  fonctionnaires  locaux.  »  Phi- 
lippe le  Bel,  le  1  .  «ut  deux  Trésors,  l'un  au  Louvre,  l'autre 
au  Temple'.  Le  Trésor  du  Temple  parait  avoir  été  confié  sous  ce 
prince,  non  plusàunTemplierchoisi  par  l'ordre,  mais  à  des  agents 
nommés  par  le  roi,  car  le  roi,  ordonnançant  les  dépenses,  envoie 
des  mandements  à  ses  trésoriers  du  Temple*. 


p.  S4B.  Joigws  )e«  teilM  dite,  p.  n9,  note  7.  J'idmelUai*  volooliert  que  lea  p«r- 
•MiMgM  prép(M«tà  la  caicM  à»  TMMcl  d'tprte  le  rèfleawU  de  {S$5  et  cit««.  ibià., 
pp.  Mi,  M6.  4Cai0ai.  dam  m*  ewUtaa  ■««•,  mmm  la  ddpMdtOM  du  ehamb«ll«D. 
L'*volaUMi,  «loti  coapriM,  Mnit  piM  aatarellccl  piM  dovct.  Ccpcodaiit  e«u«  hjpo- 
IbéM  Mofllr*  dM  dime«ll4a. 

*  L.  Odtak.  Mm0ir«  «vr  U$  ûpértitmm  (kamettm  iu  TmpUan,  dans  ilm.  4$ 
FÀrÊéêmit  éêi ImtcHpt. .  t.  X\\III.S*pMt.,pp.40,  41.  Jalieo  Havel,  ConpUdH  Tréimr 
ém  L»m9rt,  Paria,  I8S4,  p.  t.  Ceal  ta  TMiptoqoe  \m  eoapUbUa  v«iMi«iil  raodra  leur* 
•oaptea.  6«lva0l  l«  «oloa*!  Borrelli  d«  S«rrM,  il  o'y  •  «•  riaglUoé—ai  à  Fana  d«u> 
Tréaora  q««  d«  janviM"  1314  (o.  a.)  à  ISll  (BorNiU  d«  S«rr<«,  HMàmkm  mtr  éittn 
êtrtieu  pmèUe;  .VaticM  rtItUtn  m  Mta»  dM».  p  235.  nota  1).  Cml  «vm  iolaolioa 
^M,  da0a  la  laila.  ja  a'iodiqM  — w>  date.  M.  •  la  croit  à  l'eiittaoce  d'ao 

dowW«Tréaor,aa  Lo«vrcal«iT«apl«,aeaaLoui&  —    e  p«oa«  paa  que  eetir  daa- 

Iii4  Mit  apéeiaU  àUala  VIII  (PaUM)«lMlUa.  EUd*  nir  Un»  ttU  réftêé»  Unw  17/1. 
pp.  aai,  Wty  Vojret.  aur  ea  point.  I«a  objMlloM  d«  M.  BorrsUi,  ikU..  p.  «A.  O  aoat 
Im  lr*a<<rlar«  du  roi  q«i  rcmcileoi  *  l'ar|«altar  Ua  aoaow*  doet  II  a  bM<»ia  povr  U 
— Ugoria  da  dipanaaa  qal  lui  aat  eoaOd*  (Dooèt  d'Areq,  Cvaptoi  é»  t'ufmltriê  dM 
ri<t  é9  fVMCf  w  Mm  tièck,  pp.  4,  t.  SI). 

•  Dailila.  mmtirt  wUé,  p.  tM.  p4*e«,  ••  11. 


fâ6  LiVKt  nrouff  françaisb. 

C'est  le  Temple  qui  envoie  des  fonds  au  chambellan  chnm' 
de  diriger  les  flnancefl  <h  l'hôlel  an  ror  :  ef  ee  chambellan  j  i . 
envers  le  Templo  de  l'emploi  '.  Le  T*  ■ 

il  falfait  une  organisation  nouv; ,,.  .  v idonnancu  ..*  .u  .  ....i,,,- 

bm  «fes  comptes  du  17  avril  1320,  régiemenle  le  service  du 
Trésor,  établit  un  trésorier  unique  qui  relèvera  de  la  Chambre 
des  comptes  ou  dn  «<        v    lin  »  (présidf"'  '      ' 

pourra  mellre*.  Ce  i  r  unique  ae  i 

deux,  puis  en-  trois  trésorier»,  Kiiii  smienlaire  au  Bureau  du 
Trésor  à  Paris,  les  deux  autres  chevauchant  et  visitant  If  1"- 
mmne*  (sans  parler  d'un  bon  nombre  de  trésoriers  secondaire^ 
qui  apparaissent,  si  je  ne  m'abuse,  dès  la  première  moitié  du 
XIV*  siècle)*.  Aux  trois  trésoriers  principaux  de  la  fin  du  xn" 
et  du  commencement  du  xv*  siècle  s^  "".  très  proni  "  it 
un  quatrième  titulaire  :  il  y  eut,  au  x\  ,  quatre  i  s 

et  quatre  circonscriptions  domaniales  placées  chacune'  sous  la 
direction  plus  particulière  d'un  de  ces  fonctionnaires,  à  savoir  : 
le  Languedoil,  le  Languedoc,  la  Normandie,  les  pays  situés  sur 
et  outre  la  Seine  et  l'Yonne.  Ces  trésoriers  de  la  dernière  époque 
jouent  un  rôle  asser  différent  des  trésoriers  du  xm*  siéde  :  «  ils 
veillent  à  la  rentrée  des  revenus  domaniaux,  mais  ils  ne  l'efTpf^- 
tuent  pas  :  ils  ne  font  aucune  recette  et  ne  soldent  aucune  dé- 
pense; mais  ils  prévoient  les  recettes  et  ordonnancent  les  dé- 
penses*. » 

Mais  je  m'occuperai  ailleurs  de  ce  mouvement  continu  de 
multiplication  et  de  spécialisation   des  fonctions  dans  Tordre 


'  retil-UoUilli»  dans  Revue  hiit..  t.  LXI,  p.  142. 

»  Archire»  nal.,  JJ.  57,  fol.  100,  r«el  v.  Cf.  Ont.,  t.  !•»,  pp.  828-630;  Coudcrc, 
Etude  tur  le  gvuvtnieiiient  de  Charles  IV,  dans  Ecole  dit  ehartei.  Potttiont  de$  Ihè- 
ut,  Protnotùm  dt  ISSô.  p.  60. 

>  Ord.  da  1"  mars  1389  (n.  s.),  dans  Ord.,  t.  VU.  p.  239.  Toi,' 
ordonnance  maintient  provisoirement  unquatrième  trésorier.  Acted< 
d'Arcq,  Chois  de  pièces  inédites  rtlatires  au  rtgnede  Chartes  Vf,  l.  I",  pp.  2^' 
Moranriné,  RenontroHces  de  l'VtnvertiU  et  de  la  tille  de  Paris  à  Charles  T/  (l*. .,  ... 
s.),  art.  18-21.  dan*  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  U,  pp.  426,  427. 

*  L.  Delisle.  Actes  normands  de  la  Chambre  des  comptas  sous  Philippe  de  ralois, 
pp.  94.  264. 

»  JacquetoD.  Documents  relatifs  à  l'administration  financière  de  Charles  VU  à  Fran- 
çois /•»•,  pp.  IX,  X. 
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Onancter,  car  il  ami  maoiresté  dans  celle  sphère  aa«i  bien  que 
rdre  adf  if  proprement  dit  :  ces  développemeoto 

rmenl  au  ,  Ire  des  finances  et  des  impOls.  Je  me 

rai  donc  de  faire  obserrer  ici  que  le  chambrier  et  )e 
rhamt»ellan  ont  élèlrèa  vite  rdégoés*  dana  la  sphère  des  imiti- 
!il«>shnllante9.  laissant  Ir  soin  et  Fe  poids  des  affaires  sérieoses 
.1  d  autres  ugeol>.  ("«-l  iu  U-  point  commun  darrivée  d'un  grand 
n«»ère  <le  fonctionnaires  :  avant  de  disparaître,  ils  deviennent 
superfluj*.  Je  remarque ausai  que  loroi  se  divise  et  se  démembre, 
pour  ainsi  dire,  tvf-méme,  i  OMsare  qu'il  se  développe  et  qu'il 
grantliU  H  s'éloigne  ici  de  ses  caissiers  :  il  se  sépare  de  son 
coffre-fort.  Ao  commencement  du  xiv*  siècle,  il  était  encore» 
si  je  fais  aIwiractioD  des  pouvoirs  exceptionnels  accordés  on 
m  ornent  a  Boguerrao  d©  Marigny,  le  seul  qui  ordonnançai  les 
dépenser*  :  dès  le  milieu  du  xv*  siècle,  ce  soin  est  ordinaire- 
ment confié  anr  trésoriers'. 

Mais  il  me  faut  achever  cette  histoire  du  chambrier  et  du 
chambellan,  histoire  devenue  presque  frivole,  à  mesure  que  ces 
charges  ont  perdu  leur  importance  première.  Ao  xiv*  et  au  xv* 
siècle,  le  obambrier  et  i-^    >-:        "  ,n  se  révèlent,  non  par  leur 

Uviic  financière  ou  adi.  mai^  par  leurs  prétentions 


a 


*  ~embUi>ç«y  éUU  df  robtllan  ;  atb  il  fat  poorm  d'une  ooauniMioa  «pécitla,  lui 
kUnlMtot  U  c«wMi«Mac«  tt  imimtémut  éês  fmâmitiê»  »réimairu  ti  txtrttréiÊtaim  : 
oo  0*  Murât  reitadMT  «M  iiraods  pMivoif*  BMooten  à  too  Utr«  de  ehtabtUta.  Cf. 
A.  <i«  HowtMifl,  5«aMM(«f  «I  te  imrmtnémw  dl»  /I— rw,  «kaa  À»mmain  BmMim 
<lt  U  S,<:UU  iâ  rkut.  iê  Fran€t,  18S4,  pp.  128,  SS9;  A.  Spoot, Ihcnmmé»  rtèaêifi  à 
It^im  à»  B—mm  $<«Mii»c<y.  d«o*  AtM«M/f  m  iê  FEctIê  in  tkvtm,  U  LVI.  I89S, 
Pf.  MMI7. 

*  Oa  mÊàa*,  mm  ttam  md  tpftmM  {thmiu  «daiira  «âà,p.  nt,  pi««  ••  M^ 
0»at  —  r«pmch»  ni^if  I  à  Bagumaa  4m  Jùrigay  d'  »  mnàt  f«ii  ■■■■■iliiMnl  ■■■ 
tnmiimn  «l  «ni  ««lalMi  ém  «MiflM  ^9•  paar  mtmiÊmmi  qm  le  rm  f«ial  q««  tt 
n'Ab«i*»«nl.  •«  Il  n*  voient  «iiMoto  «es  Mel  •  {Gnmiê»  tknmtfmn,  éélU, 
Car.*.  L  V,  pp  .MU.  :;:  ^.•-  \u  «st  c«rUia,  c'mI  q««  la  n>i  lai  tv«ii 
tamaliccurdéi*<lti-ii  ,u  a.t.iv(«r,  coaoM  ltti-»é«a,  daa  ■■■diMWU  ^j^utr»  Qé^aat, 
TrtU  étnm  Au:.,  p.  13»;  OHmmamet fiamd  I0  »M%«téM  rmtttêê  tl ém éifmum é$ 
IBM,  fania  auw  wMaàé  pu-  boaiMta  «1  puèiké  àÊm  JMka»  tt  mêrmtt,  %  XX.  f 
part,  p.  SI3).  fkvaw  f«à  rbaqaa  oartdaiaMl  la»  «Mlaafaralaa. 

*  Jae^Mlaa,  Utu  eUaU,  pp.  u,  x.  IMa  la  roé  aa  pard  paa  ta  dioèt  d'aréaaMsaar 
itriHawMit  daa  dépaoM*  .  Voyat,  par  Mafia,  aa  aaMlaaaal  da  Laaè»  XI  daaa  la 
foad*  Bawrd,  ■•  MS;  raprAa  MM.  *  fSMk  4t»  c*arl«a,  U  XLIV.  p.  2»^. 
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sur  le  produil  de  l'aliénation  de  certaines  maîtrises,  ou,  pour 
parler  le  langage  du  temps,  de  certains  métiers*.  Les  fripiers  de 
Paris,  les  cordonniers,  les  bourreliers,  les  gantiers,  relèvent  du 
chambrier.  Autant  de  métiers  autant  d'usages  divers  :  le  métier 
de  gantier  s'achète  39  deniers  sur  lesquels  25  vont  au  roi  et  le 
reste  au  chambrier  :  au  contraire,  le  chambrier  touche  intégra- 
lement le  montant  de  la  vente  du  métier  de  fripier.  Il  perçoit 
encore  des  droits  fort  intéressants  sur  les  merciers,  les  teintu- 
riers, les  papetiers,  etc.*.  Le  grand  chambellan  a  juridiction 
sur  les  pelletiers*.  Les  hommages  sont  pour  lui  une  bonne 
source  de  revenus  :  il  touche  un  droit  (variable  suivant  Timpor- 
tance  du  fief),  chaque  fois  qu'un  vassal  vient  faire  hommage  au 
roi  de  France*.  En  vertu  de  ce  droit  sur  les  hommages,  les 
chambellans  sont  autorisés  à  commander  aux  notaires  de  la 
chancellerie  les  lettres  d'hommage  et  de  féauté.  Leur  déparle- 
ment comprend  d'autres  objets  vraiment  bien  disparates  :  grâces 
pour  plaider  par  procureur  en  parlement;  dons  par  le  roi  de 
bôles  sauvages.  Telles  sont  les  matières  pour  lesquelles  ils  peu- 
vent commander  des  lettres  aux  notaires  de  la  chancellerie*; 
telles  sont  les  catégories  d'affaires  qui  leur  valent,  sans  nul 
doute,  quelques  petits  profits. 

Le  grand  chambellan  de  France  doit  gésir,  quand  la  reine  n'y 
est  pas,  aux  pieds  du  lit  du  roi  (De  ce  est  demeuré  que,  quand 
le  roi  tient  son  lit  de  justice,  le  grand  chambellan  est  couché  à 

*  Cf.  Fagoiex,  Etude  $ur  Cind.  et  la  etatte  agricole  à  Parit  au  xiii»  et  au  xiv*  eiicU, 
pp.  134-136. 

*  P.  Anselme,  t.  VIII,  pp.  431-435. 

>  Arréi  du  Parlemeol  du  2  mars  1368  (Leroux  de  Liocy,  dans  bibl.  de  l'Ecole  det 
chartes.  5*  série,  t.  III.  p.  210).  a.arrèldu  22  mai  1368  {ibid.,  p.  209).  Je  raiUche 
l'origine  de  ces  droits  aux  relations  du  chambrier  et  du  chambellan  avec  les  four- 
oisaeurs  du  roi  :  c'est,  au  fond,  la  même  explication  que  pour  les  droits  du  bou- 
leiller.  Voyet  ci-dessus,  p.  121. 

*  P.  Anselme,  t.  VIII,  p.  439.  G.  de  Beaucourt.  HUt.  de  CharUt  VU,  L  V,  p. 
313.  Saint-Simon,  édit.  Boislisie,  t.  VI,  pp.  401,  402,  473.  Les  chambellans  infé- 
rieurs louchent  aussi  un  droit  à  l'occasion  des  hommages  (Borrelli  de  Serres,  Re- 
cherchée tur  divers  tertices  publia.  Notices  relatives  au  xim  siècle,  pp.  373-376). 

■  Isamberl,  I.  III,  p.  189  (ordonnance  du  16  nov.  1318).  Les  chambellans  s'étaient 
attribué  abusivement  un  dr«ilsur  les  lettres  scellées  du  scel  du  secret,  «  soubz  umbre 
de  ce  qu'ilz  dient  que  c'est  pour  dooaer  à  l'Oatel-Dieu  de  Paris.  »  L'ordoaaaoce 
cabochieoae  prohibe  cet  abat  {Ord.  cab.,  arl.  195,  édit.  Gorille,  pp.  120,  121). 
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ses  pieds  :  ce  qui  ne  laisse  ()oinl  d'èlre  fort  honorable).  Quand 
le  roi  sort  dti  lit,  le  grand  chambellan  lui  donne  sa  chemise;  au 
repas,  sa  serviette.  Le  jour  du  sacre,  l'abbé  de  Sdinl-Denis  lui 
met  en  main  les  bottines  destinées  au  roi  et,  lui,  les  chausse  au 
roi.  Il  lui  vèlit  la  dalmatique  et  le  manteau  royal.  EnOn  le 
chambt^llan  a  la  garde  du  scel  secret.  Deux  clefs  d*or  sont,  encore 
au  wii*  siècle,  Tinsigne  de  sa  charge*.  Sonl-ce  les  clefs,  bien 
rouiIlé*>s,  de  la  cassette  royale  ou  celles  des  armoires  où  jadis  le 
chambellan  enfermait  les  vêtements  et  le  scel  secret  du  roi? 

1^'s  plus  grands  seigneurs  ont  ambitionné  celte  haute  domes- 
ticité royale,  car  le  palais  du  roi  garda  jusqu'à  la  fîn  Tempreinte 
de  ces  temps  éloignés  où  les  serviteurs  étaient  des  amis,  sou- 
vent des  parents.  Aujourd'hui  encore,  un  des  premiers  ofGciers 
de  la  cour  impériale  d'Aulriche-Hongrie'  n'esl-il  point  le  grand 
maître  de  cuisine,  le  maître  queux,  comme  disaient  nos  anciens? 

La  charge  de  chambrier  disparut  en   ir»45*.  Quant  au  grand 

chambellan,  il  subsistait  en  1789.  A  la  veille  do  la  Révolution, 

les  théoriciens  de  la  cour  et  de  l'étiquette  enseignaient  encore 

ils  royaux,  la  couronne,  le  sceptre,  la  main  de 

j..  ..     ,  .  ~ ^u  et  le  manteau  royal  étaient  confiés  à  sa  garde*. 

La  couronne  de  France  était  bien  gardée  ! 

On  sait  que  Napoléon,  avec  un  tact  très  sûr,  ressuscita  la 
~'~~"  '  '  -  »  l'^n  :  ce  granci  homme  savait  merveilieusc- 
-  les  institutions  d'ancien  régime  celles  qui 
s'harmonisaient  le  mieux  à  son  génie.  Talleyrand,  cet  admirable 
valel  g«M)Mlhomme  qui  continua  si  bien  en  ce  siècle  naissant  le 
siècle  éteint,  ce  !»erviteur  modèle,  ce  traître  modèle,  synthèse  par^ 
faite  du  grand  chambellao  de  tous  les  régimes,  Talleyrand,  fut. 


•  p.  AoMlBC.  iM.,  p.  46S.  I.o«iis  de  U  TréaoUle,  Artktm  fm  itnUtmr  4$ 
Lomù  XI,  p.  4.  (MMtorroy,  CMmnUi,  t.  !•'.  p.  3.  Varia.  Ànài»ti  êimbit$mM^ 
4ê  !•  9Uk  4»  lltim,  L  II.  l-  ptrt..  p.  B7«.  aoto;  t.  l»r,  S*  part.,  p.  B»,  ooU. 
L'4Ut  4»  U  FrtMt.  t  !•'.  IMS.  pp.  M4S.  Cf.  «a  boa  artielc  dans  U  DUL  éi  TH- 
M««.  t.  Il,  p.  (06.  Sur  la  ebaabaUaa  da  royaaaa  de  JéruMlaoi,  ÀiMiuê,  «dit. 
B«Miriic4.  t.  I*',  p.  414. 

'■  II.  cooM*  da  Wolkaatteio-TroMbarg,  aoM.  isL,  «htab.  al  ooIomI  ao  ratntia 
(Ja.ii.dr*  4»  GalAa,  1191.  Ootba.  p.  145). 

i.«  jri«ra.  Or4..  L  !•'.  p.  197.  P.  AaadM.  t  VIII.  p.  441. 

'  lt*ci,4t  Tr4—mj    '  lOf. 

V.   Il  • 
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par  une  rare  fortune  (la  fortune  n'est  pas  toujours  aveugle) 
appelé  a  remplir,  dans  une  belle  et  suprâme  scène  historique,  les 
fonctions  de  maître  valet  du  roi  ;  n'est  lui,  en  effet,  qui,  au 
sacre  de  Ciiariei»  X,  jouant  le  râle  de  grand  chambellan,  fil  au 
grand  chantre  qui  frappait  conformément  au  rituel  à  la  porte  de 
l'a!  M-nt  du  roi,  celle  question  prévue  aussi  par  le  riluel  : 

M  H..; .:jandez-vous?  »  ;  c'est  lui  qui  vtîtil  au  roi  la  tunique  et 

la  dainmtique  de  salin  violet  et  posa  sur  ses  épaules  le  manteau 
de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or'.  Ce  sacre  clôt  l'ère 
monanhique  :  ce  jour-là  (29  mai  182.')i,  le  chambellan  en  qui 
se  confondaient,  en  qui  s'unissaient  si  bien  l'ancien  régime  et  la 
Révolution,  para  du  dernier  manteau  royal  fleurdelisé  qui  ail  été 
porté  en  France,  le  dernier  roi  légitime  au  sens  du  xvii*  siècle, 
le  dernier  roi,  oinl  de  l'huile  sainte. 

Nous  n'avons  plus  de  chambellans  en  titre*.  Mais  combien 
sans  portefeuille  ! 

Le  chancelier.  — De  luu>  ir^  ministres  de  la  période  ancienne 
qui  nous  occupe  un  seul  a  survécu,  c'est  le  chancelier.  Le  chan- 
celier forme  le  lien  entre  le  ministère  domestique  des  premières 
périodes  de  notre  histoire  et  le  ministère  bureaucratique  des 
temps  modernes.  Le  roi,  en  effet,  eut  toujours  des  scribes  dans 
sa  maison,  dans  son  «  hôtel  :  »  de  bonne  heure  le  chef  de  ces 
scribes  s'appela  le  chancelier*.  Le  chancelier  est  déjà  un  minis- 
tre moderne,  confondu  parmi  celte  domesticité  quasi  primitive. 
Il  rédige.  Il  écrit.  C'est  là  le  mole  de  procéder  qui,  en  raison 
deA  progrès  de  l'instruction  et  de  l'usage  de  plus  en  plus  ré- 
pandu de  l'écriture,  deviendra  commun  à  tous  les  ministres. 
Le  chancelier  fui,  dès  l'origine,  minisire  par  la  plume,  comme 
le  devaient  être  un  jour  tous  les  ministres  :  il  n'était  donc 
pas  voué,  comme  ses  collègues,  à  une  stérile  décadence. 
Tout  au  contraire,  c'était  un  précurseur;  c'était  le  type  des 
ministres  de  l'avenir,  car  en  dépit  des  mots  plus  tenaces  que 


1  Moniteur  uiiiver$el.  31  mai  1825,  pp.  833,  834. 

*  Les  derniers  daleat  da  second  empire  :  le  duc  de  Bassano  fui  grand  ehambetlao, 
lorsque  le  second  empire  se  cooslilua  (Cf.  Pierre  de  La  Gorce  ,  HUl.  du  tec0m4  ea- 
pire,  t,  I",  p.  J27). 

'  Cr.  ci-dessus,  t.  !•',  p.  236. 
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les  cboMS,  (ont  ministère  aujoard'hoi  est  aussi  chancellerie. 
Le  chancelier  «st  donc  de  tous  les  ministres  féodaux  celui  qui 
survivra  aux  temps  féodaux.  I..es  autres  descendent.  Lui,  monte! 
Il  r>[  te  futur  premier  ministre.  Je  dirai  plus  :  il  est  l'aïeul  âf 
no»  ministres  modernes,  qui  sortiront  de  ses  bureaux. 

Sous  I  iiers  Capétiens,  la  fonction  primordiale  du  chan- 

celier, *  '  -  "  *'•  du  sceau  royal  et  l'expédition  des  diplômes. 

M  lis  il  est  •  il  investi  d'attributions  judiciaires  qui  loi 

donnent  un  pouvoir  considérable.  Il  partage  avec  le  sénéchal  le 
f        ■         '  •  ne  royale  «lans  la    '  le  de 

-       ,     .  -       ,      :    p;  -  et  son  rôle  est  .able. 

.Sous  Louis  le  Gros,  le  chancelier  Etienne  de  Garlande,  jouissait 
d'une  Ir  !o  autorité,  avant  môme  d'arriver  au  dapiférat. 

.<  Sotî- 1.  -  ,  él,  le  chancelier  Hugues  de Chamfleuri,  évoque  de 
Soi>-u(i-.  t  .-ni  les  plaids  du  roi  dans  le  palais,  dirige  les  aiïaires 
ecclésiastiques  et  entretient  les  relations  diplomatiques  avec  la 
•  '"■  't  les  souverains  étrangers'.  »  Sous  Philippe 

A  r, !»  qui  remplit  les  fonctions  de  chancelier  et  qui 

en  prendra  le  litre  A  l'avènement  de  Louis  Vlll .  occupe  le  pre- 
rni'T  rang  après  le  roi  :  «  quasi  secondus  a  rege  negotia  regai 
mculpate  Iractabat*.  » 

La  puissance  du  chancelier  inquiéta  quelquefois  nos  rois  :  an 
iif*  et  au  XIII*  siècle,  plusieurs  souverains  témoignèrent  aux 
-i  de  la  chancellerie  une  méfiance  analogue  à  relie  que 
piraient  d'autres  grands  officiers  de  la  couronne.  La 
rhirii>ellerie  resta  vacante  sous  Louis  VU  pendant  sept  ans; 
nonn  riiilij>(><-  \  1/ iste  pendant  près  de  quarante  ans*;  sous 
satni  Loui<»  el  m)»  t>u«-cesseur»  (depuis  la  démission  du  chancelier 
«iu.rin  en  1227)  pendant  prén  de  cent  ans*.  Ces  longues 
vacances  ne  conduisirent  pai  i  la  suppression  de  la  charge  et  je 

■  (.«  pêtMfft  «t  plu*  luot  «|tt«lq«M  piMigM  ooo  g«UI«««léa  Mal  toipruaU* 
(>r-M, .  •  :.  itiMllMMM  A  Locbair*.  UùL  4êà  imttiL  «m.  4$  te  Prmtt,  t.  i**.  l**  éiilL, 
n    t^:   «SI. 

*  (•••lUwM  U  Bralea,  édiL  r>eUbor(l«,  L  l**,  p.  ISê.  O.  Dnikie.  CtUtfm  en 

0iU>  A*  PhitipM  Am§m»ét,  p.  LUS  vu. 

I  / .  pp.  It'.  I»9.  Oiry.  âfM«W  W«  iipkm^ti^m,  p.  719. 

...   u.  D$rt  ^iMMlic*.  UU.  II.  c.  su,  «Itt.  a«  NtplM,  I.  !••,  HSl. 

p.  11]  :  Gtri.  MaiMi  à$  i^ipAMMi^fM.  p.  Itl.  CaOê  qimltM  •  «U  XnilH  «VM  $na4 
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n'en  suis  pas  surpris;  car,  outre  que  le  rhanpelier  ci. m  dti  ionc* 
lionnairc  quasi  indispensable,  sa  qualité  d'ecclésiastique  le  ren- 
dait, au  demeurant,  non  peut-être  moins  gônant,  mais  bien  moins 
dangereux  que  le  sénéchal  ou  le  connétable.  Le  chancelier  dont 
le  titre,  pendant  cette  dernière  et  longue  vacance,  avait  été, 
d'ailleurs,  donné  plus  d'une  fois  indûment  au  simple  custos 
sùjiUi,  reparut  donc.  Il  se  grandit  peu  à  peu  et  devint,  en  Tait, 
le  premier  officier  de  la  couronne.  Dans  les  circonstances  les 
plus  graves,  il  prenait  la  parole  au  nom  du  roi  :  c'est  lui  qui,  en 
1356,  en  i4G8,  en  1484,  harangua  les  états'.  Le  chancelier,  a 
dit  Le  Bret,  est  la  voix  du  prince  '.  Il  préside  à  la  justice.  Il 
est,  à  ce  titre,  le  «  chef  par  especial  de  Parlement.  »  A  l'ouver- 
ture de  la  session  tous  les  membres  de  ce  grand  corps  Judiciaire 
prêtent  serment  «  ou  giron  du  chancelier,  touchés  les  sains 
évangiles.  »  Agissant  au  nom  du  roi,  le  chancelier  commande 
au  Parlement  comme  le  roi  lui-môme;  il  apporte  à  ce  sénat  le 
texte  des  ordonnances  et  des  actes  royaux. et  en  ordonne  l'enre- 
gistrement. Il  fait  des  recommandations  et  des  remontrantes, 
invile  les  conseillers  à  mieux  rendre  la  justice,  leur  propose  «les 
réformes.  Son  autorité  est  si  grande  qu'on  l'a  vu  écrire  au 
greffier  le  contraire  de  ce  qui  a  été  délibéré  au  Parlement,  se 
réserver  la  connaissance  d'une  cause  que  se  disputent  le  Parle- 
ment et  la  Chambre  des  comptes  et  refuser  de  sceller  des  lettres, 
malgré  les  instances  de  la  Grand'chambre,  du  premier  président 
et  du  procureur  du  roi  '. 


■oio  daos  deui  némoirei  mtouscriu  envoyés  à  rioilitul  en  1895  et  conMcrés  à 
l'histoire  de  la  cbsncellerie  royale  depuis  l'aTèoemenl  de  saint  Ix>uis  jusqu'à  celui  de 
Philippe  de  Valois  (Mémoire  o*  3  :  .Ysc  «90  «um  canctllariut.  Mémoire  o*  1 
(par  M.  Langlois  dont  l'étude,  très  importante,  a  été  couronnée)  :  /.a  cktMCtlUriê  ett 
proprtmttU  U  Utu  où  l'on  $celU. 

<  Du  itatt  généraux  et  autrtt  attembléet  nationale*,  t.  VIII,  1789,  p.  167.  Isam- 
bert,  t  XI,  pp.  67  etsuiv.  Picoi,  Hut.  det  était  généraux,  t.  I",  p.  346.  Les  dates 
1468  et  1484  doivent  être  entendues  nouveau  tlyle.  Déji,  en  1302,  c'est  le  garde  du 
sceau,  Flotte,  qui  ouvre  par  un  discours  fameux  l'assemblée  des  trois  états  a  Nolrr 
Dame  de  Paris  (Voyez  :  Godefroi  de  Paris  cité  par  Paulin  Paris,  Le*  grande*  chrom 
que*  de  France,  l.  V,  p.  151,  note;  Hervieu,  Recherche*  *ur  U*  premiert  élatt 
généraux,  p.  72. 

'  Le  Bret,  De  la  touveraineté,  liv.  IV,  chap.  1*',  daos  CEuvret,  Paris,  1689,  p.  130. 

*  Aubert.  Le  Parlement  de  Pari*  de  Philippe  le  Bel  a  Charte*  Vil,  ton  organiia- 
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Nous  sentons  bien,  en  lisant  l'ordonnance  cabochienne,  à 
quell»"  (»l«^c  éroinente  l'opinion  place  alors  le  chancelier.  Il  pré- 
side au  choix  de  lotis  les  hatils  fonctionnaires.  Il  est  chargé  des 
affaires  les  plus  délicates  '. 

.\ij  XV*  -.iècle,  l'aulorité  et  !«•  <  t»  lil  <lij  chancelier  sont  tel» 
qu'un  corlain  courant  d'opinion  Itiidruit  a  lui  ilonner  en  face  du 
roi  lui-mAme  une  position  indépendante.  N'est-ce  pas  le  roi  qui 
s'est  créé  à  soi-même  cet  obstacle  à  ses  volontés  changeantes? 
Il  sV<*l  plu  à  assurer  le  bon  ortlre  des  affaires  par  la  défense 
iiiltiii*  •'  au  chancelier  de  sceller  aucune  lettre  contraire  aux 
ordonnances'  et  il  a  ainsi  contribué  à  transformer  le  chancelier 
fil  1      "  i  indépendant.  Ceux  qui  ne  poil        '     is 

ceii  j      i  -  limites  extrêmes  se  gardent  bi'         ;     i- 

danl  de  faire  du  chancelier  un  serviteur  muet,  un  exécuteur 
passif  des  volontés  du  roi.  Que  si  le  roi  commande  lettres  qui 
soient  «  aucuneffoys  estranges  et  desraisonnables,  »  le  chance- 
lier ne  doit  point  les  sceller,  sans  faire  remontrance  au  roi.  Mais, 
»t  le  roi  ne  se  rend  pas  à  ces  observations  et  commande  qu'on  les 
s'olle,  ««  vous  n'en  povez  venir  contre  sa  voulenté,  »>  écrit  l'évô- 
ijue  de  Laon,  Jean  Juvénal  des  Ursins,  à  son  frère  le  chance- 
lier. Pour  laisser  trace  de  celle  résistance  et  couvrir  sa  respon- 


U»m.  l'arit,  18S6,  pp.  S9,  4f.  Oo  p«a(  noter,  au  reom«nt  de  l'eiplotion  d^moertU- 
qo«-  tlu  milko  do  iiv*  •lAcle,  «M  eerUioa  ré«eUon  eonlra  le  chancelier  (ordonnance 
de  rair*  1)S7  (p.  i),  art.  li.  ivttOri..  III.  III).  C'est  un  Irait  iaoié  tant  innuenct 
•Hr  le  d»T«loppMBe«t  géoéral. 

•  Oré.  cm^kuHnt.  «rU  8t,  M.  142.  IM.  163.  lit.  190  (édil.  Coville,  pp.  38. 
43.  SO.  K8.  98.  lOi.  118).  L'ordonnance  eabocbtenne  ne  fail  aoaveat  ici  que  eooat- 
crer  le  droit  ani^noor.  V<i7es  pxtr  le  rôle  d«  ehaneelter  dan«  lea  noninaliona  d'ot- 
flrier*  :  ord.  de  aiar«  13S7.  art.  44:  ord.  de  11  iaa«.  1389  (a.  a.),  art.  S7  ;  or<i.  de 
Uwr.  1388  (n.  :),  art.  !•';  ord.  da  S  Mvr.  1389  (o.  •.).  art.  8  {Ord.,  t.  III.  p.  «41; 
L  V.  p.  91;  t.  VII.  p.  tt4). 

•  l.!^  (oitM  «ont  noabrees.  Veyes  ooteaiMot  :  ord.  de  Philippe  le  Long  de  1 

a.),  art.  9  'Or.!.,  t.  I«r.  p.  810)  :  ordoMMMea  de  Philipi>e  le  Long  de 

•rt.  11.  tf;  du  16  no*.  1318.  art.  fS,  M  (OrW.,  t.  I*«.  pp.  8M.87t}. 

:  et  1318  um  rwMrq'iabiee  :  a  eella  «poqee,  la  rieelioo  aHato- 

he  :  il  aet  doM  perale  de  ee  de^eadee  el  la  aoMeeee  «'aarait  pae 

'«"'i'  M  eetle  garantie,  allô  d'aeearer  le  reepeel  4ee  ekartM  éê  Hbcrlé 

nri'  .—q)  par  le  rot.  oe,  plea  |<«4rale«>iit.  afln  de  llailer  l'arbinalre 

roi .  jToaoaeer.  Le  Uite  de  l'ordowa—e  de  1311  ee  prOte  aesas  aai  à 
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Habilité,  le  chancelier  foil  ajouter  quelquefois  en  regard  du  sceau 
ces  mots  significatif!)  :  Sùjillaia  de  expresso  mofidaiv  regU, 
Sar  '- •■  ^••,  il  «  est  bien  dur  à  un  bon  courage  de  passer  ch<we 
di  -  ibic;  sed  voluntas  retjis  pro  ratione  ceiucri  débet, 

au  regard  de  vous,  »  écrit  encore  Jeun  Juvénal  des  Ursins  à  son 
frère  le  chancelier'.  Les  p  '  -  de  réj'l  'ice 

cabocbienne  professaient  un  ueplusra  .     .    ,    ...     .00 

apparence,  mais,  au  fond,  toute  voisine  :  aux  termes  de  celle 
ordonnance,  le  chancelier  doit  refuser  de  sceller  toutes  lettres 
royal(*s  <t  iniques  et  lorcionnaires.  »  Si  on  acte  ro>'al  lui  parait 
tel,  il  en  réforera  au  roi  en  son  Conseil*.  Ces  tendances  ont  pris 
corps  et  ont  été  traduites  en  termes  très  nets  dans  la  formule 
a>éme  du  serment  du  cli  >  \  Je  ne  doute  pas  que  le  chan- 

celier n'ait  plus  d'une  :  ,  .>é  jusqu'à  l'extrême  hmile  son 
dvoilde  remontrance,  car  plusieurs  chanceliers  honorèreol  leurs 
charges  :  ils  furent  de  ceux  qui  ont  «  justice  en  soi  et  vérité 
ferme.  »  qui  aiment,  suivant  une  belle  expression  du  temps, 
leur  «  Ame  et  honneur*.  »  Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI,  un 
chancelier  opposa  aux  volontés  du  roi  une  résistance  si  obstinée 
que  celui-ci  finit  par  lui  enjoindre  d'obéir,  à  peine  de  mort*. 
Cellp  menace  me  rappelle  un  mot  «le  François  1"  sur  l.onis  \|  : 

>  Jean  Juvenal  des  L-rsins,  évéque  de  Laon,  EpHre  au  chancelier,  dans  le  ma. 
fr.  2.7UI.  fol.  41  v»  ft  56  v».  Sur  la  formule  SiijiUala  de  expretso  mandata  régit. 
voir  encore  Ord.  cabockienne.  art.  216  (édiL  Coviile,  p.  142).  La  sululion  de  Jean 
JoTéoal  des  Ursins  est  en  harmonie  avec  la  vieille  ordonnance  de  janvier  1317 
(art  9)  [Ord.,  I,  p.  030^. 

1  Ord.  cabockienne.  art.  216,  édit.  Coville,  pp.  142,  143.  CI.  CoviJle,  Les  Cabo- 
(hient.  p.  252. 

*  Voyez  le  serment  du  ebancelier  du  Prat,  dans  Tessereau,  Histoire  de  la  gramU 
ekueelUrie,  L  !•',  f.  79. 

*  Discours  de  l'évéque  de  Laon,  ibid. 

*  m  FA\»  depecb«x  iaeonUneal  $w  wolre  tie  »  (Dudos,  HectÊeil  de  pièces  pour  ter- 
tir  de  suite  à  l'kist«ire  de  Louis  XI.  \<p.  452,  i5'ô).  On  «'efforçait,  au  xv«  siècle,  d« 
bùre  prévaloir  ce  principe  qu'il  n'y  a.  en  France,  qu'un  seil  et  unique  chancelier, 
chef  cl  adoiaislraleur  de  Injustice  :  une  des  appliealiou  de  ce  principe  fut  l'attoli- 
liwa,  restée  puremat  lbé<iri<|u«,  du  nooi  et  litre  tle  chancelier  de  Bretagne  :  «  Kl, 
à  propreraenL  parler,  nul  ne  doit  avoir  cb%nceiller,  sinon  le  roj,  car  les  aultre»  ne 
soal  ifae  nirûeit  de»  seauU  4es  aeiKneun»  ■  (Jean  JuvéoAl  des  l]r»if»s.  évéqiM  (U 
Laoo,iVuL^.  Cr.  TréV'^iy.  Organisation  judiciaire  de  la  lirttaqne  OJtani  1790, 
SoucetU  revue  kisl.  de  droit,  1893,  pp.  218,219. 
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Louis  «  re»seiDble  ce  juge  de  Montravel,  >*  lequel  si»'-^N'ait ,  la 
ii.ii'»  «iir  nr  -  :  *''e.  prêt  à  dégaîner  et  à  pourfemlre  son 

ju-ii.  i.iliif,   -  ^     iii  appel*.  A  des  ordres  de  ce  genre  le 

•  iiaticelier  de  Loois  XI  préférait  sans  doale  ce  ton  nide,  mais 
.iM  T.-  }•.'!. -nique  :  a  Je  vous  prie,  beau  sire,  que  en  mes 
Usugiic»  vouà  lie  me  soyez  pas  si  rigoureux,  car  Je  ne  le  vous 

ai  pas  élé  es  voir*»*» Kl  failes  que  je  ne  vous  en  r^^rive 

plus*.  » 

>    I,*ii-;jv'''  s  »'iaii  >(le   caroimj^u'nne 

•  il-  •'  1,  rer  à  l'arcl»'  ,  ;  ,  ■  de  chef  suprême 
de  la  chancellerie  royale.  Adalbéron  et  Gerbert  sons  Hugues 
Ca;                       >us  Robert,  Gervais  sous  Philippe  I",  ont  élé 

qu^i .,é...i  cancellarii.  »  Mais  cette  tradition  devait  assez 

promptemenl  disparaître.  «  il  n'est  plus  question,  à  dater  do 
règne  de  Louis  le  Gros,  de  cette  prérogative  des  archevêques 
'     ''     ns*.  M  Le  titre  de  chancelier  conféré  à  l'archevêque  de 

iait,  d'ailleurs,  purement  nominal  :  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  chancellerie  réelle  avec  cette  chancellerie  honorifique*. 
A  l'or  Mcelier  était  nomm»WIirecloment  par  le  roi. 

«"''•'-'••-  .  -i.il,  au  dire  de  Siméon  Luce,  d'idée»  aristo- 

litua  l'élection  à  la  nomination  directe  par  le 
roi.  Le  premier  chancelier  élu  fut  Guillaume  de  Dormans  (2f 
''1\  '.  deux  cents  personnes  prirent  parte  l'élerlion  : 
;a  roi,  membres  des  cours  souveraines,  etc.'.  .\  1'»'?- 


'  Im  R(mu  de  Liocf,  Le  lUtrt  et»  ftntrht*  frtmç^U^  t.  Il,  p.  133. 

i  bacioa.  ibui.,  p.  4  St. 

'  l.urhtira.  BUL  dâê  imêl.  wtomareki^mêê,  3*  «dit,  L  I",  p.  18S. 
V«ra<i  iê  MpUm*ti^u<r.  p.  73S. 

i  CbMtM,  HuUtirt  4tê  ckMac^ikn  éê  Frtacê,  ParU,  l«ai.pp.  3SS.  lit- 
4J»,  lui  «(  fiiim.  Uooét  d'Areq.  Ck»ig  4u  pUtu  iaééUm  riMiM*  m  r#fM  d« 
a»«r<«i  17.  t.  I«*.  p.  t.  SlBton  L«e«.  !.«  Fntacv  ^wdiiil  te  fmm  é»  CnU  «>«.  p. 
ISt  M  »aiv.  Aiibwt.  U  PtrUmmi  éê  Hrig  4a  HMiff$  ta  M  é  CàmrUê  fl,  ••«  «r- 
fMmiitliom.  po.  It-^H.  Au  oba^rvatiew  d«  tl«Ao«  Lm«  «or  U  v»Uur  tiMqiMUM 
je  Ml  i.*'  4  'l'Dioo  «rrAlte,  il  (««t  4<Mil«r  mU«  r««*rqa«  :  c'mI  «osm  Mat  CbarU* 
V,  et  ce,  «T4i>i  l'AubliMâaaot  <la  réglât  d«  réiwtloa  povr  Vodit»  d«  dMocalter, 
qM  Im  «bATi"*  «!•  préflldMl  «a  PartooMot  tttai  imtném  k  I'AImMb  (AubaH.  thté^ 
p.  IS7^.  BoOa,  de*  1315.  U  coopUUaa  )(mi«  «n  ecrUln  r6><*  poor  l«  racrvlMual  d« 
mBÊÊbf  (itt  P«rl4iBoai  '»rd.  du  11  Miara  1345  (s.  •  ),  art.  4,  &,  daoa  Oré.,  t.  Il, 
pp.  2tt.  iSI).  a.  (.ontt*,  U$  Cmhacèimu,  p.  61. 


_   t  •>■ 
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ieclion  d'Henri  de  Marie,  le  8  août  1413,  on  vil  le  roi  Charles  VI 
déposer,  lorsque  le  scrutin  fut  ouvert,  son  bulletin  de  vole  comme 
les  au Iresél «jeteurs  :  etcfi  n'»Hail  point  là  une  formalilé  vaino,  rar 
Télection  fui  très  disputée*.  Je  ne  crois  pas  que  Charles  Vil  soit 
revenu,  comme  on  Ta  dit',  i  la  nomination  directe  parle  roi. 
sans  aucune  élection  préalable,  ou,  du  moins,  qu'il  y  soit  revenu 
défînilivemenl;  et  je  trouve  encore  sous  François  1"  quelques 
traces,  d'ailleurs  assez  faibles,  de  l'élection  du  chancelier*. 

C'est  ce  magistral  suprême,  durant  plus  d'un  siècle  élu  par 
$108  pairs,  que  l'opinion  plaça,  comme  je  l'ai  dil,  très  haut,  pres- 
que en  face  du  roi.  Sorte  d'incarnation  de  la  justice,  il  parut 
intangible*  comme  elle.  On  en  vint,  en  efTet,  à  considérer  le  titre 
de  chancelier  comme  inviolable  et  saint,  son  caractère  comme 
indélébile.  Si  donc  le  chancelier  encourt  la  disgrâce  du  maître, 
le  roi  lui  donnera  un  substitut  qui  portera  seulement  le  titre  de 
garde  des  sceaux,  la  qualité  de  chancelier  ne  pouvant  èlre  com- 

*  François  du  Chesne,  ibid.,  pp.  421-424.  iMmberl.  l.  VII,  pp.  396-398.  Eo  1413, 
H«iiri  de  .Marie  obtint  44  voix  ;  Simon  de  Nanterre,  20  voix;  deux  aotrea  candidats  : 
l'un,  18;  l'autre,  6  voix. 

*  Aubert,  loc.  cil.,  p.  47.  Guillaume  Juvénal  des  Ursins  fut  élu  (1445),  car  son 
frère  lui  dit  :  a  Et  aj  ouy  parler  aucuns  de  ceulx  qui  tous  ont  esleu  en  chanceiller  » 
(Bibi.  nat.,  ms.  fr.  2.701,  fol.  45  r*}.  Ce  témoignage  ne  laisse  aucune  prise  au 
doute  :  il  ne  faut  donc  pas  interpréter  par  la  négative  le  silènes  des  textes  dans 
Fr.  du  Cbesne,  Hi$t.  det  chattceliert  de  France,  Paris,  1680,  p.  493.  Le  3  septembre 
1460,  le  roi  nomme  Pierre  de  Morvillier,  chancelier,  «  par  l'advis  et  délibération  de 
plusieura  seigneurs  de  nostre  sang  et  ligniage  et  gens  de  notre  Grand  conseil  » 
(Fr.  du  Cbesne,  HUl.  des  ekanceliert.  p.  498). 

>  Les  lettres  de  nomination  d'Ant.  du  Bourg  par  François  !•' (16  juillet  1535)  con- 
tiennent cette  formule  :  «  De  principum  sanguinis  nostri  procerum  consiliariorum  et 
aliorum  qui  lateri  nostro  assistunt  consilio  »  (Fr.  du  <'hesne,  ibid.,  p.  575).  .Mention 
analogue,  en  1497,  dans  les  lettres  de  nomination  de  Guy  de  Rocbefort  (ibid..  p.  539). 
Rit-n  qui  rappelle  Télection  dans  les  lettres  de  nomination  de  Jean  de  Gaoay  eo 
1505  \ibid.,  p.  550). 

*  Sans  doute  il  ne  faut  pas  oublier  une  condamnatir>n  comme  celle  do  chancelier 
Pojret  en  1545  (La  Roche-Flavin,  Treze  livret  det  Parlement  de  France,  p.  742). 
Mais  voici  comment  Le  Bret  rendait  compte  de  ce  fait  au  xvii*  siècle  :  Le  chancelier, 
disait-il,  «  a  ce  privilège  qu'on  ne  peut  le  priver  de  sa  charge  qu'avec  la  tête  et  sans 
lui  faire  premièrement  son  procez,  comme  on  le  pratiqua  à  l'endroit  du  chancelier 
Poiet,  du  temps  de  François  !•»  »  (Le  Bret,  De  la  touveraineti.  liv.  IV,  ch.  i, 
édit.  de  Paris,  1689,  p.  130).  Quelques  personnes  prudentes  goûteraient  médio- 
crement ce  genre  d'inamovibilité  :  «  n'être  privé  de  sa  charge  qu'avec  la  tête.  » 
Mais  d'autres  y  trouveront,  à  bien  prendre,  une  garantie  suTAsamment  sérieuse  : 
il  y  a  des  tètes  si  solides! 
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tn   II  >]iii*eù  qtii  qti*-  •<■  soit,  du  vivant  de  celoi  qui  a  été  pourvu 

.1  i     '        '  ollice'. 

1.  niit-il  curieux  de  savoir  quels  étaient  les  gages 

du  chancelier?  La  question  paratl  embarrassante;  car,  au  xv* 
si'-«-le,  Jean  Juvénal  des  Ursins  confes^it  lui-môme  son  inrer- 
ljU»»ie  à  ce  '<uj«;t  :  »<  Droit,  je  ne  le  sais  pas  bien,  écrivail-il  à 
son  îrén\  (îutllaume  Juvénal  des  Un^ins,  chancelier,  mais  j*ai 
ouï  dire  que  le  chancelier,  de  droit  ordinaire,  a  2.000  écus  de 
gage  et  t*  '"'*'  -^  jp  ^^qp^  s^pg  ^^  chevauchées'.  » 

Nous  ><  IX  renseignés  que  le  frère  «lu  chance- 

lier. Voici  ce  que  nous  savons  ou  croyons  savoir.  Avant  1321 ,  le 
chancf*lier  n'avait  pas,  ce  semble,  de  gages  annuels,  mais  tant 
parjotiret  certains  casueis.  Philippe  le  Long  supprima  ces  émo- 
luments divers  et  les  attribua  au  fisc  royal*  :  il  substitua  à  ce 
mo4ie  ancien  de  rémunération  des  gages  fixes.  Ces  gages  étaient, 
en  4329,  de  2.000  livres  parisis*  :  somme  qui,  plus  tard,  fut  dou- 


■  OfcMrT«li4nw  0irinÊ$e$  twl'êtM  tt  gouvernement  de  la  France,  pp.  Si,  26.  Ce  qae 
j«  dis  d«ii«  le  Usta  o'éUit  pM  encore  pteioen'inl  «dmis  dans  la  Mcoode  moitié  6a 
IV*  •)''£!<>,  c<r.  es  MMUttlear  le  Uôo«,  L.ouia  XI  de«tila«  le  cbtacelier  Guilleune 
Jut  «la»,  «ens  lai  leieeer , ce  wnMe,  «on  liire,  et  oonma  à  m  place  i'ierre 

<!'   \  ^UltMfee  i'trekétUgiê  et  i'kUtûire.  IK95,  p.  137).  Touleroi$.  en  1465. 

(iu<iUuiu«  JuvAul  dce  Unine  fol  rétabli  en  la  charge  de  rbaocelier  et  an  paaaage 
de  r-i  >  i«  r.iriwBi  do  roi  Louifl  XI  pTouve  qu'on  b«  denandail  ai  une  noninaUoo 
D<»'  «ceeaaire  :  ■  et  ieellujr  ofBce  de  ehaaeeUar,  m  tant  que  betotng  $f9U, 

lus  lé  et  donoona  de  nouvel  par  ces  preeentes  •  (Cbampolliun  Pigetc, 

Oo  ri^mei  UédiU.  t.  II.  pp.  403-403). 

lUTcoal  dea  Uraioa,  évéqiie  de  Laoo,  ièid. 

M  !«•  jeux  lea  Heekârtktê  ««r  éUien  êtnket  ptthUce  da  colonel  BorreUi 
lie  ^err-*.  pp.  377-395  et  Je  ae  garde  de  reprodnire  l'errear  (rictor)eaaeaenl  oon- 
bedu^  par  M.  Borrelli)  de  c«ui  qei  eroieat  qe'aalérienrenMRt  à  1318.  le  roi  ne  reli- 
rai rirn  iir«  .irolU  de  aceea. 

'  C  •.ni..ir.*i.<  <■  de  février  1311  (a.  e.>.  erl.  16,  daae  Ord.,  I.  !•*,  p.  7S7.  L» 
i«iia  taipriaé  porte  1.600  I.  p.;  aaia  ce  t'^  «a  aûr  [Lw  /«  mr  (e 

ffceaaeltoHe  refafo.  aésMire  na.  préaealé  «  -a  1895,  p    •  >  unglae, 

la  déaialoB  da  février  13St  oefetpaa  biaa  oUaarrae  :  leelMaaaiiar  eoaUaoaà  loaeher 
quelque*  AoMtleiaeata  tndua  :  en  aaptoabre  I3il.  la  roi  8l  doa  à  Pierre  de  Chafea, 
rti4iM  •'  i>>r,  de  lona  le*  émolamenta  qu'il  avait  pu  loucher  et  régulahaa  ain»i  ia  aitua- 
tio"  hr  du  Cbeaae,  HUîou-e  dei  ckamteUêrt,^.  S8li.  Laattuatioo  antérieure  A  1811 
ri  4  ..i<i«iioo  agavalle  «ont  reiatéea  aa  caa  laraea  daM  aa  deaaaieat  de  1339:  •  U 
.-lianr.  i<i.ra  aoaWt  prendre  a  cuart  vii  a.  ri  d.  par  jour  •-'  '■'"- — i  à  court  al  à 
l'«ri.      (1  ParlaaiiBl.  it  a.  par  jour  avec  lea  droit*  <le  i«  :  et  il  preod 

oraoïirvit  poar  lonl  ii*  I.  p.  de  faifaa  par  aa  •  (Vtard,  Gaf e«  av«  o|ineri  reya»f  9tn 
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b)ée.  En  1465,  la  Chambre  des  comptes 'distinguait  encore  les 
gui  aires  de  2.000  livres  (les  2.000  livres  supfil  res 

quai -  [>ar  elle  «  pension  ou  don;  »  mais  le  roi  ri'r-i  tit 

pas  si  long:  il  parlait  tout  simplement  des  4. 000  livres  >:  le 

soo  chancelier,  sans  omettre  les  «  autres  droits,  profils  et  émolu- 
ments. »  1.'  t  l'intérêt  du  chn  '  *  ne 
on  le  voil,  I  s  que  la  volonté '1  i  ,,  le 
à  sa  missioo,  la  Chambre  des  comptes,  en  enregistrant  une  no- 
mination de  chancelier  (1465),  se  gurdait  de  mentionner  res  pro- 
fits :  elle  les  tenait  peut-être  pour  illégitimes',  bien  que,  déjà  en 
1413,  l'ordonnance  cabochienne  accordât  au  chancelier  outre 
ses  gages  ordinaires  (2.0001.  p>)el  sa  pension  extraordinaire 
(2.000  I.  p.),  «  ses  autres  droite  acc<i    ';         '" ,              '    \» 

L'Etal  doDue  aujourd'hui  des  vri  •  rs.  Le 

roi  en  distribuait  à  ses  parents,  à  ses  ministres,  à  tous  ses  servi- 
teurs' :  le  cliancelier  avait  robes  quatre  fois  Tao,  manteau  en 
hiver  et  chapeau*. 

La  chancellerie  a  subi  d'une  manière  très  frappante  celte  loi 
du  développement  et  de  la  spécialisation  des  fonctions  dont 
nous  rencontrons  dans  l'hisloire  des  institutions  de  si  fr  tes 

applications.  II  y  avait  des  notaires  du  roi  dans  tous  !•  os 

dépendant  directement  de  Thôtel  du  roi  et  dans  toutes  les  cours 
souveraines.  Il  y  en  avait  aux  Requêtes  de  l'h^^tel,  au  Conseil, 
au  Parlement,  à  la  Chambre  des  complet,  auprès  des  généraux 
des  fînances.  Ces  notaires  dépendaient  du  chancelier.  Ils  étaient 

13i9.  dans  BikI.  de  l'Ecole  des  charle$,  l.  Ll,  p.  2C4^.  JÊémt  Iraitement  4«  ii">  1.  p. 
dam  •■  autre  dncumenl  publié  par  M.  Viard  L'hôUl  4e  Philippe  T/  de  f'atoii,  ibid., 
t.  LV,  p.  609).  Joignez  du  Caoge,  I.  II,  Niort,  1884,  p.  79  et  reoseigncaenls  biblio- 
graphiques sur  ceUe  question  des  gagea  du  chancelier  dans  Coville,  L'trdonnamee 
eéhocJmetme,  p.  133,  note  2. 

*  Cha«poIlioo  Kigeac,  [>ociniieRte  hUt.  inidili,  t.  Il,  pp.  M3-409. 

s  Orrf.  caéorA.,  art.  205  i^Mit.  Coville,  pp.  132,  133).  Cet  article  est  ei<isii<{u«  :  oa 
accorda  aa  chancelier  ses  •  autres  droits  aceoustuntex  d'ancienneté.  •  On  lui  aup- 
priae  Iom  «  ««très  proufflt » 

>  tNooa  voyoDs  Philippe  le  Long  donner,  à  l'occasion  de  son  sacre,  du  drap  poar 
vélaaenfB  à  ses  chambellans,  à  Charie*  de  Valois,  à  Charles  de  fa  .Marchf>,  à  L,oais 
de  France,  fHs  de  Philippe  le  Hardi  ;  du  drap  pour  surc('jil  en  plus  petite  quantité  à  ses 
sergents  d'armes  (Uouét  d'Arcq.  Camples  de  Vargenierie  det  roii  ée  France  au  xvi* 
tiecU,  Paris,  1851,  pp.  20,  22-25). 

•  Jean  Jov^nai  des  Ursios,  ibid. 
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-  a  rtvhgtT  dtîs  urirs  royaux,  vis»;;»  ensuite  par  lo  clian- 

^  i  -cvlléï.  «lu  ^'raihl  srrati.  Mais  la  majeure  partie  d'entre  eux 

M.i  |iar  la  fone  <io»  clioso  el  .s'éloigna  ()eu  à  peu  du  nhancft- 

lier  :  ce  fut  le  résultai  nécessaire  du  développement  des  institu- 

!  '  ril  consilitua  le  bureau  spécial  de  la 

;  ises  de  celle  division  progressive  des 
ârvices  est  précisée  dans  les  textes,  eo  ce  qui  louche  la  Chambre 

-  qu'entre  1293  el  1298,  sous  le  chun- 
...............  ..^  ■••-  l'i'!  U"  fraclionnemenl  notable  se  con- 
fia :  les  maîtres  et  les  clercs  des  comptes  quittèrent  pour 
toujours  la  chancellerie  et  cessèrent  d'émarger  à  sod  bodgel', 
'  .   '  "       '        '  "   -  s'élanl  «létinilivement  séparée  de  la 

'    l's   deâ  comptes  no  continuèrent   pas 
iioin^  à  relever  plus  ou  moins  nominalement  du  chancelier. 

iro  que  les  affaires  se  multiplient  les  bureaux  grossis- 
....    -..  cs:^aye  en  vain  de  porter  remède  à  fabua.  On  limite 
.ar  ortjonnnnce  le  nombre  des  scribes  en  litre.  Mais  ce  nombre 
roit  encore.  On  le  limite  de  nouveau.  Il  croît  toujours'. 

<  Cf.  Mot»!,  Lm  ffrtméê  tktmetiUriê  rofd»,  IbèH  ■amacrit*  •oateaa»  &  t'Boole  daa 
charte*  •■»  jMTitr  ISV),  pp.  50,  70. 

*  •  J  ai  ptvçè  M  par  le*  anden  q«a  aeiK  4a  k  OMiihiv  daa  coBptaa  m'ékaitÊi 
paa  raaMaaa  *  Pavta,  ai  eamaa  il»  aat  été  poia  l«  laapa  M.  niai  Loaia.  Ançoia 
tnna  Im  rtiAitraa  «t  laa  drraa,  «nada  al  patita,  auivoieat  la  cour  du  roi,  al  recevoiasl 

idtia  eour jvaqiiea  è  Uni  qu«  M<  OaillaanM  da  Craapj  faat  chanea- 

,..^Aii  ....^.f.  «t^rca  le«r  part  de  ladita  ehaacailrr"'    —■■:'  c»" qu'il»  na 
'•>  da  J«aa  4a  SahM-Joat  éerita  en  \tmr  A.  B., 

■tm  rommumatr  $vm$    fkUipf*  If  HwS,  daiM  AMaH*irr-iiuii4ii»  (U  la  S«- 

tvén  étFramc*,  ir.l.  p.  »lt.  a.  f)H..  l.  II.  p.  251,  nota  a:  Bornéli  da 

''rvAai  aiir  diaara  «arvirai  fukUe»  ém  um  mm  unm  atéctt.  Shtitm  riîtUtu 

■.  Pana,  i0t5«  pp.  aes,  MO.  StI.US,  MI^U. 

aci  <|iielq«aa  iadicattMM  loadiaai  la  parapoail.  Ka  1)16,  la  ooaibra  global  en 

nnXM^rm  •*%  M.  daai  trola  atarea  da  nirat,  t1  alaraa  a«  aalaiiaa  (laaaribert,  t.  lU,  p. 

'  paa  pablié.  «Uispanloa,  Kaaai  rar  Ica  ciara.  motmkm  tl  ueréiÊiru 

'Itomt  ait  Uutet  4*  l  Kc4tU  eu  ckértu,  1851-1851.  p.  é.  Uto*  eaa 

•w  oa  daoM  la  dala  da  tMO  aa  tteu  da  1110,  dala  élablia  par  M.  Laa- 

142,  la  aaiabra  gloM  a  a«i  plaa  da  JO.  oMia  da  59  :  la  rai  aVfTwraa  da 

■  <-  ruMoar  à  10  <llaral.  la  fraada  fiaaiiÉar^a  ffk,  ihèaa  aaaaaerUa  aoaliaaa  è 

Kaaia  dea  chartoa,  ••  jaatriar  ISOl,  p.  It).  Cn  t^a  uiua  lard  (rèfaaada  Jaaa  U  Bas, 

barlaa  V,  Charlea  Vf,  CterWa  VII ,  la  aUfr  -rvml  préaUéaMal  5»,  aala 

aal  aaaB  aaaaa  dépaaaé  :  caa  5»  aaal  105  «.  . :Uac«t.  iUi.).  La  roi  aat  dél 

iualqoafeia  la  MtoaaHMM  aa<air«  ;  d  autraa  Ma.  oa  aoal  laa  Cdtaatiaa  de  Paria  è  fal 
'4  eoafréria  daa  aaUirca  avait  doaaé  aaa  èavTM  (aoll  laa  éaMlaaMala  d'ao  aotaèia). 
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De  bonne  heure  quelques  notaires  étaient  sortis  des  rangs. 
Trois  d'etilre  eux,  dès  le  temps  do  Philippe  le  Long,  appro- 
chaient de  très  près  le  roi  et  prenaient  plus  direrlcmenl  ses 
ordres  :  c'étaient  \efi  clercs  du  sec  ré  \  qui  bientôt  s'appelleront 

qui  «ont  quAlifléa  l«  ioixanii/m«  notaire  (More),  ibid.,  p.  96K  Quant  lu  nombre  de« 
wcrétaire*  pria  à  part,  je  citerai  :  ord.  du  9  Terrier  1388  (n.  a.),  art.  A,  r^due- 
lion  à  12  aeer^tairva;  ord.  du  7  janvier  1401,  art.  22,  réduction  à  10  iOrd.,  t. 
VII.  p.  175:  t.  VIII,  p.  417);  ord.  du  28  juillet  1406,  16  secrétaires  aoot  désignés 
limilalivement  (Douët  d'Arcq,  Choix  de  pièces  inédilei  relaticei  au  règne  de  CharUi  VI, 
t.  I*r,  p.  S97);  ordonnance  cabochienne  de  1413.  art.  219.  229;  59  notaires  sur  le»- 
quelu  il  y  aura  seuleinint  8  secrétaires  (édit.  Covilie,  pp.  14(.  145,  150.  CF.  (x>ville. 
Le*  Cabochiens,  p.  61,  notes  1,  3,  4,  5).  A  l'aTénemenl  de  Louis  .\I,  incidents  fort  cu- 
rieui  d'où  rénulte  un  accroissement  considérable  du  collège  des  secrétaires  (Coulon, 
Fra<fment  d'une  chronique  du  règne  dt  Louii  XI,  dans  Hél.  ifarchéologiê  et  d'hiitoire, 
189*1.  p.  139).  R>lit  de  ISSCi  (|ui  supprime  80  offices  de  secrétaires  du  roi,  créés  pré- 
cédemment (Isambert,  t.  .\!II.  p.  467).  En  |(i72,  puis  en  172(,  les  eonseillers-s«cré> 
laireA  du  roi  sont  riduiti  à  240  ilanutcrit  de  la  Compignie  de  conteiUers-$eerélairei 
du  roi,  appartenant  à  M.  Lélurgeon,  et  conitervé  dan»  sa  bibliothèque  de  Sens,  à 
Rochecorbon,  Indre-et-Loire;  Isambert,  l.  XXI,  pp.  275,  277).  Anlérieuremenl  k 
1724,  il  y  avait  eu  jusqu'à  340  secrétaires  du  roi  (bonnet.  Le  village  de  Croiiiy-tur- 
Seine,  l^*  partie.  Le»  teigneurs,  Angers,  1895,  pp.  153.  154). 

Au  XIV*  et  au  xv*  siècle,  les  notaires  et  les  secrétaires  étaient  à  peu  près  confon- 
dus. Toutefois  les  secrétaires  »  étaient  désignés  et  comme  réservés  pour  les  affaires 
les  |>lus  importantes,  pour  les  affaires  d'Etal  au  conseil  du  roi.  Cette  nuance  éta- 
blit entre  eux  une  hiérarchie  évidente  :  un  secrétaire  était  au-dessus  d'un  notaire, 
bien  qu'ils  ne  flssenl  encore  qu'une  seule  confrérie.  Il  était  de  règle  de  prendre  les 
secrétaires  parmi  les  notaires  •<  (Coville,  Let  Cabochiens,  p.  60,  note  5^.  Les  comptes 
royaux  distinguent  fort  bien  :  1*  des  personnages  qui  sont  notaires  et  secrétaires  ; 
car  ils  louchent  des  gages  de  notaires,  plus  une  crue  de  gages  comme  secri'taires  ;■ 
2"  des  notaires  qui  ne  sont  point  secrétaires;  3'  des  maîtres;  4o  de  simples  clercs 
(Archives  nat..  KK.  30,  fol.  4  v»,  5  r»  et  vo,  année  1387;  KK.  31-32,  fol.  r»  et  v», 
fol.  12  r*.  année  1405).  L'expression  notaire  pour  désigner  un  employé  de  la  chao- 
eellerie  royale  est  fort  ancienne  :  voyez  notamment  un  diplAme  de  Charles  le  Simple, 
de916,  dans  Tardif,  Monuments  historiques,  p.  142,  n'  227;  un  diplômede  Philippe  !•' 
de  l'an  10H0,  publié  par  M.  Prou,  dans  Mélange*  Julien  IJaret.  p.  197. 

Il  fut  statué,  en  1342,  qu'on  passerait  un  examen  pour  devenir  notaire  du  roi  (Tes- 
•ereau,  Hist.  chronoL  de  la  grande  chancellerie,  p.  16;  Ord.,  t.  Il,  p.  175).  Cette  règle 
fol  fort  mal  observée.  Elle  esl  renouvelée  par  l'ordonnance  cabochienne  (art.  223, 
èdil.  Coville,  p.  148). 

<  On  cite  bien  une  ordonnance  de  1309  (Isambert,  t.  III,  p.  11.  Caropardon,  loco 
cUalo.  p.  6);  mais  M.  Langlois  a  établi  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  date  et  qu'il  x'agit 
d'une  ordonnance  de  juillet  1316.  Toutefois  on  a  des  raisons  de  supposer  que  l'office 
de»  clercs  du  secré  existait  déjà  sous  Philippe  le  Bel  (Langlois,  Etude  sur  la  chan- 
cellerie royale.  Mémoire  manuscrit  présenté  à  l'Institut  en  1895,  pp.  99.  100|.  Au 
reste,  je  trouve  déjà  au  xi*  siècle  quelques  personnages  qualifiés  a  secrelit  (Luchaire, 
Histoire  des  imtH.  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  2*  édit., 
t.  I*r,  pp.  196,  note  1). 
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les  secrétaires  du  roi*.  De  ce  petit  groupe  qui  ira  s'élargissanl 
doivent  émerger  un  jour  les  secrétaires  d'Etat,  ceux  que  nous 
appelons  aujourd'hui  les  miniittres'.  On  peut  dire  qu'à  la  fin  du 
moyen  Age,  la  chancellerie  était  déjà  grosse  des  modernes  mi> 
Diptères.  Toulefois  un  seul  groupe  de  secrétaires  s'était  dés 

lors  assP7.   •    " ni  dessiné  :  le  groupe  des  secrétaires  des 

fiiiau.r-.  Il-  it.  au  xiv*  et  au  xv*  siècle,  parmi  les  secré- 

taires du  roi  une  catégorie  qu'on  s'efTorçait  de  bien  définir,  qui 
était  pourvue  de  con>  -  pour  signer  en  finan- 

ces, et  qui  avait  ain  vt»c  sa  respon>al»ilil«**. 

6.  Le  domaine  et  le  royaume»  —  Les  moyens  d'action  du  roi, 
—  Formation  de  la  France.  —  Aperçu  géographique. 

J'ai  étudié  la  loi  successorale  de  la  royauté.  J'ai  parlé  du  pa- 
lais du  roi  et  de  ses  grands  officiers.  Je  n'ai  pas  dit  quel  est  le 
rôle  du  roi.  Je  ne  pourrai  donner  une  idée  juste  de  ce  puissant 
initrumenl  de  centralisation  et  d'unité  qu'en  distinguant  les  pha- 
S4's  diverses  du  développement  de  l'autorité  royale.  C'est  ce  que 
je  '■  -  '  mot.  Mais  il  me  plaît  de  mettre,  avant  toutes  choses, 
le  '  1  garde  contre  l'admiration  souvent  exagérée  et  irré- 

flt^chie  des  modernes  pour  la  centralisation  et  l'unité.  Les  mo- 


I  Ord.  da  17  oovtnbre  1317,  dwu  L^bbc,  Abrégé  royai  de  raUianct  eÂrûmoltfiqtu, 
I.  t*',  pp.  U4,  ta  :  ■  .NuUirea  •ulvkol  le  roi;  ao  McrcUire  el  deux  autr**  doot  Tua 
Mr»  i«  uen  (wrHgé  probtblwaot  4«  »nc).  Et  ooa  plat  qne  ce*  iroi*.  ■  M.  Lam- 
|loii  d«le  MU*  ordoaatoM <k  déwabre  1316 daprè*  JJ.  57,  foi.  57  (LAngloift,  filait 
ivr  i«  eànetUêrit  roptU.  iM.).  Ea  |}9«  :  •  deai  McreUiTM  loajoar*  à  eoart  et 
Doa  piM,  r«o  dvtl  el  l'eulre  cnaiMl.  •  Ba  o«lre,  •  qaatre  DOtairee  Mffiroat  (eai- 
rroat?)  le  roj  •  (Viard,  L'kàt«l  it  PkUippt  et  l'atoii.  daoe  MM<elA«fM  i«  l'Eeak 
4e$  ckÊfUê.  l.  LV,  p.  413). 

*  J'ei  d^4  iadiqaé,  ao  paaeaat,  ea  4é*alappaaael,  d*daaMa,  t.  I•^  p.  232. 

■  Ord.  da  11  Bovtaibv*  1371,  art.  7.  daaa  Orë..  I.  V.  p.  839.  Onl.  do  13  jotiiet 
1  tHi,  art.  «.  iM..  t.  VI,  p.  M8.  Ord.  da  I3tt.  daae  Or4.,  L  VII.  p.  t».  Oré.  ea- 
iMnàunmtàt  1413.  art.  219  («dll.  Coville,  pp.  («4.  145).  Beroier.  Appeodtee  ta  ie«r. 
•ai  é«  IfaiMUa,  pp.  614.  tiê^.  707.  Papoo,  S«<rtlt  du  troUUau  tt  Jtrmier  M^Utn, 
p.  14  cl  paMéfli.  lM(r«cl«aa  Mraaaf  •■  prtan  €emtrt  M—ntmr  k  pracwreiir  y<a<rai. 
dnMadevr  el  «erwalrar  caairv  Jf*  Laaii  BirtmU  é$  G»mrwttU.  p.  S. 

Sott*  L4>aM  XI.  Jeaa  Boarré,  aaiaira  at  ■aarétalra  da  roi,  4ialt  abaifé  eselaaiva» 
■eot  de  faire  et  u^oer  toalae  lae  iaUrat  da  aoaiiaatioa  eut  olBaaa  :  aa  qai  fal  poar 
lai  aoa  balte  Moroa  da  reteaaa  e«  4*aator«ioae  (Brlaard,  yeaa  taarrl,  pp.  9&4%), 
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dcrnes  se  trompent,  s'ils  soutiennent  (\uc  la  puissance  et  la  force 
d'expansion  sont  le  privilège  exclusif  des  pays  centralisés.  Ils 
n'ont  pas  le  droit  d'émettre  un*»  proposition  aussi  absolue  «ît 

aussi  pi»nérale.  Je  doute,  en  effet,  que  le  nom  français  ai'  • • 

joué  en  Kurope  et  en  .\sie  un  plus  grand  rôle  qu'au  xi 
alors  que  l'filtat  français  existait  à  peine,  enserré,  annulé  par 
une  féodalilr  >       '  messe  et  en  pleine  vigueur.  C'est  au 

XI*  siècle  qiK'  i"  France,  réalisant  pour  leur  compte 

quelque  chose  de  cette  épopée  guerrière  que  leurs  âmes  vail- 
lantes avaient  conçue  et  que  leurs  poètes  avaient  écrite,  s'élan- 
cèrent, l'épée  de  combat  ù  lu  main,  par  les  quatre  grandes  voies 
qui  coupent  le  monde,  comme  disent  de  vieilles  formules,  et 
poussèrent  leurs  victoires  ou  leurs  conquêtes,  sans  que  le  mo- 
narque onlormi  et  PElat  enchaîné  les  inspirassent  on  les  diri- 
geassent, au  Nord  jusqu'à  Londres  et  Durham,  au  Midi  jusqu'à 
Pttlerme  et  Naples,  à  l'Occident  jusqu'en  Espagne  et  en  Portu- 
gal*, à  l'Orient  jusqu'à  Jérusalem,  jusqu'au  tombeau  du  Christ. 
C'est  au  xr  siècle  que  d'autres  Francs  de  France,  les  pieux 
moines  de  Cluny,  ces  croisés  spirituels,  croisés  contre  la  simonie 
et  contre  tous  les  abus  qui  souillaient  la  chrétienté,  portèrent  en 
Espagne,  en  Allemagne,  en  Hongrie,  en  Italie,  jusqu'à  la  Cava 
et  jusqu'au  palais  des  papes,  ce  mâle  appel  à  la  loi  de  Dieu  et  à 
la  sainte  discipline  d'où  sortit  la  réforme  de  l'Eglise'. 

L'Elal  ne  fut  pour  rien  en  ces  gloires  nationales. 

Ce  qu'on  lui  demandait  en  ce  temps,  c'est  tout  simplement 
l'ordre  et  la  paix  intérieurs  (il  les  donnera  plus  tard  avec  usure). 


•  O  mo'jveraent  que  noas  pouvons  constater  an  xi*  ^  <^0.  de 
Qermonl.  Fuerot  francot.  Le»  eommunet  françaiset  en  Etpn  i  i'.  Berlin, 
1860,  pp.  35.  42),  et  qui  est  peul-dlre  antérieur,  se  pourffuil  a«  xit*  siècle.  Sur  le 
rôle  des  prioces  capétiens  de  Eiourgogoe  voyez  E.  Petit.  Iliiloire  dn  duct  de  bour- 
gogne, t.  I«w.  pp.  2«l-229. 

*  CT.  l'ignot,  Hittoire  de  Cordre  de  Cbtiiy.  I.  1",  iS68.  pp.  269.  333.  3)5,  430, 
t.  Il,  |>.  114  et  pêtnm;  Leitmann,  ForickuMjen  :vr  Getehichle  det  .4*lei  Hugo  I.,  eon 
Ckmg.  r...ti....'...i  1M9;  Sackur,  Ùie  Cluniacenser,  Halle,  1892,  2  v«l.;  Haurk,  Die 
KirHie  ,  <  umUr  den  téckt.  mnd  fr<mk.  Keieern.  Leipzig,   1896,  pp.  459- 

.^00.  J'Ai  ...^ ni  plus  haet  la  fondation  de  Clony  en  l'an  909    ci-de«sos,  t.  l*r,  p. 

369).  On  ».iit  qu'HiIdrbrand,  après  la  mort  de  Grégoire  VI,  alla  qai>lque  teinpa  vivre 
de  la  vie  monacale  à  Cluof.  Il  était  déjà  rooioe  (Abbé  Delarc,  Saint  Grégoire  et  iê 
réforme  de  t'Egtite  m  xi»  tiVde.  t.  l",  pp.  44,  45;. 
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I.  K_'  -  -,  la  première,  réclama  celle  paix  avec  aulorité  :  contre 
.1  t  :    :  i!  (-'■  t'I  les  violonrps  des  fo;*       "     '  "   idil  le  peuple  par 
,.•>  [r-rv-  ri  les  paix  tle  Dieu';  à  <        ^-;  ••  paix  elle  couvia 

les  rob  et  l'on  pat  voir,  vers  Pan  1023,  le  roi  Robert  et  l'empe- 
r."!'-  Il  ■iri  II  se  concerter  fratemellerneot  pour  établir  l'union 
■  ^  ■'  '"-^  \\  chrétienté*.  Le  roi  de  France  allait  bientôt 
tCDt  à  se  faire  sur  tout  son  territoire  l'arbitre 
-ouverain  de  la  paix.  Chacun  sait  qu'à  la  longue'  il  y  réussit. 
M  .      "    (Ire  et  la  tranquillité  sont  loin  H-    "         ser  par  oux- 
•>  développement  des  énerg^ies  in  les.  Si  l'Etat 

fait  payer  ces  biens  trop  cher,  ou,  s'il  ajoute,  comme  c'est 
!  tte  action   bienfaisante,  une  surcharge  éner- 

V —   ,,    .,.,,..,.  ive,  il  amoindrit  et  il  éloulTe  les  forces  vives 
lu  pays.  Lorsque  fui  fondée  la  dynastie  capétienne,  ce  n'est 
p.i-  I   '  liviilu,  c'est  le  roi  qui  étouffait.  Il  étoufif&il,  parce  que 
<  line  était  restreint,  son   pouvoir  presque  nul.  Nous 
is  élargir  peu  à   peu  ce  domaine,  restaurer  ce  pou- 
voir. 

Durant  le  pretnicr  *ii;rle  de  son  existence,  la  troisième  dy- 

n  .,'u.  suhil  l'action  d'une  force  supérieure,  vraiment  invincible 

e  h*'are«lâ.  Je  veux  parler  du  mouvement  universel  vers 

1  II  r.  I   ■•  des  charges  et  des  tenures.  Au  x*  et  au  xi*  siècle,  les 

-  se  font  béréditairee,  les  charges  se  font  héré- 

••  répond,  en  ce  temps,  à  an  besoin,  i  un  effort 

iniversel!  Ce  courant  fut  tout  ensemble  favorable  et  contraire 

•',  car  l'hérédité  du  tn>ne,  un 
...    ...  -  Carolingiens  et  l'avènement 

put  facilement  rétablir  au  profil  de 

maison,  à  une  époque  où  tous  les  offices,  dans  la  France 

-e,  se  transformfti  Siens  héréditaires  et  p»'  >ttx; 

(lire,  car  cette  \r.  insformation,  se  con~  :  au 

rofit  des  dacs  et  des  comtes,  ea  fll  des  polehlals  solides,  qui 


*  ÂMf  l4  txcMiliBM  dM  fuorn»  privés»,  fofss  ftféMBl  ctM|»iU«,  |  >«  <■  /!•«. 
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transmirent  leurs  duchés  el  comtés  è  leurs  hoirs,  sans  contes- 
tation possible  de  la  part  du  roi. 

Sans  doute,  les  premiers  Capétiens,  actifs  pour  In  |MU[.arl  cl 
avisés,  doués  d'un  grand  sens  pratique,  ne  négligeront  aucune 
occasion  de  rentrer  en  possession  des  provinces  qui  étaient  déjà, 
au  moment  Ae  leur  avènement,  le  bien  quasi  héréditaire  de  puis- 
sants personnages.  Le  droit  public  encore  en  voie  de  formation 
pouvait  leur  laisser  à  cet  égard  quelque  espoir  et  quoique  illu- 
sion :  ils  essayèrent  donc,  en  1019,  en  1037,  de  reprendre  la  Cham- 
pagne ou  partie  de  la  Champagne',  en  1 041, de  confisquer  Meu- 
lan  sur  un  vassal  coupable\  Mais  presque  toutes  ces  tentatives 
furent  vaines  ou  n'eurent  qu'un  résultat  momentané.  Si  quelques 
mesures  de  ce  genre  leur  réussirent  (ainsi,  en  105"),  Henri  !•' 
rentre  en  possession  de  la  ville  de  Sens*),  le  courant  général 
l'emporta  facilement.   L'hérédité  triompha.  Au  milieu  du   xi* 
siècle,  le  cercle  des  grands  vassaux  formait  autour  du  roi  une 
ceinture  de  fer.  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  mort  du  duc  Henri  de  Bour- 
gogne, le  roi  Robert  avait  réussi,  après  douze  ans  d'efforts,  à  se 
faire  reconnaître  par  la  féodalité  bourguignonne  héritier  du  du- 
ché en  dépit  des  prétentions  du  lils  adoptif  du  défunt;  mais  c 
succès  ne  porta  aucun  fruit  durable,  car  le  duché  de  Bourgogne 
devint  bientôt,  entre  les  mains  de  Robert,  frère  puîné  du  roi 
Henri  I",  un  grand  Gef  vassal  aux  allures  quasi  indépendan 
les*.  Ce  Robert  est  la  tige  de  la  première  maison  capélietuie 
de   Bourgogne,  au  profil  de   laquelle  se  consolida  pour  plus 
de  trois  siècles  la  possession   du  duché  (1030  (?)   —  1360)*. 

'  Luchaire,  Hitt.  det  intlU.  mon.  de  la  France  sous  les  premiers  Capétiens,  lit.  IV 
ch.  1"  (2«  édil.,  l.  II,  Paris,  1891,  pp.  11,  16,  17). 

'  Ckron.  fr.  Ilugonis  de  Sancta  Maria,  dans  D.  Bouquet,  l.  XI.  p.  159.  Cf.  Art 
de  vérifier  Ut  dates,  t.  Il,  pp.  688,  691.  U  date  de  1041  que  j'emprunte  à  l'Art  de 
vérifier  les  dates,  me  paraît  très  approximative. 

s  Lucbaire,  ibid.,  pp.  14,  17. 

*  Cf.  Lucbaire,  ibid.,  pp.  10,  11  ;  Longnon,  Atlas  historique  de  la  France,  Texte, 
3*  li*r.,  pp.  217,  218.  Le  roi  Robert  donna  la  Bourgogne  à  son  (Ils  Henri.  A  la 
suite  de  ce  don,  le  roi  continua  de  jouer  un  grand  râle  en  Bourgogne  :  c'est  lui  qui 
figure  dans  les  actes  publics,  qui  dispose  des  Hefs,  etc.  .Mais,  dès  le  règne  de 
Henri  i*'  qui  laisse  ceUe  province  à  son  frère  Robert,  ce  n'est  plus  le  roi,  c'est  le 
due  de  Bourgogne  qui  administre  et  gouverne  (Lucbaire,  ibid.,  t.  II,  pp.  213,  233; 
D.  Bouquet,  l.  Xi,  p.  cxlv/. 

*  Dans  une  cbarle  passée  du  vivant  du  roi  Robert,  Robert,  son  fils,  prend  déjà 
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J'ai  haie  d'arriver  à  la  phase  d'expansion.  Je  suivrai  le  dé- 
\   '  •   lerrilorial  de  la  France  ainsi  que  le  développe- 

I  iiiine  royal  jusqu'à  la  fln  Au  moyen  âge.  Mais  il  me 

faut  d'abord  donner  au  lecteur  quelque  idée  du  territoire  pri- 
inr.irdela  France  et  de  l'étendue  du  domaine  des  premiers  Capé- 

tiiJUS. 

La  France  du  xi*  siècle  avait  une  bien  petite  superficie.  C'est 
la  France  du  traité  de  .Mersen  (870)  '.  Elle  ne  comprenait  ni  la 
Lorraine,  ni  '■'  'nme  de  Bourgogne  ou  d'Arles',  ces  pays 
n-  .'vant  «le  _       '.  LVmpire  débordait  sur  la  rive   droite 

du  Rhône,  le  Forez  et  le  comté  de  Lyon,  tout  le  Viennois, 
toni  l«*  Vtt!»M)linois  et  le  comté  i\e  Viviers  étant  bourguignons  et 
pay-  <i't>rn()ire.  Mais  les  droits  du  roi  suzerain  s'étendaient  au 
N'uni  juM]ue  sur  la  Flandre,  au  Midi  jusque  sur  le  comté  de 
Barcelone. 

L  -  ■  -Tie  et  le  domaine  propre  du  roi  sont  deux  choses 
Irt'  «»s.  Le  domaine  était  lui-même  singulièrement  re«- 

treinL  C'étaient  originairement  Paris,  Senlis,  Melun,  Etampes, 
<  »r  .«ans,  Dreux,  Montreuil.  depuis  1055  S»îns,  dt'puis  1069  le 
(luimois.  depuis  i076  le  Vexin,  depuis  l'an  iiOO  la  vicomte 
de  Bourges*.  Ce  petit  domaine  avait  pour  ceinture  les  six  grands 
\h;h  qui  devaient  laisser  dans  notre  histoire  urc  marque  quasi 
indélébile  :  je  songe  aux  six  pairies  laïques  traditionnelles,  pai- 

l«  titre  d«  doc  4»  BoarfOfM.  La  ebcrto  wt  d«té«  d«  lOSS.  D.  Boaqa«t  corrige  ItSI 

•I  M.  PiUl  MMpto,  tvte  bMocMp  d'bAaiUlioo,  mIU  daU  d«  1030   Petit.  Util,  et» 

eu»  4t  B0mr$*99».  t.  I*.  p.  3SS,  a*  17 i.  Si  on  t'en  teotit  Mténoignafe  de  Raoel 

:>%»  Mêté  U  daebé  d«  BoargogM  à  eon  frère  Robert;  il 

c««,  OMip«  rti,  patersls  rebaa  poUtie.  geroMoaa  ettani 

nattaoUm  diiM«  •  (Reoal  Oteber.  §  33,  ddit   Prou.  p.  85). 

'  féU  il  feyf  liWee  4t»  rtc»t  tî  4»»  9êHmaHl4t  d*u»  U  éUf- 

hàhon  d*  <  '  tifiM,  deoe  Ceeto  fnfifiM  é»i  ktuk»  HmJt»,  Ammir»,  ItN, 

p.  (0 

<  ^^Mf^t^^  t  \r  r%  roi  d'luii«,  flOdt.  M  Ut  oa  133,  !•  foyeuas  de  ProveoM  * 
Rodoii'.r  M  r  ,1  df  le  lUetn  RoaffOfM.  AJari  Val  MaetltsA  U  raytneie  de  Boergo- 
gnr,    ^  ,  Urd  royeume  d'Arlee  et  d*  Vleaoe.  Cf.  I^agooo,  AU*»,  T»tU, 

p.  H.{.  /4».  .  ..^rnl^r.  Le  reyeiMM  4'ArUa  ride  ftaM,  pp.  Votiii. 

•  A  le  mort  (  lOU    de  Rodolpba  III,  neoad  taeeeeMar  de  Rodolphe  II  (Cf.  Ari  de 
•iri^  k»  UU»,  t.  il.  pp.  4M.  131;  LwifMa,  AtU»  kitt.,  TtMi*.  p.  03;  Paul  Foer. 
oler,  l0€.  cil.,  p.  a^,  l«  rofauiae  da  PaargBfue  fut  la^nw»  anoeié  A  l'emptra. 
^  l.aotiK>a,  AU*»  Mil.,  T»mU.  fp.  SU.  IM  al  pa«nai. 

V.  10 
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ries  qui  survécurent  théoriquement  aux  fiefs  auxquels  elles 
étaient  jointes,  peut-être  rnëme  furent  édifiées  sur  le  seul  sou- 
venir de  ces  flefs.  Ces  f»ix  fiefs  qui  ont  pris  par  là  une  valeur, 
pour  ainsi  dire  cunslitulionnellc,  sont  :  le  duché  de  .Normandie 
(duqtiel  relevait  ou  allait  relever  la  Bretagne  *).  le  comté  de 
Flandre,  le  comlé  de  Champagne  (pour  juger  de  la  puissance 
du  ronite  de  Troyes,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  •  *  —  i  comte 
de  Hlois,  Tours  et  Chartres  et  seigneur  du  Beauv  ■  duché 

de  Bourgogne,  le  comté  de  Toulouse,  le  duché  de  Guyenne  (le- 
quel, en  1052,  absorba  la  Gascogne).  Tels  étaient  (avec  le  comlé 
d'Anjou  et  le  lointain  comté  de  Barcelone  ')  les  grands  territoi- 
res féodaux  relevant  du  roi,  territoires  dont  les  maîtres  devaient 
au  roi  service  et  conseil,  mais,  en  définitive,  balançaient  sa  puis- 
sance. Jo  ne  parle  pas  des  vassaux  de  moindre  importance, 
vassaux  ecclésiastiques  ou  laïques.  Je  citerai  seulement  les  évê- 
qnes  de  Tournai  et  Noyon,  de  Laon,  l'archevêque  de  Reims,  les 
abbés  (le  Saint-Riquier  et  de  Corbie,  etc.;  les  comtes  de  Rouer- 
gue  (qui,  d'ailleurs,  depuis  lOliG,  ne  font  qu'un  avec  les  comtes 
de  Toulouse),  les  comtes  ou  sires  de  Bourbon,  les  vicomtes  de 
Bourges.  Quelques  seigneurs  que  je  plaçais  au  premier  rang.au 
X*  siècle  *,  me  paraissent  mieux  figurer,  en  ce  xi"  siècle,  au  second 
rang,  par  suite  de  l'importance  nouvelle  prise  par  d'autres  feu- 
dataires. 

Sur  cotte  carte  des  temps  féodaux  je  crois  apercevoir  encore 
quelque  souvenir  des  invasions  et  des  nationalités  barbares. 
(Test  que  dans  les  temps  qui  suivirent  le  dernier  et  définitif  bri- 
sement de  l'unité  carolingienne  (déposition  de  Charles  le  Gros, 
887),  le  hasard  et  les  ambitions  des  puissants  ne  firent  pas,  à 
eux  seuls,  les  partages.  Les  traditions  et  les  nationalités  eurent 


*  Ln  1M3,  Louis  le  Gros  se  vil  oblige  de  consacrer  oriiciellement  par  le  traité  d« 
Oiaor«,  l'abandoD  de  la  suzeraineté  de  la  Iketagae  aa  profit  des  ducs  de  Normaodie 
(Laehaire,  l.ouii  VI  U  Gro$.  Annale$  de  $a  né  et  de  ton  règne,  p.  81,  n»  158.  Pour 
U  période  antérieure  an  Irailé  de  Gisors,  voyez  ibid.,  p.  ctii). 

*  Cf.  Loogoon,  AUat  hiil..  Texte,  pp.  216,  218,  220,  221  et  paitim.  Les  rapporU 
•Tee  le  comté  de  Barcelone  deviennent  à  peu  près  nuls  au  xii*  siècle  (Loogoon, 
p.  227). 

»  Cf.  ci-dessus,  t.  !•',  pp.  442,  453-457.  Joig:nes  :  j4rl  detériferlet  dalet.  t.  H. 
pp.  303,  376-379;  Longnon,  iMd.,  pp.  217-2t9,  222,  223. 
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vu  et  firent  sentir  leur  influence  en  ce  fécond  tra- 

.^régation*.  Réveil.':,  en  somme,  moins  surprenants 

que  les  résurrections  auxquelles  Dons  assistons  en  ce  siècle!  Je 

r  '    ■  ■  'î<>ire  franc  proprement  Jit 

._  .  .        .      .      .  -    :   ^  ^,  ce  domaine  ne  comprend 

cependant  que  des  pays  de  domination  franque  et  qu*aucun  des 
territoires  envahis  par  les  autres  peuples  t)art>ares  n'en  fait  partie. 
11..  .  .  devenus  les  territoires  de  ces  peuples?  La  Guyenne  (il 
dire  l'Aguyenne.  Aquitania)  et  le  comté  de  Toulouse 
correspondent,  avec  le  comté  de  Bouergue,  à  l'ancien  empire  wi- 
me  de  Bourgogne  ou  d'Arles  et  ses  ann 

-S  grande  partie  de  la  Burgondie.  Cel. 

[ipe  ainsi,  sauf  le  duché,  à  la  suzeraineté  du  roi  de  France. 

elle  jouit  tout  entière  d'une  quasi  indépendance*.  La  Bre- 

i.i^iie  garde  son  nom  et,  par  ses  traditions,  ses  mœurs  ou  sa 

langue,  une  certaine  unité  morale,  en  dépit  de  ses  nombreuses 

livisions   féodales  (comté    de  Rennes,    comté   de  Lamballe, 

le  Cornouailles  et  de  Léon)'.  Enfin  le 

,  -,  ..     .1, on  et  devenu  la  Normandie,  n'a  guère 

fait  que  s'arrondir  sous  ses  nouveaux  maîtres.  Ces  jeunes  vas- 

aux  du  roi  de  France  sont  les  plus  audacieux  et  les  plus  entre- 

I  -■'-'.  Ils  seront,  au  siècle  suivant,  les  plus  redoutables.  J'ar- 

xir  siècle  au  milieu  duquel  (1 152-1 1.14)  un  événement 

se  produisit  dont  les  conséquences  devaient  peser  pendant  plus 

sur  notre  pays.  Louis  VU  avait  épousé  (1137) 

r-;,     héritier»'  ih:    ilnrhé    «le   GuyCf»'!''      I'   ;ivtit 

'  tii'.-  :  /.Il  <fufil,i"\  ,1-  '.  I  ..'/'• 

,    \r\\\  ,Jri   V/noim  4f  ','  Acal. 

!>t«t,  M  890,  l'aotoo  d«  loo»  le«  ptyt 

.;in.<l.>n    Arn..nl. 

rc;  mai*  l«  poovair  d« 
.  «.«.«,...--  ,         H%\\  fuîM'"  rx  Ir.-ntiJn. 

•JffllHM  d'.\  .11. V     J.-  r    'r,,,r  i  .    .  ■  ■■    !>■  ..'. 

■  T  d«  la  prvniieri-  ,:i>  . 

!•'.  roi  d«   fkMC<'  ,',>.!;' 


isi.  m. 
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ainsi  .inu-xi-  i  m  t-oiironne  iino  magnifique  province,  formant  à 
••Ile  seule  le  tiers  du  royaume.  Mais  Ali<>nor  fut  infi'lèle  cl  Louis 
VII  ne  soulTrit  point  celte  honte  :  il  fit  annuler  son  mariage  sous 
prétexte  de  parenté.  Aliénor  épousa  Henri  Pl.r  '  '.  comte 

d'Anjou.  Ce  prince  étant  monté  peu  après  sur  !■  l'Angle- 

terre (1154).  la  Normandie  (dont  la  sphère  d'influence  s'éten- 
dait sur  la  Bretagne),  l'Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine,  enfin  la 
Guvenne.  furent  n'unies  sous  la  main  d'un  vassal  désormais  hors 
de  page  :  le  domaine  royal  était  du  coup  ramené  à  ce  mince  ter- 
ritoire que  j'ai  indiqué  plus  haut  et  le  roi  se  trouvait  exposé 
aux  convoitises  de  son  puissant  voisin.  Ce  voisin  redoutable  te- 
nait la  majeure  partie  de  ta  France  occidentale.  Ses  flomaines 
embrassaient  «  sans  interruption,  tous  les  pays  compris  entre  la 
frontière  de  la  Picardie  et  celle  du  Labourd  ».  «  Celait,  en  réa- 
lité, un  nouvel  Klat  qui  se  juxtaposait,  menaçant  et  hostile,  aux 
flancs  de  celui  qu'avait  fondé  Hugues  CapelV  » 

L'homme  qui,  par  son  intelligence  et  son  courage,  réussit  à 
surmonter  un  grand  péril,  sort  forlifif'-  de  celle  épreuve.  Une 
nation  en  sort  plus  respectée  et  plus  redoutable.  L'histoire  de  la 
rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  histoire  qui,  à  bien 
prendre,  s'ouvre  avec  l'avènement  de  Henri  Planlagenel  au  trône 
d'Angleterre  et  se  clôt  (assez  mal)  avec  les  dernières  victoires  de 
Charles  Vil,  vient  confirmer  cette  observation  d'une  manière 
vraiment  saisissante.  Entre  Louis  VII  et  Louis  XI,  la  France, 
en  effet,  se  transforma  :  elle  était,  après  avoir  traversé  les 
guerres  du  xin*  siècle  et  les  terribles  assauts  du  xrv*  et  du  xv* 
siècle,  agrandie  et  fortifiée  au  regard  de  l'Angleterre. 

C'est  Philippe  Auguste  qui  engagea  la  lutte.  Il  poussa  très 
loin  ses  avantages.  Le  duché  de  Normandie,  le  comté  d'Anjou 
avec  la  Touraine  et  le  Loudunois,  la  partie  poitevine  et  sainton- 
geaise  du  duché  de  Guyenne,  furent  unis  à  la  couronne,  à  la  suilf 
<lu  jugement*  qui  prononça,  en  1202,  la  confiscation  des  pos- 

t  Loehaire,  HUtoir$  dtt  iiutUutioHs  monarchiques  de  la  France  toue  la  premiers 
CapétUns,  l.  Il,  2»  édit.,  pp.  279.  280. 

*  Je  ne  fais  pas  ici  allusion  à  la  prétendue  condamnation  à  mort  de  Jeao  sans 
Terre  pour  le  meurtre  d'Arthur.  M.  Bémont  a  déraoolré  l'inanité  de  celle  hislorrf 
^Cf.  Bémont.  De  ta  condamnatinn  de  Jean  sans  Terre  par  la  cour  des  pairs,  en  120:J. 


-.••.>;. .;i>    .1  ^    Il  [,,i  ,rAngleieiTe,  Jean  saii>  Tt-rre.  Ln 

pareii  ^(tT'i  .   i.-  j«iii-sance  facilita  d'autres  annexions  :  à 

la  morl  de  Philippe  Auguste,  l'Auvergne,  les  chùlellenies  de 
Sainl-Omer  el  Air,  le  comté  de  Clermonl,  la  seigneurie  d'Issou- 
-Inn,  1^  romlé  d'Alençon,  le  comté  de  Beaumonl-sur-Oii'e,  le  comté 
>!•  \  aluis  et  une  partie  du  Vermandois  (comté  de  Saint-Quentin) 
étaient  annexés.  Le  domaine  royal  avait  ainsi  presque  doublé 
•  rt'-lrd.Iue.  Il  s'accrut  encore  sous  Louis  VIII  du  comté  du 
i'crchf  et  du  duché  de  Narbonne  (ancienne  Septimanie  ou  Go- 
thie).  Sous  Philippe  Auguste*  les  limites  mêmes  du  royaume 
furent  un  peu   i  à  l'Est  :  quelques  parcelles  du  comté 

de  Valentinois  lic. ...<..;  françaises*. 

Si  je  ne  m'abuse,  Philippe  Auguste  avait  conçu  un  projet 
grandiose  :  il  avait  rêvé  l'annexion  de  l'Angleterre*.  Son  plan 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  qu'adopta  Louis  XIV  pour 
faire  entrer  la  maison  de  Bourbon  en  possession  de  l'Espagne. 
Philippe  eût  voulu  établir  son  Gis  Louis  sur  le  trône  d'Angle- 
terre et  réunir  ainsi  les  deux  couronnes.  Non  seulement  ce 
projet  échoua,  mais  l'Angleterre,  vaincue  sur  le  continent,  ne 
<i<  àarma  pas.  On  peut  dire  que  depuis  les  conquêtes  de  Philippe 
Auguste  jusqu'au  milieu  du  xiii*  siècle,  elle  resta  constamment 
en  guerre  avec  la  France,  guerre  marquée  par  deux  campagnes 
importantes  (1229-1230;  (242)  et  coupée  seulement  par  d'assez 
longues  trêves*.  Le  traité  de  Paris*  (1258-1259)  ne  fut  lui- 
même,  à  bien  prendre,  qu'une  trêve  plus  solennelle  que  les 
pr(''c«';dt'nle8,  mais  enfin   une  trêve.  Aux  termes  de  ce  traité, 

ilflOBiWvii<Aùl.,t.  XXXM,  p.  33  et  «uiv..  p.  190et  Miv.;  PtUi-DoUilli», Etud» $nr  U 
tW  «Ife  rtfmt et  L»mi$  17//,  pp.  7ft>S4).  J«  vIm  iâ eoôdâBMtkto  proooii«é«,  «a  IStS, 
p«r  U  cour  dr  Pbitipp«  Augutie  tur  l'appel  das  teroM  poiltf iu,  ■prAi  l'cniévtafai 
4'lMteU«  d'A«gQ«léM. 
>  LMfaM.  iM..  pp.  ta,  133.  tu. 

*  M.  PaUl'DaUlUto  •  bi«o  aontré  qM  l'MMrUoa  d«  Oulltaoso  1«  Braloo  »a  Mj«t 
da  àénttmà  qui  Mrtit  existé  eolra  Pkiitppa  Ah|«*U  «t  «oo  flit  d'm(  qa'nn  owo- 
•ooK«  offlcàtl.  a.  HtUl-Dalulll*.  Blméê  nr  U  9i«  tt  k  r^n»  *»  LtmU  rill.  pp. 
tl-M. 

•  Cr.  Hit  B«ni«r.  Lf»  prtpénlifê  W«m  Iwmuém  mt§laiêt  «I  la  ét»enU  4$  Hnn  III 
m  /»rW«f««\ll»lito  .  p.    .. 

»  Cf.  Bè«MM«,  />•  M*   '  ^  aMt  I15t-t  déc.  ISM).  daaa  Bi- 

hUvlkt^m  4ê  CEfU  40*  ri.  <  j  .1  «i  ««iv. 
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sttint  Loui«  rendit  au  roi  d'Angleterre  le  Périgord,  le  Limousin, 
le  peu  qu'il  avait  du  Quercy,  une  partie  de  la  Saintonge  et  de 
l'Agériois.  II  fut,  en  môme  temps,  stipulé  que  le  roi  d'Angle- 
terre ferait  hommage  uu  roi  de  France  pour  toutes  les  terres 
ainsi  recouvrées  et  pour  toutes  celles  qu'il  possédait  dans  le 
royaume  :  Bayonne,  Bordeaux  et  Gascogne  (hommage  volon- 
tairement omis  depuis  plus  d'un  demi-siècle).  De  son  c6té,  le 
roi  d'Angleterre  abandonnait  définitivement  au  roi  de  France, 
la  Normandie,  le  Maine,  l'Anjou,  la  Touraine,  tous  les  droits 
qu'il  pouvait  posséder  sur  le  comté  de  Poitiers  «  ou  ailleurs  eo 
aucune  part  du  royaume  de  France.  »  Vers  le  môme  temps  (mai 
12.*)8),  sainl  Louis  renonça  en  faveur  du  roi  d'Aragon  à  la  suze- 
raineté du  Roussillon  et  de  l'ancien  comté  de  Barcelone,  étran- 
gers de  fait  au  royaume  de  France  depuis  un  siècle  environ'. 

Le  domaine  dont  nous  venons  de  suivre  le  rapide  développe- 
ment depuis  le  règne  de  Philippe  Auguste  s'accrut  encore,  en 
1271,  du  comté  de  Toulouse  par  la  mort  d'Alfonse  de  Poitiers, 
gendre  de  Raymond  VII,  dernier  comte  de  Toulouse.  En  1285, 
la  Champagne,  par  le  fait  de  l'avènement  de  Philippe  le  Bel, 
qui  avait  épousé  Jeanne  de  Navarre,  héritière  de  Champagne, 
se  trouva,  sinon  entièrement  confondue  avec  les  terres  du  roi, 
du  moins  juxtaposée  au  domaine.  L'annexion  et  l'incorporation 
ne  furent  prononcées  qu'en  1335  et  1361. 

Ces  accroissements  divers  du  domaine  eurent  rarement  ua 
caractère  définitif.  Le  domaine  était  comme  mobile  et  comme 
mouvant,  parce  que  le  roi  en  distrayait  facilement  des  parties 
importantes  pour  constituer  des  apanages  à  ses  fils  puînés  ou 
a  ses  frères.  Au  cours  du  xm*  siècle,  le  comté  de  Poitiers  a  été 
constitué  en  apanage  à  Alfonse,  frère  de  saint  Louis  (il  a  fait 
retour  en  1271);  le  comté  de  Clermont  en  Beauvoisis  a  été  con- 
stitué en  apanage  à  Robert,  autre  frère  de  saint  Louis  (il  a  fait 
retour  en  1527,  en  vertu  de  l'arrêt  de  confiscation,  prononcé 
contre  le  connétable  de  Bourbon);  le  comté  d'Anjou  a  été  con- 
hlitué  en  apanage  à  Charles,  frère  de  saint  Louis  (il  a  fait  retour 
en  1328).  Il  est  vrai  que  certaines  constitutions  d'apanage,  loin 

<  Cr.  Longnoo,  ibid.,  p.  250. 


FORMATION  DB  LA  PRANCB.  151 


•l'alTi  Mir  la  glorieuse  maison  de  France,  lui  procurèrent  indi- 
r.  '•  I!  'ni  un  accroisseineiil  merveilleux  de  crédit  et  de  pui»- 
-ai,. .  .  parce  qu'elles  furent  pour  plusieurs  princes  capétiens  le 
point  de  départ  d'une  fortune  politique  dont  l'éclat  profitait  i 
toute  la  li-ii.'.-  .!♦•  IlnuMit-  Ciit't.  I!  .«si  vrai  encore  que  certains 
«  apaiiag»'-  liin'ui  jimii-  i.i  iim.ii.imIiio  un  moyen  tie  gouverner 
les  pays  conquis,  en  leur  donnant  des  dynasties  tirées  de  son 
stuj.  Ces  dynasties,  remplaçant  les  anciennes  lignée^  féodales 
il  iii>*  l»'s  provinces,  y  transportèrent  la  noblesse,  la  langue  et 
If-  ii..j.iirs  de  la  France  centrale.  Leurs  liens  de  parenté  avec 
la  dynastie  mère  et  la  subordination  plus  exacte  qu'elles  obseï^ 
val'    '  "       '   .        t  rattacher  peu  à  peu  les  pays  qui 

leur  I    ance,  appelée  à  les  posséder  en  cas 

d'extinction  des  familles  apanagées.  Le  gouvernement  des 
princes  apanagistes,  fut  ainsi,  pour  ces  provinces,  une  période 
de  transition  pendant  laquelle  elles  s'accoutumèrent  à  accepter 
plus  docilement  la  domination  capétienne*.  »  Si  nos  rois  ont  pa, 
en  constituant  certains  apanages,  s'inspirer  confusément  de  ces 
vues  politiques,  ils  ont  aussi,  en  d'autres  cas,  cédé  tout  simple- 
ment à  la  pre^ion  des  circonstances  ou  à  celle  de  l'upinion. 
Cest  ainsi  que  le  peuple  bourguignon,  au  lendemain  de  la  pre- 
mière réiifiion  du  duché  A  la  couronne,  regrette  sa  quasi  indé- 
pendaricc,  s'efforce  d  la  conserver  et  demande  lui-môme  un 
nouveau  duc.  On  le  lui  accorde  presque  immédiatement  (1363)'. 
En  1305-1307,  le  Vivarais,  en  1312*,  la  ville  et  le  comté  de 
t-    -      n  1316,  les  comtés  de  Valenlinois  et  de  Di         '  U 

*.   D*^  le  xm*  «siècle,  le  mariacre  de  Chi  i, 

■  Misnet.  aU  pu  iMchàUt,  Mutitêl  du  iaâtUmti»u  fnmçaittM,  Firiod*  iUm  Capétim 
éfTMte,  p.  4M. 

>  i«w  la  Boa  dAdâra  agir  ad  ktmikm  n^UtmUntm  ntkattnrm  m»»tr*mm  éicH 
imcatm.  CtU»  ■■«rUoa  doit  Un  Ué»  ■iiaH.  Um  ofdooaue*  tabèri«ar»  d«  Si  dé- 
wbri  IMl  MOQtr*  bUa  qoa  !••  Baar|alfaaaa  NctatUiaat  taar  aaUHioaiiff  ,Httm»t 
ém  édUi...  mararaiar  raimiaUUwUm  in  éub  *  iaaryatat,  Mjoa,  i.  !•'.  i>p.  ii- 
41.  U,  M). 

1  Vof«t,  aar  eatt*  dair.  Pirrra  Boaaaiinai.  tk  U  Naaiaa  4t  tyaa  é  la  Frtmm, 
i'trii.  |<<7S.  pp.  il:  «M  Vill  araii  latié  éaarfiqaaaaai  paar  ampàtkm 

l'aonrAuMi  4a  Ljoa.   .w;..  J...d4f«i  AM.,  u  11,  p.  SU  (CaUrcItea  é$$  (taemmmÈt 

'  a.  Laofooa,  md..  pf.  tit.  SM,  IM,  IM;  Vailry.  Gmtm  dt$  Âiktpmk  «I 
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frère  de  saint  Louis  avec  Béatrix,  héritière  de  Provence,  avtit 
fait  tomber  dans  la  sphère  d'influence  de  la  maison  capétienne  ce 
magnifiqu**  comté  relevant  de  l'empire.  De  tous  rôles  la  France 
pénétrait  par  infiltration  les  terres  d'empire*.  En  f343,  le  f)au- 
phiné,  savamment  travaillé  depuis  plusieurs  années  et  profon- 
dém>'nt  miné',  fui  vendu  à  un  fils  «le  France*.  Celte  parole  de 
Joiiiville  :  Le  roi  de  France  est  le  plus  grand  roi  des  chrétiens*, 
ne  fui  jamais  plus  exacte  et  mieux  justifiée  qu'à  la  veille  de  la 
guerre  de  Cent  ans,  à  la  veille  du  jour  où  la  maison  de  France 
faillit  être  précipitée.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  rivalité  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  subsistait  toujours,  rivalité  tantôt 
avouée,  tantôt  latente.  Depuis  le  jour  où  la  Normandie  avait  été 
enlevée  au  roi  d'.\nglelerre,  celui-ci  avait  toujours  tenu  ses  re- 
gards fixés  sur  celte  patrie  perdue  :  il  ne  cessait  guère  de  dres- 
ser des  embûches  au  roi  de  France.  D'autre  part,  à  dater  du  jour 

réUHtOH    du    Litnijiiriiai.  a    ia   ifiurunne ,    iicunum   iir   tu    «.'  •'  ' 

domaine  royal  à  la  /in  du  xiii*  tiict»,  d»n»  Séances  et    : 
sciences  morales  et  politiques,  Compte-rendu,  t.  LVlll,  1811,  |<.   jIjU. 

*  Il  faut  rappeler  aussi  que,  par  suile  du  mariage  du  futur  Philippe  le  Long  avec 
l'héritière  du  comté  de  Bourgogne,  cette  prorioce  fut  administrée  par  les  roit  de 
France  de  1301  à  1314  et  de  1316  à  1322.  (  f.  LungnoB,  ibid.,  p.  255;  Houtaric, 
La  France  sous  Philippe  le  Del,  pp.  7,  8;  De  Piépape,  Histoire  de  la  réunion  de  la 
Franche-Comté  à  la  FraHC4,  1881,  2  vol.;  Fr.  Funck-Brentano,  Philippe  le  llel  et  la 
noblesse  franc-eomtoise,  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  XLIX,  1888,  p.  5 
et  suiv. 

*  Voyez,  depuis  133*7,  les  hommages  faits  au  roi  par  divers  seigneurs  dauphinois 
pour  renies  viagères  sur  le  Trésor  que  leur  accorde  le  roi  de  France  ;Gui(Trey,  Table 
e  hronologique  des  actes  relatifs  à  la  réunion  du  Uauphiné  à  la  France,  n*»  8  à  10,  SS 
à  2i,  29,  31,  33  à  36,  39,  dans  Uittoire  de  la  réunion  du  Uauphiné  à  la  France,  pp. 
320,  325.  Philippe  le  Bel  avait  procédé  de  même  a  l'égard  de  la  Fraoctae-Comté, 
Voyez  Fr.  Funck-Brenlano,  toc.  cit.,  p.  24. 

'  Ce  premier  traité  de  1343  reçut  successivement  plusieurs  correclift  et  at>outit 
déHniliveiuent,  en  1349.  à  une  abdicatiun  «olennelle  de  Hucnbert  II  en  faveur  de 
Charles,  l'afoé  des  fils  du  futur  successeur  de  Philippe  VI,  du  futur  Jean  le  Bon. 
Cf.  L.ongnon,  ibid.,  p.  256;  GuifTrey,  Histoire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France, 
Paris,  1^68,  p.  159  et  suiv.,  p.  223  et  suiv.  pièces  jusliflcalives,  a'*  3,  27.  En  ce 
qui  touche  l'annenon  complète  du  Dauphiné  à  la  couronne  et  le»  relations  avec  l'em- 
pire entre  1343  et  1457,  voyez  ci-après  pp.  154,  155.  L'usage  d'appeler  daupAin  le  (Ils 
du  roi  n'est  qu'à  peu  piès  constant  :  en  1474,  c't-st  le  roi  Louis  XI  qui  s'intitule  lui- 
même  dauphin  :  le  futur  Charles  VIII.  alors  Agé  de  quatre  ans,  n'est  pas  le  dauphin. 
Voyez  la  formule  :  De  par  le  roy  dauphin,  dans  Vaeaen  et  Charavay,  Lettres  de  Louit 
XI,  t.  V,  pp.  274,  273, 

*  JoinvUte.  eh.  cviii,  §  S57.  «dit.  Natalis  de  WailW,  1874,  p.  305. 
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ou  >;iiiil  Louis  avail  abandonné  à  l'Angleterre  plusU-urs  pro- 
vitir.  -  franrni<«'s,  U's  rois  de  France  ou  leurs  agenls  n'avaient 
j»erdii  aucuii"'  or.  .i>ion  de  s'inoiniscer  dans  les  affaires  de  ces 
provinces  et,  à  la  Un  du  xiii*  siècle,  au  commencement  du  xiv*. 
flils  étaient,  en  Guyenne,  à  l'étal  endémique'.  Le  roi 
.  A  -,  erre  paraissait  bien  plus  faible  que  le  roi  de  France.  Au 
moment  où,  la  rivalité  des  deux  pays  prenant  une  Torme  toute 
non  louard  III  prétendit  «'  •  trône  de  France,  rien 

n'eu.  jM.  ...,.e  prévoir  les  désastre^»  .v.,,v  ...^qui  conduisirent  notre 
pays  au  bord  de  l'abîme. 

De  cette  longue  lutte  entre  deux  grands  pays  (lutte  dont  les 
dou  traités  de  Brétigny  (1360)  et  de  Troyes  (1420)  ne 

soiti.  dire,  que  des  étapes)  le  roi  de  France  sortit  pourtant 

vainqueur.  Après  ce  siècle  sanglant,  notre  pays  se  trouvait,  au 
regard  de  l'Angleterre,  plus  grand  et  plus  fort  qu'au  commence- 
ment de  la  lutte  :  en  effet,  non  seulement  le  roi  d'Angleterre  n'a- 
vait pas  réussi  à  supplanter  l'héritier  national,  mais  il  avait  à  ja- 
mais perdu  cette  t)elle  province  continentale  acquise,  au  xii* 
>i»'Tli',  par  le  mariage  d'Henri  II  Plantagenet  et  d'Aliénor  :  la 
(iiiy«iine.  Perdues  aussi  les  autres  provinces  qui,  pendant  cette 
terrible  guerre,  avaient  été  temporairement  reprises  ou  prises. 
l'^alai^"  seul  restait  à  l'Anglais. 

bi  certains  apanages  contribuèrent  indirectement,  comme  je 
l'ai  fiait  remarquer,  a  la  grandeur  de  la  maison  de  France,  d'au- 
tres doDDèrent  naissance  à  une  féodalité  de  seconde  formation, 
non  moins  solidenuMit  assise  que  la  première  et  non  moins  redou- 
table à  la  monarchie*.  On  sait  quel  fut,  pendant  la  guerre  de 
Cent  ans,  le  rôle  de  la  seconde  maison  de  Bourgogne  (1363-1477), 
celte  fille  ingrate  de  la  maison  de  France,  toujours  acharnée 
contre  sa  mère*.  Le  traité  d'Arras  (1435)  mit  fin  à  cette  lutte 
criminelle,  mais  consacra  en  même  temps  la  puissance  quasi 
royale  des  ducs  de  Bourgogne.  Cette  puissance  éphémère  s'é- 
teignit sous  Louis  XI  :  la  mort  de  Charles  le  Téméraire  (1477) 

<  CJ.  I^MRloi*.  L*  r*f*  U  nsHpft  III  k  KtrM,  p.  U  ;  OiaMpoUioa  Fif  mc.  UUm 

<i*t  roit.  rrinft  rf  itvtrtê  ftnmm"—"   '    "    — ■    ^S•S8. 
>  •  '    \  -  I     irt  Hé^mUi'  roil  ^r«*c«i<,  f  éàtU.  |i.  3S7. 

*  MicMiM,  Httmrt  4ê  Frmkct.  i.  >  m,  t!«r>,  p.  StS. 
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valut  à  ce  prince  la  Picardie,  l'Artois'  avec  le  corolé  de  Bou- 
logne, le  daché  et  le  comlé  de  Bourgogne  :  la  mort  du  roi  René 
(4480)  lui  valut  TAnjou  (redevenu  apanage  depuis  1360)*;  celle 
de  Charles  d*Anjou,  comte  du  Maine  (1481),  lui  valut,  à  l'Ouest 
le  Maine,  au  Midi  ce  florissant  pays  d'empire  qoi,  depuis  deux 
siècles,  inclinait  doucement  vers  nous,  la  FVovence'. 

Je  ne  sache  pas  qu'aucune  attache  ail  relié  après  1481  la 
Provence  â  l'empire.  Le  Dauphiné,  au  contraire,  ne  s'était  pas 
séparé  nettement  dès  1343.  Pendant  tout  un  siècle,  de  1343  à 
1457,  il  fui  comme  suspendu  entre  la  France  et  l'empire  dont 
les  droits  avaient  été  expressément  réservés*.  Non  seulement 
l'empire  fit  reconnaître  théoriquement  son  domaine  éminent, 
mais  il  exerça  plus  d'une  fois  directement  son  autorité.  C'est 
par  le  procédé  du  vicariat  impérial  délégué  au  dauphin  que, 
d'une  part,  les  droits  de  l'empire  furent  théoriquement  sauve- 
gardés et  que,  d'autre  part,  la  domination  française  put  s'éten- 
dre et  se  consolider  en  Dauphiné*.  Ainsi,  en  1357,  le  dauphin 
Charles  fut  déclaré  vicaire  de  l'empire  en  Dauphiné  (il  avait 

>  Lire  ici  Pam,  Louù  XI  et  la  ville  d'Arnu,  1 477-1 183,  Elude  kittorique,  \rras, 
1868. 

*  Pour  celle  date  je  me  guide  sur  la  constilution  d'apaoage  publiée  par  Lecoy  de 
l^  Marche,  Le  roi  René,  t.  II,  pp.  20G-208,  n*  2.  L'Art  de  vérifier  la  dates  donoe 
Ia  date  de  1356. 

*  Louis  XI  s'élail  même  mis  en  possessioa  du  Rousailloa  et  de  la  Cerdagne,  en- 
gagés par  l«  roi  d'Aragon.  Lire  sur  l'acquisition  de  l'Anjou,  du  Maine  et  de  la  Pro- 
Yenee  tous  Louis  XI,  L.ecoy  de  la  Marche,  Le  roi  Mené,  t.  l",  pp.  385-437  ;  tor 
Louis  XI  et  le  Roussillon,  Calmelte,  La  question  du  Roussillon  sout  Louis  XI,  daiu 
Annales  du  midi,  l.  VII,  1895,  pp.  369-431.  Sur  les  aspirations  françaises  vers  l'em- 
pire, on  lira  avec  intérêt  Dubois,  De  reeuperatione  Terre  Sancte,  édit.  Laoglois,  pp. 
114,  105. 

^  a  £t  n'est  pas  l'enlente  de  nous....  que  aucun  préjudice  soil  fait  aas  droia  de 
l'empire.  «  Notez  aussi  cette  clause  importante  :  «  Et  ne  sera,  ne  puisse  estre  unis, 
ne  adjoustez  ledit  Dalphiné  au  royaume  de  France,  fors  tant  comme  l'empire  y  seroit 
unis  a  (Traité  du  23  avril  1343  entre  Philippe  de  Valois  et  Uumbert,  dauphin  de 
Vieaooia,  daos  GuilTrey,  Ilisloire  de  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France,  pp.  161, 
172). 

*  Vojet  ici  :  Lerooi,  Nouoelles  recherche*  critiques  sur  le*  relations  politiques  de 
la  France  avec  l'AlUmagne  de  1378  a  1461,  Pans,  1892,  pp.  170,  171  ;  Prou,  Etude 
sur  le*  rtlatiêni  politique*  du  pape  Urbain  V  avec  les  rois  de  France  Jean  II  et 
Charles  V,  p.  151,  n«  71;  D' Chevalier,  Inslil.  mu»,  de  la  tille  ae  H'tmant,  pp.  8,  9; 
Paul  Fouriiier,  La  France  et  iewtpire  au  mogen  df/e  a  pro:>os  de  jjuhlaaliont  récentes, 
dans  Bulletin  critique,  1895,  pp.  544-557. 
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.»-.'  a  l'empereur  en  1356).  En  1378,  le  dauphin 
:    .  \;r<-    tilre,   celui  de  vicaire   de  Tempire    dans   le 

royaume  J'Arloâ.  Eo  1390,  il  reprit  la  quaiiOcation  de  vicaire 
!(n[»frial  en  Dauphinù.  Ce  lilre  élait  encore  sollicité  en  1435. 
Mai3  lorsqu'à  la  Un  du  règne  de  Charles  VII,  le  dauphin  Louis 
se  brouilla  avec  son  père  et  chercha  un  refuge  auprès  de  Phi- 
!i|  po  de  Bourgogne  (1456),  le  roi,  par  acte  du  mois  d  avril 
li.'lT.  <l.'<!ara  prendre  le  Dauphiné  en  sa  main.  C'est  pout- 
àlo-  i-vi  ,!•  :•■  qui  consomma  l'annexion  du  Dauphiné  à  la  lou- 
ronoe  de  France  et  effaça  sans  retour  tout  souvenir  de  la  su- 
prématie de  l'empereur  dans  cette  province*. 

A  la  Gn  du  zv*  siècle,  Charles  VI 11  perdit  la  Franche-Comté 
qui  tomba  aux  mains  de  la  maison  d'Autriche*;  mais  le  mariage 
de  ce  prince  avec  Anne  de  Bretagne,  le  mariage  de  Louis  XII 
'        '  'în  le  mariage  de  François  I"  avec 

,  ,  ,  -Dt  l'annexion  de  la  Bretagne,  an- 
nexion qui  ne  fut  consommée  de  droit  qu'en  l'année  1532*. 

C-  -xion  de  la  I'  «tn  1532  et  les  traité-^  de  Ma- 

'in  de  Cambrai    i..-;..    me  paraissent  clore  Thkiloire 

lu  ^e,  en  ce  qui  louche  la  formation  territoriale  de  la 

France.  Par  les  traités  de  Madrid  et  de  Cambrai  le  roi  de 
France  renonça  à  toute  suzeraineté  sur  la  Flandre  et  ^.\rtois^ 
Largement  agrandie  au  Sud-Est,  la  France  perdait  donc  déG- 
nitivement  cette  belle  province  du  Nord,  la  Flandre,  que  sa 
richoMe,  sa  puissance  et  des  intérêts  éloignée 

gradueUamenl  de  noua  depuis  deux  bi...  .  <  ..<.  uw..o  province 


>  [.woas.  Uid»  pp.  ti^-U».  Lt  Stodc  CharlM  V,  mooa  •«>  l«trtee  d*  Pninee. 
rMU  ncsirv  impérial  lUas  U  n»jaaa«  d'Aii«  (N««  V«Ms,  U  FrêMCê  et  k  trwU 
td^tm  €(heiàmt,  t.  Il,  p.  Si«). 

•  Voyn  iTêiU  d«  8«alla  d«  1493.  dâM  Ofcm  trtUItu,  tmtneU.  t$tUmuu.  mrt4*$  4» 
prwmtê  «f  4'Mmtirltmi  tm  Mtmttrm  à»  Pkmppt  ii  Cmtwt,  BrimtM».  1714.  p.  S» 
(ÛMiaca.  4lil.  D.  Ood«Cr»r.  L  III).  P«r  le  mkmm  Uwlé  CiMriw  VIII  r«odU  l'ArtoU 
•I  U  CbamUi».  ■*!•  MNii  l«  rèMrra  àm  droiU  roT^ai.  v***nr\  f\  «ottvrrAiMté. 

•  Cf.  I>«pur.  amttrê  4t  u  r^wito*  4»  U  BnUfm  «  .  >  .  Il,  pp.  SS6,  SfT. 

•  J«  M  p«rU  pM  4«  l«  Bourfoitii*  doat  la  trtué  4<-  m  .  .ipala  U  omcIôo  à 
CfefUlM-Oiilat.  mr  Fraocoi*  !•'  fut  rvkvé  p«r  U  mité  éa  Uabril  éê  l'oblégiUM  4« 
Uvftr  oatim  prettMi.  U  iniU  A»  Cambni  Idata  eaptadtai  à  Cb«riM^)«la4  Ujosl*- 
M0M  TU««r«  4»  Chftralite.  Cf.  DwMia,  Béêt.  éê  Frmeê,  U  lit.  1114.  pp.  nM». 
SU. 
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s'était  détachée  depuis  longtemps  au  Midi,  le  Béarn  qui,  dés  le 
xil*  siècle,  a  prétendu  à  l'indépendance'. 

A  dater  du  mariag»*  de  Charles  V'III,  le  roi  de  France  débar- 
rassé de  ce  cortège  de  grand;»  vassaux  qui  étaient  pour  lui  un 
obstacle  ou  un  danger,  règne  sur  une  nation  agrandie,  aguerrie, 
unifiée,  bien  groupée,  plus  unifiée  et  mieux  gt'  l'uucune 

des  nations  européetines.   La   France  devint  r^  .•  à  ses 

voisins;  car  tout  roi  de  France,  entreprenant  et  ambitieux,  eut 
sous  la  main  une  force  merveilleuse.  C'est  par  les  expéditions 
d'Italie  que  s'ouvrit  cette  ère  nouvelle  d'expansion  et  d'action 
extérieure.  Le  mouvement,  commencé  à  la  fin  du  xv*  siècle, 
fut  entravé  au  xvi*  par  l'ambition  rivale  et  la  puissance  de 
Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  par  les  guerres  de  religion.  Il 
se  développa  librement  au  wii*  siècle.  Celle  action  extérieure 
des  derniers  siècles  fut  toujours  inspirée  et  dirigée  par  le  pou- 
voir central.  Elle  est  moins  féconde  et  moins  puissante  que  ce 
mouvement  tout  spontané  du  xi"  siècle  que  je  signalais  plus 
haut  où  se  révèlent  la  force,  l'exubérance  et  la  générosité  de  la 
jeunesse. 

Les  apanages.  L  inaliénalnlitc  du  doutatiie.  —  A  deux  re- 
prises j'ai  parlé  des  aparjages.  Le  momeiil  est  venu  d'en  don- 
ner une  idée  plus  complète.  Le  mot  apanage  n'est  pas  spécial 
au  droit  public  :  on  le  trouve  aussi  dans  des  textes  coutumiers* 
qui  n'intéressent  que  le  droit  privé,  a  Apanage,  c'est  la  terre  ou 
les  terres  que  les  pères  donnent  à  leurs  puisnez  pour  leur  en- 
trelenement,  pour  en  jouir  eux  et  leurs  hoirs.  Mais  spécialement 
et  proprement  on  appelle  apanages  les  terres  et  pays  qu'un  roy 
baille  à  ses  puisnez  ou  à  ses  frères,  soyent  duchez,  corniez  ou 
autres  sortes  de  seigneuries*.  »  Les  apanagistes  étaient  désignés 
en  Allemagne  par  des  expressions  comme  celles-ci  :  Abgetheilte 
Herren;  abgefundene  Herren^  L'apanagisle,  en  etlel,  a  reçu 
sa  part  d'héritage.  Le  système  des  apanages  est  un  souvenir 
atténué  du  régime  en  vigueur  aux  temps  mérovingiens  et  caro- 

>  Cadter,  Le»  ilalt  de  Hiam.  p.  66. 

*  Coulume  de  Nivernais,  ch.  Des  droictt  aftparlenant  à  g«nt  marie:,  art.  24. 

>  Dtux  dialoguet  du  muuveau  langaqe  frinçoit  (Paris.  1579^,  pp.  233,  254. 

*  Beyer,  De  apanagialis,  1694,  in-4«,  feuillet  r  v". 
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lingiens,  alors  qun  le  royaume  ou  l'empire  était  partagé,  A  la 
'  1  père,  entre  ses  fils.  Aucun  parln;^e  d^  cf  genre  n'eut 
1-*  les  Capétiens;  car  la  famille  de  Hugues  Capet  semble 
avoir  compris,  dès  le  premier  jour,  qu'en  renonçant  à  ces  par- 
tages, ellp  fondait  sa  puissance  :  mais,  si  elle  renonça  au  partage 
de  la  dit.'"' ■  -  v.ile,  elle  ne  renonça  pas  au  partage  du  territoire. 
Les  dro;  rés  à  Tapanagi^te  laissèrent  toujours  subsister 

au-dessus  de  lui  la  dignité  royale.  Dès  le  xiii*  siècle,  les  con- 
">sent  à  l'apanagiste  l'obligation  (le  ren- 
ge*.  Sans  doute,  le  roi  suzerain  était, 
au  début  de  la  période  capétienne,  bien  éloigné,  bien  désarmé; 
mais  il  ne  c«*s«a  de  se  rapprocher,  se  montrant  chaque  jour 
plus  présent,  plus  agissant. 

Le  fondateur  de  la  première  maison  capétienne  de  Bour- 
gogne, Robert,  frère  du  roi  Henri,  eût-il  confessé  que  son  frère 
était  libre  de  l'apanager  ou  non?  J'ai  peine  à  le  croire.  .Mais  on 
aimit  unanimement  plus  tard  que  les  cadets  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  do  leur  frère  une  portion  quelconque  des  biens  du  père. 
Ci'tif»  •loclrine  était  proclamée  devant  le  Parlement  par  lerepré- 
-•rii.i'it  du  roi  en  1284*. 

Lorsque  le  roi  a  jugé  à  propos  de  constituer  un  apanage  ,  le 
droit  de  Tapanagiste  est  soumis  à  une  loi  successorale  toute  spé- 
ciale :  s'il  vient  à  mourir  sans  héritiers  directs,  il  n'aura  d'autre 
u .cesseur  que  le  roi*. 

<  t  irji  lur  it$  tp«mêj»t  9H  V^iMiTf  kulcriqut  dt  Itvr  ttailtttem*Hl,  p.  119,  n*  5, 
p.  I.'fi.  o«  8. 

:  ■  l>'-ruae(o  doaioo  rafafllioqM  r**-  <ucc«<)^nt«  io  r^icao,  rjumlem 

r<-i;i«  fr«lr«i  portionea  etrUm  bonor-  .  n,    quart«m    vhI   qtimdim  «ru 

quoUiB  nos  poMMt  p«Ure,  •*>  *  lur.  »ed  priaor  n 

lun  «hIi  et  qoMldo  vall  «i*  eon  ••mxnl  d«  ltt4,  ^  r, 

A.  liai  if  rttIUuHtm  ftn  ftmwu  en  Olm.  Ltvr»  ptlm  noir,  o*  537.  à  i»  «uita  de 
iw.uianc.  AeUi  ék  l»tHmtml  4»  Ptriê,  t.  l",  p.  M8.  A  U  lUte  de*  MvanU  qui 
«vfttenl  déj*  paMM  e«  Uite  oo  peet  ^|oa(ar  Tattlear  de  VButi  nr  Ut  «^«MfM,  p. 
131). 

*  •  P*ra  régit  propowll...  qaod  la  UHbM  bcronlie  Ulee  dootUonea.  dee«d«i- 
Utra*  doMUriie  tiM  berede  propiH  eorporia.  non  td  fralrem  don«(«rlt,  eed  td 
flllttia  do— lorie,  raee«d«ot«ffl  to  rtcfW,  aortan  dnnaion».  rwverUniur  pi««o  jore  • 
(Arrdt  d«  It84  elle  4  U  not«  priA«M«otel.  Cf.  Kuti  mr  U*  «pMeyt.  pp.  tS,  Si  ; 
Cboppta,  tht  iwmaimt,  livr*  II,  til.  ii,  |  |ô.  Cboppin  «itnine  l«  quK«tino  d«  droU 
MWMMoni  Mirt  dwoMMUou  de  l'•p•al^(M•  al  cooelal  ooo  ••—  MelUUM  :  «  il 
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Une  autre  reslriclion,  reslriclion  très  importante,  fui  iM»Mi..t 
apportée  aux  droits  de  l'apanagisle.  Les  héritiers  mâles  furent 
seuls  appelés  à  sa  succession  :  les  filles  en  furent  exclues. 
Dès  le  commencement  du  xiv*  siiècle,  nne  clause  impliquant 
l'exclusion  des  filles  figure  presque  constamment  dans  les 
actes  constitutifs  d'apanage*.  L'acte  constitutif  de  l'apanage  de 
Bourgogne  en  1363  est  un  des  très  rares  actes  dans  lesquels 
la  clause  de  retour  à  «If^faul  d'hoir  mftle  n'ait  pas  été  expri- 
mée*. 

Telles  sont  les  limites  apportées  à  la  durée  de  l'apanage. 
Voyons  celles  qui  furent  mises  a  son  étendue.  Les  restrictions 
diverses  dont  je  dois  ici  m'occuper  remontent,  pour  le  moins,  au 
xiii*  siècle.  Elles  se  développèrent  singulièrement  an  milieu  du 
XIV*.  Je  fais  allusion  aux  nombreuses  catégories  de  personnes 
et  de  choses  qui  furent  soustraites  à  la  juridiction  de  l'apana- 
giste.  Dès  12i6,  saint  Louis,  constituant  un  apanage  (l'apanage 
d'Anjou),  déclare  se  réserver  les  régales  '.  .Mais  cette  réserve 

faut  dooc  tenir  eo  Jugeant  et  coasaltant  la  dernière  opinion,  qoe  Tapanage  est 
déféré  par  droit  de  gentilité  de  la  famille  aux  proches  héritiers  du  defuDcl,  pour- 
veu  qu'ils  soient  de  la  tige  du  premier  appanager.  • 

<  Voyez  cependant  ce  que  flt  l<ouis  \  en  faveur  de  son  frère  Philippe,  le  futur 
Philippe  le  Long  ;ci-des«U8,  p.  58).  Tous  les  historiens  qui  se  sont  occupés  des  apa- 
nages et  qui  ont  parlé  de  cet  apanage  de  Poitou  du  eomneoceiBeot  du  xivo  si«de, 
me  paraissent  avoir  ignoré  rezistence  de  cet  acte  de  Louis  X. 

*  Voyez  le  texte  dans  :  Recueil  des  édits...  concernant  l'adminiêlration  dt$  étûti  de 
liouryogne,  t.  I«»,  1784,  p.  47;  Ettai  sur  Ut  apanaget  ou  V  /•  de  leur 
''tnblinetneHl,  p.  !55,  n»  21.  La  rédaction  adoptée  en  1  .>  grande 
difficulté  juridique  aux  prétentions  de  Louis  XI  à  la  mort  de  Gharie»  le  Téméraire. 
Cf.  A.  de  Ridder,  Ut  droits  de  Charlet-Quint  au  duché  de  Bourgogne,  Louvain  et 
Paris.  1890. 

Cnc  exception  à  la  règle  du  retour  de  Tapaoage  au  roi  à  défaut  d'hoir  mile  fut 
faite,  en  !  100,  en  faveur  du  duc  de  Berry.  Il  obtint  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles il  lui  fut  permis  de  donner  le  duché  d'Auvergne,  son  apanage,  à  Marie  de 
Berry,  sa  fille  et  aux  enfanU  mAles  pouvant  naître  du  mariage  de  Marie  avec  Jean 
de  Bourbon  (l^esjardins,  De  l'iUiination  et  de  la  prescription  des  biens  de  l'Etat. 
pp.  172.  173.  Rivière,  Histoire  des  inttit.  de  l'Auvergne,  l.  I",  p.  229).  I>ouis  XIJ 
a  constitué,  en  1498  et  1506,  des  apanages  (ransmissibles  aux  héritiers  m&les  et 
femelles  (Bibl.  nal.,  ms.  fr.  4.913,  pièces  3  et  15;  d'après  Catai.  des  manutcrits  fran- 
çaU.  t.  IV,  pp.  431,  435  . 

*  «  Regalia  dictarum  civiutum  et  abbatie  Fontis  EbraudI  •  {Essai  sur  les  apanages, 
p.  122,  n»  6.  Lecoy  de  L*  Marche,  Le  roi  llené,  t.  Il,  Pièces  justificatives,  n»  1,  p. 
206).  Eo  son  sens  primitif  le  mot  regale  désigne  tous  les  droits  royaux  :  il  s'est  res- 
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ies  régales  pourrait  bien  être  antique  et  traditionnelle.  Il  faut 

ver  au   xiv*  siècle  pour  se  faire  une  idée  du  développe- 

t    que  prirent  bientôt  ces  clauses  de  réserve.  Je  lis  tout 

ord  l'acte  constitutif  de  Tapanage  de  Berry  (1360).  Le  roi 

>  y    [f^erve  expressément  la  garde  ou  protection  des  églises 

'      "' églises  de  fondation  royale,  av      '      îmit- 

^  1  es,  la  frappe  et  justice  d«'s  i  ,     i 

•jouveraineté  et  le  ressort*. 

Les  (t  ou  établissements  ainsi  soustraits  à  la  juridic- 

tion lie  1  .4,  ......^iste  sont  dits  «  exempts.  » 

Les  droits  qui  échappent  à  l'apanagiste  ont  été  minutieuse- 
ment énumérés  dans  une  instruction  datée  de  1372  et  relative  à 
la  vi"      '  •        ■   r      '     ^î     '     "ior,  consliluée  en  apa- 

tia^;  _  >  Mts  sont  :  la  coniiai>- 

sance  des  crimes  de  lèse-majesté,  des  infractions  de  sauve- 
'♦îs,  du  crime  de  fausse  monnaie,  «lu  port  d'armes, 
.^^ounce  des  contrats  faits  sous  le  scel  royal  quand  les 
,  •'.  sont  soumises  à  la  coercition  d'icelui,  la  connaissance 

des  cas  de  nonvelieté.   Par  le  m'*me  acte  le  roi  se  réserve 
encore  les  droits  '        *  '       ''  nt,  le  droit  d'octroyer 

sauvegardes  et  I-  ^  Miorlissemenl,  le  droit 

d'autoriser  des  foires  ou  des  marchés  *. 

Airi>i  se  détachait  de  chaque  apanage  un  faisceau  d'  «  exemp- 
t;.>f,v      ..Vw«  L.  «..rrr...  r-.n.-,..r..     «'xemptious  péscrvées  i\  l'a-lmi- 


irdat  pM  fe  fêt,  daot  l>raacoop  d«  Itxlê»,  nx  droili  rojaoi  «ar  le*  égUiM  et 
abbarM  M  t#«p«  d«  rtaatn.  Qoel  eM  id  It  MM  da  awt  rtfêttt  r  U  a'oMrais  «• 
prooonerr.  b«i«  jtnelioe  à  loi  ■itnboer  aa  mm  ffMtralBl. 

I  dea  refile*,  j<-  don  -  }»U»  premlert  CapétiMi»  jooitMieot  dM 

•#M  M(mnl<]()*  ••(  rr.  ,  le  (|Mb4  do  Bo<irgogM  et  la  Minté  de 

/  '  ^  120;  2«  *dll.,  I«»l,p.  IÎ5). 

>  AcU  caMUMDt  da  l'apaaaga  da  Harry  aa  IMO;  aeia  eoaflrataUf  «o  I37S  f.'iMi 
tmr  U%  •fmmêfU  a«  Mmoir*  hi»L  i»  Umt  élahl  ,  p.  149  «1  «air.,  a*  30.  Arckitts 
kiêt.  eu  h«ilom,  t.  XIX.  p.  SS'J.  n*  T.  »•  par  Raynal,  Uittoiri  it  Btrrf, 

I.   II.  S*  pan.,  pp.  iTl,  Mt.  et  la  i......^...m  rraaçalM  dooeéa  par  t'aetaar  d« 

l'Btti  MT  Ut  «paaafM  Ba  parataaeat  loexartae.  Ce*  daax  biatoriaM  M  Mat  «éprla 
aar  la  valear  dea  bmm»,  tm  ^htlmtU  ri  tti^nika  etckêUt,  etc. 

•  OrdaaaaMM,  t.  V.  p.  «l*.  AaalTM  par  LaTlaac,  daaa  tlnm  kUt.,  t.  XXVI,  p. 

t3t,  u;  m. 
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nislration  royale.  La  plupart  du  temps,  ces  «  exemptions  » 
étaient  rattnchces  à  un  bailliage  royal,  voisin  de  l'apanage. 
Au  milioii  du  xv"  sièclr»,  par  exemple,  les  '^  ^n?  d'Anjou 

et  Maine  étaient  rattachées  au  bailliage  de  1  ij  el  le  bailti 

de  Touruine  s'intitulait  :  «  bailli  de  Touraine,  des  ressorts  et 
exemptions  d'Anjou  et  du  Maine*.  »  Dans  l'apanage  d'Orléans, 
les  exempts  de  la  juridiction  du  duc  apanagisle  relevaient  du 
bailli  do  Montargis,  ville  que  Charles  VI  s'était  réservée  en  con- 
stituant Tapanage  d'Orléans*. 

Je  pense  avoir  donné  quelque  idée  des  restrictions  de  loua 
genres  qui  furent  apportées  aux  droits,  jadi?  si  étendus  de  l'apa- 
nagiste.  Quant  aux  revenus,  voici  la  règle  :  les  revenus  du  do- 
maine sont  seuls  transférés  à  l'apanagiste,  sauf  certaines  réserves. 
Les  aides  restent  la  propriété  de  la  couronne.  Mais,  dans  la  pra- 
tique que  de  tempéraments'!  C'est  ainsi  qu'en  remettant  Mont- 
pellier aux  mains  du  roi  de  Navarre,  Charles  V  lui  accorda  la 
moitié  des  aides  :  ces  aides,  toutefois,  «  se  gouverneront,  rece- 
vront el  exécuteront  par  les  gens  du  roy,  et  de  leur  main  pren- 
dra le  roi  de  Navarre  ladicie  partie  et  non  autrement.  »  Il  y 
avait  donc,  à  Montpellier,  deux  administrations  distinctes.  «  La 
plus  importante  était,  sans  contredit,  l'administration  royale*.  » 
Son  chef  avait  le  litre  de  «  gouverneur  el  garde  des  droits  royaux 
et  souverainetés  et  autres  exemptions  au  roi  notre  sire  apparte- 
nant en  la  ville  de  Montpellier.  »  Les  officiers  établis  par  le  roi 
de  Navarre  lui  pnMaienl  serment. 

Sans  doute,  on  ne  retrouverait  pas  dans  tous  les  apanages  du 
xiv*  et  du  xv*  siècle,  ce  luxe  de  précautions  el  de  garanties. 
Cependant,  si  nous  mettons  à  part  la  position  tout  à  fait  excep- 
lionnelle  qui  fut  faite  en  1435  au  puissant  duc  de  Bourgogne  par 
le  traité  d'Arras  (les  concessions  qu'on  lui  fil  étaient  comme  la 

*  AtlesUlioQ  queJ«hto  Durant,  sergent  ordinaire  do  roi  au  bailliage  de  Touraine, 
adresse  le  25  juillet  1464.  au  bailli  de  Touraine  (Ma  cojleeUon,  liasse  Touraine,  Pièce* 
ditertes,  xiit*-xvi*  siècle). 

*  Cr.  mes  EtabtiMt'menls  de  taint  Lnvit,  t.  !•',  p.  366. 

'  liarn  et  Prerost,  Le  compte  de$  recettet  et  dépenses  du  roi  de  \apirre  en  France 
et  en  Somundie  de  !'367  à  1370.  Pans,  1885.  pp.  31,  36  et  suiv. 

*  Lavisi«e,  Etude  tur  U  pouvoir  royal  au  temps  de  Charles  V,  dans  Uevue  histori- 
que, l.  XXXVI,  p.  255. 
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rançon  de  la  France'),  il  reste  bien  évident  que  le  roi  se  réserve, 

,  autant  qu'il  peut,  une  place  considérable  dans  Tapa- 

ine.  Ce  nesl  pas  à  dire  que  tout  danger  eût  disparu  pour 

lé  :  un  apanagiste  puissant  par  ses  alliances  et  maître 

d  un  pays  où  la  petite  féodalité  n'était  plus  pour  lui  un  obstacle, 

fiouvait,  certes,  effrayer  le  roi  et  même  le  mettre  en  grand  péril. 

(chartes  V  avait  le  sentiment  de  celte  situation,  lorsque,  peu  de 

temps  avant  sa  mort,  il  fixa  la  valeur  de  Papanage  à  attribuer  ù 

son  fils  Louis  en  des  termes  qui  excluent  tout  apanage  territorial 

et  ne  conviennent  qu'à  une  renteapanagère*.  Nous  voyons  ainsi 

poindre  âès  l'année  1374  (puis  reparaître  un  moment  sous  Louis 

XI  en  14G8*),  un  principe  qui  devait  être  formulé  quatre  cents 

ans  plus  tard  par  la  Constituante  (22  novembre  «790).  «  Il  ne 

sera  concédé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel*.  » 

InaliénabUité  du  domaine.  —  J'ai  suffisamment  insisté  sur 
les  d»'membremenls  du  domaine  qui,  sous  le  nom  d'apanages, 
,,,.(  ,..,,..  un  gj  grand  rôle  au  moyen  âge.  Nos  rois  ont,  d'ailleurs, 
ré  le  domaine  non  seulement  par  des  constitutions  d'a- 
panages en  faveur  de  leurs  fils  ou  frères,  mais  aussi  par  de 
fréquentes  générosilés  faites  à  des  favoris  ou  à  des  serviteurs. 
Le  moment  est  venu  de   sicnaliT  une  tendance  hostile  à  cot 

'  'W.,  t.  V.  p.   i77. 

•  • ...  Noalre  tm  cbitr  «t  «né  fltx  Loja ait  pour  tool droit  de  partâige  ou  tppanaïKe 
*  loi  apputeasot  m  om  Imtm  «t  Mi^MHhM,  poar  raitoa  de  noaire  devui  dite 
•■cmmIbo  m  Mtraaeol,  mIob  Im  sUles,  oMige*.  obeervaaeea  ou  coutturne*  de 
noetre  n>Tiun>«.  douse  mil  lirrei  de  lerree  an  tourooii,  arec  tillre  de  (oinl«  • 
(ord.  d'oct.  (374,  art.  {•';  k  Joiodre  art.  i,  daaa  Or4.,  t.  VI,  p.  U).  Joignet  ici  : 
[)«aiardiaa,  Dt  VtUHnHm  Héêlé  pmcHpUnt  dM  èiêtu  dt  CEIat,  dM  iiptrltmtnU, 
dM  tummuntt  H  eu  HakHamnU  fmkUcê,  Paria,  IMS,  p.  173;  Vuilry.  Eludt  tw  la 
rtfyisM  ^9Jui*r  it  la  Fnmct,  nouvelle  a^rie.  I.  I*'.  p.  ill.  Eo  faveur  de  l'Ioterpr*- 
tatioo  de  i'ordoooaoea  de  1374  que  j'aecapta  daaa  le  latte  oo  peut  iovoquer  ootam- 
OMot  oa  frafaeat  qui  est  d«  l'aa  tl34  aoviroe  :  -  Que  uagroy  m  doit  rient  aliéner 

' ' — *  "^  et,  a'il  l'a  fait,  la  doit  révoquer,  ear  e'aat  eootra  la  proraaaioa 

I  aoe  aacre  et  ai  duil,  qoaat  II  doana,  doeaar  don  m  argaet  a 
(If  a  /laariM  daBmiIrr.SS,  daaa  MMMMfna  de  CKcêI»  in  chtrtti,  6*  a4ri«,  I.  U, 
(.    Mi). 

'  i  '  >>•  ^  d(  raadae  jotnfnamni  data  Frnef,  U  ÎII,  Ia  Haya. 

rn:.  I  i  ..  nut.  4$  UhU  xi,  t.  i*',  pp.  sie.  sr. 

'  i"-r'  >>r<f.t*rd4caaibr«l1fK),  art.  16.  Oa  a'aat  qvaiqaarola 

•ur  ■•  lii.irinr  <io  t.ri.  j,|  m  a  cet  éfard  :  voyri  CJioppia.  Oa  Owartai.  livre  I 
I».  M  S  *  IS. 

V.  II  U 
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émiellemenl»  tendance  bien  curieuse  que  je  retrouve  dans  l'Eu- 
rope entière,  en  Espagne',  en  Ecosse',  en  Bohême', en  Pologne*, 
en  Hongrie*,  dans  les  Etats  de  l'Eglise*,  dans  le  Saint-Empire 
romain  «le  la  nation  germanique'.  Cette  tendance  a  fini  par 
prendre  corps.  Elle  a  été  érigée  en  principe.  Je  veux  parler 
de  la  règle  si  connue  de  l'inaliénabilité  du  domaine  royal,  règle 
fondamontale  d'où  on  tira  plus  tard  par  voie  de  conséquence 
le  principe  auxiliaire  de  rimprescriptihilité  du  domaine,  «  la 
prescription  étant  une  espèce  d'aliénation'.  » 

Comme  tant  d'antres  doctrines  politiques,  ces  principes  gou- 
vernèrent assez  peu  les  faits.  Car  les  faits  dérivent  rarement 
des  principes.  Ce  sont  les  principes  qui  dérivent  ou  des  faits 
ou  des  besoins  du  temps.  Ils  ne  sont  guère,  en  ce  dernier  cas, 
que  l'expression  d'un  vœu.  Formules  vaines  d'ordinaire,  mais 


*  VoT<tc  pétition  des  corlès  de  V«lUdolid  et  répooM  du  roi  Jeto  II  (1442),  dao* 
Marina.  Théorie  det  corUt,  Irad.  Fleury,  ••  !•'.  p.  416  et  »ui».  Cf.  Lm  C«m«, 
(Eu9re$,  édit.  LIorente,  t.  II,  1832,  pp.  96,  97. 

»  Cf.  Louis  Pari»,  Kigocialiont  relatives  au  régne  de  Fronçait  II,  pp.  224,  223. 

s  Au  milieu  du  xiv*  siècle,  le  roi  de  Itobéme  jure  ••  de  non  alienandis  castris  et 
juribus  domaaii  regii  tive  mensc.  »  Cr.  Jireczeli,  Codex  jurii  Bohemici,  t.  II,  para  ti, 
p.  118.  Il  est  vrai  qu'on  trouve  un  peu  plus  loin  (p.  119)  une  lon^e  éouméralion 
des  biens  que  le  roi  peut  aliéner  :  «  Decet  enim  auctoritatem  rt^giam  non  arlari.  » 
La  vérité  est  qu'on  voudrait  imposer  au  roi  l'inaliéaabilité  réelle  et  sérieuse  du  do- 
maine et  qu'on  n'y  arrive  pas 

*  Ord.  du  dovMine  de  la  couronne  de  Pologne,  art.  9,  H,  dans  Choppin,  fEuvret, 
t.  M.  Paris,  1662,  p.  606. 

«  Cf.  Lettre  d'Honorius  ill  à  André  II,  roi  de  Hongrie  {Quinta  CompUalio,  II,  xv, 
De  jurejurando,  3,  édit.  Horoy,  pp.  237,  238). 

*  Tout  pape  nouvellement  élu  prête  serment  d'observer  les  constitutions  de  Jules 
II  tuper  eleelione  tummi  ponti/icit  ;  de  Pie  V,  ,Y«  civitaUt  et  loca  S.  H.  E.  infeudentur 
et  de  Sixle-Quint  de  pecuniit  in  arce  S.  Àngeli  potitit  inde  non  amotendis.  Ce  ser- 
ment est  une  application  particulière  de  la  vieille  idée  de  l'inaliénabilité  du  domaine. 
Voyez  bulle  d'Innocent  XII  du  23  juin  1692,  dans  Bullarium.  Hom.,  t.  IX,  pp.  i61, 
262.  Les  origines  sont  très  anciennes  :  voyei  déjà  Grégoire  IX  qui,  en  1234,  pro- 
clame, en  invoquant  des  précédents,  l'inaliénabilité  des  biens  de  l'Ef^lise  romaine, 
sine  commimt  fralrum  consilio  et  attentu  (L.  Auvray,  Lei  regittrtt  de  Gréijoire  IX. 
hvr.  4,  p.  946.  n»  1.715). 

1  Capitulation  de  l'empereur  Charles  VI,  art.  «0,  dans  Traité  historique  de  l'ilec- 
Uon  de  l'empereur,  Kmtlerdnm.  1741,  t.  Il,  p.  292. 

»  Cf.  [CbalvetJ,  Aperçiu  généraux  sur  la  législ.  det  bords  de  la  mer,  Toulouse,  1861, 
p.  252;  A.  Desjardina,  De  l'aUénalion  et  de  la  prescription  des  biens  de  i'I'ini.  du. 
199-204. 
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qui  peuvent  te  transformer,  à  certaines  heures,  soit  en  armes 
<le  Mltit.  soit  en  instruments  d'iniquité. 

On  admettait  théoriquement,  au  moyen  âge,  que  le  roi  devait 
..^  — I  ...I — I..,  revenus  de  son  domaine  :  toute  autre  taxe  ne 
i  .1*  H"**  P*^  ^®*  nécessités  exceptionnelles*.  De 

là  une  tendance  toute  naturelle  à  considérer  le  domaine  comme 
un  patrimoine  de  famille,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  du 
roi,  patrimoine  dont  la  conservation  est  aussi  précieuse  au  roi 
qu'A  ses  sujets,  car,  dès  que  les  revenus  du  domaine  diminuent, 
le  roi  impose  à  ses  sujets  des  taxes  supplémentaires  :  «  si  le 

r  ■    ' ♦r  chose  de  son  demeine,  il  fault  à  l'équivalent 

I  'vre  peuple",  m  Les  conseillers  de  la  couronne 

'•;     -     .    i  .•  rencontrent  donc  ici  et  conspirent  à  assurer 

ilion  du  domaine.  Sans  doute,  le  bot  ne  Tut  pas 
d.  .  -, -  ..  ij  forma  peu  à  peu  en  ce  sens  un  puissant  cou- 
rant d'opinion.  Ce  courant  d'opinion  se  condensa  en  une  doc- 
trine*, en  un  dogme  qui  pénétra  dans  les  grandes  onlonnances 
de  nos  rois,  j'allais  dire  dans  les  lois  constitutionnelles,  et  finit 
j»ar  -y  lixer. 

Je  rencontre  la  première  expression  de  ce  vœu  populaire  dans 
certaines  chartes  accordées  par  le  roi  à  des  pays  i 
acquis  par  lui.  Ces  chartes  ressemblent  un  peu  a  .  .:....^. 
La  voix  des  populations  annexées  s*y  fait  de  foin  entendre. 
<Ju\int-elle8  demandé  au  roi,  ces  populations?  Elles  l'ont  prié 
de  »' engager  à  ne  jamais  les  mettre  hors  ses  mains.  Cette  pro- 
messe, le  roi  la  leur  a  faite  volontiers*,  peut-être  même  a-t-il  pro- 

i«^«  Al  r«rf  <#r.  l»  part.,  eh.  I»  I  137;  Co«IU«.  i«  CM«*faM.  p.  m. 

rim.  wittU  EHmMIi  4m  Hofrt*  ■'■lilMtlI.  mn  Iê  «OMaH  d*  «a  dlra»> 

:•  pniMil  4»  niwftatm  tyiaiilw  àm  ymmbs  «t  aos  tfH  Mni 

•ri  :  M  4'êalrM  tenMs,  «Ua  m  wirit  pts  lOMlMr  mi  aaU  qai 

>r  Wt  rtT«oM  ortflMirM  im  i— ihi  d»  «oa  aart    CoMlé  d« 

i»  MÉU4  ifiiiêilA  ëi  «Mfrta.  Parte,  liai.  p^.  iSs.  1S3). 

iprine  mom  :  m  CoMlitatt  mmI  iWiUia  UtrarMi  «l  «x  ilUa  ri- 

.  .»'•,.."'<",  mMIUkimi  lUn— rt  •  vS.  TkaaM  d'Agate,  Mil.  d«  Rom, 

\.  p.  «13,  Ot  r«fÉBlM  MÊdMwnm). 

\   Ita^arëhia.  têtU  fétâmM,  pf .  ttl,  StS. 

Vuyt(  QaMU  4a  SayaMl.  U  frâad  mmtnMié,  ^  ii.  ta  (MM.  «la  U4I.  M.  11^ 

*•• 
»  Ea  IIS9,  l.oala  VII  proacl  d«  aa  polsl  aUéaar  la  priaarê  d'AaMarla,  taltidiÉ, 


164  UVKB    IV.    l'KKiMhK    FRAN«AISK. 

voqué  ce  souliail  do  ses  noiivfraux  sujets,  car  son  irilén'l  est 
identique  au  leur.  On  remarquera  ici  que  les  pays  distraits  du 
domaine  royal  au  prcHt  d'un  prince  apanagisle  ou  d'un  favori 
sont  précisément  la  fraction  du  royaume  qui  pourra  souffrir  le 
plus  de  cette  générosité,  car  si  le  roi  transfère  à  l'ap  r  -  ',-> 
les  revenus  domaniaux  (sauf  certaines  réserves),  vous  ■  / 

qu'il  se  dédommagera,  je  le  crains,  sur  Iq  chapitre  des  aides 
et  ressources  exceptionnelles*.  Le  seul  fait  de  la  création  •!' 
l'apanage  fait  donc  échec  au  grand  prinripe  fluiinri.T  mie  je 
signalais  à  l'instant. 

L'instinct  de  la  propriété*  et  peut-être  le  besoin  de  se  ga- 
rantir contre  les  envahissements  du  roi  inspirèrent  à  certains 
grands  feudataires  des  déclarations  analogues  à  celles  du  roi 
lui-même,  déclarations  par  lesquelles  ces  seigneurs  frappent 
d'iualiénabililé  les  principales  chûlellenies  et  prévtktés  de  leurs 
domaines*.  Rois  de  France,  rois  des  divers  pays  de  l'Europe, 
grands  vassaux,  se  rencontrent  ainsi  dans  une  même  pensée  : 
sauvegarder  leur  fortune  territoriale.  C'est  une  loi  tirée  du  droit 
des  gens  et  extraite  de  la  nature,  proclamait  avec  une  certain»* 


sans  moyen  à  la  couronoe  (Luchaire,  Eludes,  pp.  277,  218,  a«  565).  Eo  1190,  Phi- 
lippe Auguste  s'engage  en  ces  termes  vis-à-vis  d'Amiens  :  «  Volumus  etiam  et  com- 
munie in  pcrpeluum  concedimus  quod  nec  nobis,  nec  successoribus  noslris  liceat  ri- 
vitatem  Ambianensem  vel  comrouniam  extra  roanum  nostram  miltere  sed  S' 
régie  inbereal  corone  »  (Charte  communale  d'Amiens,  art.  52,  dans  Giry,  . 
menlt,  p.  35).  L«s  eiemples  de  ce  genre  abondent.  En  Espagne,  texte  parallèle  pour 
Cacerès  (Marina,  Entayo  hitlorico-crilico  sobre  la  antigua  legi$l.,  p.  123). 

Dès  le  XI*  siècle,  on  entrevoit,  ce  principe  général  :  le«  abbayes  faisant  partie  du 
fisc  ou  domaine  royal  n'en  peuvent  être  séparées  à  perpétuité  (Pflster,  Etudet  lur  Ir 
rtgme  de  Hobert  le  Pieux,  pp.  106,  107).  Dans  les  actes  de  pariage,  ie  roi  s'interdit 
d'ordinaire  le  droit  d'aliéner  le  bien  tenu  en  pariage  (Ex.  :  pariage  de  Cusset  en  1  I8i . 
dans  Ord..  t.  IV,  pp.  205,  206).  Cf.  Luchaire,  liitt.  deti$utit.  mon.  delà  France  tout 
Ut  premiert  Capélient,  t.  II,  pp.  200,  201. 

>  Cf.  Raynal,  llitloire  du  Berry.  t.  II,  2«  partie,  pp.  374-377. 

)  Cf.  Seignobos,  Le  régime  féodal  en  Bourgogne  juiqu'en  1360,  p.  165. 

*  Cf.  pour  le  duc  de  Bourgogne,  en  1302,  Seignobos,  ibid.,  p.  165.  En  1224,  Thi- 
bault IV,  comle  de  Cbampagne  promet  aux  habitants  de  Sourdun  et  d'Hermé  de  ne 
jamais  les  mettre  hors  ses  mains  (H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Hitt.  Jet  duct  et  det 
comlet  de  Champagne,  t.  V,  p.  217,  a"  1643).  Voyez,  pour  la  Provence  avant  qu'elh' 
relève  de  la  couronne  de  France,  des  actes  de  1334,  1347,  1387,  1462,  dans  Be- 
chercket  hitloriquet  concernant  let  droilt  du  pape  tur  la  ville  et  CEtat  (TAtignon,  1768, 
pp.  79-146. 
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pompe  le  grave  René  Choppîn,  de  conserver  les  richesses  ac- 
quises pour  en  tirer  les  nécessités  et  commodités  de  la  vie*. 

Le  roi,  en  inâtiluant  un  apanage,  déclarait  souvent  déroger 
aux  promesses  qu'il  avait  pu  faire  de  ne  point  aliéner  ou  dis- 
traire celte  part  de  son  patrimoine*.  C'était  une  précaution,  une 
sort**  de  cautèle,  pour  le  cas  où  l'acte  viendrait  à  <Mre  argué 
de  ntiililé. 

Mais,  si  le  roi  viole  ses  promesses  de  non  aliénation,  il  revient 
avec  la  même  facilité  sur  ses  propres  générosités  et  reprend 
sans  scrupule  ce  qu'il  a  donné  (autrement  toutefois  qu'en  apa- 
oage)  :  nous  le  voyons,  dès  le  xiv*  siècle,  révoquer  de  temps  à 
autre  les  aliénations  du  domaine  qu'il  a  pu  faire  depuis  un 
temps  déterminé*;  quelquefois  même  toute  aliénation  en  géné- 
ral, sans  aucune  limite  de  temps  \  C'est  là,  comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  un  chapitre  des  plus  instructifs  mais  non  des  plus  hono- 
rables dans  l'histoire  des  financ.^-;  françaises*. 

A  la  cour  le.s  conseillers  Tnirles  s'ingriiient  de  mille  manières 
à  prémunir  le  roi  contre  les  solliciteurs  et  contre  lui-même. 
îlti  jour  (1318),  ils  lui  suggérèrent  cette  décision  qui  semble 
in-iilii»'r  une  assez  sérieuse  garantie  :  «<  Que  nul  ne  nous  ose 
fuir»'  -iipplicalion  de  faire  dons  à  héritage,  se  ce  n'est  en  la 
présence  de  Dostre  Grand  conseil*.  »  Un  peu  plus  tard  (1333- 

*  H«sé  CiMfpia,  Stmmtin  ém  itmwJM  im  niftmm»  4«  PtUfnê,  dans  CBmvrti.  t.  II, 
Ftfi*.  IMS,  p.  iM. 

*  Voyet  l'uU  eoBtUloUr  de  l'ap«iMg«  dt  B«rrj  m  1360,  dam  Etin  lur  tu  «jm- 
a«9«t.  p.  t4f  et  mIv.,  o*  ItO  [cImm  ••«  9htt*mt«  H  •li^mihut  teclêiiùt. 

>  V  xaïamt,  ordonnance*  de  I3l8.  «ère  13S7.  février  1359.  mai  ISSU.  tl6ê, 
<i'  '■.  Iit3.  ir.17    Ord..  I.  1».  p.  MS;  L  III.  p.  «iS  ;  Paul  Vtollet.  Lm 

Un  f49ri«r  l3o8.  p.  S7,  oole  1  :  Am»»tirt'BmU»U»  et  te  S»ei*U  dt  l'kut. 

4M»,  i*  part,  p.  39;  Ord,.  t.  VIII,  r>   i«»;  Cnville.  Ord.  r*k«tUtmmt.  art. 

^  .  '<-  BMoeoan.  ffùf.  dt  '  n.  t.  ||.  p.  en:  Ord..  I.  XIX. 

\'V>.  >•'.  <  •  -f ,  Ordtmumctt  dt»  roi>  -  rtittiMt  m  Dmtpkitié.  p.  77, 

■•  «Si;  Ut»it§mt  étt  Êttm  dt  Frmçtit  1^.  t.  W.  1M7,  b*  7S7,  p.  131). 

•  ÎM  IS».  «dit  éê  frMÇ^  >**•  ^ortMt  q«'aa  déaèa  ila  eeai  qal  poeaMnit  d«« 
tr rr«a  ddpMdtal  ds  dMMlM  d«  !•  ONIWMM,  ta  vertq  de  doMtlont,  qualqa'aadeosM 
quelle*  *ei«al,  tm  toffw  aarMl  ré— lae  tm  doaaine;  Im  détcaieara  aeiael*  n'ca 
pMrroat  irMMMltn  la  poietettco  *  lear*  eofaou  ;teaaib*rt,  l.  XII,  p.  Ml).  Ord.  d« 
Mal*  de  «S79.  art.  SSS  (faaabert,  I.  XJV,  p.  4M]. 

>  VaulMer,  EtmdÊ»  mtr  Im  pin— an  ■tralai,  p.  149. 

•  Orétmmtn.  t.  I»,  p.  C7*. 
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i  344),  un  homme  avisé  imaginera  de  faire  imposer  par  le  roi  à  tout 
requérant  l'obligation  dédire  et  bailler  par  écrit  les  grâces  et  les 
bienfaits  qu'il  a  déjà  obtenus'.  Un  autre  jour  enfln,  un  bon  ser- 
viteur introduira  dans  le  serment  du  roi  à  sun  sacre  un  paragra- 
phe nouveau,  relatif  à  l'intégrité  du  domaine,  et  placera  ainsi  te 
domaine  sous  la  sauvegarde  des  terreurs  religieuses  '. 

Ainsi  s'élaborait  par  tillonnements  multipliés  le  principe  de 
l'inaiiénaliilité.  C'est  peut-être  dans  l'éphémère  ordonnance  ca- 
bochienne  (Hl3)  que  ce  principe  se  laisse  pour  la  première  fois 
clii  '  discerner.  Kncore  est-il  appli  i         '   !'H  qu'exprimé  : 

le  I  Ta  à  l'avenir  aucun  don  ou  u  i  'lu  domaine  et, 

pour  le  cas  où  il  lui  arriverait  «  par  inadvertance,  importunilé 
de  requérans  ou  autrement,  d'en  faire  aucuns  on  aucunes,  •>  il 
déclare  dès  maintenant  ces  dons  ou  aliénations  de  nulle  valeur'. 
Uo  peu  plus  tard,  en  i425,  Charles  VII,  après  avoir  révoqué  les 
aliénations  qu'il  a  consenties  antérieurement,  s'interdit  désor- 
mais toute  aliénation  et  dénonce,  lui  aussi,  les  aliénations  qu'il 
pourrait  faire  à  l'avenir  comme  entachées  de  nullité.  Il  entend 
donner  à  cet  acte  une  solennité,  une  autorité  toute  spéciale,  et, 
pour  bien  marquer  sa  pensée,  il  le  qualifie  de  ioi  et  constitution 
gétiérale^  (cette  qualification  loi  est  appliquée  fort  rarement  par 
le  roi  à  ses  propres  édits).  Enfin,  en  1566,  une  ordonnance  cé- 
lèbre, l'ordonnance  de  Moulins,  pose  expressément  et  formule 
ce  principe  :  a  Le  domaine  de  notre  couronne  ne  peut  être 
aliéné.  »  A  cette  règle  deux  exceptions  sont  ouvertes  :  le  do- 
maine peut  être  aliéné  «  pour  apanage  des  puînés  mâles  de  la 
maison  de  France;  »  il  peut  être  aliéné  «  à  deniers  coroptans 
pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après  lettres  patentes  pour  ce 
décernées  et  publiées  en  nos  Parlemens,  auquel  cas  y  a  faculté 
de  rachat  perpétuel*.  » 


«  Ori.,  l.  Il,  pp.  92,  200. 

*  11  est  r«it  âllufioo  à  ceite  cl«a*e  du  serment  daoi  l'ordooDance  de  février  1402 
(Ord..  t.  VllI.  eol.  é84,  4S5)  eldaiu  l'arL  89  de  TordooDanee  cabocbienoe  (édil.  Co- 
Tille.  pp.  3S-:i7}. 

>  Ordonnance  cabochUnne.  art.  89,  édil.  CoTille.  pp.  3S^7. 

i  Cf.  G.  de  Beaucourl,  NUI.  de  CharUi  Ml.  l.  II,  p.  (UT. 

i  Ord.  de  Moulios,  art.  I",  dans  Uaroberl,  t.  XIV,  p.  186. 
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L'édit  de  Moulins,  cnnHriné  par  l'édil  de  Hlois  (1579)'.  a  Tail 
loi  1789. 

1.;^  0  France  n'a  jamais  respecté   ses  propres  ordon» 

nanc«>s.  Cependant,  pendant  les  deux  derniers  siècles  de  la 
monarchie,  les  aliénations  da  domaine  se  font  sensiblement  plus 
rare**. 

Deaz  grands  corps  de  l'Etat,  le  Parlement  de  Paris  et  la 
Ctiumhre  des  comptes,  jouent,  li  Poccasion  des  aliénations  du 
^'•ressant  que  l'historien  doit  relever  :  tantôt 
..    _^.  ,  _        'imenl  et  s'efforcent,  dans  l'inlértfldu  roi  et 

d«  la  chose  publique,  d'empêcher  quelque  aliénation  désas- 
treuse'; tantôt  ils  prennent  cette  altitude  de  connivence  avec  le 

"    soit  que  celui-ci  s'efforce,  par  tons  les  moyens  en  son 

et  sans  aucune  arrière-pensée,  d'écarter  des  instances 
gênantes  ou  même  menaçantes*,  soit  que,  ne  voulant  pas  don- 
n«T,  il  (*  1  moins,  montre  d'intention  généreuse  et  s'ar- 

r«ii- '•  I.  ...        .ipe  entravé,  arrêté  par  son  conseil. 

1  de  France,  vaincu  sur  les  champs  de  bataille,  pourra 
èlrt*  contraint  de  promettre  à  un  prince  étranger  la  cession 
d'une  partie  du  territoire  français,  mais,  au  lendemain  de  It 
<iig(ialurede  ce  traité,  il  se  rappellera  la  promesse  qu'il  a  faite 
de  ne  rien  distraire  du  domaine  et,  pour  pouvoir  violer  la  pa- 
roi** «lannée  à  son  rival,  il  se  fera  o  île  de 
vioUr  la  parole  donnée  à  son  nenol^.  ils  ou 

•»•■''•■       j .  p.  kii^ 

:ae  Itkw  la  eoapf  iioa,  foroéoMot  lrè« 

la  mo  jmt  ^»  tvee  le«  aliéna- 

reMaot  r«l«vé  d«a  aiiéoalioM 

.  ••  Mimtér*  mr  Ut  flirt w  éà  fi 


•M  ëoa  àa 

. . ,  -.  .^ —  ...  ,  — .  '  "•  •»«  ttén  éertl  da  roi.  Cf. 

1«  Crmi.  ff.  SSI,  Ut.  V  ém  PirlMiil.  Aubart, 

l»viê,  M  timfMmn,  f  .  fIN.  ^.  1S»-1M.  S» 

If  r  -ownla  al  4m  Qtaaèr  t  mu  pmu^  uapùrtmi 

(Jr  .iMfrmtémmmr  .i.  c». n. W.  I&. 

od  «MMaM  «ilra'  n  la  Càémhn  ém  coafrtaa  St 

l«ral««f&'  rowM  Iw  fVOvlMM 

paar  ft^tm  «al  et  Jtm  et  Mtfft 

■^uMtuk*««4i«  (.iirumk^m  ttttMmu,  éëit.  iitntiéécUtainl^l.  l»,f.  MT). 
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les  Parlemenb  invoquèrenl,  pour  sauvegarder  l'intégrité  du 
royaume,  et  ces  promesses  du  sacre'  et  le  principe  tutélaire  de 
l'inaliénabililé.  devenu  entre  leurs  mains  une  arme  de  dé- 
fense nationale.  Au  reste,  ces  promesses  du  sacre  étaient  pour  la 
conscience  des  rois,  une  gêne  plus  sérieuse  que  nous  ne  sommes 
enclins  à  le  croire,  car  je  vois,  après  le  traité  de  Cambrai, 
FratK^ois  I*'  se  faire  relever  par  le  pape  Clément  Vil  du  serment 
qu'il  a  fait  de  ne  pas  aliéner  les  biens  de  la  couronne';  preuve 
certaine  que  ce  serment  inquiète  soit  le  roi  de  France,  soit 
Charles-Quint  lui-même  qui  sent  le  besoin  d'écarter  un  moyen 
de  nullit'**  ,\r  ii.ilure  peut-.'lre  .i  vicier  reiicracremeiit  (>rih  par  son 
rival. 

Formation  de  la  France.  Voies  et  moyem.  —  Pour  achever 
riiisloire  de  la  formation  du  domaine  royal  el  du  territoire 
français,  je  dois  dire  un  mot  des  voies  el  moyens.  En  d'autres 
termes,  je  dois  répondre  à  celte  question  :  Comment  le  résultat 
qui  vient  d'èlre  exposé  a-t-il  été  alleinl?  Il  l'a  été  p  t  '  i pro- 
cédés si  variés  et  si  nombreux  que  je  ne  puis  pr-  ;  les 
indiquer  tous.  Confiscations,  mariages,  pariages,  cessions 
(accompagnés  souvent,  au  xiii',  xiV  et  xv*  siècle,  du  vote  des 
populations);  telles  sont  les  voies  directes  d'acquisition  (je 
devrais  peut-être  ajouter  ici  la  violence  pure  el  simple).  Sauve- 
gardes, bourgeoisies  royales,  tabellionages  et  notariats  royaux  ; 
tels  sont  les  moyens  d'approche  et  de  pénétration  :  il  y  faut 
ajouter  encore  les  mariages,  lesquels  sont,  tantôt  voies  directes 
d'acquisition,  tantôt  simples  moyens  d'approche. 

Il  me  plaît  de  répéter  ici  ce  que  je  disais  des  Romains,  en 

i  Sur  ce  qui  m  p«sM  sous  FraaçoU  I*'  à  l'oecMiOD  da  traité  de  Madrid  (1526), 
Toyex  :  le  Cabinet  kittoriqtu,  t.  X,  1864  seconde  partie),  p.  17  {fiecueil  Conrarl.  a» 
7.M2.  t.  V.  art.  lifi);  Dareale.  Hitt.  de  France,  t.  ill.  «874,  pp.  534,-35;  luambert, 
l.  XII.  p.  299;  Champollion,  Captititi  de  François  /»^  p.  466. 

*  c  .Nos  igilur  atlendeoles  ex  hujusniodi  nlienatione  toUus  Reipublicas  ebrisUaoae 
paci  coDuuli,  bujatinodi  supplicalionibus  inclintti,  Majeatatem  tuam  ajuramenli  riola- 
tione...  absolvicnus,  ac  juramentum  seu  juramenta  allas  per  le  de  non  alienandis  bonis 
aut  juribus  corone  regai  Francic  bujustnodi  ad  efTectum  praediclum,  ex  certa  scienlia 
Doslra  acpotealatis  plenitudioe  relaxamus,  ac  alienationem  bonorum  etjurium  corona 
regni  Francité  factam  hujusniodi  Taiuis«e  ac  ralere  ac  inriolabiliter  observari  debere 
deceroimus,  non  obalanUbua,  etc.  •  (bulle  du  29  novembre  1520,  dan^i  '*•!  Mr.m. 
Corpi  vmivertel  du  droit  de$  gens,  t.  IT,  part,  ii,  Amsterdan,  1726,  p.  iZ 
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commençanl  cel  ouvrage,  car,  en  toute  vérité,  nos  pères  ne  leur 
f  _  .  .  .  ^g  inférieurs.  Les  politiques  avisés,  «lisais-je,  n'invonlenl 
•  procédés  nouveaux.  Ils  se  servent  des  instruments 
«|ue  la  coutume  et  la  tradition  ont  mis  en  leurs  mains.  Et  ces 
[trorédés  rer'  !utôl  qu'invr  d  les  bons'.  De  fait, 

aucun  des  pru  ,      .  .jue  je  viens orer  ne  fut  inventé  en 

vue  d'agrandir  le  domaine  royal  ou  le  territoire  français  :  ils 
furent  tout  simplement  utilisés  et  adaptés  à  cette  On. 

I  ..!__;  pj^  longuement  des  achats  ou  cessions,  des 

les  mariages,  parce  qu'en  insistant  sur  ces  di- 
vers points,  j'apprendrais  peu  de  chose  au  lecteur.  J'ai  déjà 

■  tt  de  la  V'  '   î»^  Bourges  en  HOO',  l'acM      " 

l.  ..  .„  :....,  ...lié,  la  cu;...  ^..>n  île  la  Normandie  et  au:  _ 
provinces  anglaises  sur  Jean  sans  Terre,  conGscation  ù  laquelle 
succédèrent  les  Iraités-trôves  du  xiii*  siècle,  la  guerre  de  Cent 

-;■  '       •'       cle,  les  conquête.^;  (le  Charles  le  Victorieux. 

)n  de  la  Bretagne',  préparée  par  les  trois 
mari  iges  de  Charles  VIII,  de  Louis  XII,  du  duc  d'Angouh^me 
(Kr.i'MN'is  I"),  j.-  parée,  car  ces  mariages  bretons  ap- 

(tar'iMtiricnt  à  la  .  ..  :j  catégorie  établie  plus  haut,  celle  des 
pr-'  -il'-»  indirects.  Je  pourrais,  mais  sans  protit,  multiplier 
ro  <*X' iiif'K's.  On  n'oublie  pas  non  plus  que  les  apanages  fai- 
■^ai'til  r<-t  "ir  à  la  couronne,  dès  que  l'apanagiste  venait  à  mou- 
rir .«an-  l.ii-ser  d'hoir  roAle.  Si  c'est,  an  contraire,  la  branche 
régnante  qui  se  voit  privée  d'héritier  mAle,  cette  circonstance 
')©  profite  à  la  couronne,  car,  en  montant  sur  le  trône,  le 

I .jjanagisle,  frère  ou  cousin  du  roi  défunt,  réunira  de  plein 

droit*  au  patrimoine  royal  et  son  apanage  et  tous  les  domaines 

'  >-i.  ci  Aman,  I.  l**.  p.  M. 

*  CttaUAMlMrd'Ataoïn,  hv.  V,  c.  47  :  <•  Rat  •otem  vuieni  dominian  toua  fêt 
laaoleatUa  pnwi«e«MorttiB  »a  'r\irD  rtt%  diaioalua  al  f«r«  «daihiUiuin,  cupiaosque 
iUmI  r*Mf«r»,  a  qoodaa  •iw  aealM,  «ait  BitaricM  pr«tk>  Miairnta 

taUliua  auti^nia  •  (Prebrr  ^  rmekm  kéêttrim,  Hâaovia,  16IS,  p.  ftti    a. 

«or  la  (  onttHuattom  fAitmtim,  9km*am  Lm«,  d«M  S»tk»»  d  itcmmffU  puèiiéâ  ptmr 

'  >  >r  ;.    a  '  «a  «wtof*  4«  Frtaçeb  «t  da  aad—  Cl>«d< 

1*1  »<ir  I  Acu  tle^iit....    I  .  •J4p«y,  Mal.  d«  te  Niiaé—  d«  U  BrMaf  a  4  i% 

trame*,  t.  Il,  pp.  SSI  ■ 

^  <i.  VaalM«r,  Bimétt  mr  u*  ftruêtmm  mttttm,  |».  IM.Iteari  IV  foalsl  ••  aova- 
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qu'il  pouvait  posséder  à  un  litre  quelconque.  Cette  règle  ne 
souffrit  guère  d'exceptions. 

De  ces  accroissements  ne  naissent  pas  des  droits  et  dt.^  T-tian- 
tioDS  toujours  uniformes;  car  l'uniformité,  même  voulue,  ne  s'ac- 
quiert pas  en  un  jour.  Je  oe  puis  ici  indiquer  à  combien  de  ré- 
jrl         •-  î.iientsoumises  les  diverse-  '  me: 

d.i: I  s,  les  unes  sur  les  conv<  i  an- 

nexion, les  autres  sur  fobscure  persistance  d'usages  tradition- 
nels. Le  Dauphiné  et  la  Bretagne  présentent  l'un  et  l'antre, 
parmi  les  pays  annexés,  une  physionomie  à  part.  On  sait  que 
rhérilier  du  roi  a  pris,  depuis  l'annexion  du  Dauphiné,  le  litre 
de  dauphin  :  ce  qui  n'empêchait  point  l'administration  de  de- 
meurer au  roi,  le  Dauphiné  conservant,  dailleurs,  en  grande 
partie,  ses  usages, ses  institutions,  ses  statuts  anciens'.  On  sait 
aussi  qu'en  1532,  les  états  de  Vannes  se  résignèrent  à  demander 
eux-mêmes  l'union  de  la  Bretagne,  «  gardant  toutefois  et  entrete- 
nant les  droits,  libertés  et  privilèges  de  la  province*.  »  Parmi 
les  libertés  maintenues  ainsi  par  traité  sur  ces  deux  points  ex- 
trêmes du  territoire  figurent  au  premier  rang  les  élals  provin- 
ciaux. Que  de  nuances,  que  de  gradation  depuis  ce  0 
devenu  français  sans  perdre  absolument  son  autonomie  ^  ,  i 
ces  provinces  que  la  royauté  a  su  s'assimiler  coropiètementl 
Parmi  ces  dernières  plusieurs  gardent,  non  pas  dans  leur  orga- 
nisme msûs  à  l'arrière-plaQ  administratif,  quelques  marques  du 
passé.  L'intérêt  et  l'utilité  de  ces  souvenirs  sont  parfois  contes- 


Iraire  à  ceUe  règle.  Les  circoosUnces  politiques  servirent  le  Parlement  de  Ptrii, 
siégeant  à  Tours,  qui  s'opposa  i  ceUe  résolution  royale  et  eontraifn>il  le  roi  â  réro- 
quer  les  lettres  patentes  qu'il  avait  rendues  touchant  la  séparation  de  son  patrimoine 
de  celui  de  la  couruoae  (Desjardins,  De  l'alUnation  el  i€  la  prueripUo»  4et  bient  de 
C£Ud,  p.  155). 

*  Philippe  V(  avait  pris,  en  1343,  cet  engagement  :  «  Prefato  domino  de  Roppe  spe- 
cialiler  et  ei presse  promillimus  nos  facturos  et  curaluros  quod  ille  ex  prerlir>tiB  filiis 
ooslris  qui  ad  Dalphioatum  veniret  onnia  privilégia  et  libertates  ei  i<  per 
prefalum  eoosanguioeum  nostrun  et  per  dalphinos  Vienoenses,  prc  ■  suos, 
eidem  et  suis  successoribus  concessas,  raiifllcibit ,  approbabit  et  per  sua»  litleras 
eontirmabit,  promittetqu«  ea  tenere,  oomp>«re  et  inviolabiliter  perpetno  pro  se  et 
••oceMoribm  suis  obaervare  •  (Guiflrey,  Hitloire  de  la  réunion  dn  Dauphiné  t  la 
Franc*,  p.  193,  n»  10.  Cf.  p.  1081. 

*  Dopuy,  Histoire  de  la  réunion  de  h  Bretagne  *  la  France,  t.  II,  pp.  286,  281. 
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Ul'if-.  \.>PM.  (nr  ''X-Miii)!'-,  ce  <|ue  les  Champenois  ont  sauvé  de 

'  ■■"-   '    'ic-iiso.>  iratiiUoiis  :  ils  conlinuent  à  acquiller  pour  cer- 

'.res  de  chancellerie  le  tarif  de  la  chancellerie  des  comtes, 

'esl-a-dire  qu'ils  payent  ces  lettres  trois  fois  plus  cher  que  ceux 

K  de  France'.  » 

A  côlé  de  ces  acquisitions  considérables  qui  sont,  pour  ainsi 

lire,  autant  de  dates  dans  l'histoire  de  France,  il  faut  songer  à 

liions  sans  cesse  répétées  qui  n'on'  'icun 

j...    ..,,  car  elles  se  sont  faites  sans  bniit,  ui.    ..:^;nent. 

DOS  rois  ont  réussi  à  planter  au  cœur  ror>me  des  pos- 

tos  féodales  quelques  ofllciers  royaux,   voisins  toujours 

*  redoutés.  Philippe  le  Bel,  en  1303,  Louis  X, 

■<,  lors  de  la  grande  réaclion  féodale,  donnaient, 

a  cet  égard,  satisfaction  aux  barons,  ou,  du  moins,  leur  faisaient 

lie  holU^s  pr-mosses*.  Mais  que  valent  ces  promes^^s  royales? 

J'arnv»;  aux  pariages.  Je  (>a5serai  ensuit'-  aux  «uivfgardes, 

aux  hour^-oisies  et  aux  «  notairies.  » 

Pariayes.  —  Le  pariage  est  la  mise  en  commun  entre  deux 

-     '     ^'   '"/m  sur  une  localité  (J'emploie  avec  inten- 

dnminhwi  afin  de  réunir,  de  confondre 

•laris  une  ceiiaii)*'  idées  modernes  de  propriété  et  de 

•nt  pratiqué  ce  procédé  pour 

.. -i..    ..    ^......ià  tlefs  de  leurs  plus  puissants 

lUX  00  pour  devenir  coseigneurs  de  quelque  localité  im- 
portante sise  par  delà  les  limites  du  royaume.  Leur  associé 
trouvait  '-  -  ''ôlé  avantage  à  se  procurer,  même  au  prix  d'un 
[p  irii^.'  -  et  de  revenus,  un  cointéressé  aussi  haut  placé 

•  l  aussi  respecté  que  le  roi  de  France.  Les  conditions  des  pa- 
rtages varient  à  l'infini.  L'o!  loipal  du  pariage  entre  le 
roi  pl  un  «»'iu'nf»ur  psl    d'onliti  irtatre  d»»  la  haulo  iii^;lire. 


\iti4  .  t>    I  «0. 

ur  ;  .iiriAnec  dr  iJû:!    n.  t.).  «rU  t.  9,  <l«ai  béaUrt,  i.  11,^  711.  QurtoMU 
((•>ur^>  I  ;         .1  *rt.  4.  Ako»  BnMMl,  p.  ui  (derotéfB  |»«ciMtk»n  ^  l'u«- 

>ric  4uj^ ,.. .«!«  «I«  Mai  DIS,  «rt.  S  i<àt4.,  |»p.  uui,  loiii)  ;  •44itk>w, 

.  p.  Lxvu).  Cktru  tst  Lif  liortw  ito  jMvier  1116  (a.  t.).  «rt.  «,  daaa 

tira. ,  \.    Ail,  p.    413. 
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Celle  indivision  assez  fréquente  de  la  justice  avec  parlage  des 
«'>mnlumenls  est  un  des  traits  les  plus  carieux  du  passé  de  notre 
pays'. 

Si  nos  rois  ont  utilisé  le  pariage,  ils  ne  l'ont  point  inventé.  Je 
trouve,  en  effet,  en  France  de  véritables  pariages  non  entre  le 
rui  et  u(i  seigneur,  mais  enlre  deux  seigneurs',  le  roi  ne  jouant 
aucun  rôle  en  l'affaire.  J  aperçois  enfin  de  véritables  pariages 
«lans  les  pays  étrangers,  en  Espagne',  en  Angleterre*. 

Je  choisirai  parmi  les  nombreux  pariages  conclus  par  nos  rois 
un  arle  très  propre  à  faire  sentir  comment  le  roi  rcMJs^it  à  s'é- 
tablir, par  le  moyen  du  pariage,  sur  des  territoires  étrangers  au 
royaume.  En  1226,  Louis  VIII,  faisant  campagne  contre  les 
Albigeois,  s'empare  d'Avignon  en  pays  d'empire;  puis,  pour 
tenir  celle  ville  en  respect,  conclut  un  traité  de  pariage  avec  les 
Bénédictins  de  Saint-André,  très  ancienne  abbaye  bâtie  sur  une 
colline  qui  domine  Villeneuve-lès-Avignon.  Le  roi,  accorde  aux 
Bénédictins  40  livres  tournois  sur  les  revenus  de  Beaucaire, 
Eux,  M  pour  la  défense  de  la  foi  et  pour  l'amour  du  roi,  »  per- 
mellenl  à  Louis  VIII  d'élever  une  forteresse  à  Saint-André,  d'y 
tenir  garnison,  d'y  percevoir  la  moitié  des  produits  de  justice  et 
de  recevoir  le  serment  de  fidélité  des  habiianls*.  V^oilà  ua  coio 
solidement  enfoncé  en  terre  d'empire! 

«  Cf.  Rivière,  Hitl.  de$  ùntil.  de  l'Auvergne,  t.  I"",  p.  494. 

*  Pariage  de  1111  pour  Pamiers  eolre  Roi;er  II,  cornle  deFoiiet  les  abbés  de  Saint- 
Anlonin  (Cf.  E.  de  Roziére,  Le  pariage  de  Pamiert,  dans  Bihl.  de  l'Ecole  det  charlet, 
t.  XXXII,  pp.  1-19).  Pariage  de  1123  enlre  l'abbaye  de  Saial-Keini  de  Reimi  et  le 
comte  de  Rélhel  {Bibliothèque  de  l'Ecole  det  chartes,  6«  série,  t.  IV,  p.  156). 

'  Ed  l'in  915,  Ramiro  donne  au  couvent  de  Sahagan  la  moitié  delà  villa  de  Cala- 
veras  :  dono  ipta  média  villa,  le»  deux  propriétaires  de  la  villn  restant  dans  l'indivi- 
•ion  (Escalona,  Hittoria  de  Sahagun,  p.  380,  appendice  m,  pièce  6).  Cette  situation 
me  paraît  correspondre  exactement  à  celle  qui  naît  de  nos  pariages. 

*  «  Tota  hcc  terra  burgensiuro  eral  in  dominio  comitis  Rad.  el  concessit  eam  régi 
in  commune  ad  facienlum  burgum  inter  se  el  r«*geni,  ul  teslatur  vieecomes  »  {Do- 
metdaybook.  art.  Sorwic.  édil.  de  1783,  t.  Il,  p.  118). 

»  PfUl-Outaillis,  Etude  tur  la  vie  et  le  règne  de  Louis  Mil,  p.  311.  Joignez  :  1»  l'acte 
de  «  compaingnie  »  conclu  enlre  les  chanoines  de  Montfaucon  d'Argoone  et  Philippe 
le  Hardi.  Cett«  «  compaingnie  ■  (qui  ne  dura  que  quelques  années)  procurait  au  roi 
de  France  une  excellente  position  stratégique  sur  la  frontière  de  l'empire  (Julien 
Uavel,  La  frontière  d'empire  dans  l'Argonne,  dans  Bibt.  de  l'Ecole  des  chartes,  l. 
XLII,  pp.  38S.  389);  2»  l'éphéraére  pariage  entre  le  roi  et  l'évéque  de  Verdun  (1389- 
1395)  (.Noél  Valois,  La  France  el  le  grand  schisme  d'Occident,  t.  Il,  pp.  302-304). 
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VU  des  seigneurs  prendre  rinitiative  d'une  proposition 
•n  d'aulres  termes,  provoquer  le  partage  de  leurs 

w.   ....  valoir  habilemenl  les  avantages  qui  en  résulteront 

pour  le  roi.  Au  commencement  du  xiv*  siècle,  le  prieur  de 
Saint-Orens  d'Auch  s'efforçait  de  démontrer  à  Philippe  le  Bel 
le  u'rand  intérOl  que  le  roi  de  France  avait  à  conclure  aven  lui 
u(i  pariage  :  ce  pariage  mettrait  de  fait  la  ville  d'Auch  sous  la 
main  et  la  domination  du  roi.  (Ces  propositions  aboutirent,  non 
pa>  c«rnme  le  prieur  \e  demandait  à  un  pariage,  c'est-à-dire  à 
un  par  l.uj»'  "vjjs  à  un  échange  qui  valut  au  roi  les  mêmes 
avanta^'' 

Les  nombreux  pariages  consentis  au  roi  sur  les  terres  des 
r""    '  '    '    'renl  au  progrès  du  pouvoir  royal  que 

<.  ,  ,  tant  d'autres  circonstances.  Dans  les 

derniers  siècles,  ce  pouvoir  était  si  présent  dans  toutes  les  par- 
lies  de  la  France  et  si  étendu;  les  hautes  justices  des  seigneurs 
étaient,  d'autre  part,  si  affaiblies  et  si  contenues  que  l'utilité  d'un 
partage  des  droits  de  justice  et  des  divers  revenus  d'une  petite 
localité  entre  le  roi  de  France  et  tel  seigneur  faible  et  ignoré, 
pouvait  paraître  contestable.  On  serait  porté  à  croire  que,  les 
chutes  étant  ù  re  point,  le  seigneur  associé  du  roi  disparut  par- 
tout et  que  partout  le  roi  absorba  le  dominium.  Le  contraire  eut 

~  d'une  fois  :  lo  roi,  soit  qu'il  voulût  agir  avec  son  as- 

tulaire  en  véritable  galant  homme,  soit  qu'il  se  préoc- 

(  u(4t  tout  simplement  de  se  faire  un  peu  d'argent  comptant  eo 

•-<  liange  de  l'abandon  de  ses  droits,  renonça  çà  et  làâ  un  pariage 

-  ;  inutile,  laissant  ainsi  à  celui  qui  avait  été,  pendant  plu- 

•;cles,  son  coseigneur,  ce  débris  du  passé,  cette  ombre 

de  puissance  qu'un  roi  de  France  n'avait  plus  intérêt  à  partager*. 

Si  le  roi  a  abandonné  certains  partages  dans  les  derniers  sié- 

rle!i,  il  en  a  sassi,  se  pliant  à  telle  ou  telle  circonstance  ou 

'«•inltinaison  locale,  cré*^  encore  quel(|ues-uns  jusqu'à  la  (in  de 

<•  rv.  liocwmnu  iMT  u%  r«4«fi«M  <f«  <«  rojf««|«  «m(  Itt  vUlt$  «N  fr%mc9  it  liSU 
»  i:il  I.  pp.  ISS>t56. 

:  I  >«iMloa  do  [  TOfM  «oau  d*  Lsfty,  /l*fy  m  Bmm- 

taui.,  -t7S.pp.  I'.  'b«adoa  d«p«riafi4«  la  dUdsUaofM 

sH^.  c««i«x.  4tUwUU4ê  Lim^^u ,  U  Ul,  Smmà  rvfitfrt,  p.  407,  Mto  I). 
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l'ancien  régime.  Ainsi  un  pariagc  a  été  conclu,  le  10  septembre 
1767,  entre  le  roi  et  le  duc  de  Blacas  pour  l'exercice  de  la  juri- 
diction dans  la  ville  d'Aups*.  Chacun  sait  que,  de  nos  jours,  le 
régime  de  la  Bépubliquo  d'Andorre  a  toujours  pour  fondement 
un  pariage  entre  la  France  (aux  droits  des  comtes  de  Foix)  el 
l'évrque  dTrgeP. 

Sauvcf/ardes .  —  La  sauvega  i 

un  procéd»?  inventé.  C'est  un  prti  i  11  i['.  \.<-  \\i-\\\  nm 
royal  d'origine  germanique  reçut  depuis  la  période  mérovin- 
gienne jusqu'en  plein  moyen  Age  los  applications  les  plus  diver- 
ses. Il  s'est  souvent  B.\i[ie\é  sauvegarde.  La  sauvegarde  est  unre 
protection  spéciale  accordée  parle  roi  à  une  personne,  à  un  éta- 
blissement, à  une  ville,  à  un  pays.  Nos  rois  se  sont  servis  des 
sauvegardes  pour  étendre  leur  action  en  dehors  du   !  -•  ou 

en  dehors  du  royaume  el  préparer  des  annexions.  Dt- ,  ;eu- 

dalaires  employaient  autour  d'eux  exactement  le  même  moyen 
pour  accroflre  leur  influence*.  El,  aujourd'hui  encore,  nous  con- 
tinuons <\q  proléger''  ceux  que  nous  voulons  absorber. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  énumérer  toutes  les  sauvegardes 
royales  conçues  dans  cet  esprit.  Je  me  contenterai  d'un  très 
petit  nombre  d'exemples.  En  1296,  Philippe  le  Bel,  songeant  à 
étendre  son  influence  en  pays  flamand,  prend  sous  sa  sauvegarde 
Lille  et  Douai*.  En  1292,  le  même  prince,  préparant  de  loin 
l'extension  du  royaume,  met  sous  sa  sauvegarde  les  habitants  de 
Lyon*.  F'i  1300,  visant  le  m<>me  but,  il  met  sous  sa  garde  les 


»  Voyez  A.  GIry,  dans  fli6/.  de  l'Ecole  Jet  chartes.  L  Xf.II.  p.  ir>S. 
«  Cf.  mon  Droit  privé,  2«  édil.,  p.  15s. 

'  Voyez,  entre  autrec  exemplen,  vers  ilV.»,  une  sauvegarue  accorne»?  par  innn  !•', 
comte  de  Trojes  (Qoantia,  Cartul.  i«  l'\on»t,  l.  II,  p.  »7). 

*  Je  trouve,  dès  l'an  1300,  les  expreiutions  garde  et  jtrtteclian  {Sulice*  et  extraitt, 
t.  X\,  2*  pari.,  pp.  135-138);  à  la  fln  du  xiv  siècle,  les  expressions  ^autt'jnrde  et 
protection  :  «  ...  ont  coofesséet  reconnu  (?•  estre  rois  el  constitué  à  toujours  en  la 
«  sauvegarde,  protection  et  bourgeoisie  de  .M.  le  duc  de  Bourgogne  »  (Droz,  Ettai 
tur  l'hixtoire  det  bourgtoiiie*  du  roi,  det  teigneun  H  du  tilUs,  BeMaçoo,  1760,  pp. 
96-105). 

*  Ord.,  t.  -XI.  pp.  383,  384 

*  Booaassieux,  De  lûréimiom  uc  i.ijnn  <i  kj  ir.mre,  pp.  69,  71,  156,  157.  Mueiede» 
orchitet  malimales,  Paris,  1872,  p.  171,  n»  312.  Inventaire  det  titret  recueilli*  par 
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le  Toul  '.  Lyon  et  Toul,  sonl  pays  d'empire.  Lyon  el 
I  '    i:4rde  du  roi  de  France  soal  bien  prés  de  devenir 

fr  !    .  i    .         peut  (lire  qu'ils  le  sont  déjà. 

La  sauvegarde  ou  protection»  employée  comme  moyen  déguisé 

a,  n'est  pas,  tant  s'en  faul^  un  procédé  exclusivement 

'•'  '••"  ♦'onlcnlerai  de  rappeler,  à  l'appui  de  celle  ob- 

re  de  Dantzig  :  Danlzig,  en  iiSi,  se  délacha 

ie  l'urdre  Teulonique,  en  se  plaçant  soos  le  protectorat  du  roi 

i-  !'.■!. .-MIC*. 

•  .Il  >  ties  églises  sont  sous  la  sauvegarde  ou  garde  spéciale 
iii  roi.  Beaoroanoir  enseigne,  en  outre,  que  le  roi  a  la  garde 
'.niversello  de  toutes  les  églises  du  royaume.  Garde  Ihtîorique  et, 
{>our  ain<<i  dire,  virtuelle;  car  le  roi  ne  doit  intervenir  que  dans 
le  cas  où  le  baron  à  qui  est  confiée  la  garde  spéciale  des  églises 
-ises  en  sa  baronnie,  manquerait  i  ses  devoirs.  C'est  là,  du  moins, 
"  parait  résulter  des  développements  de  n  oirV 

\:  •      ^     oesent  que  celte  théorie  ouvre  la  voie  à  »i  a  en- 

tions continuelles? 

'"ifinle  emporte  juridiction  \ 

I' ••  •udemeot  à  ces  sauvegardes  d'intérêt  majeur  une  fonle 
^mrdessecoodaires  annoncées  au  public  par  l'apposition 


SmhmI  Gmkàmm,  Lron,  I8S1,  p.  7B.  AvmI  le  roi  d«  Praaee,  le  eomte  de  S 
««•il  par  le  atee  isojea  eeeeyé  de  laaUre  la  maia  eor  Lyoa  (Bonaa«aieui,  > 
pp.  4».  M). 

>  Jfiu/f  4t$  trekhei  naU»aaU$,  p.  165,  a*  103.  Cf.  eonle  M.  d«  Péage,  L$  pnlrio- 
litm»  fm^tU  n  Lmraim  nUritmnmtÊtI  i  /eeme  tPArv,  pp.  56,  57.  Le  SI  Juillet 
I4êl.  le  roi  d«  Fraaee  rvçoil  toer>r-  >•  '*»>-  de  la  trille  de  Toul  et  la  coafle  au  dae 
d*Orléaot  da  eoaaaoleaicot  de*  b  <  reoieUeal  aa  dae  aoe  eoaiaie  d'argeot 

(CatiecfiMd*  Btifd  4'Kti*»t,  /irv*»"  "<  d'Aubrom.  p.  139;  d'aprèe  Oeliele,  /•- 
Mateér»,  p.  IM). 

I  Oaaiilf  aeeaple  d'Mfa  ia  ftrpttmam  njU  «i  taarw  mÊeouttnm  «I  rwçai  Peie- 
•to  §mkarmttmtm,  prolacKeaww.  f«4etUtUm.  fidtm,  imftHmm  el  rtgimm.  Celle  formule 
«it  teap4féa  par  cette  reelr  '>4ilr<«  $êmper  «lieii.  Uo  siècle  plu«  tard 

(iMf),  StgfaoMod  }•*  ré*»n,>  .uoo  :  fwad  #f  li  ad  eorpu»  rtymi  ■«• 

•parte!,  «Wiai  laaea  itmht  tmhn^  <  Kag«iiurdi,  CaartOrerteae  Uêtohimti  H  ptrtdi- 
dif«#f  imr  tet  praleetorafi,  daae  tln^dtifU  ietora.  HétléçUl.  comfftr/*,  l.  XXVII, 
|.,..   .:•<  .11. 

'  \  .)«i  Ueaamaaoir,  ah.  elvi.  Mil.  D«m»Bl,  t.  II.  pp.  Sit-SH. 

'  U.  aharta  aaa  rha»peiioia,  art.  S,  daa»  Braaaal,  p.  uu  (daraiAra  pa|laatfoa  da 
Tolune). 
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de  panonceaux  royaux  faisaient,  pour  ainsi  dire,  circuler,  comme 
le  sang  par  le  corps  humain,  le  pouvoir  royal  au  travers  des 
grands  iieh.  Les  seigneurs  voyaient  d'un  œil  inquiet  ces  sauve- 
gardes et  ces  panonceaux,  qui  partout  se  multipliaient.  Ils  obtin- 
rent, dès  i272,  en  môme  temps  qu'une  promesse  pour  l'avenir, 
l'annulation  de  certaines  sauvegardes  remontant  au  règne  de 
saint  Louis*.  Quarante-cinq  ans  plus  tard,  les  chartes  aux  Bour- 
guignons (1315),  aux  Auvergnats  (1319)  contenaient,  à  leur  tour, 
une  nouvelle  promesse  ou  concession  de  la  royauté,  concession 
d'ailleurs  illusoire  et  de  pure  forme*. 

Bourgeoisies.  Villes  neuves.  —  J'arrive  aux  bourgeoisies 
royales.  Au  moyen  âge,  il  est  peu  de  personnes  qui  ne  relèvent 
à  quelque  titre  spécial  d'un  seigneur  ou  du  roi.  Parmi  ces  per- 
sonnes dépendantes,  il  y  a  une  aristocratie  :  les  vassaux  nobles; 
il  y  a  une  foule  inférieure  :  les  serfs  ;  il  y  a,  enfin,  nombre  de 
classes  intermédiaires  ou  moyennes.  Entre  ces  classes  diverses, 
celle  qui  appelle  ici  mon  attention  est  la  classe  des  bourgeois  du 
roi. 

On  appelait  bourgeois  du  roi  l'homme  libre  qui,  bien  qu'ha- 
bilant  sur  les  terres  d'un  seigneur,  était  cependant  soustrait  à  la 
juridiction  de  ce  seigneur  pour  ne  relever  que  de  celle  du  roi*. 
La  justice  royale  fixée  sur  ces  lôtes  dispersées  se  promenait  ainsi, 
agissante  et  vivante,  à  travers  les  domaines  des  hauts  justiciers 
et  même  par  delà  les  frontières  du  royaume,  tout  particulière- 
ment sur  ces  terres  voisines  si  convoitées,  les  terres  d'empire. 

La  bourgeoisie  royale  est  un  souvenir  de  la  recommandation 
des  temps  mérovingiens  et  carolingiens.  C'est  une  sorte  de  re- 
commandation simplifiée.  On  devenait  bourgeois  du  roi  par 
simple  aveu.  Un  homme  libre  échappait  par  ce  moyen  à  la  do- 
mination du  seigneur  dans  les  domaines  duquel  il  habitait.  On 
devenait  aussi  bourgeois  du  roi  par  lettre  :  la  lettre  du  roi  vou- 
faisait  bourgeois  de  telle  ville  royale,  sans  que  vous  fus-i-/ 
astreint  à  prendre  domicile  en  cette  ville.  Le  bourgeois  par 

>  iMmberi,  t.  Il,  p.  649. 

*  Charte  de  13t5,  daot  Ord.,  I.  572;  de  1319,  ibid.,  pp.  6S9-691. 

>  J'emprunte  textuellemeol  cette  détinilioo  à  M.  Bat>eloa,  Les  bourgeoù  du  roi  nu 
wutye»  Age  {EcoU  d«t  chartes,  Potitiont  itt  thtitt,  Promolio*  1878,  p.  3}. 
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simple  aveu  devait  au  tisr  une  modique  redevance  en  argent  ou 
.  '  t  '  ..ur  prix  de  la  protection  royale.  Le  bourgeois  par 
'  uiv  a^i. Liait  à  la  ville  un  droit  d'entrée'.  Je  pens3  qu'il 
pavait  aussi  le  roi,  car  des  faveurs  de  ce  genre  sont  rarement 
gratuites. 

Ce  moyen  d'action  n'est  pas  plus  que  les  précédents  une  in- 
vention «le  la  royauté.  D'autres  que  le  roi,  seigneurs  puissants 
ou  villes  libres,  ont  eu  leurs  bourgeois  hors  mettes  et  frontières*. 
I       '      f  geois  des  ducs  et  dM  comtes  de  Bourgogne,  notamment, 

i. 1  avoir  été  assez  nombreux*. 

Vn  pareil  système  mis  en  œuvre  par  une  puissance  centrale 
mte,  était  une  arme  redoutable,  mais  peut-être  une 
[•  brutale.  Facilement  il  devint  odieux.  Dans  la  seconde 
i  XIII*  siècle  et  au  xiv*,  les  seigneurs  ne  cessent  de  de- 
mander l'abolition  des  bourgeoisies  royales  exemptes  de  la  loi 
<i  ile  ou  des  bourgeoisies  personnelles.  Le  roi  cède,  du 

ih  i  apparence.  En  1272,  en  1275,  en  1278,  en  1287,  en 

12'.)0.  en  1303,  en  130i,  je  relève  des  ordonnances  royales  ou 
~  de  la  cour  du  roi  qui  ont  toutes  pour  objet  de 
iii'-iu.    ii.i  iic'in  aux  a voueries  nouvelles \  En  1315-1319,  lors- 


(  Vo^n  EUbcloo.  iM..  pp.  3,  4. 

«  VnT<'7  :  Droi,  finai  $ur  l'hiittirt  de$  h«vrft9iêitt  dm  roi  d«»  iHgturt  tt  dit  9UU$, 

1*1  1760,  pp.  3l-.tH;  M»linier.  Ktmdt  ivr  l'adminittrûHom  féodatt  dnn$  It  Lan- 

,  /   !  .  .  looinuM?.  1879.  pp.  r>*>-t59;  con«lUu(k>a  de  FrMérie  11  de  (i32.  dana  Alt- 

4    ,    '•I    f(<rntiptrD,   AuvjtumttiU  Vrkmmdtm,  p.   21;  bttlle  d'or,  ch.  16,  dana  TrmU 

.  di  Imftrtur.  I.  1",  pp.  tSMSS  •(  d«u  Abel.  U  bmU$  rtr  A 

1,  p.  101.  Chieao  a«U  quel  prit  AUlt  atUdié  an  litre  do  ftowfeoi* 

nmt.  <M..  pp.  4S.  43.  96-IM;  Soicooboo,  U  réfkH  ffdtl  ««  Amt- 

due  dt  BfoUfoo  BiMh  loo  foreeo  do  mo  Ttaooui  ea  oMoooat  do 

<  «rooorioo  BooToUoo,  loal  œaao  lo  roi  mioait  le  duc  do  BroUfoo 

aMMl  doo  ofOMrioo  à  toa  proflt.  Par  an  traité  oondo  ta 

leooooèfoot  à  000  pfooédéa  (Plaaiol,  l^  trf  vu.  emU.  de  Bro- 

lofM.  H^niMt.  t89«.  pp.  334,  3SS). 

*  Voy«>(  .  m««  A'  '  '••"*««li  de  utmt  Lémii.  t.   IV,  pp.  2SI.183;  Piaoiol,  £,«  IrH 
mtcinM  co^nmr  >«,  Roaoeo.  IM6,  pp.  334,  335.  I^  aauvefarde  d'ordro 

inr<^ri'  ur  pt      '  -'-  — -Mcot  M  coofoodro  dooa  lo  loale  de  IS73  (laaa* 

brt,  I    II  '  qoo  je  roofo  l'ordosaoBOo  faodaaooUlo  do 

'^  «traiodre  loa  boarfooWoo  rofoloa  :  oUo 
",  p.  3I4<.  Ua  Uxlo  do  ISlf .  éMiid  do 
Obarlce  V,  cooUrtac  a.  »uoo  ,Ur4..  U  VI.  pp.  7#.  71). 

V.  Il  11 
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qu'éclata  ce  violent  mouvement  de  réaction  aristocratique  qui 
agita  le  pays  tout  entier,  les  grands  n'oublièrent  pas  ce  grief  et 
la  royauU*  promit  une  fois  encon*  ce  qu'elle  avait  promis  si  sou- 
vent'. Môme  grief  et  môme  promesse  en  !381  *.  Même  grief  en- 
fin, en  1509,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  de  Troyes;  mais, 
ù  cette  date,  le  roi  ne  daigne  plus  faire  mine  de  se  rendre  aux 
réclamations  des  nobles*. 

FMiilippe  le  iiel,  poussé  par  l'opinion \  avait  promulgué,  en 
1287,  une  ordonnance  que  j'appellerai  volontiers  une  ordon- 
nance de  principe  (il  y  est  dans  la  suite  souvent  fait  allusion). 
Dans  l'esprit  de  cette  ordonnance  tout  bourgeois  (sous-entendez  : 
alors  même  qu'il  serait  bourgeois  du  roi)  doit  être  bourgeois 
de  telle  ville  déterminée  et,  à  ce  titre,  établir  son  domicile  dans 
cette  ville.  Mais  cette  règle  fut  constamment  violée.  Les  bour- 
geoisies personnelles  ne  disparurent  pas.  II  faut  même  ajouter 
que  le  roi  semble  s'être  réservé,  en  1287,  le  droit  de  conti- 
nuer à  créer  des  bourgeois  en  pays  d'em[»ire  sans  s'astreindre 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  C'est  seulement  en  1293 
quMl  déclara  cette  ordonnance  applicable  à  la  frontière  alle- 
mande*. 

Au  lieu  d'expliquer  moi-môme  au  lecteur  comment  les  bour- 
geoisies royales  firent  pénétrer  de  tous  côtés  la  puissance  du 
roi,  en  énervant  celle  des  seigneurs,  je  céderai  la  parole  aux 
nobles  du  bailliage  de  Troyes.  Voici  les  observations  que  pré- 
sentait leur  procureur  en  1509  :  si  l'art.  2  du  titre  {"  des  cou- 
tumes de  ce  bailliage  où  le  système  des  bourgeoisies  royales 
personnelles  est  proclamé,  «  demouroit  ainsi  qu'il  est  écrit  et 
posé  (bien  entendu,  l'article  est  demeuré),  les  haulles  justices  et 
moyennes  qui  tiennent  en  fief  du  roy,  seraient  illusoires  »  aux 

*  Boardol  de  Kichebuurg,  Coulumûr  général,  i.  111,  pp.  2.j))-j:i.j. 

*  Ord.  du  20  mars  1381  (n.  s.),  dani  Varin,  Architet  aiiMislralicei  de  la  tilUie 
Êtimt,  t.  m,  p.  514. 

*  Voir  prooès-rerba!  de  la  coaUime  de  Troyes  sur  titre  !•',  trU  2  (Coutume*...  it 
Troyet.  Part!!.  1768,  pp.  440,  441). 

*  «  Pour  oster  les  fraodes  et  les  malices  qoi  se  faisoienl  par  acboison  d'icelles  bour- 
geoisies, dont  «  tabgiet  estoieot  durement  greré  et  durement  plaigoant  »  [Oré., 
L  !•',  p.  314;. 

»  Ord.,  t.  1".  p,  316,  note  g. 
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tM>blt»i  Champenois  ;  «  car  en  lears  justices  y  a  sobjecls  de  qnatre 
(ynalilex  éi»€ne»  ;  c'est  à  â(;avoir  les  nobles,  le»  clercs,  les  rota- 
mr»  el  \e»S9r(x  tftii  sont  g»«nâ  de  mor  Of,  il  est  notoire 

q«ft  flMT  le»  oeb^e-)  ils  ne  exercent  ji...  ......on;  sur  les  clercs 

eoeore  — ina.^.;  sor  les  roloriers,  par  ladite  coastume  il  leur 
est  proliib**;  car  le»  folarieytr  s'iis  ne  sont  clerc»  ou  mortemain, 
ils  sent  bottrgaoi»  lUi  foy.  Pewrquoy,  si  ledit  article  demouroit 
p»or  eooaUiOMv  il»  o*nroienl  jinrisdiefron  qne  sur  \o9  serh,. 
Iwmmca  et  femme»  é»CD»pa'.  » 

Les  Tassaax  noble»  d6fs«gie«r9v<  •i'.ii.  <], 

des  vakars  non  noio» prisées  par  le  r  .  :.i  <  •  <<  ,  .  ir- 
geoia  de  ces  mêmes  seignears.  Il  ne  se  faisait  {>  t~  !  mie'  cKache^ 
tier  leur  honMiia^e  et  tear  vassalité  par  de  libérales  constitutions 
de  renie.  Tel  fut  ntaiinaat  le  procédé  par  lequel  Philippe  VI, 
préparant  l'acquisilMi  da  Deuphiné,  sut  se  ménager  dans  fe 
paya  «  des  kiltUigtness  et  des  dérooeInents^  »  Quarante  ans 
plus  ttrrd.  Charles  Vse  procurait  en  .^llema'gne  un  merveilfeux 
moyeu  d'action,  en  faisant  le  duc  de  Juliers  son  îminm.»  iWje, 
(noyennant  une  pension  annuelle  de  2.00#livresV 

Si  le  roi  se  eréait  par  les  bourgeoisies  personneiies  et  par 

l'acbai  de  vassaux  nobf  -    '      '- à  lui  jusque  dans  les 

ilumaines  de  se.*»  feudata  ir  les  terres  des  souve- 

rains ses  voisins,  ii  savait  encore  par  le^  rifies  neuves  ou  viUes 
frmukea  attirer  chez  lui  et  retenir  sur  «iocnaines 

le?»  hommea  de  ces  intimes  rivaux,  afhiL... j..ii'  des  voies 

ti-  iitTéreoies.  «  L'apparition  des  villes  neuve»,  sanvet>^  et 
baeljdea,  eat  un  fait  général  et  spontanô,  commun  à  la  France* 


"Qt  à  U  jur  -Mara  pour  loaber 

'   '    '«  ctert* 

T  .ii, 

......  .  •-  ."..--.      1^  J. 

■  A  OM  tUIm  o«aTM  rr«o{ai»««  rorrMpootitol.  «n  KapagiM,  Iot  woombfiblM 

tin4aHoM  déaif  éw  é«M  im  IMUs  latto*  -  ' -''  ■  ->n]. 

Voyts,  à  Utr«  d'«iMtpl«,  U  foodallM  i*  i  f 
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entière  et  dont  l'origine  remonte  à  une  époque  plus  reculée 
qu'on  ne  le  croit  ordinairement.  >•  C'est  probablement  par  les 
grandes  abbayes  que  commença  ce  mouvement.  Elles  s'avisè- 
rent, au  XI*  siècle,  d'attirer  par  l'appûl  de  privilèges  impor- 
tants et  de  terrains  ù  mettre  en  culture  une  population  mêlée 
de  libres,  de  colons  et  de  serfs,  heureux  les  uns  et  les  autres 
de  s'établir  dans  de  bonnes  conditions.  La  sécurité  relative  dont 
jouissaient  les  territoires  d'église  «  leur  permettait  de  peupler 
ainsi  leurs  domaines,  d'opérer  le  défrichement  de  leurs  landes 
et  de  leurs  bois  et  d'accroître  par  là-mème  le  chiffre  de  leurs 
revenus.  »  Les  seigneurs  agirent  de  môme  «  et  se  mirent  à 
fonder  partout  des  villes  neuves.  Les  rois  capéliens  suivirent  le 
mouvemeri  l^ouis  VII  est  le  premier  souverain  qui  ait 

voulu  par  sysluaie  multiplier  ces  centres  nouveaux  et  ait  re- 
cherché, dans  les  créations  de  villes  neuves,  un  moyen  efHcace 
d'enrichir  le  domaine  en  même  temps  que  de  nuire  à  la  féoda- 
lité' ».  «  Par  la  fondation  de  certaines  villes  neuves,  écrit  un 
historien  du  xu"  siècle,  Louis  le  Jeune  a  dépouillé  nombre  d'é- 
glises et  de  nobles  de  leur  propriété,  en  accueillant  leurs 
hommes  réfugiés  sur  ses  domaines*.  »  Villeneuve-le-Roi  en  Sé- 
nonais  (doté  des  libertés  de  la  charte  si  populaire  de  Lorris), 
Villeneuve  prés  Compiègne,  Villeneuve-d'-Elampes  près  de  Monf- 
faucon  sont  au  nombre  de  ces  fondations  royales. 

L'histoire  des  villes  neuves  offre,  suivant  les  régions  et  sui- 
vant les  temps,  des  aspects  très  différents.  La  création  d'une 
ville  neuve  ou  d'une  sauveté  a  été  plus  d'une  fois  le  fait  de 
deux  seigneurs  associés  en  pariage*.  Ces  deux  seigneurs  sont 
souvent,  au  xi*  siècle,  un  seigneur  laïque  qui  fojirnil  le  terrain, 
un  monastère  qui  y  assure  la  sécurité,  y  ouvtm  un  asile,  y 


Romero,  CottcciOK  de  fuerot  municipales,  Madrid,  1847,  t.  I*^  pp.  344-353.  Joignez 
du  Caoge,  Glottarium,  Md.  Favre,  l.  VI,  p.  4it,  v»  Poputatoret.  Mais  c«a  popula- 
lionet  ont  un  caractère  militaire  que  n'ont  Kénéralement  pas  nos  villes  neaves. 

>  Luchaire,  Histoire  des  intlitutions  moMrchiquei.  de  la  France  $out  Ut  premiers 
capiliens,  2*  édil.,  t.  II,  pp.  139-141.  Je  m'inspire  également  de  .M.  Luchaire  dans 
les  lignes  qui  suivent  sur  les  villes  neuves  de  fondation  royale. 

I  0.  bouquet,  t.  XII,  p.  286. 

1  Voyez  pour  l'Angleterre,  association  entre  le  roi  et  uo  seigneur  pour  la  fonda- 
lion  d'un  burijut,  ci-dessus,  p.  172,  note  4. 
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fonde  une  paroisse;  au  xiu*  siècle,  au  contraire,  l'ahhaye  Tour- 
nit  plutôt  le  terrain,  lo  roi  ou  le  duc  y  établit  la  ville*.  Alfonse 
de  Poilif n>  érigea  dans  sts  Etats  beaucoup  de  villes  neuves.  Il 
y  trouvait  de  nombreux  avantages  :  «  augmenter  ses  revenus, 
peupler  ses  domaines,  réagir  contre  la  f"  \  faire  concur- 
rence aux   grandies  villes   d'ancienne   te :.._;i,  attribuer  au 

tiers  état  en  m^uio  temps  que  la  sécurité,  la  dose  exacte  de  li- 
berté qu'il  jugeait  utile  de  lui  laisser,  établir  une  véritable 
ligne  tie  défense  pour  proléger  ses  frontières,  en  les  garnissant 
d'une  ceinture  de  villes,  peuplées  de  mécontents  des  pays  limi- 
trophes, otc.  »)  Les  villes  neuves  des  Etats  d'Alfonse,  •<  n'étaient 
pas  soumises  à  la  juridiction  du  baile  dans  la  circonscription 
duquel  elles  se  trouvaient  :  elles  formaient,  pour  ainsi  dire, 
toutes  ensembles  une  bailie  spéciale,  administrée  par  le  lieute- 
nant du  sénéchal*.  » 

Notaires  royaux.  —  L'institution  des  notaires  royaux  fut 
•aussi,  depuis  la  fin  du  xiii*  siècle,  une  arme  de  pénétration  très 
active  en  même  temps  qu'une  ressource  fiscale  qui  paraît  avoir 
été  importante,  car  ces  charges  étaient  vendues  ou  affermées 
par  le  roi*.  Je  ne  sache  pas  que  le  roi  de  France  ait  jamais 
essayé  de  créer  des  notaires  royaux  en  dehors  du  royaume, 
mais  il  les  répandit  le  plus  qu'il  put  dans  la  France  en- 
tière, sur  ses  propres  domaines  et  sur  ceux  des  feudataires. 
Il  y  avait  ainsi  concurrence  entre  notaires  seigneuriaux,  no- 
taires apostoliques,   notaires  de  villes*  et  enfin  notaires  im- 

.117  dan*  mblUUlUqut  éâ  VRfU  et»  ektrtn.  t.  XLII,  p.  458. 
'  A.  '  >  '  iitrqMbl*  artielc  Mr  Im  bttUde*  et  viUe*  a«ar««  à  propos  lio 

roavr*r'  lA^inbra  —r  \m  bMUd«c  da  la  Franca  mérldiooala,  daoi  M- 

'  ;<  Km14  en  ekuUt.  t.  XLII.  pp.  458,  458. 

•■•  «oUrioa  de  00a lr«  myauaM  •  oot  MéataedMa  m  par  it  roi  {Ord.. 

t    i".  i>.  liêi.  Poor  lea  pruflu  du  rot  $w  \*>»  ootaire*.  cf.    ibid.,  pp.  748,  H9, 

'  itéa  ••  oola;  Rivière.  Hutoirt  du  imUt,  de  t'Au^trjn»,  t.  I*'.  p.  51t.  Avant 

la  Bal  dool  ja  vai*  parlrr  loat  A  Itioara  daat  la  laxta.  il  y  a  «u  ç4  et  lA, 

.    1  ">.  uuel(iu««i  n^uiri»*  royau».  Esaapta  poor  Carcaaaoana.  «n  ISKS  :  a  Bar» 

nardu*   I  derieua  visa  Pauli  Fiorta,  nolarii  pablid,  Caroaaaooa. 

4oaioâ  rr^..  '  '  "7M  d*  t*kHipp«  111  U  llvdi.  p.  44 1). 

*  A  Auch,  •  Ju  iiv«  atèela.  le*  con»<iU  ^IImoI  d<>«  nolairaa  po- 

bitr*  qui  aoni  i""  — *«  d«  la  viiIm.  |>«  iaar  e6ui,  le*  Misoéara 

d'Audi  pouvf^nl  rr>  >'  propre  |>iiit*«nc4t  e(  aut»ri(4  (i^oIorm 

d*Aecli.  an.  I«,  d4t  >  Mr«  d«  le  9iU4  é'Awk.  \.  U,  p.  7). 
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jjériaux  que  l'ewpereur  semait  lui-roône  «ians  tout  J'Oecident'. 

Oju  «  soutenu  que  Philippe  le  Bel  auquel  l'avocat  Pierre -Aa 
Bois  avait  fait  très  vivement  sentir  J'uliëlé  (le  ces  ci'  '  rie 
noLaires  royaux*,  eseaya  noème  de  ne  néterver  le  ro«  !« 

ooLariats  dans  tout  Le  royaume.  Mais  c'est  là  cNoe  exagération'* 
Je  OM  coQleoterai  de  dire  qoe  ce  prinee  fit  la  {guerre  aux  tahel- 
liooagas  seigneuriaux  et  s'efforça  <ie  les  rertreiodre,  de  les 
étouffer*.  Au  reste,  ce  que  fit  le  roi  de  Franoe  à  ie  fia  du  xnC 
siècle,  le  duc  de  Lorraine,  Mathieu  H»,  et  le  conite  de  Poitiers, 
Alfonse*,  l'avaient  fait  avant  lui  sur  leurs  terrea. 

La  diffusion  des  «  nolairies  »  royales  doana  lieu  aux  mèoMs 
plaintes  que  la  diffusion  des  bourgeoisie  royales.  Ces  plaiDlas 
arrachèreot  au  roi  les  mc^mes  promesses,  proBiesses  anaai 
trompeuses  que  les  précédentes  ''. 

Le  roi  vassal.  —  J'ai  insisté  dans  ce  paragraphe  sur  la  for- 
mation territoriale  du  domaine  royal.  Celte  agrégaiiou  olMeQue 
par  des  moyens  si  divers  a  engendré  çà  et  là  certaioe  situation 

<  Exemple  :  ua  notaire  impéri«là  Rouen  (LafOeur  de  Kerniaio^ant,  Carlulaire  dâ 
tabbaye  du  Saint-Michel  du  Tréport.  p.  296).  Au  xv»  siècle,  Jean  .Navar,  milet,  come$ 
fêtaimus,  créait  en  France  dee  nolaires  impériaux  :  il  fui  condamné  comme  d'abu« 
par  U  Parlement  de  TovkHise  «n  H^  [Stiliit  partamenti.  édil.  da  Moolia,  SexU 
para,  n»  47,  Pari»,  1558,  p.  385). 

*  Pierre  du  Bois,  Summaria  brevis ,  texte  analysé  par  Natalis  de  Wailly,  dans  M&- 
uoiret  de  l'Académie  de»  Intcriptions  et  lieltettettres,  l.  XVltl,  2»  partie,  pp.  456,  457. 

»  Lir*  :  ord.  du  9  nov.  1291,  dans  Isambert,  t.  Il,  p.  6»!,  n*  W7     '  lu- 

douii],L(«ret  iiUdiU$  de  Philippe  Le  Met,  p.  119,  o»  126,  p.  155  :«rd.d<  ;  .âf 

(o.  ».),  art.  36  (Ord.,  1,  p.  363).  Cf.  Bauby,  Traité  de  la  retponsabitiU  civile  det 
notairet,  pp.  lvi,  lxv,  lxvii.  L'ordonoance  de  1291  sur  laquelle  se  fonde  ^1.  Bauby 
ne  prévoit  que  les  créations  de  tabellionages  dans  det  léntchauttéet  royalet  et  non 
dans  toute  la  France.  Il  n'y  avait  pas  de  sénéchal  royal  dans  les  grands  flefs. 

*  Un  règlement  des  Grands  jours  de  Chaoïfiagoe  de  1288  eat  très  signiflcalt/  eo 
ce  sens  .Brussel,  p.  245,  polej. 

*  £d  1232.  Cf.  fionvalot,  Uitt.  du  droU  et  det  intàU.  de  lé  Lorraine  et  dtt  Uvit 
ivichéi,  pp.  259.  312. 

*  Eo  1^0.  Cf,  BroaAoilet,  tUude  aw  luu  chvU  iaédil»  àt  1370.  4aoa  Acûdémiê  it 
légitlaliM  de  Toulouu.  l.  IX,  pp.  Hi^Uê. 

^  Ord.  du  12  «Vf,  1315  pour  tous  lea  pays  ooulumiers,  daos  Ord..  t.  i*",  p.  151. 
Charte  aux  Bourguicpoas  du  17  mai  1315,  art.  16,  daos  Bruscel,  Soucei  estmen  4» 
l'usage  gimtral  des  fieft.  p.  lviii  ;  dernière  pagination  du  vol.).  Joi(;aez  ■or  lea  no- 
taires les  art.  22  et  26  de  la  même  charte.  Charte  aux  Aurergoals  de  1319,  art.  10, 
daof  Hirière,  Hitloire  dt*  imtlilulin»$  dt  l'Aui>ergne,  t.  il,  p.  422.  Ord.  du  20  aara 
1381  (0.  s.),  dans  Varin,  ArcAù>«t  admituUratimti  de  la  atiie  de  Aetau.  t.  lit,  p.  613. 
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anormale  en  désaccord  juridique  avec  ie  but  poursuivi  par  la 
'  va,  en  effet,  que  le  roi,  étant  aux  Hroils  de  tel  vas- 

il  le  terhloire  lui  avait  été  dévolu,  se  Irouva,  par 
ce  seul  fait,  vassal  lui-même  et  eut,  chose  étrange  !  pour  suzerain 
un  de  «e?  sujets.  Cette  sintruliére  situ  r  "  '        '••ment 

contestée;  mai»  l'hommage  parut  une  nie  et 

indigne  de  la  majesté  royale.  Dés  le  temps  de  Louis  VI,  on  pro- 
clame que  le  roi  ne  rend  pas  Thommage*.  Philippe  Auguste,  à 
son  tour  '  '"p  qu'il  ne  doit  ni  ne  peut  faire  hommage  à  per- 
sonne, '  '  /ue  nemini  facrre  dfhramtts  hominium  vel pos- 
$imm.  Louis  VIU,  Philippe  le  Hardi  et  d'autres  princes  s'expri- 
ment de  la  m<>me  manière*.  Mais  on  n*a  pas  toujours  compris 
ce  principe.  Un  ne  l'a  pas  renfermé  en  de  justes  bornes  :  de  ce 
que  le  roi  ne  rend  pas  hommage,  il  ne  résulte  pas,  comme  oa 
r*  dit  quelquefois,  qu'un  Cef  réuni  à  la  couronne  qunqno  modoy 
soit  par  cela  seul  délié  de  toute  mouvance  et  dépendance  envers 
le  seigneur  dont  il  relevait  auparavant.  Philippe  IV  le  Bel,  s'in- 
spirant  de  nombreux  précédents',  a  réglé  la  question  dans 
l'ordonnance  pour  la  réformation  du  royaume,  de  l'an  1303.  Je 

•  ■  VllMaiiBi  riqaUMH,  qood  e«t  ioler  iMram  et  EtUo,  Dobilem  oomitatum,  qaen 
paHyfceol  i— iiritiilM  mtémim  preprimn  baaU  Dioa j«H  («odoB ,  qu<a  elicn  rex 
Fraacorua.  LAdoTtcu  Pbilippi,  «ceetcrtM  eoair*  iopcratoram  iosurgeotem  m  r»- 
gavni  FraBcortini,  in  pl«Ao  capilulo  b««ti  Dionyiiii  prorcsRui  Mt  m  «b  co  htber*, 
et  jure  «iiitniferi,  $i  rtx  »»■  tmt,  hominium  ei  debtre...  »  Sai^r,  /><  rebui  im  ad' 
mitUtratiam»  na  §*itk,  4,  étam  Œmtrm  tampltitt,  ééH.  Lemy  d«  L«  .Marche,  pp. 
t6i.  1S2).  Cf.  JuMs  Westf.  TboaqMoe,  TA*  itwdafmuU  •(  tk*  frtmck  m0marek§ 
ua-ifr  /  i>iit  17  l'.roê,  Chleago.  1893,  p.  U.  J«  tau  porté  à  eroir«  que  i«  priooi^ 
rrUt<^  I     '-•;  ^<i'•^  «ndM  qoc  la  mjaaU. 

>  a.  BdaM  MT  .Mare*.  Dtcmearéia.  ParkAa.  tiat,  p.  f  10.  Iji>  principe  poaé  par 
Philippe  Aacu*te  H  talrr*  phneca  i  pféoeetip*  l'autour  d«  J9*ficr  rt  pM  qui  t'as- 

,  coo(«,  V.  ni  tenir 

il^  !«>  roi  ri.  ne  rtut 

ririx         ;<ii  <-«  «f  pM,  édtt.  Hap«ai,  p.  ai).  ioiAnet  Mativ    ".    ,,  '  i«|. 

'//  l  ij.a.<.  Il  f  marpÊêa  »i  prntu  »ar  Ht .  M,  ch.  tt,  l'artt,  l^.'i,  U  i".  ;.     ^'•,  >0S. 

'  Voyat  :  pour  Philipp«  AukucIc  et  l'évèque  d'AiaieM.ao  118S,  Bruaael,  l'tag*  é$» 
fuft.  t.  !•',  pp.  IS3,  Bolc  a.  poor  Philippe  Aaituale  et  le  conte  évèqu'-  -'-  it  ■'••v^ia, 
en  m.  Ubaada,  ffUMr»  4$  BttmtaU,  p.  «S;  po«r  lx>ui«  VIII  et  I  >  Je 

Narboww.  en  ISTI.  PetitDuUiilla.  Etmé»  mir  (•  wU  tl  I*  rtynt  4*  l •  '•'.  p. 

ai:  peer  aaint  Looia  et  l>T«qaa  4a  CoaUaoaa,  aa  lîlt  (a.  a.).  L.  l)«>ii*lfl.  Mé- 
moiff  iwr  (#1  MilU  eu  Coltmtm,  p.  19:  poat  PblHppa  le  Bai  at  l'éféqaa  de  PotUar^ 
m  \:^:.  BMiarle,  Ht^pft  mr  mat  tummmltmtim  it  M.  AaaveMFffliM.  daM  (l»> 
»««  iu  lac.  tmt.,  aov.^dée.  1866.  p.  148. 
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résume  ici,  ea  même  temps  que  je  commente,  l'ordonnance  de 
1303  :  lorsque  le  roi  acquerra  par  voie  de  confiscation  un  fief  re- 
levant d'un  seigneur,  il  s'en  dessaisira  dans  l'année  et  le  remet- 
tra nux  mains  d'un  détenteur,  vivant  et  mourant,  qui  desservira 
ce  fief  et  rendra  l'hommage,  ou  bien  il  le  gardera  affranchi  de 
toute  mouvance,  mais  en  payant  une  inJ  '.  C'est  ainsi  que 

fut  résolu  au  moyen  âge  ce  curieux  prohi  Jal.  Louis  Xl\', 

en  1667,  s'en  préoccupe  de  nouveau  :  il  ne  prévoit  plus  l'alter- 
native visée  jadis  par  Philippe  le  Bel;  il  ne  dit  pas  un  mol  delà 
mise  hors  des  mains,  de  la  constitution  d'une  sorte  de  vicaire, 
homme  vivant  et  mourant*.  Dos  qu'un  héritage  tenu  en  fief  de- 
vient propriété  royale,  il  est,  aux  termes  de  l'édit  de  1667,  dé- 
chargé, moyennant  légitime  indemnité,  de  tons  droits  et  devoirs 
féodaux,  de  quelque  nature  el  qualité  qu'ils  puissent  être  '.  Ainsi 
la  terre  elle-même,  du  jour  où  elle  est  propriété  royale,  est  affran- 
chie de  tout  devoir  féodal,  de  toute  mouvance.  Rien  de  ce  qui 
touche  au  roi  ne  saurait  avoir  un  supérieur  en  ce  monde! 

7.  Le  pouvoir  royal. 

Vues  générales.  —  La  roy.mli'  (.'st  une  puissance  sui  ijencns. 
Son  action  n'a  rien  d'uniforme.  Elle  est  tantôt  à  la  ttMe  de  la 
hiérarchie  féodale,  tantôt  en  dehors  de  cette  hiérarchie,  tou- 
jours au  sommet.  C'est  une  puissance  avant  tout  politique,  sans 
autre  mission  précise  que  celle  de  faire  régner  l'ordre  et  la  paix. 
Sans  doute,  le  roi  réunit  ce  que  nous  appellerions  en  style 
moderne,  les  pouvoirs  militaire  el  judiciaire,  les  pouvoirs  légis- 
latif et  administratif,  ou,  du  moins,  quelque  chose  de  ces  pou- 
voirs. .Mais  d'autres,  en  France,  ont  ces  pouvoirs  concurremment 
avec  le  roi  et  celui-ci,  en  fait,  est  bien  éloigné  de  gouverner 


'  Je  m'inspire  ici  de  l'excellent  Rapport  de  BouUrir  sur  une  commu:  n  -mun  dt  M. 
btttvchtl-FUUau,  toco  cit.,  pp.  445,  446,  et  j'emprunte  quelques  expressions  à 
Boularic. 

>  Aux  termes  d'un  documeot  de  1492.  le  représeolanl  du  roi  devra  faire  hommage 
sans  s'agenouiller,  ni  baiser  (ms.  intitulé  :  Essay  tur  le  droit  public  de  France,  xviii* 
siècle,  seconde  partie  da  vol.  —  Communication  de  M.  Gazier). 

*  Néron  el  Girard,  l.  Il,  pp.  86,  87. 
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lotil  I.-  [.TntMii.'  .]!....  i;  :  -•!'•■  -on  royaume.  Il  esl,  à  l'oriciri»', 
sans  ûcUuii  sur  lapin-  ^lai.ilc  j*urlie  tle  la  population  qui  I  lia- 
liile  !  Nulle  part,  coiendanl,  il  n'est  étranger.  Son  nom  est 
inscrit  en  tùte  des  actes  des  souverains  locaux,  comme  le  nom 
truti  siii  r  auquel  ils  doivent  certaines  marques  de  défé- 
rtiire,  <i      ,  le  ftur  eux  certains  droits*. 

De  toutes  parts  limitée  et  contenue,  la  royauté,  cependant,  n'a 
point  de  limites  connues,  définies,  écrites.  Dans  son  origine  et 
dan*  sa  rinlure,  elle  est  essentiellement  indéfinie,  flexible,  capa- 
ble de  >e  nsserrer  aide  s'étendre,  de  s'a«lapleraux  circonstances 
les  plus  diverses,  de  Jouer  les  rôles  les  plus  dilTérents,  ancienne 
de  r  :       '     ""lit,  et  placée  évidemment  à  l'entrée  d'une 

vasî-  .fille carrière!  La  royauté  entre  en  scène  à 

la  Qn  X*  siècle,  Taibie,  chélive,  étoufTée  par  une  féodalité  puis- 
sanl»'.  Elle  s'élève  de  degré  en  degré.  En  sept  siècles  le  petit  roi 
capelien  est  devenu  le  roi  par  excellence,  le  grand  roi.  Elle 
meurt  enfln  subitement,  à  la  fin  du  xviu*  siècle,  radieuse  alors 
et  en  pleine  force,  ayant  surmonté  d'âge  en  &ge  tous  les  obsta- 
cles qui  entravai  ■'  -■  -larche,  ayant  depuis  longtemps  terrassé 
ri  Vaincu  cette  qui  l'enserrait,  qui  l'enchaînait   huit 

cents  ans  auparavant. 

Ne  confondons  pas  toutefois  les  choses  avec  les  formes  et  les 
noms  de^  choses.  Ce  qui  disparait  à  la  fin  du  xviii*  siècle,  c'est 
la  royauté  d'ancien  régime,  c'esl-à-dire  une  certaine  forme  de 
l'Ktat.  Rien  de  plus.  L'Etal,  tel  que  le  travail  des  siècles  l'a  fait, 
l'Huit ,  presque  omnipotent,  demeure.  Plus  redoutableque  ja rv  •  •-- . 
il  ,i<  r,  l.îpe,  à  partir  de  ce  moment,  sa  marcho  a»c«»n»<ion;. 

.1   Ifi,  4  .   «     •  >  '         '    '        ;   k  («Il  dtn»  iA  iradiUon  : 
s    ,    >u«  r«fci>---  B«o«  Uneo 

.-■..;.  ',    .1..    .  t    ,  (Qu»k 

.   1)4  (tuilu,  a.  SS,  Kr«i)«i>(urU.    i:.M.  t*«rt 
lu  roi  Mt  •!  b(M  «otoada  p^r  Durant  au  w»9» 
■'«uatpoaA  M  p««  plaaioia  oalU  qttMU«>n(a.  St): 
'  ■acw— U  fldaitUUa  hooiiolbM  ««U  qaod  ipMa 
juv  mur  aus  oiNHra  rtfMa  iavarat  •  41  Npoad  «(BnBativaM*»!  : 

•  L;    .-    -:    ,.        -'■-.  • 

•  Um  parti*  d«  et  qui  |>r«oè>l«  ••  BoapcM  <U  rr«fa«ala  aff  téa  à  Ootet, 
mal.  4ê  /«  eMUê.  n  Frmr*.  I.  V.  I»3a.ltn.«e«rad«  tn«.  I^iaçea. 
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L'évolution  ^gantesque  qni  s'est  lentement  accomplie  depuis 
l'avènement  de  Hugues  Capel,  comprend  deux  phases  différentes. 
Du  XI'  au  xu*  siècle  jusqu'au  commencement  du  xvi*  un  mou- 
vement de  roncenlration  des  forces  se  produit  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  France,  non  seulement  au  profit  du  roi,  mais  aussi  au 
profit  de  rhaque  dynaste  féodal,  ayani         '  ,.  et 

quelque  vitalité*.  Les  innombrables  in  ..ii<?nl 

comme  diffuses  au  x*  siècle.  Plus  tard,  les  forces  dispersées  se 
sont  ramassées  peu  à  peu.  Dans  l'ordre  social  et  moral  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  physique  certains  corps  s'attirent  les  uns 
les  autres. 

Quelques  tôles  féodales  ont  donc  formé,  tout  aussi  bien  que  la 
royauté,  un  centre  d'attrarlion.  \.>  / 

sissants  nu  XV*  siècle.  Chaque  grand  lu 

époque  est,  sous  divers  aspects,  plus  maître  chez  soi  et  plfw 
puissant  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  du  f  ou  du  xi*  siècle. 
Son  domaine  aussi  est  plus  vaste.  Comme  le  roi,  en  même  temps 
que  le  roi,  il  s'est  agrandi  et  fortifié.  Telle  agglomération  qui, 
au  XI*  siècle,  avait  suKout  une  valeur  ethnique  et  géographique 
(la  Bretagne),  tant  le  pouvoir  y  était  alors  morcelé  et  divisé,  est 
transformée  depuis  longtemps,  an  xv%  en  un  puissant  duché. 
Au  XVI*  siècle,  le  centre  par  excellence,  le  centre  doué  de  la 
force  d'attraction  la  plus  grande,  subsiste  seul  :  ducs,  comtes 
et  autres  seigneurs  féo<laux  ont  été  absorbés  par  le  roi. 

Depuis  lors,  jusqu'à  la  fin  du  xviii*  siècle  ou,  plus  exacte- 
ment, jusqu'à  l'heure  présente,  la  France  poursuit  sur  elle- 
même  ce  travail  de  centralisation.  Le  roi,  l'Etal,  n'a  plus  ni 
rivaux,  ni  émules.  Il  continue  pourtant  son  œuvre.  Formidable 
machine  qui,  pendant  des  siècles,  écrasa  les  obstacles  sous  sa 
masse  et  qui,  aveugle,  épuisant  ses  forces  à  mesure  qu'elle 
avance,  continue  à  broyer  les  corps  vivants  qui  l'alimen- 
tent! 

La  première  phase  de  cette  longue  évolution  est  celle  qui 

'  S«r  oe  tniTmJI  de  ooneeotrttioD  au  profil  da  prineiptl  seigneur  dans  oertaint 
grands  fiers,  voyez,  Dotaniiiient,  Ch.  Nerlinger,  Pierre  de  Hogenbach  et  In  donina- 
tiom  b*urfuignone  en  Altace,  dans  Annalet  de  CEtl,  janvier  1891,  p.  77  et  tuiv.  ;  Pé- 
Uet,  Oh  pouvoir  législatif  m  P^amce,  p.  152  et  suit. 
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tious  occu|>e  en  ce  noaient,  car  die  correspond  à  la  période 
"-''lOM  d'appeler  le  moyen  i^t, 

(lea  époques  du  œoyeo  âg«  a'impoeent  à  1  attention 
da  rbiBloneo.  Tout  d'abord,  de  iî9ê  à  4223,  le  fécood  règne 
d»' I'  '     xaiàelai  plut  (ardje  magaiâque  reié- 

vern  ...  de  la  goerre  de  Cent  aot.  Cas  denx 

datci  si  important»"',  •  «xome  dous  Pavons  ooostaté,  dans  rbis- 
U»re  de  ia  f  ritoriale,  ne  le  sont  pas  moins  daof: 

ri:  '  • '■•  ni  du  pouvoir  royal.  Elles  marquent 

ies  distinctes  dans  l'histoire  de  nos  in- 
stitutions. 

■'•  règne  «le  l'tnuppe  Auguste  s  ouvre  une  premioro  [)••- 
,     s'éleod  «le  la  tin  du  xii*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xW. 
i'eodant  ce  siècle  et  demi  la  royauté  crée  ses  principaux  or- 
ganes. Elle  institue,  à  la  fin  du  xii*  et  au  commencement  du 
xiii*  siècle,  les  baillis,  ces  fonctionnaires  zélés  qui  la  représen- 
itTool  sur  tous  les  points  du  territoire,  qui  seront  Tœil  et  ia 
main  du  roi  partout  présent.  Elle  organise,  à  la  fin  du  xrn* 
!•  <  !••    !  au  XIV*,  ces  grands  corps  délibérants  qui  l'entoureront, 
i    ()r>>t*'geronl,    ia  modéreront   :  le  l^arlement  sédentaire,   la 
(^liambre  des  comptes,  le  Conseil. 

Une  seconde  période  s'ouvre  à  l'issue  de  la  guerre  de  Cent 
ans.  La  royauté  victorieuse  tend  de  plus  en  plus  é  s'atiranchir 
d'entraves  salutaires  que  la  tradition  et  les  usages  mettaient 
'-ncore  à  soo  action;  elle  maintient  s  l'ordonnance  des  geof 
l'armas  »  qui  avait  été  si  longtemps  nécessaire^  et  crée  ainn 
1  armée  permanente;  elle  lève,  sans  le  consentement  des  pen* 
pies,  la  taille  et  l'aide;  elle  s'essaye  à  imposer  despoiiquement 
i>ore  cette  formule  du  pouvoir  absolu,  devamia 


.....  '  ,it 

yU.  ir.  1.701,  fol.  90  fi  V*). 

..^.  1431,  l4«|.4âM  U.  d*  boMMoart.  ITwMrv 

dé  r.h  V,  pp.  110.  4&S;  ému»  Ubba.  AUêfé  rtfl  4»  f*f«iw  «étm*!*- 

ufut  rr-t  da  LmIs  Xi  4ê  IMI,  I47S.  1411.  4«im  Vmmb  al  Qwr«-«- 

!tUr,t  u  I  ....   w.  t    II.  pp.  at.  U;  U  IV,  pp.  90.  tt4-SI«.  A  iwter,«Mr« 
rtnaatra  :  (.«r  t»i  eH  «Mirt  ^m  ptewir  (l^aMra  4«  UM,  étm  O,  é»  BMtMouri, 
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L'évolution,  touterois,  élail  loin  d*â(re  consommée  à  la  nn  du 
moyen  Âge.  Il  restait  encore  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
mœurs  bien  des  entraves  à  l'absolutisme.  Grilce  au  r  '  'r* 
riiisloire,  nous  comprenons  aujourd'hui  à  quel  point  le> 
déjà  étaient  compromises,  à  quel  point  menacées.  Mais  ce  que 
nous  saisissons  à  l'heure  présente  très  facilement,  tous  les  con- 
temporains ne  l'ont  pas  vu.  N'est-ce  pas,  en  effet,  à  l'aurore  des 
temps  modernes,  au  lendemain  des  règnes  de  Louis  XI  et  de 
Charles  VIII,  qu'un  écrivain  distingué,  je  ne  dis  pas  un  homme 
de  génie  (Claude  de  Seyssel),  construisit  une  brillante  théorie 
conslilulionnelle,  un  bel  édifice  politique  au  sommet  duquel 
était  placée  une  royauté  tempérée  par  des  institutions  quasi 
parlementaires'?  Un  peu  avant  ce  théoricien  français,  un  An- 
glais, Fortescue.  avait  mieux  vu  et  mieux  compris  l'état  vrai 
de  la  France*. 


ibid.,  l.  VI,  p.  468,  n»  5);  Et  te,  par  faulU  d'expedicion,  Utdictet  ItUic  .Uumu- 
raient  à  ettre  publiéet  a  icelle  foire,  nous  y  prendrions  detplaitir  (Lettre  de  1463, 
d«n«  Vaesenet  Cbaravay,  Lettret  de  Louit  XI,  t.  Il,  p.  lO'Jj.  De*  1341,  Philippe  de 
Yaloia  avait  employé,  au  moioa  une  fois,  la  même  formule  :  Quod  placet  nobit  et 
to/unui  de  gracia  epeciali  (Hardy,  Philippe  de  VatoiM  et  la  formulé  de  chancellerie  : 
Car  tel  est  notre  plaisir,  dnot  Byllttin  historique  et  j  hiloloyique  du  (Comité  det  travaux 
historiques,  1893,  pp.  95-97).  Joignez  l'expression  de  nostre  bon  plaisir  dans  uo 
accord  entre  Charles,  comte  d'Alençon  et  Philippe,  comte  de  Valois,  en  1326  {Bibl. 
de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LIV,  p.  93).  CeUe  formule  Car  tel  est  nostre  plaisir  se 
trouve  en  Bretagne  dans  la  chancellerie  du  duc  Jean  V  ^Lettres  et  mandements  de 
Jean  V,  duc  de  Bretagne,  dans  Arckicet  de  Bretagne,  t.  IV,  pp.  x^xvii,  tvni  ;  dans 
la  chancellerie  du  roi  René  en  Anjou  el  en  Provence  (H.  de  Roux,  La  chancellerie 
du  roi  Béni  en  Anjou  et  en  Provence,  dans  Ecole  des  chartes.  Positions  des  thèsee, 
promotion  de  1891,  p.  12).  On  a  voulu  contester  le  caractère  autoritaire  de  cette 
formule.  Il  suffira  de  lire  les  lettres  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  auxquelles  je 
renvoie  pour  constater  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  ici  l'opinion  commune.  Qu'on 
lise,  d'ailleurs,  à  ce  point  de  vue  :  Papon,  Secrets  du  troitiime  et  dernier  notaire, 
pp.  337-339.  On  appelait  souvent  cette  formule  :  formule  du  bon  plaisir.  Reprise 
sous  la  Restauration,  la  formule  n'est  pas  devenue,  comme  on  l'a  dit  :  Car  tel  est 
notre  bon  plaisir.  Elle  est  dem»'urée  :  Car  tel  est  notre  plaisir.  Voyei  :  L.  de  Mas 
Latrie ,  De  la  formule  Car  tel  est  notre  plaisir,  dans  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes, 
L  XLII,  pp.  560-564;  essai  corrigé  par  Demante,  Observations  sur  la  formule  Car  tel 
ut  notre  plaisir,  ioid..  t.  LIV,  pp.  86-96  {tirai^e  à  part,  ch-îi  Picard.  1803-1895,  avec 
addition  importante  sur  la  promulitation  des  lois);  Victor  Mortel,  ibid..  t.  LVI.  p.  226. 

•  Claude  de  Seyssel,  La  grande  monarchie,  l™  partie,  ch.  xi;  2*  partie,  ch.  iv  à  xi 
IParis],  Galliol  do  Pré,  1541,  fol.  15  r^ei  v«,  fol.  26  v»-35  v». 

*  Fortescue,  On  the  gocemance  of  England,  ch.  là  iv;  d'après  la  trad.  d**  Parow, 
Leipzig,  1897,  pp.  17-23. 
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ClcepeodaQl,  l'illusion  de  Claude  de  Seyssel  était  séduisante; 
M  théorie  plausible  encore,  au  comni'  it  du  xvi*  siècle. 

Il  est  même,  au  cours  de  ce  siècle  to'  ,  des  heures  fu- 

-itives  où  elle  prit  l'apparence  d'une  vérité. 

Si  l'avenir  réservé  chez  nous  au  pouvoir  royal  put  sembler 

•■"'—""S  indécis,  nous,  la  postérité,  nous  ne  pouvons  ignorer 
•avoir s'acheminait  vers  l'absolutisme;  mais  n'oublions- 
nous  pas  trop  vite  combien  cet  absolutisme,  même  pendant  les 
lifTs  -ir.l.N.  iraria  onroro  «le  l»Mnpéramenls  et  couvrit 
•  s  lilt«'rl'S  x'iiiinnliaiilt'-?  L«  moyen  âge  recelait  des 
germes  très  disparates  :  germes  d'absolutisme  et  germes  de 
!  <"es  plants  si  différents  ont  cru  entrelacés,  confondus, 

fc. >. 

L'histoire  des  ofliciers  royaux  dans  les  provinces  (prévôts, 
baillis,  sénéchaux),  Phistoire  des  Parlements,  des  Chambres  des 
comptes,  des  Conseils,  sera  tracée  plus  loin.  Je  m'occuperai 
aussi  de  l'afTaiblissement  graduel  du  principe  ancien  en  vertu 
iuquei  l'impôt  devait  être  accepté  et  voté.  Ces  chapitres  divers, 
dont  il  me  suffît  d'indiquer  en  ce  moment  les  sujets  et  la  p«" 
Fondamentale,  compléteront  l'histoire  de  la  royauté.  .Mais  j'uu;\.. 
achevé  ce  qui  appartient  au  présent  chapitre,  consacré  au  roi 
et  à  la  personne  du  roi ,  en  m'occupant  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir    ■  'ire  du  roi  de  France. 

Pouvoir  />j'  .  —  Une  des  premières  questions  que  se 
po^^e  un  moderne  en  qu«Me  du  passé  de  son  pays,  c'est  peut-être 
(■«•Il«>  .jo  «avoir  où  résidait  jadis  le  pouvoir  législatif.  Nous  nous 
demanderons  donc  ici  avant  tout  :  Qui  faisait  la  loi?  Apn>8  quoi, 
nous  nous  poserons  cette  autre  question  :  Quels  sont  les  objets 
I  r:     i:  tiix  des  lois  ou  des  grandes  ordonnances? 

J  <ii  mis  en  relief,  dans  le  tome  premier  de  cet  ouvrage,  le 
principe  ancien  dont  la  formule  est  si  connue  :  Lex  fit  consettsu 
/topu/i  et  eoiutitutioHt  rrt/is  '.  L'idée  de  la  participation  du 
{MMipie  A  la  loi  n'apparaît  pas  au  moyen  âge  dans  les  documents 

tîK.iru's  (!»•  la   rhanr>'I!iTii«   rOViili»',   n^tiim»*    au    ix*    *ti»Vli»   «latiS 

■otrr   1 .  'l. 

'  tv.ur  i  i.*i  t^oe,  Tujei .  ie  proiosMdMCQTlèttftLAoad*  IMt,  talé  ptf  M4nii«, 
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le»  eapitulaires.  Mais  elte  a  sorvécn  dans  ta  liltératore  :  j0  rm- 
voie  Dotamnrat  aux  œuvra  célèbre»  de  Gralien  el  d'Hlienne  de 
Toa^lai^  De  fait,  le  peuple  •  pas  avec  le  rot  de 

France  à  la  confeclior»  de»  oii ;  c'est,  dans  le  fiaul 

m&ftnàge,  ramtocratie  féodale,  dans  les  bas  lemps  on  entou- 
rage souvent  p(«B  bareaucratiqTie  que  Téodal  qui  eonserile  le  ror. 
Je  ne  me  hAterai  pas  cependant  de  r  --'--•    ^  ■         ,,m- 

plète  de  celte  vialle  notion,  à  la  ;  .  arte, 

de  )e  participation  du  peuple  à  la  conrection  de  la  loi.  Le»  or* 
deaoances royales  sont,  en  effet,  bien  loin  d'.'ire  toute  la  loi.  On 
verra  ■ôme  qoe  ke  plus  souvent  elles  ne  mcrilent  pas  ce  grand 
nom  de  tei.  Ea  roaMaot  le  aM,  je  retrouverai  en  des  couches 
profondes  le  sentiment  populaire  auquel  je  viens  de  faire  allusieiv. 
C'est  surtout  l'hiatoire  des  coutumes  et  cfu  droit  civil  qui  m'en 
révélera  la  persii^tanee.  Mais  je  voudrais  parier  tout  d'abord 
des  eedoaaaneesv 

Etuayo^àUlorico-crilkû  tobrt  la  anli^uH  /«çiWndai»,  Madrid, iKOH.  p.  ^7 ,  note i in  fmt; les 
testes  arafconaix  que  commente  Cb.  iJ  'n.Jocme^"^  174, 

t75,  r88, 189. 230e(p<i«(tm,lesrornii.  sdeRiscay  ;ntn- 

qvmoM  y  liberUulei.,.  dt  Vinnfa,  iléi,  la-iol.  >■  En  Porlu$ral,  au  xn*  >aT« 

la  peuple  dans  les  dûcumenta  officiels  :  iJ  prend  roi^me  la  parole  au  >  '■>>  nr» 

donnance  royale,  s'eogageant  à  ne  pas  commettre  de  vols  :  a  Simili  modo  eliam  fir- 
msmus,  at  nullalenus  furtum  faciamus,  nec  facientibus  conseotiamus.  «Notez  aussi 
celte  formule  de  confirmation  :  a  Similiter  infante  domino  Adephonso  Portugaiensi, 
cum  omnibus  hominibus  oobilibus  et  igDobilîbus  habitaotibua  io  omoi  honore  itlius, 
postqnam  prescriptam  cnnslitutionem  audierunt,  et  conflrmaverunt,  et  fttabilieruot 
eam  pru  se  al  pro  omni  progeaie  eorum  »  {Porlug.  mon.  hitl.,  Leget  et  comuet...,  I, 
I.  pp.  140-142).  Avant  1103,  le  eorale  de  Bigorre  publia  le  (or  de  Bigorre,  «  consensa 
toliua  cleri  et  populi  -  G.  B.  de  Ljigrèze,  Uitt.  du  droU  dont  les  Pyrénées,  Pmi», 
1867,  p.  '.")).  Pour  Raguse,  dans  la  première  moitié  du  xiii*  siècle,  remarquiez  l'ex- 
pression cum  laudo  populi  dhns  le  5fafu<  de  Ragute,  liv.  III,  cb.  33,  '- 
Paris,  1894,  pp.  25,  HL  Pour  la  Suède,  texte  runilaroeolai  dans  le  L-  .'. 

iBeaudieL,  Eludes  sur  ks  sources  du  droit  suidait  jusqu'au  xr^siieie,  dao»  SouMli4 
rttue  historique.  1891,  pp.  250-259). 

•  «rLerest  constitulio  populi  qua  majores  natu  simul  •  -;  aliquid  sanxe- 

runt  »  {DUretum  Gratiatd.  F'rima  pars,  Disl.  Il,  c.  1).  Or  i  est  empruntée 

par  Gratiea  à  Isidore  de  Séville  [Elym.,  V.  c.  10;  Il>  c  10).  «  Sed  si  juri  scriplo 
[coDsoetudo]  contraria  sii  el  populus  qui  babeat  potestatem  coodeodi  ieges,  sciens 
legem  contnriam  esse,  contra  eam  coosuetudine  utatur,  consuetudo  etiam  prspooitur 
legi  scripts.  Nibil  eoim  intereal  an  suffrafrio  populos  voluntalem  suam  declaret,  ao 
rabua  ipats.  Tanto  eniœ  eonaensu  omnium  per  desuetudloem  Ieges  abrogantbr  » 
iStepbaous  Tornacensis,  6'iniiiia  sur  le  Decrttum  6r»iiam,  édit.  Fr.  von  Scbulte, 
p.  9). 
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Dès  la  Qn  du  x*  siècle,  le  fondateur  de  la  dynasUc  capélienne 

s'exprimatl  aiofti  dans  uoe  lellre  adreaiée  à  Séguin,  archevêque 

le  Sens  :  «  Ne  voulant  abuser  en  rien  de  la  puissance  royale, 

nous  avons  soumis  toutes  les  affaires  de  l'Etat  à  la  deiibéralion 

•>l  tt  l'avis  lie  nos  G<lèles'.  »  C'est,  par  excellence,  la  Iradilion 

ovale,  Iradilion  bien  antérieure  à  Hugues  Capet   lui-même, 

a^'ir  avec  le  con&cil  des  grand.s,  lesquels  doivent  au  roi  aitxi- 

/itun  (service  militaire)  et  consilium.  Les  derniers  Carolingiens 

;ie  [)rofniiIf.'iiirint  qu'on   fort  petit    nombre  de  capilulairea*. 

*^elle  impuissance  lugi^idlive  et  administrative  se  continue  sous 

les  premiers  Capétieiis.  Un  chroniqueur  assure,  il  est  vrai,  que 

i,  suivant  la  coutume  royale,  des  décrets  et 

..    .,..  .ois';  mais  ces  décrets  ou  capiluluires  du  roi 

i'ont  pas  été  retrouvés.  Je  doute  qu'ils  aient  jamais 

le.  On  peut,  en  tout  cas,  être  assuré  que,  si  ce  prince  s'es- 

"      '  ■    '         TJère  de  législateur,  il  n'édicta  rien  de 

•  >i'^  .         il.  Les  premiers  Capétiens  administrent 

leurs  domaines,  accordent  des  immunités  aux  églises,  contlrmenl 
^•^  '  'es  ont  pu  faire,  octroient  à  certaines  villes, 

•'  -  ?»»s.  Tel  est,  à  peu  de  chose  près,  le  ré- 

-•nn.»;  .i.'    i ,  .-  a;.'  ,.:,^  'iiiilômes  royaux. 

La  ligne  de  conduite  que  s'était  tracée  Hugues  Capet  pour 
'"  '"       '     :ion  du  r  ---     -  était  dictée  par  les  usages  et  les 
I  temps.  >  premiers  Capétiens,  les  évoques 

et  les  vassaux  laïques  {principes,  primates,  primores  regni, 
/jrorrrr^  l 'nient  assez  régulièrement  les  assises  pré- 

-  t  •-  '  i    .    .   .,       .cupentavec  lui  des  questions  de  politique 
ra  et  extérieure,  décident  avec  lui  la  paix  ou  la  guerre  \ 
part  enfin  à  la  promulgation  de  nombreux  diplômes, 
'■•"tirs,  à  aucun  degré,  le  car--'  --    '    '■•  d'or- 
tie. Los  petits  barons  du  i,  de 

<  Jiilion  iUvel,  Ullru  é»  GtrhtH.  pp.  M,  99,  ■«  10'.    .v....  .  • 

'Il     ui  'i  ■>87j.  CI.  LoeiUtrc.  UUt.  4$$  imiUt.  Ma.  4ê  la  Frmnu 
l'i>.  .'••  J'.O. 

•  •  r.      JeM4w,L  l**.  p.  as. 

M   '     r'i^^.  d^eraU  ftelt  icfc-iqu*^  conOitiu,   leiici  iiirruMii    oaoïâ  ortUoSM 
•''1 '-^  <>     r  >      n<        llieter,  IV.  t  I,  édiU  OiiAdel,  u  II,  p.  ISI). 

•  U.  LacbMrt,  t¥td.,  t  I**,  pp.  Mft-t7f. 
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l'Orléanais,  du  Ueauvoisis  et  du  V'alois,  les  archevêques  de 
Reims  et  de  Sens,  les  comtes  de  Flandre,  de  Ponthieu,  de  Ver- 
maminis,  de  Soissons,  de  Champagne,  de  Nevers  et  de  Blois,  se 
montrent  souvent  à  la  cour.  On  y  voit  aussi  des  chefs  féodaux 
plus  puissants  ou  plus  éloignés,  les  ducs  de  Normandie,  de 
Bourgogne  et  d'Aquitaine,  les  comtes  de  Bretagne,  d'Anjou  et 
d'Auvergne.  L'aulo-'  ■  'n  --•  -'•  'o—  —  "•••  ^Hlé  limitée, 
partagée,  car  tels  .  ils  du  pou- 

voir. 

Au  xiT  siècle,  les  seigneurs  les  plus  puissants  (ducs  do.  Nor- 
mandie, de  Bourgogne  et  d'Aquitaine,  comtes  de  Bretagne, 
d'Anjou  et  d'Auvergne)  deviennent  plus  sédentaires  ou,  du 
moins,  figurent  plus  rarement  à  la  cour  du  roi'  dont  la  fraction 
domestique  el  bureaucratique  gagnera  bientôt  en  influence  tout 
ce  que  perdra  la  fraction  aristocratique. 

Le  roi,  au  demeurant,  agit  fort  rarement  seul*.  C'est,  ce  me 
semble,  au  xii*  siècle,  qu'il  a  rendu  les  premières  ordonnances 
générales.  Il  lui  est  alors  fort  difficile  de  prendre,  sans  le  con- 
seil des  seigneurs,  un  de  ces  édils  exécutoires  par  tout  le 
royaume.  Tel  établissement  de  ce  genre  est  rendu  au  nom  du  roi 
el  des  grands  vassaux  qui  légifèrent  en  commun  avec  le  roi*. 
Tel  autre  est  rédigé,  sans  doute,  au  nom  du  roi  seul,  mais  il  a 
été  accepté  el  juré  par  les  seigneurs\  Cette  participation  des 


'  Cf.  Lucbaire.  Hitt.  dti  in»/i(.  mun.  nr  m  hrnncf,  i*  édit.,  l.  I»',  pp.  236,  257. 
s  C'est  le  cas  toutefois,  en  1144  (Tardif,  MonumetUt  hitt.,  p.  256,  n»  470). 

*  «  Pbilippus,  Oei  gralia  Franc,  rez,  Odo  dux  Burgundie,  Herveus  cornes  N'irer- 
nensis,  R.  Cornes  Bolonie,  0.  cornes  Saocti  Pauli,G.  de  Donna  Pelra  el  pliir(>s  alii 
magnâtes  de  regno  Francie  unaoimiter  convenerunt  et  assensu  publico  flrroaverunt 
ot...  •  (ord.  du  t'rmai  1209,  dans  Teulet,  LayelUt,  t.  !•',  p.  331.  n<>  8731.  Kappro- 
ehez  ord.  sur  les  juifs  du  même  Philippe  Auguste  {Ord.,  t.  1*',  pp.  44,  45). 

*  «  In  pacero  istam  jurareruit  cornes  Flandris,  cornes  Henricus,  cotnes  Niremensif 
el  cornes  Suessionensis  et  reliqua  baronia  qus  aderant.  El  clerus  ximiliter,  archiepia- 
copi  el  episcopi  el  abbates,  mole  sacras  reliquias  el  in  risu  tolius  coneilii  «  (or- 
donnance de  Louis  VU  de  1155,  dans  h.  Bouquet,  t.  XIV,  p.  388).  Rapprochez  : 
ordonnance  de  Louis  VIII  de  1223  sur  les  juifs,  dans  Ord.,  t.  I*',  pp.  47,  48  el  en- 
gagement spécial  de  .Mathilde,  comtesse  de  .Nerers,  dansTeuIel,  Layettet,  l.  Il,  p.  16, 
n*  1.615;  ordonnance  de  saint  Louis  sur  les  juifs,  de  l'année  1230,  daor  Teulet, 
LayetUt,  l.  Il,  pp.  192,  193,  n»  2.083. 

Ces  façons  d'agir  me  remettent  tout  naturellement  eo  mémoire  la  doctrine  d'uo  ju- 
risconsulte tourangeau  ou  angevin  qui  écrivait  eo  1246.  Voulant  définir  les  droits 
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grands  à  Tœavre  légUlalive  est,  d'ailleurs,  ua  fail  cominuo  a 
nne.  Elle  a  môme  été  éri^o  expressément 

..  , ........^iicDDel  pour  tous  les  pays  d'empire  par  un 

triiil  dt.'  li-\ieric  II'. 

Après  le  grand  triomphe  de  Boaviiies  ud  développement  nou- 
veau $>*ar  ou,  !>i  l'on  veut,  se  devine.  Le  roi  se  fait  plus 
hautain,  i  iie  plus  ostensiblement  a  imposer  sa  loi  ù  tout 
vassal  récalcitrant.  Eo  4âl5,  il  parle  en  maître  à  la  comtesse  de 
Troyes  qu'il  !>ait  ù  celle  heure  :>ous  sa  dépendance  et  sous  sa 
main  :  il  lui  ordonne,  comme  s'il  s'adressail  à  un  de  ses  oiTiciers. 
de  faire  crier  ses  ordres  par  toute  la  Champagne*.  En  i22-i, 
dans  cet  édit  même  où  il  a  eu  soin  de  recueillir  les  adhésions 
des  vassaux,  il  prélend  obliger  aussi  ceux  qui  n'uni  pas  adhéré, 
ceux  qui  u'oni  pas  juré  l'observation  de  rédil\  En  1230,  il  pro- 
clame une  seconde  fois  ce  môme  droit  souverain  :  Et  si  aiitfui 
harone>  '             'it  her  servare,  ipsos  ad  hoc  compelleuius  :  ad 

quod  ali^  >  cum  pos^e  sua  bona  fide  nos  jucare  tenebuu- 

tur\  Dés  la  >ecunde  moitié  du  xiii*  siècle,  d  oe  reste  guère  île 
ces  adhésions  expresses  des  grands  vassaux  qu'un  souvenir 
loir.t-  '  '  ""  -mules  de  chancellerie  :  le  roi  déclare  agir 
avi'<  i  des  prélaUs  et  des  barons,  de  assensu  pree- 

latorum  et  baronuin*\  mais,  le  plus  souvent,  il  n'a  pas  consul  lé 
•l'aulres  barons  que  les  seigneurs  de  médiocre  importance  pré- 
sents à  sa  cour  et  les  gens  de  soo  conseil.  Encore,  cette  formule 

rédp«<N|Mt  da  rtM  el  da  MigiMor,  U  •'•rrdU  à  odto  fonMl*  :  •  Ici  rois  m  pMt  ai«tr« 
tes  M  k  Um  M  btroa,  mm  mm  ■■■olOTMrat  •  (CckIimm  it  TmÊrdmê-A^^m,  art. 
17.  duMMM  édiiloa  d«  El«M.  et  M<al  LtmU,  t.  Ili.  p.  10). 

<  HaitUrdDr^butlM.  MiU.  éift.  fnd.  $*c.,U  III.  llSt.  p.  461.  OU  Slcfti,  OtiiftrAf 
JI«dU«f«<<  /  m,  18M.  p.  M,  Bol«  I. 

*  L,cUre  ù. ,.r>i  AofuAU  tdrmii  mn  llfft  à  U  eoaii«M«  d«  CbtmpafM  Oau» 

Oré..  l.  I",  p.  IS.  a.  FlMUMnMSt,  Ot  Mari»»  k^ù  tt  amtUU  Uritù  é$itm»  m- 
nlo,  PtrttU*.  im.  p.  12. 

'  '  H  «cMadas  qaod  bo«  •(  teroMS  uoêiti  >l«l«lma«  «t  ofdlMviaai.....  qaod  duUm 
wminm  MtariM  J«d«M  rcdpan  podwU  v«l  rtllMM,  «t  hoe  tatatUc«ad«a  ••(,  !•■ 
d»  blia  4«1  il>béH—ali«  jaravtrMl,  ^mb  d«  ttlii  ^  bm  jvnwcrMl  •  (ord.  de 
I1S3.  art  a,  dM0  Ord..  t.  !•*.  p.  41). 

'  OrdMMMt  d«  Uaia  IX  mt  l«  |*UI,  d«  ItM.  dMtTMlM,  UtMtt,  L  11.  p. 
(6,  n*  I  m  S. 

>■  Vojrt  :  ord.  d«  l)M  (a.  t.)  d«M  (M.,lK  p.  V;  ord.  d'«elobr«  1314.  U«m 
Oté,.  L  l*t,  p.  94t. 

V.  il  II 
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traditionnelle  oiïusque't-elJe  parfois  le  génie  autoritaire  d*un 
rédacteur  :  il  la  corrigera  alors  en  y  ajoutant  rafOrmalion  de 
Taulorité  absolue  on,  pour  parler  le  langage  du  temps,  de  la 
pleine  auloriU*  du  roi  :  de pnelatorum  et  haronum  conxilio  et  certa 
scientia  et  auclorilale  et  de  plenitudine  rerjia'  potestatis  •  (oelle 
ptenitudo  reçue  potestatis  n'apparaîl  pas  avant  Philippe  le  Bel). 
L^  grand  théoricien  et  jurisconsulte  de  la  fin  du  'le, 

Beaumanoir,  ne  sait  rien  de  celle  nécessité  de  Ta  .; des 

grands  vassaux  ou,  du  moins,  il  ne  la  mentionne  pas  expressé- 
ment. Il  se  montre  peu  favorable  aux  innovations  législatives*; 
mais  il  ne  limite  pas  en  principe  la  puissance  législative  du  roi  : 
si  celui-ci  fuit  un  établissement  spécial  à  son  domaine,  les  ba- 
rons sis  en  dehors  du  domaine  peuvent  le  rejeter  et  suivre  la 
coutume  ancienne;  s'il  fait  un  tHablissement  g.'néral,  cet  établis- 
sement «  doit  courre  par  tout  le  royaufne.  »  Mais  «  nous  devons 
savoir,  poursuit  Beaumanoir,  que  tels  établissements  sont  faits 
par  très  grand  conseil*.  Par  très  grand  conseil,  voilà,  tout  ce 
qui  reste,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  de  ces  adhésions  des  grands 
vassaux  dont  l'importance  est  capitale  au  xii*  siècle  et  dans  la 
première  moitié  du  xiii*. 

Cerles,  le»  assises  très  solennelles  réunissant  autour  du  roi 
tous  les  grands  feudataires  ne  disparaissent  pas  entièrement* 
dans  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  mais  elles  sont  devenues 
bien  plus  rares  et  une  foule  d'affaires  s'expédient  sans  elles. 
L'ascendant  exercé  par  saint  Louis  contribua  sans  nul  doute  au 
développement  de  l'aulorilé  centrale.  Ce  roi  qui  avait  comme 
rayonné  par  delà  son  royaume,  qui,  tout  jeune  encore,  avait 
été  arbitre  entre  le  comte  de  Provence  et  le  comte  de  Toulouse*, 

<  Ord.  du  9  jaoTier  1304  (o.  s.),  dtos  Ord.,  l.  I*',  p.  390. 

*  «  Si  est  re«on8  que  li  Uns  de  p«a  «oii  démenés  par  les  us  et  par  l<>s  couslumcs 
qui  ont  été  ozées  et  acoustumées  de  looc  tans  por  vivre  eo  p(>s  u  (Beaumanoir,  ch. 
XLix.  art.  l*r,  édit.  Beugnot,  t.  Il,  p.  260). 

>  Beaumanoir,  ch.  xlviii,  i;;  K.  édit.  Beognot,  t.  II,  p.  255.  Cf.  eh.  xlix,  ibid., 
pp.  259-2ti3. 

^  Je  citerai,  en  1277.  une  grande  assemblée  qui  réunit  le*  ducs  de  Bourgogoe  et 
de  Br^l4gne,  le  eomte  de  Flandre,  1<^  comte  de  Champagne,  etc.  (Langloia,  Lt  rigmê 
dt  Philippe  le  Hardi,  p.  289,  note  i}. 

>  Elle  Berger,  Hittoire  de  Dlaicht  de  Caslille,  p.  222. 
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plus  Urd  arbitre  entre  le  roi  d'Angleterre  et  ses  barons',  arbitre 
aus^i  entre  les  prétendants  é  rhéritage  des  comtés  de  filandre 
*»l  de  Hainaat*.  re  roi  que  sa  grandeur  morale  et  sa  [Miissanre 
militaire  avaient  élevé  si  haut  parmi  les  princes  rhrétienïi,  avait 
conquis  par  contre-coup  sur  son  propre  royaume  une  autorité 
•  à  ses  prédécesseurs,  autorité  dont  bénéficièrent  ses 

A  la  fin  du  xiii*  siècle,  le  roi  est  assez  fort  pour  faire  la  plu- 
part du  temps  accepter  ses  ordres  et  ses  décisions  dans  les  fiefs 
de  se»  vassaux.  J'excepte  toutefois  le?  plus  pnis<»anls  d'entre 
eux  :  le  doc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  de 
Flandre,  dynastes  qui,  trop  souvent,  ne  tiennent  pas  compte 
'•«  du  roi  de  France'.  Un  travail  de  concentration  se 
;...  j  .ai  dit,  dans  ces  grands  fiefs  au  profit  des  feiidalaires, 
comme  dans  le  domaine  très  agrandi  du  roi  an  profil  du  roi  : 
ces  princes  légiféraient  au  xiV  et  au  xv*  siècle  pour  leurs  Etats* 

•  a.  U  N«tii  de  TiUMMSl,  Vie  4$  $»iM  L»mi.  édiU  J.  d«  Giulle,  l.  IV,  pp.  3M, 

•  \Vanik(Balf,  UùUin  ë*  Flnirt,  Irad.  fraoçiiM,  t.  i*r,  p.  310,  n*  2).  Funck- 
Hrrnur^o  loUpiaclioa  «■!  Amtuln  Qtmàumt,  Paris.  fS96.  p.  iltii.  Joi|ciM>s,  po«r 
enr  rti  r  riiam^nilion  dM  «rbitrtgw  d«  Miat  I»iiis,  AImI.  L0«m  IX  «I  U  Luxtm- 
>  «•  A  '«  5«rè««ii«.  1968,  pp.  <27-l68. 

-ur  IraoMBet  tolkis  d>ntr«  «ea  ordonoancM.  Vofei,  en  1308, 
■M  iTMMaiMiM  dé  M  f(«ir«  M  dsedc  Br«UgM  d«M  Oré.,  t.  \-,  p.  419  (Cf.  Po> 
tiri.  />u  D.>«poi>  Ita'uUiiif  t»  France,  p.   106).  Voyes  cartoal  «a  ordra  adrea».*.  <•" 

i>p«  l«  Hardi  lui  parle  coaaif  à  uo  d<i  »«•  ci' 
.   Irad.  franc..  (.  l*r,  p.  391).   L.a  méoM  «tiurr, 
•  I  HM  ordooMMa  du  eonla  d«  Ftaadr*  (Boalarfc, 
•  '.  p.  206,  a*  1196). 
I  prolofM  d«  Oraad  covtMaiar  nonMad  :  ■  Laa  Ma  il 
naaaa  da  ffonaaadia  aataMèral  par  graad  peoiToaaw 
daa  eoalaa.  daa  baroaa  al  daa  aatraa  laifaa  kaaiawa  • 
.1  tii#r.*dH.  W.  l^arMca  d«  Ormkf,  J^nay,  1881, 

|>  •"*  d#  Iffthmê  JVana..  p.  3;. 

H«f»p'«^'-  «rt.  «1  :  ■  GooalaaM  doit  ««(rfl  raU«>  par 

rommtndi*'-  u  i1Vvr».-)iii« ,  au  «t'abbA  rnlal ,   oa    d»  tai 

'f  p9rii.  art.  «I.  édN. 
If-frmMr*,  i.  X,  p.  18^ 
*  *  :•  <ir  aooayaia  da  aa  damar  iraiw  aaaMa  tria  hvorabia  au  pouvoir  ténhlallf  daa 
vTi'  I.  fru<l«iair«i. 

n«aa  «I  daa  dreoaalaMca  :  m  1840,  Jaan  !••  fait  «■•  ofda»- 

-  ,-   -  d#  Rr#tavB«  :  Il  a'aafafa  *  pnri^t  la  m*  da  Vn»—  à  aasMr* 

onr  aoa  nr«luaaaaca  0.  LotMoraa.  Kiatoirt  é»  Hftliff*,  \    II.  roi.  398.  3i8<.  Ra 
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à   peu  près  dans  les  mômes  cundilions  que  le  roi   pour  son 
royaume. 

Un  aulre  obstacle,  celui-ci  d'uuc  nature  toute  nouvelle,  {em- 
barras serait  souvent  un  mol  plus  vrai  qu'obslac/e)  se  dressa 
devant  la  royauté  vers  le  milieu  du  xiv*  siècle.  A  la  fin  du  siècle 
précédent  et  au  commencement  du  xiv*  siècle,  le  roi  avail 
achevé  d'établir  et  d'organiser  autour  de  lui  un  ensemble  d'insti- 
tutions, Parlement,  Chambre  des  comptes,  qu'il  voulut  utiliser 
pour  assurer  la  marche  régulière  des  afTaires.  Mais  la  pensée  du 
prince  fut  promptement  dépassée  et,  comme  il  arrive  si  souvent, 
les  instruments  qu'il  s'élail  créés,  se  transformèrent  en  obs- 
tacles. Le  bon  ordre  des  affaires  nécessitait  l'enregistrement  des 
ordonnances  royales  par  le  Parlement  ou  par  la  Chambre  des 
comptes.  L'enregistrement  d'un  acte  suppose  la  lecture  de  cet 
acte.  Celte  lecture  devint  peu  à  peu  un  examen,  un  contrôle,  et 
il  arriva  que  la  volonté  du  roi  put  être  entravée  par  ses  propres 
ofliciers.  D'autre  part,  le  prince  attribua  directement  au  chan- 
celier un  contrôle  sur  certains  actes  qui  auraient  pu  être  surpris 
ù  son  attention  ou  à  sa  bonne  foi.  Il  agit  de  même  avec  les  tré- 
soriers de  France  et  avec  le  Parlement.  Ainsi  s'élevèrent  autour 
du  trône  diverses  digues,  formées  d'éléments  dont  la  force  de 
résistance  se  mariait  curieusement  à  une  rare  souplesse  et  flexi- 
bilité. Les  lettres  de  jussion  avaient  assez  facilement  raison  de 
ces  impedimenta  parlementaires*.  Le  roi  pouvait  aussi,  en  in- 
timant directement  ses  ordres  dans  un  lit  de  Justice,  obtenir  le 
môme  résultat  que  par  des  lettres  de  jussion.  On  notera  ici  que 

1319.  Philippe  le  Long  rédige  uo  projet  d'ordoootnce  pour  le  comté  de  Boorgogoe  : 
il  le  soumet  à  l'approbalioa  de  le  comtesse  de  Bourgogne  (Petiet,  Du  pouvoir  ligitl. 
tn  France,  p.  128). 

>  Voypi  ci-dessus,  §  4,  Lu  gramdt  of/iciert,  art.  Le  chanctlUr,  p.  133-135;  ord.  d-- 
mars  1199  [a.  s.},  art.  40;  ord.  du  13  juin  1499,  addil.,  art.  2  (Isambert,  t.  Xi,  pp 
345,  404};  Oirj. Manuel  de  diplomatique,  p.  773;  ord.  du  12  août  1445  attribuant  aux 
trésoriers  de  France  les  pouvoirs  dont  je  parle  dans  le  texte  {Ord.,  l.  XIII,  p.  445/. 
In  des  griefs  de  Thomas  Basio  contre  Louis  XI,  c'est  que  ce  prince  n'adraeUait  de 
la  part  de  son  chancelier  aucune  résistance,  aucune  observation  (Thomas  Basin, 
t'rutjmentt  iitédit$  de  l'hisl.  de  Loui$  XI,  publiés  par  L.  Delisle,  dans  Solicet  et  ej- 
tratlt,  l.  XXXIV,  i"  pari.,  p.  112;.  Une  ordonnance  de  1344, arl.  10,  accorde  au  Par 
lem«îol  uo  certain  droit  de  contrôle  et  de  révision  sur  les  actes  {liltene)  royaux.  (  • 
droit  peut  aller  jusqu'à  la  résistance  la  plus  déterminée,  car  le  roi  fait  un  devoir 
au  Parlement  d'annuler  ces  décisions  royales,  si  elles  sont  iniques  (Ord.,  t.  Il,  p.  217,. 
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le  Ut  df  jmttce  jj'est  p.is  nécessairement  le  ct^-rémonial  d'une 
v..riM.'.>  vi'i  le  roi  vienl,  en  maftre,  ordonner,  commander.  C'esl, 
,  érelement,  le  cérémonial  observé  chaque  fois  que  le 

roi  préside  le  Parlemenl.  «  Plusieurs  ordonnances  du  temps  des 
Val  -  '  •  ',-.  cérémonial  des  audience?  royales.  Quand  le 
ro»  ire  séance,   on  apportait  à    la  Grand'chambre 

un  ciel,  des  couvertures  et  des  oreillers  en  velours  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or  aux  armes  de  France,  pour  garnir  le  lit  ou 
le  divan  du  roi.  Ce  lit  était  installé  sur  une  estrade  dans  un 
coin  du  «  parc  »  ou  parquet  de  la  salle,  et  isolé  de  façon  à  ce 
que  le  roi  pût  s'entretenir  sûrement  avec  les  gens  de  son  en- 
tourer- '^  '■  -  '"meux  nom  de  lits  de  justice  appliqué  jus- 
qo'.i  aux  séances  du  Parlement  où  le  roi,  sui- 

vant l'usage  antique,  venait  en  sa  majesté  royale,  escorté  de 
seit'netirs  et  dVv»*'nies,  rendre  à  la  compagnie  pour  un  jour 
l'a^ipc  l  des  vieilles  cours  capétiennes,  délibérer  lui-m«*'m('  avec 
ses  conseillers  ou  leur  signifier  ses  volontés  '.  » 

Par  les  lits  de  justice  ou  par  les  lettres  de  jussion  le  roi  res- 
tait A  peu  prés  le  maître  de  son  Parlement.  On  a  vu  cependant, 
au  XVI*  siècle,  le  Parlement  résister  à  des  lettres  de  jussion  et 
triompher  de  la  volonté  du  roi*.  On  a  vu  plus  souvent  le  roi 

*  L.«agloi*,  f.t$  «rifiau  4h  Parkwunt  éê  Paru,  pp.  40,  4i .  L'up^ct  do  IH  dajmt' 
tie4  avait  éfMeiamm,  dAa  le  %\f  aièel*,  qoelqne  ebOM  d'étrange  et  d'archaïque  :  on 
••  iravM  l'expiioatioo  ea  arraogeaet  om  petite  hiatoire  dont  BuaUcbe  Deachaape 
iV«t  f«ii  i«  narrateur  :  es  ISS7,  la  reine  Blaoebe  eoavoqua  om  aaaeabMe  dea  Irola 
atAtft  rt  pfAaeata  aai  Fraoçaia  le  JeaiM  roi  (Look  IX,  «ar  un  Ut  rleheneat  paré. 
L'aaeemhUe  aprèa  an>ir  ealeoda  uoe  alloeotioa  de  la  reine,  eolboecltaiaée, 

Crtait  :  riv*  u  rate*  W— rtw  ! 

Rt  »att«  roj«  Tir»  MMaaMii  ! 

Ba  aoeveair  de  ec  fait  r>n  déelde  «(«e  : 

fcwtt  M  m  a  tjwinew  maK 
Bn  UN»  V^mn  «•  l«  ro^w  ■rvénl 

fait  :  «t  fner  ei  ianr  <«  |ianêa«w 
Kl  l'afV^'«(i  M  ^  iMMw. 

[mroir  4m  mtrimft.  ek.  SI,  v*r«  «.tM,  «.itl,  %Mk  *  «.U».  den«  (Em»rt$,  édit.  0. 
K.     .    l.t.  IX.  IS9I.PP.  M6. 10T:Cr.Tarb*,  CUt-ai  éê  Thi^mt  ir.  Heiae.  ItSI, 

>  '  iirlaaiHl  de  Par*,  «^nt  «  Tcniri.  trtoapka,  NMlfré  ém  Wttrae  de  Jeaeiee 
•\r  i«  vwluaté  àê  Henri  IV  ««lo  vnuUit  f«if«  «ar*«iairar  <i««  Ullr««  f»al«fltM  per  les- 
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céder  aux  remontrances  que  lui  adressait  le  Parlement  avant 
l'envoi  d'aucune  lettre  de  jussion',  ou  encore  le  ï'nricment  en- 
regiâlrcr  sous  certaines  réserves  et  correclions  et  le  roi  garder 
le  silence,  car  un  pouvoir  sage  ne  se  décide  pas  facilement  à 
extM'cor  ses  droits  dans  toute  leur  plénitude.  Les  Parlements, 
diï»ail  Seysi>el  avec  quelque  apparence  do  vérité,  «  ont  esté  ins- 
tituez principalement  pour  ceste  cause  et  à  cesle  un  de  n-fréner 
la  puissance  absolue  dont  vouidroient  user  les  roys*. 

Je  ne  saurais  traiter  du  pouvoir  législatif  au  moyen  âge  et 
passer  enliérenienl  sous  silence  la  grande  crise  tout  à  la  fois 
patriotique  et  démocratique  du  milieu  du  xiv*  siècle,  crise  qui 
se  rouvrit  un  moment  au  commencement  du  xV  siècle.  Si,  lai»- 
sant  de  côté  les  formules,  je  cherche  à  voir  le  fond  des  choses, 
je  constate  très  vile  qu'en  1355-1358,  en  1413,  ce  sont  les 
états  qui  légifèrent  sous  le  nom  du  roi.  Oui!  Les  grandes 
ordonnances  auxquelles  je  fais  allusion  furent  l'œuvre  de  la 
nation  presque  un  mùme  titre  que  les  décrets  royaux  postérieurs 
au  5  mai  1789.  Ces  ordonnances  se  firent  en  toute  vérité,  con- 
sensu  poftuli  et  constitutione  reyis'.  Mais  ce  sont  là  des  épisodes 
cxceplionnels  auxquels  je  ne  dois  pas  m'arrêler  longuement, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  contribué  à  la  formation  définitive  de  notre 
organisme  constitutionnel. 

J'arrive  à  la  seconde  partie  de  celte  rapide  élude  sur  le  pou- 
voir législatif  et  j'aborde  cette  question  :  Quels  sont  les  objets 

i|a«lleg  il  déclarait  tenir  son  patrimoine  séparément  et  difttincteroent  de  celui  de  1» 
couronne  iDenjardin»,  l>e  l'aliénalion  el  de  la  pretcriplion  tUi  biens  de  CElat,  p.  155). 
C'est  une  victoire  exceptionnelle  qui  s'explique  par  les  circonslances  politiques. 

'  Exemple  :  en  I4K.3,  Louis  XI  défère  aux  r«moolrances  du  Parlement  et  de  la 
Coor  dfg  aidt-s  (De  Baranle,  Uittoire  det  duct  de  Bourgogne,  5»  édit.,  t.  XII,  pp. 
47-50;  Noèl  Valois,  Incenlaire  des  arrits  du  Conseil  d'Etal,  I.  !•',  p.  ixix,  note  2  in 

*  J'emprunte  celte  ciUlion  à  M.  Reaé  de  Maulde-L.a-aavière,  Les  origines  de  la 
Utolution  française  au  commeucewunl  du  xvi»  tiicU,  p.  77.  Ce  sont  assez  souvent  le* 
f«M  proprement  du  roi,  c'est-à-dire  le  ministère  public,  qui  s'opposent  k  IVnt<»rine- 
nent  (Exemple,  en  15ii3,  dans  Michaud  et  Poujoalat,  Nouvelle  collection  de  Himoires 
f9mr  sertir  à  l'histoire  de  France,  !'•  série,  t.  VI.  p.  70i). 

'Je  me  contenterai  de  citer  :  U  grande  ordonnance  de  décembre  1355:  l'ordon- 
■ance  de  1357;  l'ordonnance  de  février  1358;  l'ordonnance  cabochienne  froai  1*13). 
(Iswnbert.  I.  IV,  pp.  731,  816.  Viollel,  Les  états  d*  Paris  en  férrier  13Ù8.  Pari», 
1894.  Coville,  L'ordonnamc*  cakocMcMU,  Paris,  1891). 
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-.'rai  conduit  i«r  mon 

■it'S. 

-■-j -- 

Un  moderne  •  maJ  préparé  ici  à  m  entendre,  car  ii 

prAu*  vnl.'oliers  au  pouvoir  législatif,  qoel  qu'il  soit,  une  action 
lr«->  otci.ilii"  t'\,  pour  ainsi  dire,  sans  limite.  Or,  le  moyen  âge 
ne  rt*>!««Mnl»lf  f.'i.<  :•  ,  sous  ce  rap|)orl,  aux  temps  modernes. 

Dans  Tespril  du  moyen  âge,  le  souverain  pouvoir  était  insti» 
II).-  iir  changer  la  loi,  mais  p.  or  le  respect. 

Un  -  ,  en  effet,  de  la  loi,  adil  '  i  M.  I^ngloiî*, 

un  idéal  qui  la  représentait  comme  un  dépôt  très  précieux  de  la 
»age>se  des  ancêtres,  qu'il  importe  de  transmettre,  autant  que 
P^^.i  ..  ...fact  à  la  postérité*.  Si  donc  nos  anciens  rootiiQuient 
U  i<  :  eo  retirant  insensiblement  et  sans  trop  s'avouera 

eux-mêmes  cva  changements  dans  la  coutume. 

J*>  parle  de  la  loi.  Nous  appliquons  aujourd'hui  ce  mot  ioi 
(rt-slé  (rès  beau  et  très  fort  dans  la  bouche  du  peuple)  à  tout  édit 
voté  et  promulgué  suivant  un  certain  mode  constitutionnel.  Nos 
moins  prodigues  de  ce  mot.  Il  garda  pour  eux  une 
,u  ■  lie,  une  valeur  très  haute.  Ils  disaient  plutôt  en  la- 

Uu  fuhtm,  onlùuitio,  en  français  ttablisseinent,  plus 

l«rd  éau.  L'emploi  du  mot  loi  était  rare;  le  mot  ioi  désignait  un 
éd«t    '  .      .  .  ,     ,      '  .ut  autre*. 

1.  :  tngible,  c'était  le  droit 


•  Cf.  6i*d«Mat.  t.  I*'.  p.  S82.  Cette  penaéa  ml  «spriaéa  d'ana  niAolère  reour- 
q«aM«  «1M«  ua  «UptAnM  de  Ciiilipfe  !«  4m  WV»  :  m  laaIitaU  ragto  d«  faboa  aeda- 
MMitCM  Ml  •ecaUribua,  ptibtica  vH  ptWaU.  atoa  dit  («rit  cenlrevprti*.  firionMl 
— *u  M  «KlutiUia  AraMU  nua  vHtora,  ard  Inrooruaaa  aarraM,  aottn  qm- 

juria  paru  raaIaaMatc,  pfwnlibai  ae  pu«icri«  Mrvaada  caaadan,  ragii 
cuiiDiwa  •*!  opM  ioiftlarc  a  (£«iii«  cArMiaaa,  t.  X.  kutrum,,  S4d). 

BaaMMaair  aa^ria*  à  m  ••oiei»  «dM  p—iia  :  •  Si  aéi  mmm  qaa  Ii  Uaa  «la 
pr*  mU  daaaaÉi  par  laa  at  «4  par  laa  eaaiNaai  ^t  Ml  eaièi  oïdaa  «t  aeenataméa» 
de  IMM  l«M  p«r  vivra  «a  pa*  •  yBii  iMiilr.  «k.  sus,  |  H»,  édàL  BaagMt,  I.  II. 
pp.  SU.  SM). 

*  Void  qaak|aa«  oamplet  de  l'aniptd  da  a»  Mot  paar  ^aalMar  earuiMi  urdaa 
aaaaaa  d'aaa  i«parUa«i  a— tpUnaaalto  :  a  Par  aadtare  àm  iay,  «duii. 

«•I  ttr«cin<tt>itm  Msciioo  ■  (fitt.  U.  da  Baaacoart,  8UI.  iê  CkurUt   > 
al  oMloantoM  parpaladi  al  («ravoeabk*  •  ^IJUA  al  l&>> 
•it,Ati);«adii./a<,aUluiaiordo«aAaaa^rpaU«la«l  i" 
(la  Mawl  Ii,  MMvaol  pahM,  linH«»anl  daaa  Comi.  4»  Xormmmdt»,  iJiil, 
>uiv.). 
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privé.  J*appolle  droit  privé  ou  droit  civil  l'ensemble  des  matières 
juridiques  qui  rorrospondenl  a  I  ■      r    ^^  civil .  ÏKe- 

marquez  en  passant  que  notre  ^  i-rat^me,  en 

ce  siècle  novateur,  infiniment  plus  résistant  que  le  reste  de  la 
législation  française,  plus  résistant  surtout  que  la  législation  po- 
litique et  administrative;  celle-ci  est,  dans  certaines  limites,  très 
mobile.  Elle  ressemble  un  peu  &  ces  nuages  de  poussière  et  de 
sable  que,  dans  les  déserts,  les  vents  contraires  chassent  sans 
cesse  devant  eux. 

Dans  le  haut  moyen  âge,  le  respect  du  passé,  la  tradition,  le 
bon  sens  de  tous,  ont  fait  la  loi  civile.  Elle  s'est  faite  :  on  ne  Ta 
pus  faite.  Les  besoins  vraiment  sentis,  les  obscures  et  inccn- 
scientes  audaces  de  praticiens  ignorés  l'ont  travaillée  et  lente- 
ment transformée.  1^  sagesse  et  l'expérience  populaire  ont  fait 
le  droit  privé  mieux  et  plus  sûrement  que  la  volonté  d'un  prince 
ou  le  scrutin  d'une  assemblée.  OEuvre  obscure,  mni  gi- 

gantesque! Ces  siècles  muets  ont  unifié  le  droit  roma  i  léo- 

dose  et  le  droit  burgonde,  le  droit  romain  de  Théodose  et  le 
droit  golh'.  Ils  ont  créé,  au  lieu  et  plare  des  droits  personnels* 
de  la  période  barbare,  le  droit  local  et  coutumier  du  moyen  âge. 

Le  consentement  tacite  universel  est  la  base  solide  de  la  cou- 
tume. Voilà  pourquoi  celle-ci  fait  bien  ce  que  la  loi  moderne 
souvent  fait  mal*.  Au  moyen  âge  le  droit  privé  est  placé,  non 
seulement  sous  cette  sauvegarde  du  consentement  universel, 

I  Cinq  judicft  romains,  quatre  golhs,  huit  francs,  un  grand  nombre  de  6oiii  kom- 
net,  prennent  part  a  un  plaid  en  918  (Thév<>nin,  TexUt  relalift  nui  imlit.  privée$  et 
puliliques.  Inttit.  pritiet,  pp.  179-182.  n»  123).  Quarante-deux  judicet  romains,  dix- 
•^l>l  alamans  prennent  part  à  un  plaid  <>n  920  (Hùbner,  Gerichl$urk.,  n"  (90).  Des 
Goihs,  des  Romains,  des  Saliens  et  beoucoup  de  boni  hominet  prennent  part  à  un 
plaid  en  933  fThévenin,  TexUt  relatifs  aux  tMlH.  privéet  et  publiques,  Instil.  privées, 
pp.  188-190.  no  128).  De  pareilles  réunions,  évidemment  très  fréquentes  mais  dont 
il  ne  nous  est  resté  que  de  rares  spécimens,  ont  dd  contribuer  très  efficacement  à 
la  fusion  des  droits  et  réaliser  cette  fosion  de  la  manière  la  plut  pratique  et  la  mieux 
appropriée  aux  besoins  du  temps. 

*  Sur  la  personnalité  des  lois  à  l'époque  franque  voyez  ewiessus,  t.  !•',  pp.  285, 
286. 

*  Voyez,  sur  ce  sojet,  de  belles  réflexions  dans  Etienne  de  Tournai,  Summa  sur  le 
Pecrelum  Gratùini,  édlt.  Fr.  ron  Schulte.  p.  9;  dans  sir  John  Davis,  Les  reports  det 
cotes,  London,  1674,  A  préface  dedicntory  :  dans  Freroery,  Etude»  de  droit  commer- 
cial, pp.  IV,  19. 
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mnis  an  '       >;<»  qui,  prf^siHanl  aux  i  -' 

el  aux  li.t.  -  ....  ■    ,  .i„,v  ,.»  ......,..«•;  qui,  jujre  «le  toule  ( —  m 

rotifirmoo  par  le  serment*,  régil  ou  du  moins,  semble  régir  les 
r'  liions  des  hommes  enlre  eux,  en  ce  qu'elles  ont  de  plus  sarn'* 
'  '    !'   ''         '  *   r  du  xin*  eldu  XIV*  siècle,  lesjuris- 

1  droit  romain  de  Juslinien  et,  plus 
tard,  imbus  aussi  des  règles  et  des  principes  adoptés  par  la  cou- 
tume de  Paris,  inspirent  le  droil  privé  avec  plus  d'aulorilé  el  ôo 
réelle  puissance  que  ne  fait  le  roi.  Ou  plutôt  ils  travaillent, 
quj'iquefoi^  au  nom  du  roi,  plus  souvent  sous  leur  propre  res- 
ponsabilité, à  ces  transformations  lentes  et  ordinairement  ina- 
vou<^e<*  pnr  '  t  " -s  vil  el,  sans  repos  jamais,  se  meut  le  droit 
comme  la  la    .  -  peuples.  C'est  le  droit  civil  qu'ils  élaborent 

ainsi  obscurément.  La  politique,  l'administration  et  la  police 
sonl  le  prr^mier,  le  principal  objet  de  la  sollicitude  el  de  l'acti- 
vité officielle.  C'est  là  vraiment  la  sphère  d'activité  du  roi.  Le 
jour  où  il  commença  à  promulguer  des  ordonnances,  des  éta- 
blissements, il  promulgua  des  établissements  administratifs,  non 
pa*!  d»»s  loi-  ■'  '  -.  C'est,  je  crois,  Louis  VII  qui,  le  premier, 
légifrra.  Il  »  pas  au  droit  civil.  Il  promulgua,  en  1144', 

une  ordonnance  relative  aux  juifs  relaps.  Il  étendit,  en  115.^\ 
A  '■  églises  et  à  toutes  les  populations  du  royaume  cer- 

laii.i ..  ..  ,  iâitions  de  la  fiaix  '•'  ni.-u  dont  j'oripin''  «nmtnn  on 
sait,  était  tout  ecclésiusliqu*-. 

Au  demeurant,  le  roi  est  loin  de  posséder  soit  sur  le  royaume 
entier,  snjt  stip  =nn  flitnninn  propre,  une  factdté  législative  com- 
parat)!».'  à  relie  •!'  i!  il  m  Hi.iiie.  Celte  aptitude  à  légiférer,  le 
roi,  l'Etat,  ne  l'.i'  ju.  i  .1  [  is  complètement  avant  1789;  mais  il 
s'y  arl  ra  sans  cesse.  Ce  qui  échappe 

surlouL  .  .  -  ..  li  Ir^'i  ui  ..  -  1)08  rois,  c'est  le  droil  privé.  Un 
roi  puissant  tel  que  Phdippe  Auguste  fera  bien,  dans  cette  direc- 


«114 


■rois  an  mil  «t«rcé  p«al  —Mr  •«  mojtn  âf«  un  etiftiia  eoartni  Ufqoe  •! 
ilièl^nwni  «  U  jiiridictinn  «1  à  U  Mcitiatloa  MetéaiMtique  aur  t«  Barttf*. 
Vufrt  aon  Ifroil  prité.  2*  ^It..  p.  Ml  avM  U  Ml*  1. 
*  D4fr*Uttêi  et  Orffoirt  IX.  il.  itnr,  !h  junfmrwtâo. 
>  Tardif.  Mm.  kUL.  p.  Vé,  n*  411. 
'  D.  Bo«qa«t,  t    XIV,  p.  M7. 
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lion,  un  uu  deux  actes  tl'autorilô*.  Mais  ces  oxem pies  et  quelques 
ati'  lororit  isolés.  Jus^qu'à  la  Gn  de  l'ancien  régime,  le  roi 

<lt    I  n'a  louché  que  furl  ruremeiil  au  droit  privé,  lequel 

est  demeuré,    par  excellence,  droit  local  et  coutumier.   Sans 
doute,  le  grand  jurisconsulte  que  je  citais  à  l'instant,  V<  nr, 

o'unonce  aucune  distinction  entre  le  droit  public  et  aii.......-,.atir 

d'une  part  et  le  droit  privé,  d'autre  part;  mais,  si  vous  lisez  avec 
attention  les  pages  qu'il  consacre  à  cette  question,  vous  constatez 
très  vile  qu'il  prévoit  seulement  de  la  part  du  roi   !  "     .  îiai- 

ni>lrulir.>>.  Il  n'admet  certainement  pas  que  le  roi  |H, Mit 

modifier  par  quelque  ordonnance,  Je  droit  privé  de  ses  sujets. 
Le  droit  privé  —  et  sous  ce  mol,  il  est  légitime  de  comprendre 
souvent  certaines  relations  féodales  —  ce  sont  surtout  les  inté- 
ressés qui  songent  à  en  coucher  par  écrit  quelques  parties.  Ils  y 
songent  de  bonne  heure.  Dès  1235,  les  seigneurs  du  Vexin  fran- 
çais, réunis  par  devant  le  bailli,  rédigent  et  r  -■  '  '  oftst/io 
curie  domini  régis  et  de  asseusu  et  voluntale  /y     '  /<  reyis, 

quelques  coutumes  féodales  de  cette  région*.  Leurs  décisioof 
fortiliées  d'un  •  eut  réciproque  furent  accompagnées  ou 

suivies  d'un  mu: ..l  conforme  du  roi*.  Un  peu  pl't«  toH.  an 

*  Voyez  ordonnance  de  1219,  louchant  It  part  des  femmes  prédéc^-iK-fs  naiis  les 
cooquét»  [Ord.,  t.  I",  p.  38).  Je  «ois  tLt»n  porté  à  croire  que  celle  ordonnance  in- 
téresM  ta  seule  iNormaodie.  Nous  en  avons  un  résumé  pluldl  que  le  leste  même.  Peatr 
être  le  texte  complet  nous  révéierail-il  le  rdle  important  de  barons  normami»  dans 
cette  décision.  Il  faudrait  alors  rapprocher  celle  ordonnance  du  f(roup<>  que  j'examine 
plas  loin  et  que  je  plaoe  en  tête  des  rédactions  de  coutumes.  !..«  texte  que  publie  L.au- 
néte  se  lr«*uve  au  carlalaire  de  Philippe  Auguste  et  était  reproduit  au  registre  d«  i« 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  intitulé  Permet  de  S'orutnàù  {l.nw  hr>-,  ibid.,  note 
a).  L'ordonnance  est  rendue  à  Ponl-d-'-l'Arche.  Cf.  L.  Delisle,  C'r  acte*  dt 
Philippe  Àtiquile,  n»  1.917.  Voyet  encore  le  pasMge  où  Beaamai  .  i.-  a  Phi- 
lippe Auffustr  une  ordonnance  (non  retrouvée),  portant  que  la  femme  aura  en  douaire 
la  moitié  d*-s  bi<>ns  de  son  mari  (Beaumanoir,  ch.  xiii,  §  12,  édit.  Heucnot,  t.  I*',  p. 
216.  Cf.  Delisle,  Catalogue.  n«  1.485)  Laurière  et  Delisle  attribuent  cette  ordonnance 
à  Tannée  1214,  date  que  Beaumanoir,  a  première  vne,  «emble  indiquer;  ee  n'est  ce- 
pendant pas  exactement  là  ce  qu'il  dit. 

*  Teulet,  LayeUe$,  t.  Il,  p.  291.  n»  2.382. 

>  Je  fais  allusion  à  on  texte  que  Lavnère  a  publié  sooa  ee  litre  (trompeor  parce 
qu'il  est  tout  à  fait  g«B«ral)  :  Ordomuamct  tituchmt  k  retkfet  le  raehapt  det/ieft  i  Lao- 
rjére,  O/d..  t.  !•',  pp.  55.  5«).  Il  ne  sa?»  ici  q.te  du  Vexin  :  e'eat  ee  que  Brodeau 
avait  fort  bien  vu  ^Brodeao  sur  oout.  de  P«rii>.  cb.  i,  lte$  ^^s,  art.  3,  dans  Brndeau, 
Coutume...  de  Paris.  1. 1",  Pans,  16tî'J,  p.  61).  a.  Le  Nain  de  Tiilemonl,  fie  de  têinl 
Louù.  édit.  de  Gaulle,  t.  M.  p.  248. 
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124G.  If-  >»it'::''iir-  .lAiijm»  el  du  Maine  se  reumsscii  pu-  «.ptlre 
«iu  roi  il  Uiituii-  ri  i'  iiioigrient  de  la  coutume  suivi*-  uau»  la 
n.*Kion  pour  le  JMiil  et  le  rachat.  Leur  témoignage  sert  de  ba»e 
.1  lit  f  <'!■  ••  royale.  Oi»  i  au  cours  de  celle  enquête 

i\\n:  U  tu..j-..i<j  «ie  la  femme  (■•'..,,  „  ciaitpas  fixée  par  un  usage 
(  eriaiii.  Le  roi,  de  Tavi^  des  liarons,  de  asseii.>iu  nostro,  prit  à 
cet  r^Nird  une  décision.  Il  fixa  a  quinze  ans  révolus  la  majorité 

nme  noble*.  Un  mandement  du  roi  reproduisit  la  «dé- 

I  »dea  barons*. 
Telles  sont,  je  ne  dirai  pas  les  premières  coutumes,  mais  les 
;  'its  de  coutume  rédigés  par  les  ioléressés,  puis 

>>*it<    ..'••jiiCd    ■••ai     •(}    roi. 

En  Champagne,  Blanche  de  Navarre  el  Thibaut  IV  ont  rendu 
des  ordonnances  (i212  et  1224)  assez  comparables  à  celles  que 
je  vien?  •'  !  Uesse  ou  le  comte  y  régie  sur  l'avis  des 

barons  .  ,         on  des  successions  féodales*.  En  Bre- 

tagne, la  fameuse  assise  au  comte  GefTroy  (1185J  présente  à  peu 
pré*  le  même  caractère*. 

Vers  la  On  du  xiii*  siècle,  en  4283,  la  coutume  de  Toulouse 
tout  entière  fut  rédigée  et  soumise  à  Tapprobalion  de  Philippe 
le  Hartli  qui  en  rejela  ou  en  réserva  quelques  articles*.  Ainsi 
•''"'"  '  î  rédaction  officielle  des  coutumes  provinciales*. 

Ai    .  «le,   Charles  Vil,  frappé  de  rulililc  de  ces  rédac- 

tions qui  abrégeaient  et  simplifiaient  les  discussions  des  plai- 
deurs, prit  une  mesure  générale.  Il  ordonna  (avril  1 454,  n.  s.) 

•  Tt«lM,  LmttUu.  L  H.  p.  tl7.  ••  a.&il.  tk««taap»>BMapré,  CmImmi  «I  imMI. 
4ê  TAntm  #1  Ai  Mmm*.  !••  pMti*.  I.  111.  PréfM*,  pp.  cv.cviii. 

s  Uvntre.  Itrà  ,  I.  l**.  pp.  St.  SS. 

•  ISrMMl.  ><mmi  w—  i$  l'mmft  §àttrat  dm  fkfi.  pp.  S1i>,  Oi>i«  «,  bÏV,  «oie  «. 
rj.  H.  4  Arbi.i*  d«  Jabalnviile.  CtMufmt  ém  «rlH  4tM  mmtmé»  CAw»ptf<.  ■•••14. 
Ita.  I.ttf  (tfol.  été  éma  H  en  cMitet  4ê  tt— yf».  I.  V);  IM.  ém  ému  «1  éê» 
tmâu  et  CUapcf M.  L  IV.  pf..  tn-«1«. 

•  BfMUl,  ièU.,  p.  IU,  mm  «.  PiMiol.  L'autM  m  tmmtt  C«§tti,  pp.  4,  S.  fW> 
■■rqMt  à»m»  m  dcnuar  toaU  cm  pMMgw  :  «  CbmmmI  ■■■tf  tmuUm  (mI  «I 
oMMMt;  pviiUMii  rpéMvpMMi  M  karvMMi  MMhia  Brtia— éa  MUafMkO*.  IMM 
uaitUm,  e«o.  U*alri4««,  4u  BrilâMM  M  CaMtoMt*.  «aor  bm.  ■(  omum  b&nmm 
itniai)»  •    ttraviaas  MSMV.  • 

>■  1  ar.j  f.  CMf.  é»  TtmUmtt,  pp.  *i,  1  O.  Usglot*.  U  r*f*  de  PkUifft  U  BarM, 

pp.  Mt.  m.- 

«<'   M   LMfiote.  ttM.«P- M;  •MaOrHIprM.  ••édtt.  pp.  14^    <»: 
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la  rédaction  onîcielle  de  loulcs  les  coutume»  '.  Quelques  grandà 
vassaux  suivirent  cet  exemple,  sans  témoigner  qu'ils  se  confor- 
maient à  un  ordre*.  11  s'agissait  ici  non  t..-,^  .1..  raim  !.■  rîrnîf 
civil,  mais  de  le  constater  ne  varietiir. 

A  mesure  que  la  date  des  rédactions  se  rapproche,  Ihisiorien 
s'aperçoit  que  des  garanties  sont  données  avec  un  soin  plus 
jaloux  *  aux  trois  ordres  de  chaque  province  qui  se  réunissent 
fort  régulièrement  pour  la  rédaclion  des  coutumes.  Il  ne  s'en- 
suit pis  que  les  premiers  rédacteurs  aient  prétendu  agir  d'au- 
torité sur  le  droit  existant,  le  refaire  à  leur  guise.  La  seule  mis- 
sion qu'ils  se  soient  la  plupart  du  temps  reconnue,  qu'ils  aient 
avouée  *,  fut  celle  de  constater  le  droit.  Au  xvi*  siècle,  lors  de  la 
seconde  rédaction  des  coutumes,  il  y  avait  une  pensée  officielle 
de  révision  et  d'amélioration  :  ce  qui  rendait  le  rôle  des  états 
plus  indispensable.  On  sait  que  les  commissaires  du  roi  s'effor- 

*  Ord..  l.  XIV,  p.  313.  Dès  1411.  il  j  avait  eu  uoe  rédaclion  offleieUe  de  la  eoo- 
larae  d'Anjou,  arrêtée  aux  Grands  jour»  d'Anjou  (Fieautempt-Ueauprè,  Coul.  $t  imtlit. 
dt  l'Anjou  et  ilu  Maine,  !'•  partie,  Coul.  et  $lyUi.  t.  II,  p.  3R5}. 

s  Je  citerai  le  roi  René  en  1457  (Beaulemps-Beaupré,  Coul.  elinttit.  de  l'Anjou  et 
du  Maine,  1'*  partie.  Coul.el  ttylet,  t.  III.  pp.  115,  157-160). 

s  L'ordonnance  de  Charles  VII  ne  mentionne  pas  les  état«  prorinciaux.  l^e  roi  dit 
simplement  •<  que  les  coutumes,  usafçes  et  stiles  seront  rédigez  et  mit  en  eserit,  accor- 
dez par  les  coustumiers,  praticiens  ft  ftens  de  chascun  desdii  paya  de  oestre 
royaume.  ■  Ce»  textes  seront  ensuite  vus  at  visités  par  les  gens  do  Conseil  et  du  Par- 
lement. Après  quoi  ils  seront  décrétés  et  confirmés  par  le  roi.  Le  roi  René,  à  ton 
tour,  s'exprime  ainsi  :  «Si  voulons  et  vous  mandons  que  pareillement  faictez  assem- 
bler touz  les  advoeaz  de  nostredit  pais  et  les  plus  anciens  et  les  plus  coustumiers 
et  en  présence  d'eulx  faire  arrester  toutes  los  coustumes  de  nostredit  pais  et 
icelles  faire  certaines  en  ung  livre  pour  oster  toules  difflcultez  qui  te  pourroient 
trouver  »  (Beautemps-Beaupré,  Coul.  et  inetit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  !»•  partie, 
Coul.  et  stylet,  t.  III,  p.  155).  Voyez  d'utiles  détails  sur  la  ré<Uction  de  la  coutume 
de  Touraine  en  1461  (n  s.),  dans  G.d'Espinay,  La  coutume  de  Touraine  du  iv*tièclê, 
p.  315  {MHnoiret  de  la  Société  arckéol.  de  Touraine,  t.  XXXIV). 

Au  zvi*  siècle,  ce  sont  les  assemblées  des  états  provinciaux  qui  acceptent  ou  dis- 
cutent les  rédactions  préparées  à  l'avance  par  des  commissaires  spéciaux.  Voyez, 
par  exemple,  l'ordonnance  de  Henri  III  de  1577  pour  la  révision  de  la  coutume  de 
Normandie  (Rourdot  de  Richebourg,  t.  IV.  p.  Hti.  La  cojturae  de  Touraine  fut  ré- 
visée en  150/.  Le  corps  de  ville  délibéra  longuement  à  ce  sujet.  L'opinion  d'un  des 
Tourangeaux  présents  mérite  d'être  relevée  :  il  soutint  que  le  corps  de  ville  était 
incompétent,  4u'il  fallait  de  toute  nécessité,  une  assemblée  générale  de*  habi- 
Unls. 

*  Cela  est  aussi  net  que  possible  dans  l'affaire  de  la  rédaction  de  la  coutume  de 
Toulouse.  Cf.  Langloia,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  p.  292. 
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céreot  alors  de  faire  triompher  certaines  réformes  ',  et  n'y  réus- 
:>in>nt  pas  loujour>.  I  hilion,  d'ailleurs,  était  très  limitée. 

C'est  un  de  leurs  c<  ,    lains,  un  sage,  qui  a  formulé  cette 

théorie  très  juste  de  la  rédaction  des  coutumes  :  «  Le  premier 
mouvement,  la  première  naissance  et  vie  de  ce  droit  civil  est 
en  la  volonté  des  états  de  provinces.  Le  roi,  en  autorisant  et 
conlirinaitt  ces  coutumes,  y  attribue  la  vie  extérieurement,  qui 
est  la  manutention  et  exercice  de  ce  droici...  Les  commissaires 
ordonnés  par  le  roi  pour  présider  r      i    -mblées  d'états,  les 
oni  aulorisées,  en  y  in>pirant  la  \n.  de  loi.  Mais,  en 

effet,  c'est  le  peuple  gui  fait  la  loi'.  »  Ainsi  s'exprime  Guy 
1  du  xvi*  sircle.  Certains  esprits  cultivés  étaient 
..,,..     w,    .  .....v..^  de  ces  idées  antiques.  Elles  reçurent  même,  à 

la  faveur  des  troubles  politiques  une  consécration  inattendue  : 
en  1588,  le  roi  Henri  III  fut  conduit  à  déclarer  »  qu'il  n'enten- 
dait fuire  lo:  *■  '  '-'^  en  son  royaume  que  par  l'avis  de 
ses  étals  *.'  ^  ^  Je  l'histoire!  C'est  au  lendemain  de 
cette  promessesolennelle  que  s'ouvre  l'ère  de  l'absolutisme  royal. 
Je  me  résume,  le  grand  fait  qui  domine  notre  histoire  c'est, 
on  le  voit,  la  quasi  impuissance  du  pouvoir  royal  en  face 
du  droit  privé.  L'  «  utilité  et  la  réformalion*  »  du  royaume, 
e'est-à-dire  la  politique  et  l'administration,  voilà  le  vrai  domaine 
législatif  du  roi.  De  bonn  '  ■  -•  !a  procédure  s'y  vint  rattacher. 
Par  l'aspect  sous  lequel  <  résenle  À  l'origine,  la  procédure 
iotéreise,  en  effet,  au  plus  haut  degré,  l'ordre  et  la  paix  publi- 
que, objets  fondamentaux  de  la  mission  du  prince.  Celui-ci  est 
essentiellement  dans  son  rôle  quand  il  limite  les  guerres  pri- 
vées ou  quand  il  s'attaque  au  duel  judiciaire.  Voyons  en  quoi 

*  Oo  •'•fforç*  Bot  wi— ut  dlotooddf»  te  iuprétuotiHon  là  o6  elte  a'éUit  pu  uAm\m. 
Cf.  ord.  de  Henri  11  da  lftS9  dtM  Bat  Fallu,  Ctutt.  4t  Ttmrtimt,  Tour»,  IMI, 
p.  est.  Sur  k«  rt'rKion*  i^>elam4e«  po«r  Im  éUU  gtaéraui  d«  Biois  eo  IS76  et  tar  W 
moilr  il-  r<  l«rth.r>  v :  mua  ItroU  pfi9i.  S*  «dit.,  pp.  146.  147. 

j  (  T,,  rtiponMt  «I  màdUttioiU  ttir  Ut  arti-'"  ■'"  '-v'm-" 

.lâi  IMS.  p.  lU.  JolfOM  ICI  l«  Miroir  df 

H'u  r     I        r.  A(,  M,  cou.  LaMbarg,  p.  tt;  Uabie,  !••  JfirMT  df.NoMaor.  i/roM  jir0* 
1 111'  t .     •  f .  i    II). 

>U  f«i/r«M.  L  ni,  !'•  4dll..  p.  104.  a.  l.  II.  p.  sn.sM. 
<••  ordoMMaew  food— otal—  de  Miat  Louit  (ItSé;  «l  d« 
Vu.  liOi,, Urd.,  t.  I«»,  pp.  77,  M4). 


206  I.IVKK    IV.    PF.RIonB    PRANÇAI8B. 

consista  ia  première  mesure  prise  par  le  roi  de  France  touchant 
la  guerre  privée.  En  principe,  la  guerre  privée  à  laquelle  tout 
meurtre  ou  tonte  rixe  pouvait  donner  ouverture,  englobait  de 
plein  droit  le  lignage  entier  des  parties  en  cause.  Il  en  résultait 
que  les  parents  qui  n'avaient  pas  assisté  au  différend,  étaient 
néanmoins  immédiatement  exposés  aux  coups  et  pouvaient  être 
attaqués  sans  avoir  été  prévenus.  Philippe  Auguste,  générali- 
sant xuw  n'-gie  déjà  établie  dans  leurs  domaines  par  certains 
seigneurs  ecclésiastiques*,  décida  que  les  actes  de  guerre,  dans 
ce  cas,  seraient  licites  seulemetit  quarante  jours  après  la  rixe 
contre  ceux  des  parents,  qui  n'auraient  pas  été  présents.  Telle 
est  la  fameuse  quarantaine  le  roi.  Quant  au  duel  judiciaire, 
saint  Louis  le  supprima  ou,  du  moins,  édicta  la  suppression  de 
cet  usage  barbare  dans  ses  domaines*.  Mais  le  duel  fut  rétabli, 
dans  certains  cas  déterminés,  par  Philippe  le  Bel'.  Ce  sont  là 
quelques  faits  saillants  dans  l'histoire  de  la  procédure.  Les  exem- 
ples d'intervention  de  l'autorité  royale  se  pressent  Â  mesure 
qu'on  deî*cend  l'ordre  des  temps.  Au  xv*  et  au  xvi*  siècle,  la 
procédure  et  le  droit  pénal  ont  une  tendance  chaque  jour  plus 


)  Cf.  pour  Liège,  à  la  fin  du  xi*  siècle,  Wadon,  Le  droit  de  v»»g«CMce  dont  le  comlé 
de  AVimur,  p.  f  63  ;  |M>ur  les  territoires  de  Manaoutier,  au  xii*  aièele,  M«bille,  Carlu- 
laire  dt  Mnrmoutier  pour  te  Dunois,  p.  !5i.  Je  cite  Philippe  Auguste,  n'ayant,  d'ail- 
leurs, d'autre  garant  que  Beaumanoir,  ux,  13,  èdiL  Beugnot,  t.  II,  p.  371  Beau- 
manoir  emploie  l'expression  :  Li  Aoat  rois  Phelipet.  Oo  pense  qu'il  s'agit  de  Philippe 
Auguste.  On  a  attribué  à  saint  Louis  une  ordonnance  sur  la  quarantaine  le  roi  :  le 
fait  est  extrêmement  douteux.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dan*  Une  ordonnance  peu 
connue  de  taint  Louis  (Acad^ie  det  tntcripliont.  Complet  rendus,  i*  série,  t.  XVIll, 
1890,  p.  416,  avec  la  noie  t).  J'emprunte  dans  le  texte  quelques  phrases  k  M.  Esmein, 
Court  élén.  d'kitt.  du  droit  françait.  Û»  MU.,  pp.  257,  258. 

*  Urdonnaiire  de  saint  Louis  que  .M.  Guilhiermoz  place  en  1258  (Guilhiermoz, 
Saint  Lftuit,  tes  qaget  d».  bataille  et  la  procédure  civile,  dans  Bibliothèque  de  CEcole 
det  chartes,  \.  .XLVIIf.  1R87.  p.  117,  note  5-  .M.  E-J.  Tardif  entre  le  11  novembre 
1257  et  le  13  octobre  125R  ;Tardif,  La  date  et  le  caractère  de  l'ordonnance  de  tnint  Louis 
tur  le  duel  judiciaire,  Paris.  1887,.  Il  me  semble  que  cette  date  de  1257  ou  1258 
présente  pour  Paris  quelque  dimcitlté.  En  effet,  en  1259,  un  duel  faillit  s'engager, 
a  Paria  même,  derant  le  Parlement  :  il  nV*t  fait,  à  ce  propos,  aucune  allusion  à  l'or- 
donnance de  saint  Louis  (Beugnot,  Olim.,  t.  !•'.  pp.  453,  454).  Au  demeurant,  la  date 
exacte  de  la  promulgation  à  Paris  de  cette  ordonnance  ou  règlement  royal  ne  laisse 
encore  on  certain  embarras. 

'  Ord.  de  n06.  dans  Laarière,  Ord..  t.  I",  p.  435.  Cf.  me»  EUbl.  de  tainl  Louis, 
I.  !•'.  pp.  26H,  308. 
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acca<)ée  à  former  une  calôgorie  tl'alTaires  réservées  au  poivoir 
royul*.  Ce  monvemenl  conlinii  d'absorption  se  consomma  au 
xvM*  siècle  V  <Juant  au  droit  privé,  on  sent  bien,  au  xviii*  siècle, 
que  l'impuissance  du  roi  ou,  si  on  vent,  de  l'Elal,  diminue  sen- 
sdt|.-m,Mil  à  son  endroit.  Le  droit  privé  subit,  dès  celle  époque, 

d<i  •■       ' ■     -     •     '- ■    '->'-'      -    Iromedes 

roiij  volulion- 

naire  et  par  l'Btat  moderne. 

Pnrf-i-  !  1  n  ;*il''*  xemblo  flle-m»^me  devancer 

les  It-mps.  !..        ...   ;   ou  cherche  à  exercer  un  pouvoir 

qui,  par  la  hauteur  de  son  langage  et  l'étendue  de  ses  visées, 
res^eriible  assez  au  pouvoir  ab^iolu  *.  C'est  l'Elat  moderne  qui, 

'-  '  nie  :  Louis  XI  songt»a  un  moment  à  faire 

i  unique  pour  loul  le  royaume*  cl,  par  con- 

séquent, A  faire  entrer  en  fusion  les  divers  droits  coulumiers. 
Celle  pensée,  peut-Atre  cette  tentative*,  n'aboutit  pas,  ne  pou- 

•  Cf.  Miai«r.  Aaiitmnti  covtmmâi  im  Poitou,  p.  29.  Pnar  l'inaporUOM  <i«  U  léff«al«- 
U'^n    '  "     '     ;<  'iin«  de  la  procédure  et  du  droit  p^nal,  voyei 

■  '•'u  .  pp.  291-i97,  300.   Ko  m  qui  luuirlf  ie  droit 

p^n*'  *  ii>*:l«  ua  lexle  fort  remarquable  dsot  cette  direction  (Etabl. 

àt  •   '  \tmoxt  Mit.,  t.  (".pp.  \\,  15). 

Jr  •  .1.^  (fAt,  boUaaieat  :  va  iv*  tlèrlr,  rordoontnce  (l'avril  1451  (n.  s.)  dao* 
UanilM-rt.  t.  IN,  p.  VA  et  Mtv. ;  l'orduonance  de  loara  (499  (n.  s.)  dan*  laambert, 
t  M  i  . "  t  Mfiv.;  «tt  IT»«  aiécle,  l'ordonnance  de  janrier  IS»  (n.  %.\  dana 
Immi)>'  rt  I  \i|.  p,  S07  et  floiv.  Cr.  0.  d'hlapioaj,  l.tt  réiormit  i*  la  coutume  de 
Inuri,  ..-  (jM  *vfi$ièet*,  pp.  127.  m. 

:  I  )r  I      ,.»/•*  de  IM7;  ortioitnaiM*  de  1679. 

'  \  lient  :  ordoottaore de  Il3t  ter  lea  dooaUona;  ordoonance  de  I7S5 


i«  la  rittli»    r*  Frimct,  t.  V,  Parie.  1S30-II3S,  pp.  9,7  iCoara  de 


\s 


VI,  T,  édil.  de  M»*  Dopoot,  L  II.  p.  S99. 
alttfatMi  4  uo  doeeoMMrt  Irèe  eerie«g  et  Irèa  lapwtaBl  do«t  l«  dele  «et 

'  .r.fdi  ii>r.-riâ<ti<-    Cuiri-  t  iHO  ri  i  i<yi  un  ro4  de  Pfanee  Ht  deaaader  a  teœ 

-•  de  ieam  b«illi«fa«  pmtr  m  hirt 

■"'  "  •■'"■n ■•  Toi  qe'oo  l'a 

a  été  «»•• 

in<<i*  n   I  (la  prui   «mai  deafleodr* 

.'.  »$:  «nkto  OMnpMIé  par  «m 

••td  eoeore  deus  ebeafvileae  de 

•  ModM  »pédalewe»t  «etl«  9M«« 

'*»  :  L4  1  %>auttHt  retuaMultri^tn  dnll  être  Iréa  probeMeaMa  t 
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vait  aboutir.  Il  avait  songé  de  môme  à  unifier  les  poids  et  me- 
sures. Bien  avant  lui,  dès  le  commencement  du  xiv*  siècle,  Phi- 
lippe lo  Long  y  avait  son  '.  Pensées  d'avenir  qui  ne 
devaient  entrer  dans  le  doiu     ^       -  faits  qu'après  1789. 

Huppellerai-je  ici  ces  curieuses  ordonnances  somptuaires  par 
lesquelles  des  rois  qui  ne  réussissent  pas  à  supprimer  définili» 
vement  les  guerres  privées  ou  les  duels  judiciaires,  qui  ne  par- 
viennent pas  à  établir  l'unité  des  poids  et  mesures,  qui  ne  son- 
gent pas  encore  à  faire  l'unité  du  droit  coutumier,  prétendent 
réglementer  et  gouverner  ht  cuisine  et  la  garde-robe  do  leurs 
sujets,  fixer  le  nombre  des  mets  qui  pourront  être  servi*;,  non 
seulement  sur  la  table  des  simples  clercs  ou  des  bourgeois, 
mais  aussi  sur  celle  des  chevaliers  et  des  barons,  sur  celle 
des  prélats  et  môme  sur  celle  des  plus  puissants  feudataires, 
comtes,  ducs?  La  première  ordonnance  royale  de  ce  genre  date 
du  règne  de  Philippe  le  Hardi  (1279}\  Ce  n'était  pas  là  pour 
le  pouvoir  une  préoccupation  nouvelle.  Le  roi  de  France  avait 
été  précédé  dans  cette   voie  par  quelques  autorités  locales  *. 


datée  du  20  août  ii8[lj  :  quand  oo  rapproche  c«  petit  document  de  lettres  de 
l^ouis  XI  aux  baillis  de  Sens  et  de  K«inis  du  même  mois,  on  se  prend  à  douter  que 
le  rédacteur  de  l'acte  du  26  aoAt  i4ft[l],  ail  songé  à  une  coutume  unique  pour  tout 
le  royaume.  Je  rappelle  ici  que  celte  idée  d'une  loi  on  coutume  unique  Hgure 
aussi,  a  la  fin  du  xv*  siècle,  dans  celte  curieuse  devise  de  l'imprimeur  Ant.  Cail- 
laul  :  a  Uog  Dieu,  ung  roi,  ungae  loi,  ungne  foy  »  (J.  Deliale,  dans  Journal  de» 
Savants,  1894,  tirage  à  part,  p.  40). 

'  Chronique  paritienne  anonynu,  2*  partie,  dans  Mivt.  de  la  SociéU  de  l'hittoire  de 
Paris,  t.  XI,  pp.  (>1,  62.  Cf.  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de 
France,  t.  II,  p.  156;  Notice  sur  Daunou  par  Ouérard  et  notice  sur  Guirard  par 
Natalis  de  Wailly,  p.  .155.  Au  milieu  du  xv<  siècle,  Jean  Juvénal  des  Ursins  sug- 
gérait celte  mesure  à  Charles  VII  (Jean  Juvénal  des  Ursins,  Epilre  au  roi,  dans  ms. 
fr.  2.701,  fol.  ItG  r».  Cf.  Epilre  du  même  au  chancelier,  ibid.,  fol.  55  v»).  Avant  Phi- 
lippe le  Long,  Guillaume  Durant  le  Jeune  avait  émis  un  vœu  en  faveur  de  l'unilé 
deapoidxet  mesures  (Guillaume  Durant,  Tractalus  de  modo  generalis  concilii  celettrandi, 
pars  111,  lit.  xxiti,  édit.  de  Paris,  tG71,  p.  273). 

«  Bibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  3»  série,  t.  V,  p.  177. 

>  Voyez  :  art.  43-49  de  la  coutume  de  Strastwurg  de  l'an  1200  (au  sujet  des  ma- 
riages) dans  Wiegand,  Irkundenbuch  der  Stadl  Strassburg,  t.  I*',  1879,  p.  480; 
mention  d'une  ordonnance  soniptuaire  de  Simon  II  (1176-1205)  en  Lorraine,  dans 
Digot,  Histoire  de  Lorraitu,  t.  I*',  p.  359;  ordonnance  somptuaire  d'Amiens  en  1238, 
dans  Aug.  Thierry,  Itec.  des  monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  étal.  1*^*  série, 
Région  du  Nord,  t.  !•',  p.  206.  Joignez  \touT  l'étranger  :  Certes  de  los  anlig.  reino*  de 
Léon  y  de  Caslilla,  1. 1",  p.  59;  Ch.  de  Tounoa\oa,Jacmel"',  roi  d'Aragon,  t.  U,  p.  138. 
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Vdo  con-'itli'ration  qui  risque  fort  de  passer  inaperçue  pouvait 
ron»lr»*  plus  loléraUle  celle  prélenlion  du  roi  :  en  fixant  un 
maximum  m\  luxe  (en  même  lemps  bien  souvent  qu'un  maximum 
aux  prix),  ie  prince  se  fai^^ait  le  gardien  des  anciennes  mœurs. 
Il  il/fendait  les  traditions.  Ccst  bien  le  rôle  que  lui  assignait 
l'opinion.  Le  sentiment  populaire  le  plus  droit  el  le  plus  hon- 
nête était  donc  avec  lui.  Ce  qui  ne  veut  point  dire,  assurément, 
i]u'i:  "  ordonnance  somptuaire  ait  jamais  été  efficace  et 

ait  r.  ..       ..  arrêter  court  le  développement  du  luxe. 

f'ouvoir  Judiciaire.  — Le  développement  des  justices  royales 
el  l'exercice  de  plus  en  plus  étendu  du  pouvoir  judiciaire  du 
'  rit  contribué  aux  merveilleux  progrès  de  la 

!  _         ,  ••  fondamental  et  traditionnel  préside  à  cette 

remarquable  évolution  et  éclaire  d'un  jour  très  vif  ce  chapitre 
de  notre  histoire  constitutionnelle  :  la  fonction  essentielle  du  roi 
est  celle  de  juger.  Le  roi  esl  juge  parce  qu'il  est  roi.  Il  est  juge 
de  tous  ses  sujets*.  Il  est,  suivant  une  belle  expression  du  xv* 
siècle,  le  grand  «  debleur  (débiteur)  de  justice*.  »  Je  ne  pré- 
tend» pas  par  là  nier  les  autres  justices,  notamment  les  justices 
populaires'.  Je  ne  veux  pas  m<^me  faire  entendre  que,  dans  la 
pensée  des  hommes  du  haut  moyen  &ge,  toute  jasiice,  comme 
on  dire  plus  tard,  émane  du  roiV  Qu'on  ne  donne  donc  pas  à 
ma  pensée  une  extension  que  je  ne  lui  donne  pas  moi-même. 

L«  droit  de  juger  appartient  essentiellement  au  roi  mérovin- 
gien ou  carolingien.  Le  même  droit  appartient  au  roi  capétien. 

*  •  R«s  Ml  Jndtx  ■iapUeitcr  et  g«0<r«litar,  «io*  eooUaUliooe  «t  dalemioâlioM 
•t  reitrietiOM  •  {Libtr  fruHau  et  ttmnttméim  Hmmui,  73.  <l«oi  Varin,  AreUf 
UfUMiMM  et  A«iiu.  !'•  pêfUe,  Ctuimmêtt  p.  IS.  Cf.  Haaréau.  daoa  lliitoire  iilU- 
r«ir«.lX\XII.  p.  MS). 

*  •  El  »4int  toM  roy*«l  priaflM  4«fatMr»  d«  Juattoe  4  Uan  »ttb%a  •  [l»tlrucliont 
ffmr  lu  ■■tiwri  étt  yri»ct$.  «an  1441  àam  0.  d«  BMMoart,  Chroiiiqiit  4t 
Mtki«m  fBietmkt,  I.  III.  p.  70). 

*  Voy«  M  qM  j'ai  d^jà  dit  4  m  ê^  d  imnê,  t.  t**.  pp.  ttt.  ISI,  M7-SIS. 
•  Cofiipr«a4-Mi  Mm.  a  dit  M.  PMtal  4ê  GMlaafM,  «m  JmUm  popalaira  ta  baa, 
uiM>  joatiM  tottU  aosarshkia*  m  b«att  •  {fmkà  4»  CedûffM.  4tM  NiêttUt  rtmtt 
K,>i  'I,  irait,  \W1,  p.  7H).  Et.  mU«  iMliM  popsUira,  ai  biM  attMUto,  M.  Fntal  d« 

la  aie.  Il  faat  d'abord  4èpi§m  «1  MMptar  1m  falu.  Ua  tomprmif 

•n  p*.jt    l'-i.  M  .Fuatel  de  Co«l«at«  •'•  PM  NhmI  4  dAfafar  Im  hHa. 

4  l>    ,      1      ht .    .     >r.  Je  lia  :  •  Toata  laie  laridltioM  da  rotaaaie  ml  leoee 

dv  r..>  «u  <•«.'  «>tt  «a  ê        -  '-'  -    '«-v -inoèr.  II,  11  édll.  BMifaot.  I.  I»»,  p.  tM). 

V.  ÎT  U 
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Gelte  ootion  du  roi  juge  esl  commune  à  bien  des  peuples,  à  loat 
peat-èlra*.  Je  la  retrouve  très  souvent  dans  nos  textes  :  c  La 
sublimité  de  noire  piélét  dit  Hugues  Capet,  n*a  de  raison  d'être 
en  droit  que  si  nous  rendons  la  justice  ù  tous  et  en  toutes 
choses ^  »  Le  serment  prêté  par  Philippe  1*'  et  renouvelé  par 
ses  successeurs  à  leur  avènement  oblige  le  roi  à  conserver  à 
chacun  la  justice  qui  lui  est  due,  à  faire  droit  à  tous*.  Jus  suiim 
UHicuique  custocUre,  telle  esl  la  suprême  recommandation  de 
Louis  le  Gros  mourant  à  son  héritier*.  Charles  V,  sur  son  lit  de 
mort,  se  fait  apporter  la  couronne  du  sacre  et  lui  adresse  celle 
belle  apostrophe  :  «  El  toi,  Couronne  de  France,  combien  tu  es 

précieuse précieuse  et  même  d'un  prix  inestimable,  vu  le 

mystère  de  justice  qui  en  toi  réside*!  »  Royauté  et  justice  sont 
restées  traiiilionnellemenl  deux  notions  soudées  Tune  à  laulre 
et  presque  fondues  ensemble.  Le  libellé  du  serment  que  pro- 
■onça,  en  1830,  le  dernier  roi  des  Français,  porte  encore  la 
trace  très  visible  de  cette  conception  antique  de  la  royauté*. 

Le  prince  abandonnait  ordinairement  le  soin  de  juger  aux 
gens  de  sa  cour,  ou  encore  il  déléguait  celte  mission  dans  les 
provinces  à  ses  officiers;  mais  il  ne  dépouillait  pas  pour  cela 
son  caractère  déjuge.  Il  resta,  très  longtemps,  armé  personnelle- 
ment du  droit  redoutable  de  juger.  Voilà  pourquoi  nous  voyons 
si  souvent  le  roi  prononcer  seul  des  cotulamnations  ù  mort  qui 
BOUS  semblent  des  actes  oïlieux  tle  ventreance  ou  do  colèn;  on 


*  Cest  Dotammenl  la  théorie  du  NÂrada  :  »  Ttie  Kiog  is  tbe  fountain  bead  of  jua- 
Uee  •  {Nâraia,  dans  Max  Millier,  The  tacrti  bookt.  t.  XXXill,  p.  37).  Lea  Uébr«ux 
Mtt  la  même  conception  :  «  Da  nobia  re^em  ul  jadieet  ooa  »  {Hoit,  lim  !•',  ch. 
Tiii.  6.  Cf.  I,  VIII,  5,  20).  Cr.  Fost,  Hautteùu.  U  II,  p.  129. 

'  D.  Bouquet,  t.  X,p.  552.  Je  traduis  per  omnia  par  en  touU»  chota.  M.  Lucbaire 
»  traduit  :  par  tout  Itt  moyens.  J'béaiteraia  à  adopter  celte  tradoclioo. 

'  w  Kl  debitam  lef;ein  atque  justitiain  conaervabo  ;  popalo  qooqae  nobia  er»> 

alla,  me  diapensaiionecn  legum  in  auo  jure  coasistenlen  ooalra  aactortUte  oobow 
Mram  m{0.  Boaquel,  l.  XI.  p.  32). 

*  Suger,  Œuvres,  édil.  Lecoy  de  La  Marche,  p.  143.  Je  reproduis  dana  le  texte 
^■elques  ligoea  de  M.  Lucbaire,  Histoire  des  instil.  monarchiques  de  la  France,  l.  I**, 
pf>.  40,  4(. 

*  Siméon  Luee,  La  mort  de  Charles  V,  dans  La  Frvsce  pendanl  la  guerre  de  <knt 
mu.  Seconde  série.  Paria,  1893,  p.  57. 

*  Moniteur  mitioertet  du  10  août  1830,  p.  878,  1"  eoL  (aermeot  prooooeé  le  9 
•oM  1630)  :  «  faire  rendre  bonne  et  exacte  juatice  à  chacun  selon  son  droit.  » 
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même  prennent  Tapparence  de  véritables  assassinats*.  Les  choses 
se  pn-àentaient  aux  yeux  des  contemporains  sous  un  jour  asses 
ddî'Tpnl  :  rrini  qui  donnait  ces  ordres  sanguinaires  nV-tait-il 

1  ••    ;•    -      ■  s   Vil  donne  lordr*  de  précipiter  va 

.  4bLiè)e  Ljciiaire,  Ui$l.  dft  intlil., 
oœeot  le  «ire  de  Coucy  :  il  voulait  d'a- 
>  an^  coDdcaiMtion  oHigée  à  une  areetide 
m  Paris,  t.  IV,  pp.  351,  3Si).  S«r 
-ooQcUMMot  p«r  Miot  Louis,  vojrai 
«  «aitfl  d«  Jtm,  tirt  d«  JoUntU,  Ptrit. 
i--  aeltre  à  aort  Tiogt-hDtt  Paritiem  qui 
arakai  a««Mé  la  rot  «t  foolé  aa  vianda  dana  la  Imm  (CAraaifiw  pmrùUwm  lift, 
daaa  Mémtirm  e1US0c.it  IkUtoirt  de  Paru,  t.  XI,  pp.  19.  20'.  En  1356,  Jewi  le 
Boo  fait  aaiair  A  Rouen,  au  milieu  d'un  festin,  le  comte  d'Harcourt  et  lui  fait  trao- 
ebar  la  tAa  aisai  qu'à  plasieor*  antres  ««iirnettra.  Après  avoir  racoaté  «es  faits, 
fMaaart  ^^t«  :  •  Basi  la  caste  kanU  jutHct  faite. . .  au  ooaaaaadMMat  daodit  tmy.  • 
Bt  pi«a  loia  :  m  De  eeste  prise  et  de  osste)M«(icA«  fa  le  roialma  de  Franche...  noolt 
«aMTTilliés  •  Troissart,  liv.  I«.  §  363.  ^dit.  Luee,  t.  IV,  pp.  176.  180,  385).  Ce 
dnit  4«  prtoes  est  oettenent  foraolé  par  G.  Bodé  aa  vti*  siècle  :  •  Soli  prineipi  at 
Isfibaa  aolf  Ueat  suo  siare  Jodleio,  ose  de  eonsilii  seataatia  jadicare,  eui  id  fa- 
oef«  Boa  solitas  aa  •  G.  Badaua,  Fersasta.  Basilec.  1557,  p.  112  .  Henn  III 
croyait  poufoir  JosUfier  le  Meartre  du  doc  de  Oaise  par  son  droit  roval  de  juger  et 
de  puaèr  A.  de  Bor«,  Hisf .  im  èrtU  crimUtl  4t  <«  F\mcr  depuis  («  xrr  tièclt,  L 
l«.  ^  Si  L  Aa  iaod.  La  Haeba  FlaTia.  ea  1617,  adaet  eocore  à  la  rico'^ar  le  droit  da 
nM  de  metifc  è  sort  aa  da  ses  sujets  :  ■  L'exemple  da  roy  Jeao  de  France  eat  suf- 
Usaal  poar  moastrer  qa'aa  roj  ae  doit  faire  Boorir  aacan  de  voie  de  faict  sans  l'aa- 
tborlié  et  feraatté  de  n  Jaallea  oa  de  sss  ParieaMos,  grand  prasoat  oa  aatrt, 
jsa/  aé  le  péril  M  donfsr  dt  «a  frrsaaai  sa  d«  ««a  £stef  «s/  »i  éauêtmtrt  H  itmA- 
a«ai  fM*««tr«awal  /'aa  ea  l'tmtr»  •«  fe«u  Ut  dtus  t'tm  p9umU  «amiars  •  (La 
RodM  Plavin.  Trtt«  PfUmt»$  dé  Frnet,  Boardeaas,  1617,  p.  690). 

Isl-sa  4  dira  qa'aaaaaa  tfaee  de  la  caaeepUoa  •oderae  a'apparaiase  au  mojeo 
Ita7  Xoa  pas.  .Notre  t»tom  da  aaatir  at  d'apprédar  la  poavoir  d'aa  chef  d'But  s'aat 
farmde,  eomoM  toutes  tbosse.  Issl— sai.  par  dagréa.  Je  relis  la  carisas  aiAakoifa  de 
M.  KaM  Valois.  La  rasirii  des  frén*  trafas.  doal  Je  m»  sais  ocaapé  jadis,  at  Je 
mm  damaada  ai,  dans  eatla  airsoaataaae,  la  ■sartra  de  Mlebai  da  Salol-GeroMla  par 
ardr*.  o«a  prMaéaeal  da  roi.  aais  da  daaphia.  ht  «pasidéré  coomm  Ugal.  Il  oa 
semble  paa.  1^  Mar  Cbarlea  V  tadaoMdaa  las  paraau  da  la  vicllow.  afla  qn'ils  a'aleat 
'  caase  d'eali  OMaptaiodre  sur  la  aMrt  dadlt  fea  Miebal,  af  dt  drfbal  é*  jmêHe*  • 
{lÊémtérm  é»  te  StiéU  d»  rkisUirt  de  Paris  H  d»  nU-4è-Fraa€*,  t.  X.  p.  169. 
CJ  BullHêm,  ItSI,  p.  16].  Cela  eoaviaat  aoa  A  aa  iastieiar,  mais  i  an  eoapabia  qai 
répar*.  t^  coapable.  il  est  vrai,  a'aal  pas  la  rai.  ia  rasarqae  aaasl  las  aipiaaatoa» 
doat  se  sort,  ea  13S6.  PbiHppe  de  llavwfa,  fMra  da  Cbailas  Is  MaaTsis  qai  vlaat 
d'être  arrêté  à  Reaca.  saaa  Utrwm  da  praeèa.  par  le  roi  Jaaa  al  doat  plaaiears  ser< 
vilaars  doat  je  rappalaia  aa  psa  plas  haut  la  tragiqae  histoire,  oat  4M,  saas  plas  d*< 
form«,  mis  4  BMtrt  Pblbppa  dsaoaca  l'homma^  qa'il  a  rsada  aa  roi  de  fraaea  at 
désiars  qo  II  s'aflarasra  de  »eagsr  saa  (r4ra  et  les  gaae  de  ea  flrèra  esAsaMs  par 
ftraaaM  crmU$,  aaai  aacaa*  aasMiliaa  aa  saadsafaalfaa  imak  (La  Olay, 
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pa^  ijûiiverain  juge,  par  conséquent,  matlre  de  la  vie  de  ses  sa- 
jets?  Le  roi,  disait  un  théoricien  du  xiii*  siècle,  Sidrach,  a  le 
pouvoir  de  Dieu  ««  de  dnlTaire  (mettre  à  mort)  tout  homme  qui 
meflTait.  »  Sidrarh,  compilateur  grave,  prenant  au  sérieux  une 
bonne  plaisanterie  populaire,  complète  ainsi  sa  pensée  :  Le  roi  a 
le  droit  luer  un  tiers  de  ses  sujets,  de  torturer  un  autre  tiers, 
afin  d'assurer  la  tranquillité  et  la  paix  au  troisième  tiers'.  Mettre 
<i  mort  un  tiers  de  ses  sujets  eût  pu,  en  fait,  paraître  vir,  mais 
condamner  seul  et  sans  apparat  judiciaire  un  criminel  à  la  peine 
de  mort  était,  de  la  part  d'un  roi,  un  acte  tout  à  la  fois  légi- 
time et  méritoire.  L'opinion  publique  lui  en  savait  gré'. 

Saint  Louis  rendait  des  sentences  sous  le  chêne  de  Vincennes'. 
A  coup  sûr,  d'autres  rois  de  France  avaient  agi  de  mt'me  avant 
saint  Louis;  d'autres*,  après  Louis  IX,  firent  ce  qu'avait  fait  le 
saint  roi.  Mais  ces  habitudes  patriarcales  qui,  d'ailleurs,  ne 
pouvaient  présenter  aucune  utilité  sérieuse  dans  un  grand  pays, 
s'effacèrent  forcément  peu  à  peu.  Le  peuple  en  gardait  la  mé- 
moire et  les  regrettait  :  en  I6li-16l.'î,  le  tiers  état  s'inspira 
encore  de  ces  souvenirs  dans  un  curieux  article  de  son  cahier 
de  doléances*,  et,  plus  tard,  Louis  XI\^  semble  s'être  persuadé 
qu'une  fois  par  semaine,  il  rendait  la  justice  à  tout  venant 
comme  saint  Louis,  son  aïeul*.  Enfin,  croirait-on  qu'en  1811,  un 
ancien  magistrat,  ancien  législateur  aussi  (mais  courtisan  tou- 


hittoriquet,  Paris,  1838,  pp.  f4'I-149'.  En  uo  sens  uo  peu  difTéreot,  voyez  Prou, 
Ezanun  de  quelque*  pattngn  de  Grégoire  Je  Tours  relatift  à  l'application  de  la  peine 
de  mort,  dans  Etudes  d'hitt.  du  moyen  âge  dédiées  à  Gabriel  Monod,  pp.  t-9. 

*  Sidrach,  cité  dans  UUtoire  littéraire,  l.  XXXI,  p.  298. 

*  Voyez  l'exlrail  du  De  infarmatione  principum,  cité  ibid.,  p.  40. 

>  Joinville,  §;:^  57-60,  éSit.  Nataiis  de  Waiily,  Paris,  1874,  pp.  32-35.  Joignex 
du  Caoge,  Ditsert.  II  sur  l'histoire  de  saint  Lnuys,  intitulée  Des  plaits  de  la  porte  et 
de  la  form*  que  nos  rois  observoiett  pour  rendre  la  justice  en  personne,  p.  142  et  suir. 
(a  la  suite  du  Glossaire,  édit.  Favre,  t.  X,  p.  8  et  suir.). 

*  Vuyez  pour  Charles  V,  Christine  de  Pisan,  Livre  des  fais,  ch.  24,  dans  Buchon, 
Choix  de  chroniqufset  wtémoires,  1838,  pp.  289,  290;  pour  Charles  VIII,  Comnines, 
liv.  VIII,  ch.  18,  édit.  D.  Uodefroy,  t.  I",  1714,  p.  755.  On  rapprochera  de  ce 
témoignage  de  Commioes  le  curieux  texte  que  cite  du  Caoge  à  la  fln  de  sa  disser- 
tation Des  plaits  de  la  porte  [Glossarium,  édit.  Favre,  t.  X,  p.  10). 

»  Lalourcé  et  Duval,  Recueil,  t.  XVl,  p.  323. 

*  Mémoires  de  LouU  XIV,  édit.  Dreyss,  t.  II,  1860.  pp.  225,  226. 
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jours  en  exercice),  demandait  très  sérieusement  que  le  monar- 
que eût  le  droit  déjuger  toute  cause  lui-même*? 

Celle  conception  de  la  royauté  que  j'ai  tenu,  arant  toutes 
choses,  à  bien  dégager,  est  grosse  de  conséquences.  C  est  d'elle 
que  procède  un  mouvement  fécond  qui,  au  moyen  Âge,  élargit 
et  ronsnlida  l^  pouvoir  du  roi  :  je  veux  parler  du  développe- 
mt^nl  .1. ■>  jij>i,'  <'3  royales.  Le  roi  s'effon;a  de  soumetlre  toutes  les 
juridictions  du  royaume  au  contrôle  des  juridictions  royales,  de 
'{••V'Iifiper  ces  juridictions  elles-mêmes  et  de  ramener  le  plus 
pos^ble  devant  elles  les  causes  dont  connaissaient  les  justices 
seigneuriales.  Cette  formule  :  contrôle  des  diverses  juridictions 
parles  ns  royales,  est  intentionnellement  vague,  car  j'y 

compreiii-  .i-^  procédés  très  divers. 

L'appel  est  l'un  de  ces  procédés,  le  plus  important  peut-être. 
Oo  le  considère  quelquefois  comme  une  invention  de  la  royauté 
au  cours  du  moyen  dge.  Il  y  a  là  quelque  exagération.  N*ou- 
blions  pas  que  l'appel  au  roi  (souvent  à  son  missus*  aux  temps 
carolingiens)  n'était  pas  inconnu  durant  la  période  franque  et 
qu'il  »(}  retrouve  dans  l'empire  au  milieu  du  xi*  siècle',  il  est 
bien  vrai  que,  chez  nous,  les  documents  paraissent  jusqu'ici  à  peu 
près  muets  à  cet  égard  depuis  la  On  du  ix*  siècle  jusqu'en  l'an- 
née 1132*.  Mais  j'explique  ce  silence,  soit  par  l'insuffisance  de 
nos  dépouillements  '  irle,  même  imprimée,  peut  si  facile- 

ment nous  échappei  ,ir  les  hasards  aveugles  qui  président 

4  la  coosenration  comme  À  la  destruction  des  monuments  histo- 


'  ^-it.  >«i«<«,  •nc;<>(i  4<r  .  il  «u  P«ilMi«at  d«  ToulooM,  M  pféttd—t  da  UltMOtl 
■rtiiari  da  Lot.  tt-i^i..'  »i'-  ^r,  ei-jag*  d«  la  eoar  d«  JiwUm  eriaindl*  al  «p4ei«U 
d«  Pari»,  Etptkttttm  4$  l'ùriftaê  et  d«  ttcnt  4m  wrmijmrj/  $t  ttmfVtUn  «Mc  it/nry 
m§laU  tt  Uimn  frmçtk,  Parit.  III 1.  pp.  IM,  1S7. 

*  Voj.,  MiafMM«l,  Ftnmlm  Âmftmm,  ta,  daaa  ZaMMr,  fanaai*,  p.  i37. 

*  CaimHaHoa  da  l'waparaar  Caacad  da  l'aa  Itti  (Parti,  Ufm,  t.  II.  p.  1»^  U 
•eda  d'appti  aal  M  aa*  aorta  da  priaa  4  partia  («aaa  daal,  •aabia-t-ih.  eoaforaid- 
•aal  a  la  tfadHiaa  fcraaniqo*  (  "'<•  «  iaadré  aeUa  aoMUialKW  daaa  mb  >'"<-  V 
daa  Lihri  fméênm  (lit.  ii. 

*  Ea  1132.  LxMiia  VI  réhrm»  un  «rrai  raada  a«  prawKia  taattaea  par  laa  juf»*  a« 
l'éfltM  d'ArriA.  La  feratala  d'appal  aal  aaUa^  :  «  Pradiaioa  |adlaaa  pra  ipaaras 
judicta  filaMIcMSa  ad  aoMraa  aadlMllMi  iavîUvU  •  (Laactola,  raatet  rtUufi  à 
l-kitlttt9  ém  HHmmt  éf^mU  In  arifiMi >«h«'«"  '^'^  «*  ?.  P-  «S)-  Cf.  I  itlMlra, 
daaa  Amalm  4»  la  r»cmlU  en  Mtm  4»  JUrdtaw*.  !•  aMda,  ••  I,  p.  IW. 
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riques.  Pendant  celle  période  de  deux  siècles  (x*  et  xi'  siècle)^ 
période  de  Faiblesse  et  de  quasi  inaction  de  la  royauté,  les  appels 
à  la  cour  du  roi  furent  certainement  n  -       '  .tip  de 

points  cet  usage  s'oblitéra  ou  s'oublia.  L'     .  ,     i  nom- 

breuses attestant  ces  procédures  exceptionnelles  ont  pu  se  per- 
dre. Je  ne  me  résous  pas  à  l'hypothèse  d'une  invention,  d'une 
création  au  xii*  siècle,  alors  que  la  continuité  de  l'inslituliori  est 
écrile  en  toutes  lettres  dans  les  documents  relatifs  aux  pays 
d'empire,  alors  qu'elle  se  trahit  en  France  par  la  ressemblance 
des  procédés  du  xii*  siècle  avec  ceux  du  ix*,  alors  enfin  que 
nous  voyons  fonctionner,  en  pleine  France,  au  xi*  siècle,  l'appel 
d'une  juridiction  féodale  inférieure  à  une  juridiction  féodale 
supérieure  '.  J'admettrai  donc,  soit  une  lacune  dans  nos  connais- 
sances, soit  une  lacune  dans  les  témoignages  échappés  à  la  des- 
truction, plutôt  qu'une  lacune  complète  dans  nos  institutions, 
lacune  qui  aurait  été  suivie  d'une  sorte  de  résurrection  fort  in- 
vraisemblable. L'histoire  se  continue.  Elle  ne  se  refait  pas.  Ici, 
comme  en  une  foule  de  cas,  nos  rois  ont  utilisé  et  développé 
des  procédés  anciens  :  ils  n'ont  pas  inventé. 

L'appel  pendant  la  période  franque  est  de  deux  sortes  :  il  y 
a  là  un  de  ces  doublets  si  fréquents  dans  notre  droit,  doublets 
qui  ont  souvent,  déjà,  attiré  notre  attention.  Ces  deux  manières 
d'appel  au  roi  se  laissent  toujours  reconnaître  au  moyen  Age. 
L'une  est  toute  barbare.  C'est  une  provocation  adressée  au  juge- 
(appel  (le  faux  jugement).  Les  luis  germaniques  ne  parlent  pas 

I  «  Si  rero  (homo  de  Mairomno)  vicaritim  invenerit  et  de  judicio  contenderint,  cu- 
ritiB  beronoiD  adetnt.  Quod  si  ibi  diffiniri  Don  poterit  et  ipsam  dominum  rtllanus 
•ppelltverit  et  de  boc  respectum  quesieni,  vicarius  ei  oegare  noa  polerit.  Cuni  aa- 
tpin  ia  cariam  ipsius  domini  ricarius  rt  viltanus  eonreoprint,  qiiicqnid  domious  et 
curiaejuB,  aut  idem  quod  Ticariaa  «ut  aliml  judicaverint.  villaniiw  vicarin  deorfctom 
pro  booouD  emendabit  »  {Carta  et  chronùra  de  obeéietitia  Mairomno  (1080- I0S7),  dans 
Marcb<!gay  et  Mabille,  CAroai^ue  rfef  éqlUet  d'Anjou,  pp.  75,  16).  Oa  enseigne  votoo- 
tiers  que  le  droit  canon  qoi  avait  emprunté  l'appel  M  droit  romain  le  déreioppa 
dans  lea  joridictiom  ecclésiastiques  et  que  de  ces  juridictions  il  pasita  dan^  les  jus- 
tices séculières.  La  chose  esl  possible.  Mais  je  ne  puis  oublier  que  les  archives  de* 
seigneuries  séculières  de  cas  époques  reculées  ont  presque  enlièreoient  |><^ri.  Ne  pre- 
nons pas  trop  facilement  notre  impuissance  à  savoir  pour  une  négation  définitivement 
acquise.  L.es  observations  de  M.  Marcel  Fournier  4  cet  égard  me  paraissent  lustes. 
VoT<>z  Marcel  Fournier,  Euai  sur  l'hUtoire  du  droit  d'appel,  pp.  140-210.  Le  texte 
que  je  viens  de  transcrire  eooceme  née  justice  d'église,  mais  une  justice  temporelle. 
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ici  d'uQ  combat  entre  le  jn^  et  rappelante  Ce  combat  apparaît, 
au  rontraire,  fréquemmff)l  dans  le  haut  moyen  âge  *.  L'autre 
procédé  n*a  rien  des  mœurs  barbares.  C'est  une  requête  en 
amendement  de  jugement  dont  l'origine  me  paraît  romaine. 

L'appel  de  faux  jagament  sa  retrouve,  mais  limit<^  et  adouci, 
jusque  dans  le  droit  moderne  (prise  à  partie  du  Code  deproeé' 
éure*).  Au  premier  moment  on  ne  voit  pas  bien  comment  une 
provocation  en  doel  ressemble  à  un  appel  et  peut,  dans  notre 
ianjrue  rnotleme,  m     :•--  --  --.m.  Pour  s'en  rendre  compte  ïi 

faut  savoir  que  re  •!  •'  avait  lieu  devant  une  cour  sa> 

périeure.  Ainsi  ce  rno  i-  tirbarequi  semble  exclusif  de  l'idée  éc 
jo^  "vit. '1   îi.  Mippose,  au  rontraire,  deux  tribunaux, 

rjeii.%  j ...ju».  Lr  inltunal  supérieur  dut  tendre  non  seule- 
ment A  veiller  à  la  loyauté  et  à  la  régularité  du  duel,  mais  aussi 
a  >»-  siili-iitoer  lui-même  à  cet  arbitre  tout  primitif,  la  force  : 
sobstitution  souvent  désirée  soit  par  le  juge  provoqué,  soit  par 
la  partie  appelante  elle-môme.  Je  pense  que  ce  duel  en  appd 
fat  fort  peu  pratiqué  à  la  cour  du  roiV  Saint  l.,ouis,  d'ailleurs, 
interdit  formellement,  dans  le  domaine  royal,  tont  dnel  sur  appel 
de  faux  jugement*.  Ces  duels  ne  cessèrent  pas  pour  ffla  dans 


I  V07M  cmMt.  a»lmrià  II  (B«i4lt>.  9  S;  eaptl.  d*  754-7M.  art.  7;  cMpii.  Bti- 
mmrirmm  'ein*  St«V  tf  7;  Mpèl.  é»  8M  «wrlroB,  i  S  (Borrtiw.  Cnpitwlana,  t.  I•^ 
f^.  19.  Xt,  ISr  r>*<  '  r.  Ba«Mia,  La«k»t»fm§ét  ins  I» éroU  it  U  mmmrthiê  flnm- 
fM.  4ms  M^mwMi»  rtmu  kiti.  et  dr^U,  L  XI.  pp.  Mft-BS. 

•  •  B  se*  ^  Wii  mtmm,  Mi^wm  (U  JuflMMM  rméu),  •»  «rt  «mMt*  fMB, 
probaaM  pwf*«4o  ■  (Ael*  «mmsI  4*  8iial>AaMa  û'Afan^  avaM  llSt,  BM. 
ML.  CrftaflL  D.  iMMMa,  L  III.  ••  97t).  J«  Mto  porté  à  «roif«  nm»  i*uppti  4»  ttmx 
j«tMwiM  pm  l«  4mI  m  raifMv*  à  Rwm  pwÉMi  la  p4rlo4«  fm  \'t^\tni  pr4- 
lÉrtnH^wi.  J«  rêpmytt»  M  trtfwv  09  «M*  vMlli  loi  rafipoviA*  par  Tii^-Liva  al 
aaapHM.  il  aai  vrai,  —twial  par  M)  :  •  DMaivirI  pat4aalMaMai  JuHnaL  Si  a 
4aMithr*apiaroaariL  prewratlaM  «arMo.  SI  vtaaaM.  aapat  nbaabaa  ;  ialaHci  arbati 
faala  Mapaa4ila.  al»  ■  (TMa-U**,  I.  If). 

■  CWi  et  pitêâmn  tMU,  art.  SM  «  tl«.  U  ImI  rapproebar  4a  aM  artWn  !'*• 
4ii  4a  IM*  Mr  radalaÉalrailM  4a  la  JmIIm  m  WafM4la.  arL  t;  ra»4oaaMaa 
4'«fHl  IM7,  tu.  irv.  an.  I>S. 

•  J«  M  «lia  p*i  ^'tl  a«  l«  fat  jaMla.  la  IMi.  m  appal  4a  Imi  jafaaaiH  a« 
parié  *  la  aMr  4a  roi  par  !••  boarf^la  4a  8aiiai>«i  wMrt  fabbaya  4a  SalauM^ 
4v4  4a  SaiHeai.  Vm  im  jafavra  4a  i'abbaya  4«  SaM-Médard  •  poruvit  f a«iMl 
•••»  «i  abCallt  M  facara  qaod  iUmà  j«4tctaai  arat  boMai.  •  Ca  daâ  M  fat  pa»  ralaai 
par  Im  boarfaoî*  /BaaiBol.  (Mim..  l.  \-,  pp.  UH,  454). 

•  Vaf««  ar4.  4*  mkU  LmU  aaaira  Im  émk,  arL  S,  4aM  ■«  ÊtaU..  L  H.  |k 
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toute  la  France*.  Mais  révolution  se  consomma  peu  à  peu.  Oa 
prit  À  partie  ses  Juges.  On  cessa  de  se  battre  contre  eux. 

L'amendement  de  jugement  apparaît  dès  la  période  Tranque. 
C'est  une  voie  de  recours  qu'un  romaniste  serait  tenté  d'appeler 
de  droit  prétorien  (par  opposition  au  droit  civil),  car  ce  recours 
au  roi  semble  moins  autorisé  par  le  droit  strict,  par  la  pure 
tradition*.  Le  roi  accorde  la  faculté  d'en  user  à  ceux  qui  jouis- 
sent de  sa  protection  spéciale,  de  son  mimdium*  :  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'empêche  point  d'autres  personnes  de  demander  la 
même  faveur  et  de  l'obtenir,  car  le  tribunal  du  roi  a  une  com- 
pétence générale,  illimitée.  Le  roi  peut  toujours  faire  triompher 
Téquilé  dans  une  cause  où  l'application  rigoureuse  de  la  loi 
civile  conduirait  à  de  trop  fâcheux  résultais.  L'amendement  de 
jugement  que  nous  retrouvons  au  moyen  Âge  parallèlement  à 
l'appel  de  faux  jugement,  ne  se  distingue  pas  toujours  nette- 
ment* de  celle  voie  de  recours.  Il  gagne,  d'ailleurs,  incessam- 
ment du  terrain,  soit  qu'il  se  substitue  à  l'appel  de  faux  juge- 
ment, soil  qu'il  se  confonde  avec  lui*.  Le  domaine  de  l'appel  de 
faux  jugement  va  donc  se  restreindre  de  plus  en  plus  jusqu'au 


492.  Pierre  de  Fonlaioes  parle  d'an  appel  de  faux  jugemeal  antérieur  à  l'ordonnance 
de  saint  Louii  et  ajoute  :  «  El  ce  fu  li  premiers  dont  Je  oïsse  onquei  parler  qui  futl 
rapelei  de  Verœeodois  sanz  bataille  »  (Pierre  de  Fontaines,  cb.  xxiii,  édit.  Marnier, 
p.  304).  A  mon  sens,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  phrase  qu'à  la  cour  du  roi 
arant  l'affaire  dont  parle  Pierre  de  Fontaines,  les  appels  de  faux  jugement  don- 
oaienl  toujours  lieu  au  duel  :  l'arrêt  de  la  cour  du  roi  de  1132  cité  plus  baut  est 
rendu  sur  appel  de  faux  jugement  et  ne  suppose  aucun  duel  judiciaire. 
>  Voyez  Beaumanoir,  ch.  lxvii,  art.  8  ^édit.  Beugnot,  t.  11,  p.  459). 

*  Il  est  parfois  difficile  de  savoir  si  un  litre  (trop  concis)  vise  l'amendement  de  ju- 
gement ou  l'appel  de  faux  jugement  :  l'un  el  l'autre  sont  certainement  visés  dans 
le  capitulaire  de  754-755,  art.  7  (Borelius,  Cap.,  I,  p.  32).  Cette  phrase  du  Deordine 
falttlti,  24,  d'Uincmar,  édiu  Prou,  pp.  54,  56,  vise  à  coup  sûr  l'amendemenl  de  ju- 
gement :  a  Si  quid  vero  taie  esset  quod  leges  mandante  hoc  in  suis  difflnilionibus 
slalulum  non  haberenl,  aul  secundum  genlilium  consuetudinem  crudelius  sancitum 
esset  quam  cbrisliaoilatis  rectiludo  vel  saacla  auctoritas  merilo  non  cnnseoliret,  hoc 
ad  régis  moderalionem  perducerelur.  » 

*  E.  de  Hozière,  Becueil  gitUral  des  formula,  d»*  9-13,  15,  28-30  (t.  !•',  pp. 
9-16,  39-44).  Si  je  lis  bien,  ces  textes  visent  tout  à  la  fois  le  recours  au  roi  après 
jugement  rendu  el  le  recours  au  roi  avant  tout  jugement  de  la  juridiction  infé- 
rieure. 

^  Joignez  mes  Elabl.  d*  t<Md  Louis,  l.  !•',  pp.  217-220. 

*  La  confusion  est  sensible  dans  Josliee  el  plel,  édil.  Rapelti,  pp.  331,  332. 
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jour  OÙ  cet  appel  se  limitera  aux  seuls  cas  de  notre  prise  à 
partie. 

Mais  cette  dislinclioD  entre  les  deux  appels  n'appartient  pas 
à  mon  sujet  actuel.  Elle  intéresse  surtout  l'histoire  de  la  procé* 
dure.  Je  devais  l'indiquer  ici,  non  pas  en  tracer  Phisloire. 

C'est  dans  la  seconde  moitié  du  xii*  siècle'  que  l'appel  au  roi, 
BOUS  quelque  forme  que  ce  soil,  commence  à  prendre  une  grande 
extension.  Il  se  développe  au  xiii*  siècle.  Dans  le  domaine  de 
la  -  "  '^,  l'appel  s'établit  assez  régulièrement  du  prévôt  royal 
au  .  du  bailli  au  FWIemenl*  (plutôt  ici  sous  la  forme  de 

l'amendement  de  jugement').  On  s'efforça  en  môme  temps  de 
le  faip  r  d'une  juridiction  seigneuriale  à  une  juridiction 

royale    , ,  ici  sous  la  forme  du  faussement  de  jugement*). 

Ce  mouvement  était  très  développé,  mais  non  encore  parachevé 
au  milieu  du  \in*  siècle.  Voici  deux  faits  à  l'appui  de  cette 
ob?  -•"'  :i  :  en  1259,  une  puissante  abbaye*  soutint,  devant  le 
Pai  Je  Taris,  que  l'usage  n'admettait  pas  l'appel  au  roi 

contre  un  jugement  prononcé  par  sa  cour  et  il  est  possible  que 
le  Parlementait  accepté  celte  prétention;  vers  le  mAme  temps, 

•  PortériMriMt  à  1195,  Philippe  Auguste  cooMcra,  i  N0700,  Patage  de  l'appel 
dus  ém  esodiUom  Mes  eoriuoMa,  au  profit  d'une  dea  parUea  seulement  :  «  Si 
ipiecopoe  Novionenais  habuerit  querelaa  eootra  coniDuniam  rel  contra  aliquen  de 
•oaaaaie  de  «|nercla  aua  prupha,  deeerninus  et  Tolumua  ul  Judicium  fiât  per  libe* 
roe  boaioee  epiecopi,  aub  bac  cooditiom  quod,  ai  judicium  illud  placueril  oomna» 
•ie  Td  Uli  de  qoo  eooquerltur  epiaeopua,  atâbile  erit  et  gratum  babebil,  ai  vero  dia> 
pltoMht.  ad  Boe  polerit  appellare,  e(  tune  laie  judicium  lenebunt  quale  curia  ooslri 
•ia  éUtt  Vi*le,  CelatofW  dM  «cte*  4$  Pkik^pê  AitgusU,  p.  Sii.  a*  S.S33). 

«  Eaa-  m.  ihUt.  4m  értU  frtMçtU,  f  édil..  p.  tSS. 

*  •  .Ne  ne  purra  l'es  aptUr  de  um  jagaMMl  (l«  jCflSMl  du  prévM  de  Paria); 
■ea  l'en  pom  eospioier  au  roi  que  11  !•  JafMMSI  ?ok  et,  a«  il  wt  ooetre  droit,  qu'il 
In  dépitée  •  (ordoaâasc*  de  aamt  Louia  aur  la  procédure  au  Cbâlelet,  arL  !•*,  diaoa 
■Ma  £leM.  da  laM  Leuù.  t.  l-,  p.  4«7^  a.,  an  tSSS.  un  UaU  iaporUol  pour  Or- 
MMa  daoa  BeufMl.  Olim,  t.  il.  pp.  S7t,  t19. 

•  Acte  de  1197  r«f laot  lea  rapporu  aaUe  le  due  de  BreUcoe  elle  roi  de  Praoe* 
lOrd..  1. 1*'.  p.  3».  Uogloia,  TmCm  ntêtif»  à  ChUL  du  HrUmmt,  p.  ItS.  n*  IM). 
BeeuuMJioir.  ai.  IS.  édil.  Beagaet.  1 1»,  n*  161. 

*  U  a'ag it  de  l'abbaje  de  Saiot-Médard  de  SolaaoM.  Le  aamawlra  de  l'affaire  qui 
MUS  cal  parvenu  per  lea  OUm  ae  leraine  alMi  :  «  Kt  dicUar  quod  In  terra  Sueealo. 
nanai  dou  curmol  appallectooea.  •  Cette  pbruae  relate^^elle  la  déclaloa  du  Péri*- 
•eoi  ou  oou»  fait-«lt«  eosMlire  MM  iMBiidi  foie  le  dlr«  é'm—  6m  partlta  (Bm- 
goot.  tHm.  I.  I*»,  p.  4U)t  Jliéeito  à  ■•  pwuaeer,  umI*  )*laeliM  v«ra  U  pre«éèw 
aotutKM. 
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quelques  seigneurs  du  Midi  se  proclamaiont  allotiers  pleinement 
indépendants  même  de  la  justice  royale*.  Les  choses  étaient  fort 
changées  au  xit*  siècle.  On  sait  que  la  guerre  se  rouvrit  sous 
Charles  V  entre  la  France  et  l'Angleterre,  i  la  suite  de  la  dérision 
prise  parce  monarque  de  recevoir  Tappel  interjeté  par  les  barons 
de  Gascogne  contre  Edouard  de  Galles,  prince  d'Aquitaine*. 

Un  système  d'appel  très  variable,  d'ailleurs,  suivant  les  lieux, 
s'établit  donc  dans  toute  la  France.  C'est  ce  qu'on  nommait  le 
ressort,  jm  ressorti*.  Rien  ne  limita  à  l'origine  cette  facolté 
d'appel  au  civil.  Il  n'y  avait  pas  en  principe  de  taux  auquel  la 
possibilité  de  l'appel  fût  subordonnée*.  L'appel  en  matière  cri- 
minelle s'intro<luisit  bien  plus  dinicilemenl'. 

Si,  par  lui-même,  l'appel  développe  et  mulliphe  I  i:illuence 
du  roi,  il  peut  encore,  suivant  une  théorie  essayée  au  commen- 
cement du  XV*  siècle,  produire  cet  effet  d'une  manière  indirecte 
et  vraiment  fort  curieuse.  Voici  comment.  Tout  appelant,  soute- 
naient certains  juristes  royaux,  est  exempt  de  la  juridiction  dont 
il  fait  appel.  Et  ce,  tant  que  l'affaire  n'est  pas  jugée  à  nouveau. 
Si  donc  une  ville  entière  fait  appel  d'un  jugement  du  duc  de 
Bourgogne,  par  exemple,  elle  restera  en  dehors  de  la  justice  du 
duc,  tant  que  le  Parlement  de  Paris  n'aura  pas  statué.  Juridi- 
quement elle  ne  relèvera  plus  du  duc  de  Bourgogne.  Le  roi 
pourra  y  nommer  un  bailli  qui  sera  provisoirement  le  juge  de 
tous  ces  exempts.  CTesl  en  s'appuyant  sur  cette  théorie  qu'en 
4401  le  roi  de  France  tentait  d'implanter  à  Ypres,  au  cœur  des 
Etats  bourguignons,  un  bailli  royal  parce  qu'à  cette  date  les 
Yprois  étaient  en  appel  devant  le  Parlement  de  Paris*. 

>  M.  et  J.  Oelpit.  Notice  (TmHmëHUtcrit  i$  Ui  bibUotk*qti«  da  WolftnhAtUl.  p.  43. 

*  Paulin  Ptrit,  Grandet  ckromi^u«$,  l.  Vi.  pp.  275-306.  Cf.  Guério.  dans  Archi9«$ 
kisl.  du  Poitou,  t.  XIX,  pp.  9.  10;  îsyt.  Les  IhéorUt  politiqw$  et  le  droit  i»lem.  m 
Frmmce,  pp.  20,  21 . 

s  Cf.  I^ngliiis,  Lt  rigntdt  Philippe  le  Hardi,  p.  S76. 
'  E«m<'in,  Court  élém.  d'hitl.  du  droit  fronçait,  p.  438. 

>  Taoon,  Hitt.  det  juitioet  et  anc.  églita  det  cowum.  non.  de  Popii,  pp.  70-80. 
L'appel  ne  fut  r«çu  aa  Pariement  daoa  lea  causes  erimioellea  qu'eo  IS86  (Beugoot, 
Olim.  l.  II.  pp.  38,  39). 

*  ArehiTeti  muniripalea  d'Vpres,  n»  723.  acte  du  23  sept.  1401.  Cf.  sur  les  liens 
d'Ypres  arec  Amiens.  Wamkœnif;.  Histoire  d'Ypret.  revue  par  Oheldolf.  Paris.  1864. 
p.  446,  o*  66. 
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En  mt^me  lemps  que  l'appel  au  roi  est  favorisé  de  tonles  ma- 
nières, Tapppl  aux  jnridirtions  féodales  est  limité,  entravé.  Dès 
127P,  une  circulaire,  éjaliorée  au  Parlement  de  la  Chandeleur 
défendait  aux  barons  «  d'entretenir  sur  leurs  terres  trois  juges 
d'appeaux,  en  vue  de  frustrer  la  cour  du  roi  des  appels  de 
leurs  hommes,  et  même  un  second  degré  de  juridiction,  à  moins 
d'usage  ctxitraire' !  » 

l^  déni  de  justice,  délit  dont  se  préoccupent  beaucoup  les  lois 
barbares*  et  qui  s'appelait  au  moyen  &ge  défait  te  de  droit,  donne 
lieu,  comme  le  mauvais  jugement,  à  un  recours  au  roi».  Le 
vassal  à  qui  son  seigneur  refuse  de  faire  droit  est  affranchi  par 
le  fait  même  de  tous  devoirs  envers  son  suzerain  et  peut  re- 
prenrlre  son  hommage*.  Il  demande  alors  justice  au  roi.  Des 
principes  analogies  régissent,  d'ailleurs,  les  rapports  du  roi  et 
de  son  vassal  direct.  S'il  arrivait  que  le  roi  refusât  de  rendre 
i>sal,  celui-ci  pourrait  reprendre  son  hommage  et 

. .  ^  .  rre  au  roi  lui-môme*.  Je  ne  sais  si  le  roi  de  France 

a  jamais  reconnu  formellement  lui-même  ce  principe,  mais  il 
était  encore  courant  au  xiii*  siècle. 

r 'l'il,  quels  sont  ces  juges  d'appel  dont  j'ai  déjà  beaucoup 

pft!  >  tout  le  domaine,  ce  sont  les  sénéchaux  et  les  baillis*. 


•d..  pp.  276.  2T7. 

ItU  JmtUt9trwtlgtruÊ§  Im  altéimUekim  Rêckt. 
'  lia  contra  Im  dueli,  «ri.  6,  dtos  ne»  EtahL,  t.  I*'.  p.  49S.  Blabl. 

dtl  ;l,  4  (mon  éiH  ,  t.  Il,  p.  339,  avec  la  variaoU»  (ioanAc  au  t.  IV, 

p^  ',ru^  CouImmUr,  édit.  Lateolay*  «1  Oaraaia,  pp.  394,  99S. 

•ffaira  d«  e«  gaort,  «a  1151,  Mira  B«de«,  doa  de  B»arfofM  el  Ood*- 
^r•^  Lenxrea.  liana  0.  Itouqael.  t.  XtV,  p.  xi.vii,  nota  a  el  (Jana  Laogloia. 

Tm  .•  à  l'kUtoire  du  ParUwunt,  p.  19,  n*  Il  :  «  lala,  dU  la  due  de  Boar> 

gofiM  (t^vaoi  la  eo«r  àm  roi ,  raapeadara  mIo  :  ta«  q«la  qMdaai  facla  amt  aott- 
qa.m  i...rt>n  .iMi.  ,.mmmm,H  poalaa  aia  la  toalof  raeepil;  toa  qvia,  tmm  eaaf  boao 
•i»  «eara  <lMMgavi(,  wuiê  tH  iMoiolo  ajta  abrawiaeiavl.  ■  JoIgMa  n 

ap»- é  .......  4»  érMt  M  1SS4  étmê  tfail,  WmvW  «mh««  d»  TuM^a  f<a<ral 

dai  f^fi,  p.  ns. 

•?ru».«l.  naff  éti  *-'^        •'•^•^    ^la*f .  «li  da  aaérf  Lmdt,  I.  SS  {mtm  éàHL, 
15,  7r 
•  .^*ir  la  ^«Mitoo  4«  aaT<'ir  •■  r>n  p4>ui  B0«ild4wr  jMq«*«n  I99S  laa  baliUa  nowa 
daa  ■eifaWB  d«  ParlMMnl  «a  aarviaa  ailtiirilaalra  dMM  laa  provlaaaa,  «Of«s.  #MM 
par-  // 1  ili,  p.ll9:  d'aulra  part.  BnrralH  daStrraa. 

Hu  .  N^ticiM  rWartaai  «h  «m*  KMI*,  Parla,  ia9&, 

pp.  ti;^.uu. 
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Ils  jugeaient  eo  première  instance  toul  autant  qu'en  appel. 
Agents  infatigables,  plus  jaloux  des  droits  du  roi  que  le  roi 
liii-m<*roe  *,  les  baillis  s'appliquent  d'une  part  à  faire  partout 
a«:cepler  et  respecler  leur  juridiction  d'appel,  d'autre  part,  à 
étendre  par  naille  détours  leur  juridiction  de  première  instance  : 
les  cas  royaux  et  \a.  prévention  furent  ici  leurs  moyens  d'action 
préférés.  On  appelait  cas  royal  une  cause  civile  ou  criminelle 
dont  la  juridiction  royale  seule  pouvait  connaître,  alors  même 
que  le  défendeur,  d'après  son  domicile  et  selon  les  principes 
généraux  de  la  compétence,  était  le  justiciable  d'un  seigneur*. 
Mais  quels  étaient  les  cas  royaux?  En  les  énumérant,  en  les  dé- 
finissant, on  en  eût  arrêté  l'extension.  Le  roi  d'une  part,  les  sei- 
gneurs de  l'autre,  le  sentaient  bien  :  lors  du  grand  mouvement 
aristocratique  du  commencement  du  xjv*  siècle,  les  nobles  de 
Champagne  demandèrent  au  roi  des  éclaircissements  sur  les  cas 
royaux;  le  roi  les  éclaircit  «  en  ceste  manière  »  (manière  fort 
usitée  dans  la  langue  politique  et  qui  consiste  à  ponctuer  l'ob- 
scurité môme)  :  «  La  royale  majesté  est  entendue  es  ras  qui, 
de  droit  ou  de  ancienne  coustume,  puent  et  doient  appartenir  à 
souverain  prince  et  à  nul  autre'.  »  Grâce  à  cette  absence  de 
définition,  à  cette  obscurité  voulue,  la  liste  des  cas  royaux  s'é- 
tendit sans  cesse. 

J'arrive  au  système  de  la  prévention  unilatérale,  si  fécond. 
En  voici  la  théorie,  quelque  peu  artificielle.  Si  les  seigneurs  sont 
négligents  dans  l'administration  de  la  justice,  la  compétence  des 
juges  royaux,  endormie  seulement  en  temps  ordinaire,  se  réveille 
par  le  fait  môme  de  cette  négligence.  Ils  redeviennent  donc  com- 

*  Lorsque,  par  exemple,  Clémeol  IV  écrU(15  jaillet  1265)  à  Mint  Louis,  que  l'égliM 
de  iNarbooae  est  opprimée  per  balivo$  carittimi  in  Ckritlo  filii  noitri  illuttrit  régit 
Fr<Mcorum,  j'admettrai  volontiers  la  rigoureuse  exactitude  de  cette  phrase  polie  de 
Clément  IV  :  u  pro  certo  novimus  ipsi  régi  qui  ecclesias  et  persooas  ecclesiasticas 
siogularis  aff^cUonis  et  devotioois  zelo  prosequitur,  ipsarum  gravamina  et  omoe 
illicitum  displicere.  »  Les  baillis  seraient  donc  ici,  comme  je  l'écris  dans  le  t'^xte,  plus 
jaloux  des  droits  du  roi  que  le  roi  lui-même.  Il  me  serait  plus  difficile  d'écarter  la 
persoDDalité  de  saint  Louis  dans  une  afTaire  toute  parisieooe  dont  se  plaint  aussi 
Clément  IV  (4  novembre  1265).  Cf.  Jordan,  Let  regUlret  de  Clément  II',  j..  323, 
n»  829;  p.  3i5,  n»  835. 

*  Esmein,  Court  iltm.  i'kitl.  du  droit  français,  p.  430. 

*  Ord.,  I,  606. 
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pétents  pour  juger  les  Justiciables  des  seigneurs.  Plus  simple- 
ment, si,  par  prévention,  le  juge  royal  a  été  saisi  de  TafTaire 
avant  la  justice  scigiu-uriale  compétente,  la  négligence  chez 
celle-ci  sera  présumée,  et,  par  suite,  le  juge  royal  restera  saisi 
el  -statuera  valablement.  Toutefois,  le  renvoi  de  l'alTaire  de- 
vunl  la  justice  seigneuriale  pouvait  souvent  ôlre  accordé*. 
C4*  système  fut,  d'ailleurs,  adopté  aussi  dans  quelques  régions, 
au  profit  de  tel  grand  feudataire,  sorte  de  roi  dans  son  duché*. 
Pans  certaines  causes  analogues  aux  cas  royaux,  la  prévention 
i!)  faveur  de  la  justice  du  roi  était  absolue  :  le  renvoi  n'était  pas 
possible  :  par  cela  seul  que  la  juridiction  royale  avait  été  saisie 
la'  y  ".  dans  un  tout  petit  nombre 

df  i ...:,,     .:.-.  ,  :  .  lie  fut  m^^me  reconnue  aux 

juges  royaux  en  toutes  matières'. 

Je  ne  puis  omettre  d'autres  moyens  d'extension  que  je  quali- 
fierais volontiers,  en  empruntant  la  terminologie  des  juristes, 
niuvrd-,  ratione  personx  (par  opposition  aux  moyens  ratione 
materùe)  :  je  veux  parler  des  gardes  el  des  bourgeoisies.  Les 
établissements  religieux  qui  sont  sous  la  garde  du  roi,  les  bour- 

I  ' 't  ripoté  Mi  «a  gruid«  partie  emproolé  à  M.  Binu^io,  /oc.  cil.,  pp.  432,  433. 
M  ll<vièr«  flo^}«etare  qa'oa  a  «UUté  id  la  principe  eanonique  :  SvppUt  tuptrior  ta/if- 
riori»  tifliqmtitm  jUcrft.  4$  Gr4f.  IX,  1,  x,  Ik  iuppUuda  negligtnlié  prmlat.;  ef. 
R,v  -  "  '  it$  iiutU.  4»  CÀuwtr^mi,  t.  I**,  p.  46S).  Toutefoia.  ee  litre  des  ItécrétaUt 
a<  •■ot  la  pourMtite  d«a  (Mliti  oa  de*  erinM.  J*aiinertis  laieai  dire  qu'on  a 

dévriopp*",  •;*téBaUté  au  profit  da  roi  ao  ajalèaa  pratique  très  simple,  dool  ii  y  a 
4«s  traces,  dès  le  n*  siècle,  entre  eaigneurs  féodaai  qui  rtisaie  ni  celte  coovenlioa  : 
le  prealcr  salei  d'une  affaire  sera  le  jaf*  légltioM.  Ce  sjstèae  fal  adopté,  eo  1066, 
per  le  conte  d'Anjou  el  l'sbbeye  de  Saiol-Maar  poar  lee  délita  eoainis  sur  certaioaa 
volée  péafèras  (Paul  Mercbegay,  Lt  etrtml.  d#  Sefo^âfattr-fitr-Letr*,  o*  63,  daoa 
Àreàiti  i'Amjom.  Anger*,  I8U.  l.  l".  pp.  331.  33S,  403).  C'est  ce  qoe  J'appelle  la 
préveotioa  réeiproqur'  { Voye*  ei-aprèe,  di.  lu,  g  1). 

>  Ceci.  d'Aajou  d>f  1411.  ert.  XI,  daaa  BaMteape-Beaupré,  CettleaMi  ri  iiutU.  ie 
rA^mt  H  é»  JleMM.  i  r'^miére  partie.  Cmttmmtê  ri  UfUt,  t.  !•',  pp.  401,  403. 

1  Ranci D  lAce  eitêto.  p.  433.  Os  lira  avec  iatérél,  sor  les  cas  royaai  et  e«r  la 
pr<-  >  Uitea  d*apr*s  :  leetaaaal  de  Philipp*  Auguste  de  1100.  daos  Ri- 

«o(..      ;.  Fr.  Daiabnrde.  I.  !•*.  p.  101  ;charU  de  Philippe  AafiMte  de  1106  poar 

Bepaeae  (Arehivee  de  Pae-de-Calals,  A.  i,  jpitmt^n) ', Pierre  de  Koatalaes, eh.  tsi, 
40.  ediL  Meroier.  p.  266.  itiU  é«  VitUfrmrim  ii  CM^bal  (1335-1337).  pabliée  par 
Alart,  daaa  Aevwe  Aûl.  eu  ifii  fnH^,  U  Vlll,  p.  131;  Archivée  nallooalea, 
XI*.  40  (1304);  Aabert.  Lt  PtrUmmi  4»  fmrU  4»  fkiHfpt  le  0M  é  COcrfes  f'/f.  M 
e«mprine«.  la  clIWOal..  pp.  0-31  ;  t^Teaaa,  fltoWMW  mtt  r«0«H  eu  JmMm  it  rii- 
tefe,  Mslte,  Parla,  liM,  pp.  8641  ;  6t-71. 
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geois  du  roi  ',  sont  justiciables  du  roi.  Autant  de  coins  que  le 
roi  enfonce  chaque  jour  en  terre  féodale! 

Telles  sont  les  armes  les  plus  redoutables  des  baillis,  ces  in- 
fatigables, ces  puissants  chicaneurs.  «  Comme  entre  tous  les 
aaimaux,  les  grands  mangent  les  petits,  »  ainsi,  entre  toutes  les 
justices,  les  grandes,  j'entends  les  royales,  mangeaient,  ron- 
geaient sans  cesbe  les  petites,  je  veux  dire  les  justices  seigneu- 
riales*. N'attribuons  pas,  d'ailleurs,  à  ces  zélés  représentants 
du  roi  des  préoccupations  exclusivement  politiques.  La  justice 
est  lucrative.  Cas  royaux,  prévention,  droits  de  juridiction 
attachés  aux  gardes  et  aux  bourgeoisies,  représentent  de  bons 
rapports,  de  beaux  revenus.  Ce  côté  solide  de  certaines  ques- 
tions que  nous  considérons  d'ordinaire  sous  un  aspect  tout  dif- 
férenl,  a  eu,  au  moyen  âge,  une  très  grande  importance. 

Sur  une  beaucoup  plus  vaste  échelle,  le  Parlement  de  Paris 
joue  un  rôle  analogue  à  celui  des  baillis.  Il  est,  lui  aussi,  juge 
en  première  instance  (des  grandes  causes)  et  juge  d'appel.  Un 
duc  de  Bourgogne,  un  comte  d'Auvergne,  sont  ses  justiciables*. 
Il  s'efforce  d'être  le  juge  en  dernier  ressort  de  tous  les  sujets 
des  grands  feudataires.  Dès  le  règne  de  Philippe  111,  «  les  appe- 
lants forment  le  plus  gros  contingent  des  habitués  de  la  salle 
des  Pïis-Perdus  et  la  compétence  du  Parlement  en  première 
instance  —  naguère  presque  exclusive  —  est  rejetée  au  second 
plan*.  »  Dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  les  Parlements  de 
province  s'organisent  :  institutions  à  double  face  qui  se  présen- 
tent tout  à  la  fois  comme  démembrements  du  Parlement  de 
Paris  et  comme  miroirs  et  débris  de  l'ancienne  autonomie  pro- 
vinciale. Ce  sont  autant  de  cours  souveraines  d'appel.  Nos  mo- 
dernes cours  d'appel  sont  les  héritières  de  ces  Parlements. 

Le  Parlement  de  Pans  et  les  baillis  furent  de  puissants  ins- 
truments d'unité  et  de  centralisation.  «  La  justice  et  l'adminis- 

>  Cf.  ci-de»sus,  p.  179,  avec  la  oot«  1. 

*  Loyseau,  Des  teigiuurie$,  cb.  xiii,  art.  3,  daos  I/Ojseaa,  Œuvru,  Lyon,  1701, 
p.  75  (de  ce  Irailé}. 

*  Cr.  D.  Brial,  dans  Rist.  dt  Fmce,  L  XIV,  p.  xtrii,  noie  a  (aonAe  1153);  Lao- 
glotf,  TtxUt  relatifs  à  l'histoire  du  Parlement,  p.  18,  n«  Il  ;  Suger,  Vie  de  Louis  Vt, 
ch.  28,  dans  OEuores  compUlei,  édil.  Lecoy,  p.  126  (année  1124). 

*  I^Dglois,  Les  origimes  du  Parlement  de  Paris,  p.  27 . 
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tnilion  civile,  disait  à  la  On  du  xiv*  siècle  l'auteur  du  Grand 
coututnier,  o^l  gouvernée  par  gens  séculiers  comme  gouver- 
neurs. >oncschauix,  baillifs,  prevosls,  maires  et  autres  manières 
de  ofûciers.  Et  d'iceulx  en  ce  royautme  de  France  la  court  de 
ParltMiient  est  le  chief  '  ».  «  Il  faut  confesser,  écrit  à  son  tour 
Loyse-tii,  que  ça  esté  le  Parlement  qui  nous  a  saové  en  France 
d'dire  cantonnez  et  déroembrex  comme  en  Italie  et  en  Allemagne» 
et  qui  a  maintenu  ce  royaume  en  son  entier*. 

Le  roi  délègue  la  justice  à  ses  sénéchaux,  à  ses  baillis,  à  ses 
i'arltiiienlâ;  mais  il  n'aliène  pas  son  droit  de  juger.  N'est-ii  pas 
lui-môme,  pour  ainsi  dire,  une  immense  réserve  de  justice?  Ré- 
sMTe  presqoe  intarissable  (elle  ne  s'épuisera  que  très  lentement 
et  oonme  ioseosibiement).  Je  m'explique  par  là  que  le  roi,  au 
lieu  de  laisser  trancher  un  liiige  par  la  juridiction  ordinaire 
romp.-trnt.',  puisse  conférer  le  droit  de  statuer  à  des  commis- 
saire- >[>•  ciaux  dont  les  pouvoirs  prendront  On,  lorsque  leur 
senit-rice  aura  été  rendue'  (jugement />ar  commissaires^).  Je 
m'explique  aussi  que  le  roi  puisse  évoquer  tout  litige  devant  lui 
pour  le  faire  trancher  par  son  Conseil  '  (l'évocation  devant  le 

*  Gnmi  eêmlwmitr  i»  FrmtM,  liv.  l»;  eh.  t*',  édit.  LabouUy«,  p.  7. 

*  Lojtma,  Dm  m<|NimHm,  eh.  v.  %r1.  6S,  d«na  ieutrtt,  Lyoo,  1101,  p.  28  (d« 
«  trailé). 

>  EmmHi.  ttM..  p.  441.  VojNB  âêm  DmIoa,  Bêemml  4ê  pièeu  p««r  Mrvir  éêtuiU 
4  Ikuloirt  4â  LmÊÙ  XI,  p.  432.  OM  cariMM  leUre  de  LouU  XI  qui  intime  der«- 
dwf  «  •  n  rhaoeelier  l'ordre  de  raaveyer  p«r  dcrul  cerUioe  oonmieMirea  une 
e»o<  •leTMt  le  Grand  eonedl. 

*  I"  itppe  III,  M  coor*  de  leora  voyagee  dans  lee  proviaeee  41o4> 
ga^'  r«  ■allas  en  ParlaaMaU  taaporairae  qui  aoal,  à  biaa  prendra, 
de  vwii«(>iei  conmiaaéoae  ;LaB|toée,  Lm  erff<N«  da  HriammA  4$  Ptrii,  pp.  St.  4t)L 

*  U  NffM  daa  Éwttaee  iiineilt  Um  A  beaaeedp  de  piaia4ee.  U  tal  m  ao- 
Bicat  »uppr  mé  d'aae  f^oa  abeolaa  par  rtphéMÉre  ofdoMeaae  cabaehieaM  vart. 
21  i.  p«Jit  '^iMlk.  pp.  tiO,  lit).  TboaMe  Baeia  bae  Ckailee  VII  d'eo  emir  fort 
pea  m4  :  •  Unda  et  aea  fadla  de  aarta  PeriaaMaU  eaaeaa  ad  ea  vel  Coorihan 
eaoai  croeari  bdabal;  qaad  tk  allqaaado  pcaoïa  laiportoolUl*  raeerai,  eariam  ml. 
aim^  •  reaee  eeael  eagatUaae  eeeeepta  aaeeera  ?«lebat  ■  (TiMaae  Baaie,  #>«^ 
mtmi,  im^4U»  et  CkiiMrtét  UmU  XI.^MitêpuL.  OaUala,  deM  iVMfeat  el  e«<rai<«. 
t.  XXXIV.S«.partta,  p.  111.  Oa  p«ii  eratoa  ^aa  ea  lÉBelfeta  de  Tlwae  Itouo 
nou*  dviniM,  aa  eajal  de  Cbarlae  VII.  la  aoU  vraie,  nliereliée  aoa  eeM  dUBealié  par 
M.  N.-.  Valota.  Im«%t.  4u  arrMi  ém  CmHU  d*£tel,  t.  I".  pp.  S7.  IS).  Sa  1370. 
Um/I««  V  reaoaae  A  rérocaUoa  daa  peuiaa  eaaeae  et  doeoe  *  «on  Parl*aMa(  la  roo- 
Mçoe  da  M  pea  ae  deaaaiair  de  aee  eaeiee,  qael^a'ordra  qa'll  puieee  reeevotr  de  la 
eoor  (iMabert,  t.  V.  pp.  3^'    -^r 


224  I.IVKB   IT.    PBRIODB   FRANÇAISE. 

Conseil  apparaît  au  xit*  siècle  ').  Je  m'explique  enfin  que  le  roi 
en  soil  venu  h  accorder  à  certaines  personnes  à  titre  permanent 
le  droit  d'attirer  tous  les  procès  qui  les  concernent  devant  cer- 
taines juridictions,  les  Requêtes  du  Palais  ou  les  R'^quôtes  de 
l'Hôtel  (privilège  de  Commit timtis  •). 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Lorsque  le  Parlement  de  Paris  a 
rendu  un  arnH,  le  roi  ne  reste-t-il  pas  le  souverain  juge?  N'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  il  peut,  puisant  dans  cette  réserve  de  jus- 
tice dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  casser  ou  faire  casser  un 
arrêt  rendu  par  le  Parlement  lui-môme?  On  rencontre  d'assez 
bonne  heure  quelques  espèces  de  ce  genre.  Elles  créent  des 
précédents,  et  le  système  des  cassations  d'arrêt  de  cour  sou- 
veraine s'organise  par  la  pratique  et  par  l'usage.  Il  se  fait  sa 
loi  et  trouve  ses  principes  {Pourvoi  en  cassation  devant  le 
Conseil)'.  Le  plus  ancien  texte  que  je  connaisse  dans  cette 
ordre  d'idées  est  de  la  fin  du  xrii*  siècle*.  Ce  texte,  très  pré- 
cieux pour  l'historien,  suppose  un  système  bien  plus  simple  : 
le  roi  ne  fait  pas  casser  par  un  second  corps  judiciaire  l'arrêl  du 
Parlement  :  c'est  au  Parlement  lui-môme  qu'il  s'adresse,  l'iovi- 
lanl  à  modifier  la  sentence  portée  par  lui.  L'intervention  d'un 
second  corps  judiciaire  se  produira  un  peu  plus  tard.  Les  ins- 
titutions, comme  je  l'ai  dit  plus  d'une  fois,  se  dédoublent  et 
souvent  se  multiplient,  à  mesure  que  les  peuples  vieillissent. 
Le  travail  se  divise  avec  les  siècles.  Avec  les  siècles,  les  fonc- 
tions se  diversifient. 

Le  droit  romain.  Les  lettres  de  Justice.  Le  droit  de  grâce.  — 
Je  remarque  chez  nos  rois  ou  leurs  conseils  une  certaine  d»';fiance 
à  l'endroit  des  lois  romaines,  ou  plus  exactement  à  l'endroil  du 
respect  dû  à  ces  lois  et  du  degré  d'autorité  dont  elles  doivent 
jouir.  Le  besoin  d'indépendance  explique  cet  état  d'esprit.  Il 

<  Voyez  uneérocation  en  juillet  1366,  dans  Istmbert,  t.  V,  pp.  253-255. 

*Cr.  DeUchenal,  Hist.  det  avocatt  au  Parlement  de  Parii,  pp.  t4t-U7.  L'eipres- 
sioa  Committimui  se  trouve,  d'ailleurs,  aussi  dans  les  lettres  d'évocation  spéciales 
d'une  affaire  déterminée  (Isanibert,  t.  V,  p.  254,  lettres  du  4  juillet  1366). 

*  Esinein,  Cowt  éUm.  d'hitl.  du  droit  français,  2«  édit.,  pp.  441-143. 

*  Bibl.  nat.,  ms.  lai.  4.763,  Toi.  42  et  suiv.  Le  système  de  l'ordonnance  de  1303 
(o.  s.),  art.  12,  se  rapproche  encore  beaucoup  de  celui  que  suppose  le  lexle  manu- 
•crit  auquel  je  fais  allusion. 
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•  lablir  qao  les  lois  romaines  n'étaient  pas  roriics 
ifc  en  France,  comme  dans  l'empire,  mais  qu'elles  y 
étaient  reçues  seulement  quand  le  roi  les  jugeait  bonnes  et  utiles  : 
rr  I  ione  re^is  et  beneplacito  popuU*.  On  échappait  ainsi 

à  luui.  -..jclion  du  côté  de  l'empereur;  Tempcreur  allemand, 
était,  en  effet,  dans  la  pensée  du  moyen  âge,  le  successeur  des 
empereurs  romains.  Le  droit  romain  était  donc  vivant  comme 
Tt^inpirc  et  les  constitutions  des  empereurs  du  moyen  Âge 
étaient  réputées  continuer  la  législation  de  Justinien*.  Un  bro- 
card souvent  répété  et  proclamé  même  par  nos  rois  condense 
et  résume  ces  préoccupations  françaises  :  Coutume  passe  droit, 
c'est-à-dire  :  La  coutume  Cemportf  sur  le  droit  romain*. 

Le  droit  romain  ne  règne  pas  en  Franco  de  necessitate,  mais 
il  y  peut  régner,  je  dirai  de  utiiitate.  Le  roi  est  au  premier  rang 
(!*»  rf'Mx  qui  trouvent  dans  le  droit  romain  leur  ufiiile'.  De  bonne 
heure,  on  cueillit  ou  on  s'efforça  de  cueillir  dans  le  droit  romain 
ce  qu'il  contenait  d'utile  au  roi.  Un  texte  considérable  s'impo- 
sait ici  à  l'attention  des  serviteurs  des  princes  :  «  Quod  principi 
.j. ,...;•  I...,;.  i.  .1 ....  vigorcm  »  (utpote  cum  lege  regia  quas  de 
.  popultis  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium 
et  polestatem  conférât)'. 

Kn  1158,  dans  une  circùii~';i!i  ^'  In-s  .solennelle,  a  la  diete 
de  Honcaclia.  rarchev.'que    !•    Mi m,   Therliis.  appliqua  celte 


I  Voy«t  DcfruMiiM.  Hêfél.  FroMcim,  iib.  I,  Ja«  yii,  p.  67. 

*  Q«el<i«M>aiiM  à»  OM  eooslituUou  faraoi  lotéréM  par  ordra  de  l'emperear, 
>l4n»  le  Coéê  4*  Juttùdm  (ExeapI*  :  eoostitatioa  d«  1IS8,  iméré*  par  ordr«  de 
Vtéé*-ne  Berberoosee  dane  le  Ctéê  de  JnêîMm,  IV,  iiii,  Hi  /litHi.  août  loi  5.  Cf. 
iVrtt.  I.*g*i.  t.  Il,  p.  114;  eoMtltatioade  1313,  inaérée  p«r  ordre  de  lleory  VU  aa 
Corjmi  )wii  •  «ab  débita  rabriea.  »  GT.  Beek,  CorpmM,  I.  II,  p.  SOSi.  Dana  noa 
Fec«ll4a,  lea  étadiaataea  droit  oot  aMora  aoiia  la  aaia,  eo  dea  édUiooa  aodeaoca 
que  J'ai  eoaoaaa  aeelea  asierlaéea  poar  ha  «OMoara,  eartaiaea  eooatttaUoaa  dea  ean 
peraera  aUeaasda,  aaaaaéaa  aax  Ma  walaaa. 

'  \ojtt  ace  EttkUumtmU  4$  aaial  tMia»  t.  Il,  p.  414;  L  IV.  pp.  S6S,  M9^1«; 
Or</..  t.  XI.  p.  U4:  t.  I*'.  p.  3tl. 

*  IH^ttU.  I,  vt,  th  conitUmtimikiu  pHaeipwm,  I.  Uipiao.  Ce  teste  aélèèra  aat  ra- 
prodait  aoaal  daaa  lee  ImsUtmUi  4$  hÛMm,  I,  ii,  Ikjmn  — leraM,  f aaKiw  H  eWN, 
«.  a.  texte  parallèle  daaa  Oaiaa,  lutU..  I.  t.  0*  ;ar«  cMN  <f  aalvraM.  8,  4dik. 
(Urard,  p.  IM  :  aor  aalla  eapraeelaa  Us  rtfU  qui  aal  de  baaae  Apoqoa  et  ear  eaa 
Ma  traaaaiaaivaa  de  la  aoaferalaaU  popalaire  vofe<  Oirard,  MtmiM  #M««i(«<r«  da 
ilroii  ro-n^  Parla,  IM^    r.».  u-ki, 

V.  I!  IS 
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célèbre  phrase  latine  à  Frédéric  Barberousse '.  Hommage  et 
salut  du  vieux  droit  romain  au  jeune  empereur  allemand  !  Les 
quatre  principaux  docteurs  de  l'Université  de  Bologne  assis- 
taient à  celte  grande  réunion  '  et  avaient,  sans  doute,  inspiré 
l'orateur.  Aven  le  droit  de  Jnslinien  restauré  et  comme  ressus- 
cité, ce  principe  romain  pénètre  la  lillérature  juridique  et  circule 
de  livre  en  livre.  En  Catalogne,  le  rédacteur  des  Usages  de 
Barcelone  le  reproduit  dans  ce  texte  officiel';  en  Angleterre, 
Glanville  l'insère  dans  son  traité  !>es  lois^.  A  la  On  du  xii*  siècle, 
un  clerc  lettré,  auteur  de  Thomas  de  Cantorbéry* ;  à  la  fin  du 
xm*  siècle,  le  grand  jurisconsulte  du  Beauvoisis*,  le  traduisent 
en  français.  On  lui  donnera  un  peu  plus  lard  cette  forme  con- 
cise :  Que  veut  le  roi,  ce  veut  la  loi\ 

I  «  Scias  itaque  omne  jus  po|tuli  in  condendit  legibus  tibi  concessum.  Tut  voiuo- 
tas  Jus  est,  siculi  dicitur  quod  principi  placuil  legis  babet  vigoreœ,  cum  popuius  ei 
et  in  eumomne  suum  iroperium  polestaiem  coacesseril  »  [Petit, Lege$,  t.  Il,  p.  111). 

>  Bulgarus,  Martinus,  Jacobus  et  Hugo  (Giesebrecht ,  GttchichU  der  deuUcken 
Kaiserzeit,  t.  V,  1"  part.,  pp.  174-175;  textes  dans  Savigny,  Getchichte  <Ut  rûm. 
Bechtt  im  Sliltelalttr,  t  iV,  Heidelberg,  1826.  p.  G3-€Gj.  L'empereur  récompensa 
l'Université  par  un  édit  en  faveur  de  ses  écoliers,  édil  qui  dut  être  inséré  «  inter 
impériales  constitutiones  »  sous  le  litre  .Ve  filius  pro  pâtre  Code.  (V,  xiii.  Cf.  Pertx, 
Leyet,  t.  If,  p.  114). 

*  Utatici  BarehtHonie,  art.  69,  daos  Girtud,  Estai  iur  l'hitloire  du  droit  fronçait, 
t.  H,  p.  478. 

^  Glanville,  Tractatut  dtlegibut,  Prologus,  Londini,  1780;  Hoiiard.  Traité  sur  Ut 
coût,  anglo-norm.,  t.  I*',  p.  376.  Suger  n'a-t-il  pas  connu  cette  idée  romaine  et  ne 
l'a-t-il  pas  adaptée  avec  art  à  un  principe  opposé  et  modérateur  de  l'aulorité  royale? 
Je  songe  à  cette  phrase  :  «  Dedecet  enim  regem  trausgredi  legem ,  cum  rez  et  lex 
eandem  imperandi  excipiaot  majestatem  »  (Suger,  Vie  de  Louit  le  Grot,  15,  édit. 
Lecoy  de  La  Marche,  p.  59\ 

'  «  Ço  que  reis  volt  es  leis,  ço  dient  li  alquant»  (La  Curne,  Dict.  hitl.de  Taneit» 
langage  fronçait,  t.  VII,  p.  190,  ▼•  Loi.  Littré,  Pict.,  t.  III,  p.  336,  v«  Loi). 

*«  Ce  qui  li  piesl  a  fere  doit  esire  tenu  porà  loi.  Mais  ce  ne  pot  fere  nus  fors  li,el 
roiame  de  France  «(Beaumanoir,  ch.  xxxv,  29,  édil.  Beugnol,  t.  II,  p.  o7}.  Postérieur 
à  Beaumanoir,  l'auteur  de  la  Compilatio  est  plus  féodal  cependant  et  favorise  moins 
exclusivement  le  roi  :  «  Il  est  usage  et  droiz  que  toz  commandement  de  roy,  ou  de 
roine,  ou  de  prince,  vaut  juegement  »  {Compilatio ,  61,  dans  mes  Etabl.  de  taint 
Louit,  t.  III,  p.  128).  Le  principe  romain  se  retrouve  en  Angleterre  dans  Britton 
(ms.  N.,  cité  dans  Britton,  édit.  .Nichol,  p.  2.  Cf  The  Aeademy,  1879,  p.  209).  Vues 
contraires,  dans  Bracton,  édit.  Travers  Twiss,  t.  !«',  pp.  38,  268.  Cf.  The  Aeademy, 
ibid. 

">  Proterbei  communs,  xv«  siècle,  dans  Le  Roux  de  Lincy,  Le  livre  det  proverbet, 
2*  édil.,  t.  H,  Paris,  1859,  p.  95.  Joignez  Loisel,  Inilit.  coulum..  I,  i,  art.  19,  édit. 
Dnpio  et  Laboulaye,  1. 1",  p.  26. 
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I/i«lre  romaine  inspirait  évidemment  ces  rédacteurs  de  coup 
,..,,    .M,  Philippe  le  Bel,  faisaient  sonner  dans  le  prolorole  des 
iiCes  \ù.  pleine  autorité  An  roi.  C'est  ainsi  qu'après  plus 
d'un  millier  d'années  la  révolution  romaine  qui  transféra  du  peu- 
ple à  l'empereur  le  pouvoir  législatif,  continuait  à  posor  sur 
TEuropc.  Les  écrivains  les  plus  instruits  connaissaient  les  Insti- 
tutes  et  le  Digeste,  et  c'est  de  là  qu'ils  tiraient  le  principe  de  la 
[.ui^«ance  absolue  du  roi  :  présent  funeste  de  la  renaissance  des 
'••s  de  droit  romain*.  Mais  ceux  qui  étaient  doués  d'un  esprit 
1  et  d'une  bonne  mémoire  avaient  soin  de  rappeler,  après 
i    I  l'^n  et  Justinien,  que  le  pouvoir  législatif  du  prince  lui  avait 
ransmis  par  le  peuple.  Ainsi,  au  xii*  siècle,  cet  archevêque 
lilan  que  je  citais  tout  à  Pheure.  Ainsi,  au  xiii'  siècle,  saint 
Thomas  d'Aquin  que  je  suis  loin,  d'ailleurs,  de  confondre  avec 
rlus,  saint  Thomas,  toujours  solide,  ne  rejette 
|M    .....,sje  ne  sais  quel  nuageux  lointain  :  il  connaît 
,  mais  il  n*a  pas  peur  de  la  réalité.  Les  termes  dont  il  se 
ert  m'autorisent  à  dire  qu'il  admet,  pour  son  temps  même,  des 
diverses  suivant  les  coutumes  diverses  des  pays  :  il 
et  il  attribue  le  pouvoir  et  l'aclivilé  législative,  ici,  au 
peuple,  si  le  peuple  exerce  directement  ses  droits,  là,  au  prince 
en  tant  que  procureur  et  représentant  du  peuple  '. 

If.  r- .ijpant  favorable  a  l'autorité  absolue  du  roi  se  manifestait 

■'.  nous  et  ce  courant  trouvait  un  point  d'appui  dans  le 

livre  le  plus  puissant  apn>s  la  Bible,  dans  le  Corpus  juris  dm- 

//^    Ne  nous  exagérons  pas  toutefois  l'importance  de  ce  moiive- 

rri.'iil.  A  dater  du  régne  de  Louis  VIII,  nos  rédacteurs  d'ordon- 

ances  font  toujours  parler  le  roi  seul  :  les  seigneurs  féodaux 

•  ro  ■«aa  droit  rAomiwaii  total,  Il  m  fiiat  pt*  l'oaMIer,  «o  «a  autre  caoton, 

'Ipe  oppo*'^  -rloriU  d«  la  loi  •  :  «  Dtgoa  »oi  eat  naje»- 

?mnli*  Ir.  iim  m  priadpem  :  adeo  d«  auctoriUt«  Jaria 

outtfA  pcndat  au  rêvera  majoa  iapeho  «al,  •ubnltlera  lagiboe  priBei> 

pattta  ■  (Ode  if  J  I,  iiv,  th  UgUm,  4). 

>  Smmmé  Ikeûlpyiet,  t.  2.  q.  ic.  ert.  S  :  e  Ordinarc  aotea aliquid  In  bonon  eoa- 

i«M  cet  Tel  tvlitt*  nuUilodinit,  eei  alteajae  fcrtathi  vleaa  toliae  nultltadiole.  Bt 

ieo  coodera  lecem  vel  |>ertlDe(  ad  totaa  nalUtodlMa,  vel  pertiaet  ad  peraooaa 

jhlireai,  q««  loUae  mallitudiDla  conua  iMbat;  qaia  at  la  oaatbua  allie  ordiaara 

m  ael  (joa  eoia*  aet  proprloa  Ula  flob  e  (Salât  TbooMa  d'Aqata.  Op^rû 

i'anM.  ItU,  p.  m). 
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ne  prennent  plus  la  parole  avec  lui.  Un  peu  plus  tard,  à  la  fin 
du  xiii*  siècle,  on  met  volontiers  dans  la  bouche  du  prince  le 
grand  mol  de  pleine  autorité.  C'est  là,  j'y  consens,  un  double 
hommage  rendu  au  principe  romain  :  mais  il  est,  pour  partie, 
dans  les  mots  plus  que  dans  les  choses.  Allons  au  fond.  Les  adhé- 
sions expresses  des  grands  vassaux  ou  le  conseil  dont  s'entoure 
le  roi,  s'harmonisent  mal  avec  la  doctrine  romaine.  Ce  qui  achève 
d'en  révéler  le  peu  d'efficacité  dans  la  pratique,  c'est  l'impuis- 
sance législative  du  roi  en  face  de  certaines  matières  correspon- 
dant à  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  droit  civil  ou  le  droit 
privé.  J'ai  déjà  insisté  sur  ce  point  et  j'ai  montré  en  même 
temps  le  domaine  de  la  législation  royale  s'élargissant  de  siècle 
en  siècle.  Je  renvoie  le  lecteur  à  cet  exposé.  Mais  j'aperçois 
ailleurs  et  cela  dès  le  xiii'  siècle,  une  sphère  d'action  ouverte  au 
roi  qui  s'y  meut  avec  une  liberté  d'allure  quasi  impériale,  quasi 
romaine.  C'est  à  celle  catégorie  spéciale  d'actes  royaux  et  non 
au  pouvoir  législatif  tel  que  nous  l'entendons  aujourd'hui  que 
Beaumanoir  fait  allusion  dans  le  passage  célèbre  de  son  œuvre 
où  il  invoque  l'idée  romaine  et  déclare  que  «  ce  qui  li  (au  roi) 
plest  à  fere  doit  eslre  lenu  por  à  loi  '.  » 

De  quoi  s'agit-il  donc  ici  ?  Il  n'est  point  question  d'édil, 
d'ordonnance  ou  de  loi  générale.  Le  jurisconsulte  s'occupe  de 
décisions  prises  par  le  roi  dans  des  cas  particuliers  et  pour  des 
casparliculiers.  Il  Iraile  àes  lettres  de  répit,  c'est-à-dire  de  ces 
lettres  par  lesquelles  le  roi  accordait  à  un  débiteur  ou  à  une 


1  Beaumanoir,  ch.  xxxv,  29  in  /fne,  édit.  Bcugnol,  t.  IT,  p.  57.  Il  est  roê.iie  fort  re- 
marquable que  Beaumanoir,  tout  en  invoquant  le  principe  absolu  du  droit  romain, 
ne  paraît  accorder  au  roi  la  facuilé  d'en  user  que  «  s'il  va  en  l'ost  ou  contre  l'en- 
nemi de  la  foi.  »  Je  n'ose  affirmer  que  cette  restriction  soit  dans  la  pensée  de 
l'auteur,  mais  on  peut,  du  moins,  la  tirer  de  son  texte.  Un  mandement  de  saint 
Louis  de  1245  vient  illustrer  ce  passage  de  Beaumanoir  :  par  cet  acte  saint  Louis 
accorde  aux  croisés  un  répit  de  trois  ans  pour  le  paiement  de  leurs  dettes  (Viollet, 
Vm  ordonnoHCt  peu  connue  de  taint  Louis,  dans  Académie  det  Intcript.,  Complet 
rendus,  4*  série,  t.  XVIII,  pp.  445-447).  Cf.  diverses  lettres  de  justice  de  la  fin 
du  XIII*  siècle  et  du  commencement  du  xiv*  siècle,  dans  le  ms.  fr.  4.763  (Bibl.  nat.). 
Dans  ma  pensée  la  renaissance  des  études  a  contribué  à  développer  ce  genre  de 
manifestation  de  l'autorité  royale,  mats  ne  l'a  pas  engendré.  Cela  se  rattache,  à  mon 
sens,  à  ce  pouvoir  d'amendement  dont  parle  déjà  Hincmar  {De  ordine  palalii,  24, 
édit.  Prou,  pp.  54,  56). 
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catégorie  de  débileurs  ud  délai  ou  terme  de  grâce.  Ces  lettres 
»l'^  n'i'il  font  partie  d'une  intéressante  série  d'actes,  les  lettres 
dr  justice f  par  où  se  révèle  le  mieux  la  tendance  vers  le  pouvoir 
.'il>-oIu  '.  Ces  actes  ne  sont  pas,  Je  le  répète,  à  proprement  par- 
ler, des  lois,  et  les  hommes  du  moyen  âge  ne  les  qualifiaient  pas 
non  pin-  li«'s  facilement  lois,  bien  qu'à  celte  occasion.  Beauma- 
noir,  buispirant  du  droit  romain  et  traduisant  Ulpien,  ait  écrit 
cette  phrase  célèbre  :  ce  qui  U  plest  à  fere  doit  eslre  tenu  por 
à  loi.  L*auieur  de  la  Compilatio,  visant  la  mùme  série  de  déci- 
sions, rlil,  peut-être  mieux  :  «  Toz  commandement  de  roy,  ou 
<1»'  ruiiio  ou  de  prince  vaut  jugement*.  »  Ces  décisions  du  roi 
dérivent  plutôt,  en  efTet,  de  son  omnipotence  judiciaire  que  de 
•-••-  -  législatifs. 

1  .....    .. ..aquer  un   contrat  entaché  de   quelque  vice,  pour 

obtenir  un  répit,  pour  invoquer  ce  qu'on  appelle  en  droit  un 
.  c'est-à-dire  un  tempérament  apporté  à  quelque  règle 
il'  j.  . i_'.tureuse,  on  avait  recours  au  roi.  Ces  moyens,  le  plus 
souvi-nl  tirés  du  droit  romain  ',  n'étaient  pas  entrés  dans  la  cou- 
tume. Mais  le  roi  les  allait  puiser  dans  le  droit  romain  qui  lui 
'  lit  tout  à  la  fois  et  le  procédé  cherché  et  la  justifîcatioQ 

i  ,je  de  cette  ingérence  exceptionnelle  dans   une  afTaire 

privée.  Quod  principi  placuit  leyis  habet  vigorem  ^ 

<  L«  pliM  aoeicn  eiempie  qui  tft  tntrire  été  lignalé  d«  1*  fomule  du  bon  plaisir 
M  trooTt  prédtéaenl  dans  ane  '  ^tice  de  1341  qu'a  publiée  M.  Hardy.  La 

pbraae  r«i«vé«  par  M.  Hardy  •-  t>ellé«  :  Quod  placH  nobU  et  voiumui  d» 

tneiM  tfécUU  (Hardy.  fkiHpft  et  VuLtù  «f  (a  f9rmMl»  é$  ekêmeêlUri»  Ct  Ul  $H 
Mirt  pùiiir,  dana  hutUlim  AùtorifM  tt  pkUolofi^ué  dm  CamiU  du  tntMma  kUl., 
\vx.i,  pp.  'j:i-'J7).  J'ai  signalé  plus  baut  (p.  187,  oot«  i)  quelques  actes  du  lempa 
de  Charte*  VII  où  ifuTê  catx»  fornule  :  cet  acUadoireal  Alr«  rapprocbéa  des  lettres 
de  juitic<r  :  lia  oot  qudqM  eboae  d'aiMpUocad,  d'ir régulier  :  le  roi,  e a  enpioyaot 
celle  formule,  «olend  aigoifler  sa  folooté  Mprws*.  La  lettre  de  1453  eal  ane  déei* 
aion  du  roi  qui  sUtoe  au  lieu  «i  place  àm  JofM  (t?6e  beaucoup  de  prudeae*  d'ail" 
laore).  Je  poarraia  maUiplier  ces  eienpiee. 

•  C0mpU..  «1.  d«a«  bm  £taéf..  t.  III.  p.  1S8. 

*  Lm  lettrée  de  répit,  par  «leapie,  sont  aosTMl  Meordées  pour  cinq  ans  :  de  là 
leur  ooa  de  f wiiif iwmUi .  Cela  est  tout  rooulo  {(M$  d»  JmttimUn.  VII,  uxi.  Qmi 
^«11  Mdrre  poêimU.  8}.  Cf.  CalHer.  On  rarris  d»  pttmnt,  Oaod,  1811.  p.  I6avee 
U  note  t. 

'  <:r.  K«iseia,  Cews  éUu.  d'kUl.  du  drtU  (rv^çaU.  S*  édit..  pp.  446.  447.  Je  loi 
capruQtQ  qoekieee  pbtMee.  Vojret  Bibl.  Mt.,  m»,  lat.  i.763,  fol.  48  «•.  S8  r«  et  v*. 
foi.  23  r*.  fol.  84  V*  (eiemplee  divers  de  lettrée  de  JeeUea). 
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Ainsi  comprise,  la  pleine  puissance  du  roi  ne  serait  guère 
qu'utile  et  bienfaisante  :  elle  amenderait  heureusement  la  ri- 
gueur du  droit.  Mais,  bien  qu'assurément  la  race  de  nos  rois  ne 
puisse  ôtre  qualifiée  race  de  despotes  et  de  tyrans,  certains 
actes  de  ces  rois  respirent  le  plu.s  fûcheux  absolutisme.  Je  serais 
tenté  de  ranger  dans  cette  catégorie  un  acte  de  Charles  VII. 
L'une  des  favorites  de  ce  prince  fut  Antoinette  de  Maigne- 
lais.  Or,  les  Maignelais  étaient  depuis  longtemps  en  proches 
avec  les  ducs  de  Bourbon  au  sujet  de  la  terre  de  Maignelais, 
que  le  duc  Louis  II  s'éiait  fait  adjuger  en  1398.  Que  fil 
Charles  VU?  Il  arrêta  le  cours  de  la  justice.  Il  relira  celle  terre 
des  mains  du  duc  de  Bourt)on,  et,  de  sa  propre  autorité,  la 
rendit  ou  la  donna  (je  ne  sais  quelle  est  l'expression  juste)  à  An- 
toinette, sa  favorite  (H49)'.  Quod  principi  placuil  legis  habet 
vifjorem!  Je  crains  aussi  qu'un  homme  juste  hésite  à  charger 
sa  conscience  de  toutes  les  lettres  de  justice  qu'a  signées 
Louis  XI.  Telle  de  ces  lettres  embarrassa  singulièrement  le 
Parlement  de  Paris.  Conseillers  et  mr-me  gens  du  roi  ne 
voyaient  pas  très  clairement  que  le  monarque,  ce  jour-là,  fût, 
suivant  un  mol  célèbre,  sorti  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le 
droit.  Ils  temporisèrent  :  le  temps  est  l'auxiliaire  des  faibles. 
Mais  le  roi  renouvela  ses  ordres.  Il  écrivit  à  ce  sujet  jusqu'à  trois 
lettres  en  un  seul  jour  (une  au  chancelier  el  deux  aux  avocats  gé- 
néraux et  au  procureur  général),  el  daigna,  tout  en  parlant  en 
maîlre  impérieux,  invoquer  la  raison  d'Elal  (147"  '.  ?;iiis  aucun 
doute,  le  Parlement  obéit. 

Ces  excès  de  pouvoir  ont  toujours  trouvé  chez  nous  des  con- 
tradicteurs courageux,  mais  trop  souvent  impuissants  :  «  Pour 
respondre  ad  ce  que  on  dit  que  le  prince  peut  tout',  il  se  en- 
tent, écrit  Ju vénal  des  Ursins  à  ce  môme  Charles  VII,  en  ce  qui 
est  raisonnable,   selon  miséricorde,    clémence  et  équité*.   » 

t  G.  du  Fresoe  de  Beaucourt,  Uitl.  de  ChirUt  VII,  t.  V,  p.  59. 

*  Lellresde  Louis  XI  du  30  avril  147^,  dans  Vaeseo  elCtitraray,  Lettrttie  Louit  XI, 
t.  V,  pp.  350-353,  DO*  859  à  861. 

'  «  Voire  prendre  ce  qui  est  à  son  subject  a  (JuTéoal  des  Ursios,  EpUre  à  Char- 
te* VU.  Bibl.  nal.,  ms.  fr.  2."Î01,  fol.  98  r»;. 

*  Juvénal  des  Ursins,  ibid.  CJ.  Nicole  Oresme!.  TraiclU  det  monnoUt.  édll.  W'o- 
lowski,  Paris,  1864,  ch.  iiv. 
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Nobles  paroles,  sans  doute,  mais  il  Taut  convenir  que  pareils 
avi^;  ne  sont  autre  chose  que  la  théorie  même  du  pouvoir 
alj-.<ilit,  élaborée  et  revue  par  des  esprits  sages  et  des  ûmes 
chrétiennes,  qui  opposent  comme  digue  à  l'arbitraire  royal 
Dieu  et  la  ju«li«^f  ••(••rnelle.  J'aurais  besoin,  par  surcroît,  de 
garanties  toutes  terrestres  et  plus  tangibles.  Je  les  cherche.  Je 
ne  les  aperçois  pas  toujours.  Mais  je  suis  toutefois  tenté  de  me 
rassurer  un  peu,  si  je  constate  que  ce  roi,  entraîné  vers  Tabso- 
l,j,:,_..,  . ! ..  .{g  gj  (jivers,  ce  roi  qui  règle  en  maître 

. .  ;  lie  ses  sujets,  est,  d'autre  part,  entravé 

lui-môme,  contrôlé,  parfois  enchaîné.  11  ne  m'est  vraiment 
pas  possible  de  négliger  tout  à  fait  ici  cet  aspect  des  choses. 
C'est  parfois  le  roi  lui-même  qui,  sagement,  se  déQe  de  ses 
propres  ordres  et  appelle  le  contrôle  :  sous  Philippe  le  Bel,  en 
1313,  les  procureurs  du  roi  dans  les  cours  toulousaines  sont  in- 
vités par  le  roi  à  donner  leur  avis  sur  un  ordre  émané  du  roi. 
>i  lour  avis  est  contraire,  le  prince  avisera'.  Pareille  sagesse 
esl  exceptionnelle^  Ce  qui  est  ordinaire  el  commun,  ce  sont 
l.s  ol.stacles  apportés  à  l'exercice  des  pouvoirs  du  roi  par  la 
tradition,  par  les  usages,  par  les  forces  qui,  d'elles-mêmes,  se 
sont  organisées,  par  les  institutions  que  le  prince  a  créées.  Dès 
la  fin  du  x\\*  >i«rle,  on  soutient  que  le  roi  ne  peut  destituer  un 
fonctiontifiirt"  ^ads  l'entendre  :  cette  assertion  à  laquelle  les  faits 
donnent,  i.cr:*--,  de  nombreux  démentis,  est  plusieurs  fois  ré- 
pétée*. Que  dire  du  rôle  de  la  Chambre  des  comptes?  Sans 
doute,  elle  veille  à  ce  qu'on  ne  dépouille  pas  le  roi;  mais  elle 
veille  ao&si  à  ce  que  celui-ci  ne  se  dépouille  pas  lui-même.  Le 
roi  a  donné  de  beaux  vôtemeoU  i  des  favoris  (commencement 
du  XV*  siècle)  :  la  Chambre  se  montre  fort  irritée*.  On  a  fait 
pour  la  personne  même  du  roi  une  certaine  dépense  que  la 
Chambre  désapprouve  :  elle  la  laisse  pour  compte  à  l'argentier 
(1394)'.  Voici  une  aiïaire  d'an  ordre  plus  élevé  :  des  aides  ont 

I  BMdMria,  UUm  UédiUi  dé  PkUippt  U  M.  p.  109. 

'  VojTM,  c«p«a*J«ii(,  Ua  icsUs  qat  j'ai  àl4»  eM«Miu,  p.  IM,  aoU  1. 

A"-h»»w  «U.,  Z.«»  fol.  I  »•.  S  f. 

fM  oaUoatUs.  KK.  ».  fol.  lU  f*. 

A. cil.  o«t..KK.  SI.  roi.  3i  r*.  a.  M.  M  r*. 
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été  TOlées  pour  la  guerre  et  sur  ces  aides  on  a  prélevé  des 
achats  do  luxe  pour  le  roi  :  la  Chambre  indignée  fait  entendre 
sa  voix  (139i)'.  Sans  doute,  la  période  à  la(|uelle  j'emprunte  ces 
exemples  a  quelque  chose  d'exceptionnel,  l'infortuné  Charles  Vf 
ayant  besoin  d'être  protégé  et  surveillé  d'une  manière  particu- 
lière; maison  trouverait,  à  d'autres  dales,  des  textes  analogues. 
Certes,  la  Chambre  des  comptes  n'empêche  pas  toute  dilapida- 
tion par  le  roi  ou  par  la  cour,  mais  elle  apporte,  du  moins,  à 
ces  excès  une  gêne  et  une  entrave.  Certes,  le  Parlement  oppose 
rarement  à  la  volonté  du  roi  exprimée  énergiquement  une  résis- 
tance invincible,  mais  les  difficullés  qu'il  apporte  sont  cepen- 
dant très  sérieuses.  Combien  de  présidents  de  cour  imiteraient 
aujourd'hui  ces  présidents  du  Parlement  de  Paris  qui,  en  1470, 
se  Grenl  écrire  trois  longues  et  menaçantes  lettres  par  Louis  XI, 
avant  de  lui  communiquer  le  dossier  d'un  procès  politique 
«  prest  ù  juger  »  dont  le  roi  voulait  s'occuper  personnellement? 
Louis  XI  écrivit  deux  fois  au  premier  président,  Jean  Dauvet. 
Il  écrivit  aux  présidents  de  la  Grand'chambre  et  des  Enquêtes. 
La  négociation  entre  le  roi  et  son  Parlement  dura  six  semaines  : 
la  première  lettre  du  prince  est  datée,  en  effet,  du  24  avril  et 
c'est  seulement  le  4  juin  que  les  présidents  réunis  consentent 
enfîn  à  se  dessaisir  et  délibèrent  d'obéir  a  au  bon  plaisir  et 
commandement  du  roi  '.  »  J'ai  parlé  plus  haut  du  contrôle 
des  ordonnances  par  le  Parlement  et  par  la  Chambre  des 
comptes.  Ce  sont  là  autant  d'entraves  qui  appartiennent  à  la 
période  secondaire  du  moyen  âge.  Il  en  est  une  qui  remonte  à 
la  période  féodale  et  qui  se  continue  par  delà.  On  pourrait 
dire  qu'avec  des  formes  différentes  elle  subsiste  de  nos  jours  et 
ne  cessera  pas  de  subsister  :  le  roi  n'est  pas  libre  ou,  du  moins, 


t  Arch.  nal..  KK.  21,  fol.  6  r*. 

s  Les  Irois  leUres  sont  datées,  la  première  du  24  avril,  les  deux  dernières  du  20  mai 
1470.  Voyei  Vaeseo  et  Cbaravay,  Letlret  de  LouU  XI,  t.  IV,  p.  101,  a«  (96  ;  p.  114, 
no  503;  p.  516,  d«  304.  Joigoet  p.  102,  note  2.  Cette  Hère  attitude  du  Parlement 
s'explique-t-elle  par  le  juste  désir  de  suivre  régulièrement  une  afTaire  presque 
achevée  et  de  se  conformer  par  là  aux  traditions  on  serait-elle  inspirée  par  la  jalousie 
qu'inspire  un  puissant  rival,  le  Coiueil  de  la  jutlice  (sur  ce  Conseil  voyez  Valois, 
Inventaire  d«i  arrêts  du  Comeil  d'Elat,  t.  !•',  p.  xxviii)  auquel  le  mi  pourrait  bien 
transmettre  l'affaire  ? 
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n'est  guère  libre  de  choisir  sa  femme  ;  c'est  sur  lavis  des  grands 
qu'il  se  marie'.  Le  mariage  du  prince  touche  à  trop  d'intérùts 
pour  qu'il  soit  abandonné  à  son  libre  choix. 

Je  m'arrête,  ne  prétendant  pas  énumérer  ici  tous  les  obstacles 
que  les  mœurs,  les  institutions  et  la  force  des  choses  apportaient 
à  la  puissance  royale.  Il  est  bon  qu'en  cette  matière  les  textes 
parlent  et,  chez  nous,  ils  parlent  beaucoup*.  Mais  il  est  bon  aussi 
que,  laissant  de  côté  les  textes,  l'historien  essaye  de  se  rendre 
compte  de  ce  que  peut  ôtre  l'exercice  du  pouvoir  personnel  dans 
un  grand  pays.  Il  s'apercevra  bien  vite  que  la  multiplicité  des 
alTaires  et  leur  diversité  conduisent  le  prince  à  élever  autour  de 
îti!  ■  ••      '    lies  :  les  auxiliaires  qu'il  se  crée,  les  règles  de 

eu: ,-  .-  -    -.pose  à  lui-même,  celles  surtout  qu'il  impose 

à  ses  serviteurs',  telles  sont  ces  digues.  Les  agents  du  roi  font 
barrière  au  roi  ou,  mieux  encore,  ils  prennent  sa  place,  si  bien 
qur  *~  -  auvent,  quand  nous  disons  le  roi,  nous  employons  un 
lei:^  .  Le  roi,  par  exemple,  ignore  ces  nombreuses  lettres 

de  justice  qu'il  délivre.  Ce  sont  ses  bureaux  qui  étudient  les 
affaires  et  rédigent  les  lettres.  L'absolutisme  personnel  disparaît 
alors;  ce  n'est  plus  qu'une  tiction  de  droit.  Mais,  si  l'absolutisme 
dort,  il  a,  à  certaines  heures,  de  brusques  réveils*.  Autre  con- 

■  Esemple  :  «  Quand  l«  rojtama  da  Franc«  lu  y  fut  escbu  (à  Chtriet  le  Bel,  eo  132S) 
et  il  fat  roy  eoaroooé,  le*  dooM  para  et  les  barons  du  royaume  de  France  ne  voul> 
dreat  pas  (|aa  la  royauna  daaMurast  sans  hoir  nasle,  s'ili  poeutsent;  pour  quoy  ils 
qoeriraol  aaoa  al  advla  eonmeot  la  roi  Cbarle*  fust  renariè  4  la  fille  de  l'empereur 
Henry  de  Laxemboareb  at  sear  au  oobla  roi  de  Bobeote  •  (on  Ht  annuler  le  pre- 
mier Btriafe).  (Jabaaia  Bal,  eb.  xvu,  édU.  Polain.  1. 1**,  pp.  87,  88.  Ct.  Froissard,  liv. 
!•'.  9  41,  édU.  SiadM  Loea,  1. 1»,  ^  partie,  p.  83). 

•  Vojat  aseort  daoa  eatta  dlraatioa  d'ld4«s  :  las  daaz  rèflanaala  de  1318  pour 
le  Coaaeil  et  l'analysa  qa'eo  donna  II.  «Noèl  Valois  (/serafairs  dai  ûrrtU  dm  Caasst^ 
é'EM,  t.  !•',  pp.  XVIII.  XII):  l'ordoanaaaa  da  mai  1358.  art  11  {Ord.,{,  III.  p.  236). 
Cal  arttala  taproduit  l'art.  i3  de  rordonaaaea  da  février  1358,  Impoaéa  ao  daapbin 
Cbarlae  par  laa  éUU  de  Parit  (Viollet.  tas  M9t$  iê  PvU  m  f49H$r  1SS8,  p.  S7). 

•  flwrf  à  laa  violer  lui-méoia.  blao  aotaada.  a.  id  Noél  Valois,  IntttUtin  in 
mHUim  OMMil  iEM.  t.  !•',  p.  xx. 

•  U  21  joiliat  1601.  llroH  IV  écrit  aa  chaaealier  Bellievra  da  lUra  acellar  la 
aMtelavéa  daa  saialaa  opérées  sur  laa  appolalaaaeta  da  sieur  da  Ballatarda,  ua  daa 
aWdara  da  la  aaaroooa  :  •  Partant,  flîielaa  aallar  an  plus  tôt  ladiele  maiolevéa  al 
lanat  la  aMfai  qM  Boodict  eoasla  ioalaaa  da  baaaflas  d'ieell*'.  sans  voua  arreatar  à 
l'srrsst  da  mm  Cnoaall,  donné  aa  pfoAlat  d'an  d«  aaa  aréaacier*  •  (llalpbaa,  talIrM 
mêiiUê  et  niamrt  ir,  Paris.  I88S.  p.  44). 
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sidération.  L'absolutisme  ne  serait-il  pas  condamné,  en  vieillis- 
sant, à  s'user,  à  se  mater  lui-m«'me?  L'histoire  des  lettres  de 
Justice  vient  à  l'appui  de  cette  observation.  Le  système  des 
lettres  de  justice  se  régularisa  peu  à  peu  et  se  consolida.  Kn  se 
régularisant  et  en  se  consolidant,  il  perdit  ce  qu'il  avait  d'arbi- 
traire. Certains  recours  et  certains  bénéfices  furent  i  '  -ni 
admis  par  l'usage,  «  si  bien  que  le  roi  ne  pouvait  pas  les 
lettres  de  justice  qui  y  correspondaient;  et,  d'autre  part,  ces 
lettres  délivrées  sans  examen  n'obligeaient  pas  les  juges  qui  de- 
vaient examiner  au  fond  si  la  partie  était  dans  les  conditions 
voulues  pour  s'en  prévaloir'.  »  Dès  lors,  les  lettres  de  justice 
«  n'étaient  plus  qu'une  gêne,  et,  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  on  se 
demandait  pourquoi  on  ne  supprimait  pas  celte  formalité*.  » 
C'est  ainsi  que  le  mouvement  de  la  royauté  vers  l'absolutisme 
subit,  sur  ce  terrain,  d'ailleurs  étroit,  des  lettres  de  justice, 
comme  un  recul.  Ce  recul  fut  produit  par  une  sorte  de  rouille  et 
d'usure  des  choses. 

Les  lettres  de  grûce  correspondent  assez  bien  dans  l'ordre 
pénal  aux  lettres  de  justice  dans  l'ordre  civil.  Le  roi,  souverain 
juge,  peut  toujours  condamner,  mais  il  peut  aussi  arrêter  le  cours 


*  Ex<>inple  :  en  1396,  !e  ChAtelel  de  Ptri«  refuse  d'eiilériner  et  faire  i-xtmtfr  une 
leUre  de  répit  {quinquenelle)  accordée  par  le  roi  (Pagoiex,  Fragment  d'un  répertoire 
de  jurisprudence  paritienne,  dans  Uimoiret  de  la  Soc.  de  l'hitloire  de  Paris,  t.  XVII, 
pp.  72,  73,  no  133).  D'ailleurs,  je  rencontre,  au  xv«  siècl*;,  des  st^rica  de  lettres  de 
répit  qui  subordonnent  expressément  le  répit  aa  vote  conforme  de  la  majorité  des 
créanciers  (Douais,  Charles  VU  et  le  Languedoc,  dans  Annales  du  Midi,  18%,  pp.  331- 
333).  Ces  lettres  destinées  au  Languedoc  sont  en  harmonie  avec  le  Code  de  Jutlinien 
{Code  de  Jutl..  VII,  lxxi.  Qui  bonis  c^dere  potsunt,  8). 

>  EHmein,  Court  ilém.  d'hitt.  du  droit  français,  2<  édit.,  pp.  447,  448.  L'ordon- 
nance d'Orléans  de  janvier  1561  <n.  s.),  défendit  même  aux  chanceliers  d'expédier 
dos  lettres  de  répit,  ce  genre  d'affaires  devant  désormais  être  tranché  par  les  Juges 
ordinaires  (ord.  d'Orléans,  art.  61,  duns  Néron,  Edits  et  ord.,  Paris,  1666,  p.  64). 
Toolefois,  00  ne  laissa  pas  de  se  pourvoir  en  chancellerie  :  l'ordonnance  ne  fut  pas 
exécutée  (Charondas  le  Caron,  sur  Somme  rural,  liv.  Il,  Ut.  xxii,  édit.  de  Lyon, 
1621,  p.  1389;.  On  trouvera  dans  un  formulaire  du  temps  de  Louis  XI  (ms.  fr.  3.030, 
fol.  23  à  27),  outre  plusieurs  lettres  de  répit,  des  lettres  de  contre-répit.  On  s'explique, 
«0  lisant  ces  lettres  de  contre-répit,  comment,  par  la  nature  même  des  choses,  oo 
dut  être  conduit  à  abandonner  aux  juges  locaux  le  soin  de  statuer  sur  les  lettres  de 
répit  :  ces  lettres  pouvaient  facilement,  comme  le  prouvent  les  lettres  de  cootre- 
répit,  être  surprises  au  roi. 
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de  la  justice  (lettres  d'interdiction'),  il  peut,  cnHn,  ionique  la 
sentence  est  ron  lue,  lever  cette  sentence,  c'est-à-dire  gracier; 
et  cela  e»l  vr.ii  «l-s  la  période  mérovingienne'.  Les  feudataires 
qui  délivrent  comme  le  roi  des  lettres  de  justice'  et,  comme  le 
roi,  sont  juges,  jouissent,  comme  le  roi,  du  droit  de  grûce.  «  Il 
n'y  a  point  i  douter,  écrit  Brussel,  que  les  seigneurs  qui  jouis- 
saient des  droits  régaliens,  n'aient  tous  eu  celui  de  donner 
grAce  aux  criminels*.  »  Au  xvi*  siècle,  Darahouder  se  plaignait 
encore  de  la  difTusion  du  droit  de  grftce  dans  les  Pays-Bas*. 
Chez  nous,  la  plupart  des  grands  feudataires  semblent  avoir 
conservé  en  fait  leur  droit  de  grâce  jusqu'au  jour  de  l'annexion 
au  domaine  royal*.  Cependant,  dès  la  seconde  moitié  du  mx* 
siècle,  le  roi  revendique  le  droit  exclusif  d'accorder  des  grâ- 
ces^ :  au  XV*,  Louis  XI  s'irrite  de  l'attitude  du  duc  de  Bourbon 


*  Vojrei  Ifttrc  <I>^  Il  nri  IV  du  i6  mars  1601,  tdressée  tu  chancelier  Bellierre,  daat 
Htiphen.  i.tttrtt  imé  Itttt  du  roi  Ue»r\  II',  Caris,  1883,  pp.  5,  6. 

*  l'A.i  i-r  r  |«r,  p^r«  de  Qovis,  fait  grâce  de  la  rie  à  quelques  criminels,  à  la  re- 
quête lie  »4iale  GeoerièTC  [Narb«;,  Qutt  etl  le  lexU  dt  la  rU  authentique  de  toM» 
Ctmftittt.  dau  Bulleli»  du  Comili  d'histoire  et  d'archéologie  du  dioc»te  de  l*ari$, 
f*  usée,  n*  i,  pp.  177,  IM).  Voyez,  pour  l'époque  suivante,  Roxière,  ttecueit  gétUral 
éêiffUuUt,  f*  parUa,  p.  63,  o*  40.  L^  capil.  de  809,  art.  i  et  2,  fait  allusion  à 
r«strcic«  da  droit  d«  grAee,  aait  J«  m  ««i>  pas  sûr  du  tout  que  ce  droit  de  griea 
Mit  nttMHlif  Mt  t4Mreé  par  rMipanor  (Boretius,  Cap..  1,  p.  liS).  —  Ceat  avce 
iomtioa  qM  dâoa  ee  parafraph«j«  mm  servirai  uniquement  du  mot  générique  grdce, 
MM  m'oenper  (cet  ouvrage  èluit  eoasacré  au  droit  public  et  non  au  droit  pénal) 
daa  disUocUoM  établi rs  entre  rtmitti—  et  ahoMiou  oa  emmittit. 

Pour  iMt  M  qui  sutt  sur  le  droit  de  griee,  oo  lira  avM  bMOOoup  de  frait  :  Gobroa, 
Le  droit  4$  griee  isme  U  fm$tUutim  4»  IST5,  Paria,  1893,  pp.  34-6t. 

<  Ce  qM  J'avaoM  daM  le  texte  a'eat  gaére  qa'Me  hypotbèM  de  na  part  Mm 
oelM  aoot  OMigree.  Void  qaelqoM  rMaelfMaeota  pour  le  xiv*  et  le  ir«  siècle  :  Jean 
da  Beerboe  déUrrait  aa  xr*  aièela  dM  lettTM  de  grftM,  de  rMpit,  de  reaci*ion,  et 
Loaia  XI  le  lai  reprochait  avM  aigrear  (iiMM  kUt.  i»  érpit  framç.  et  étranger,  t.  IX. 
p.  IS).  Dée  la  fla  da  ht*  siècle,  l'Mtear  da  Grand  reateaUer  reTMdiquait  pour  le  roi 
Mal  la  droit  de  délivrer  dM  leltrM  da  répit,  a.  ei-eprès  oote  7. 

*  Braaaal,  Xaw.  MeMa  i$  Tmm§a  fémini  au  fUfe,  liv.  II.  cb.  xi,  p.  217. 

*  Il  reveadiqM  m  droit  pear  la  prlaM  eaal  (Bled,  La  fo«M  o«  lé  ceayritfaa 
pmir  kmteié*  è  Sétat-Omar,  IIM,  ^  ll»>. 

*  Baaaple  :  m  Ittt.  lettre  de  réaleelM  MOérdéi  par  Philippe  de  BoorfOfn, 
Marié  de  Flaadre  ,E.  de  CoaeaaaMker,  Seoreea  da  dreil  fwéUe  ai  fmimUar  et  U 
n—àrt  mtriHme.  1^  série,  p.  tS). 

'  Ea  Jaia  1381.  CheriM  VI  doaM  4  la  dealiini  d'OrléaM,  m  tut*,  le  droit  de 
faire  gréM  à  oa  aeapable  qai  ael  aaM  teJandtoUoo  da  ladiu  dae^eeM  (Ooaet  d'Araq, 
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qui  exerce  le  droit  de  grAce*.  Au  roi  seul  appartient  de  faire 
gr&ce  et  rémission,  déclare  Louis  XII  dans  une  ordonnance  de 
mars  1499*.  Le  roi,  d'ailleurs,  accordait  assez  souvent  à  son  lieu» 
tenant  ou  à  tel  personnage  important  le  droit  de  faire  grAce  en 
son  nom'  :  c'était  un  mode  spécial  de  l'exercice  du  droit  royal. 
Tous  pouvoirs  de  ce  genre  furent  révoqués  par  Louis  XII*.  Mais 
les  habitudes  anciennes  se  continuèrent  ou  reparurent  sur  quel- 
ques points  :  à  la  fin  du  xvi*  siècle,  les  gouverneurs  du  Dau- 
phiné  accordaient  encore  des  grâces*. 

A  côté  de  ce  droit  de  grâce  du  roi  et  de  ces  droits  de  grâce 
des  hauts  seigneurs,  droits  corrélatifs  à  leurs  droits  de  justice, 
nous  rencontrons  çà  et  là,  à  l'état  sporadique,  une  puissance  de 
pardon  tout  à  fait  exceptionnelle  qui  s'exerce  en  dehors  de  tout 
droit  de  juridiction.  Ainsi,  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Rouen  a  le  droit  de  délivrer,  chaque  année,  un  prisonnier,  le 
jour  de  la  fôte  de  l'Ascension  ;  l'évèque  d'Orléans,  lors  de  son 
entrée  dans  la  ville  épiscopale,  a  le  droit  de  délivrer  tous  les 
prisonniers*;  le  connétable  peut  gracier  tous  condamnés,  quand 
il  entre  pour  la  première  fois  dans  une  ville''.  Ces  singuliers  pri- 
vilèges dérivent  à  mes  yeux  de  ce  droit  d'intercession  du  prêtre 
et  de  ce  droit  d'intercession  de  certains  personnages  constitués 

Choix  de pUcei  inédilei  relatioti  au  règne  de  Charlet  VI,  t.  II,  pp.  205,  206,  o»  i07). 
Le  droit  de  grAc«  est  revendiqué  exclusirement  pour  le  roi  par  l'auteur  du  Grand 
coutumùr,  liv.  I*r,  ch.  tii,  édil.  Laboulaye  et  Daresle,  pp.  100,  101).  Cf.  Somme  rural. 
liv.  II,  lit.  ler,  édit.  de  Lyoo,  1621,  p.  1107. 

*  Voyez  ci-detsua,  p.  233,  note  3. 

*  Art.  70  (Uambert,  t.  XI,  pp.  353,  354). 

3  Ed  13G(,  lettres  de  rémissioa  accordées  parle  UeutenaDi  du  roi  (Molioier,  Etudt 
<«r  la  vie  d'Amoul  d'Audrehem,  daos  Uim.  det  tav.  élrangert,  2*  série,  Antiq.  de  to 
France,  t.  VI,  1883,  p.  30t).  Commission  dooaée  en  1366  au  bouleilU  r  Je  France 
(Isamk>ert,  t.  V,  pp.  255-257). 

*  Ord.  de  mars  1499  (o.  s.},  art.  64,  dans  Isambert,  t.  XI,  pp.  »>.<.  >  .t. 

*  Bernard  de  Girard,  seigneur  du  Haillan,  De  l'etlat  et  $uccez  des  affaires  de  Franu, 
1595,  fol.  330  T«. 

e  V.  .Molinier,  Notice  historique  sur  le  droit  daecorder  des  grâces  aux  crimituls 
dont  jouissaient  autrefois  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen  et  les  itêques  d'Or- 
léans, Toulouse,  1870.  En  164S,  A.  Detbéne,  évéque  d'Orléans,  accorde  des  leltrea 
de  rémission  à  Jean  de  Lyon,  seigneur  de  Belcaslel  (Mag«D,  Deux  lettres  de  remit' 
sion  inédites,  Agen,  1872,  p.  21  et  suiv.). 

1  Cosoeau,  Le  connétable  de  Richement,  p.  96. 
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CD  dignité, 'dont  j*ai  dit  un  mot  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage*.  II  me  plaît  enfin  de  rappeler  ce  curieux  et  touchant 
privilège  lie  la  femme  qui  peut  sauver  un  condamné  à  mort  en 
l'f'p'^usAol*»  Dans  ces  sociétés  qui  se  sont  faites  d'elles-mômes 
ci  ou  les  forces  naturelles  et  les  instincts  de  Thumanilé  ont  eu 
tant  d'action,  il  est  arrivé  quMci  la  violence  a  créé  pour  des 
-i"  l»^s  un  droit  de  justice  et  que,  tout  près,  la  douce  pitié  a 
•  :  j  ndré  an  droit  de  grûce. 

8.  Les  fuites. 

h  mouvement  politique  de  131 4-1 3W.  —  Le  magnifique 
développement  du  pouvoir  royal  dont  je  viens  de  donner  une 
idée  (encore  imparfaite),  n*a  pas  été  obtenu  sans  difficultés, 
sans  heurts  et  sans  résistances.  Toute  œuvre  est  à  ce  prix. 

Je  voudrais  embrasser  ici  d'un  coup  d'œil  cette  interminable 
série  de  barricades,  élevées  de  siècle  en  siècle  contre  la  royauté 
grandissante,  caractériser  d'un  mot  les  phases  principales  de  ce 
long  combat.  J'essayerai  de  le  faire,  en  disant  que  la  lutte  s'en- 
gage aux  deux  extrémités  de  la  (>ériode  que  j'étudie,  au  com- 
mencement et  au  déclin  du  moyen  &gc,  entre  le  roi  et  quelques 
princes  rivaux  dont  le  triomphe  pourrait  changer  l'ordre  de 
Micossion  au  trône'  ou  constituer  une  sorte  de  fédération  d'E- 
tats, présidée  par  un  chef  impuissant\  tandis  qu'elle  s'engage, 


1  Voy«i  d-dcMu*.  t.  I*',  pp.  401,  40S.  Noot  «tom  prédténent  pour  Orléaot  aa 
rieapla  très  ooubi*  et  trét  •netea  [f  aiAcle)  d'inlere^Mioo  de  l'érêque  (Bibl.  nat., 
m*.  Ut.  1t.7i«.  Vie  de  Miot  AtgtMa,  fol.  70  t«).  Il  est  bleo  Mtorel  d'admeUre  qa« 
<-•-  <!r<  .t  >1  it>i' -    tiioo  •ttx,  iraatforflié  eo  droit  direct  de  grAce. 

'V  >.  daoi  UuUêU»  d«  lu  Société  aCQdémtqmê  ûê  Ltom,  t.  IX, 

(>p.  It  !f  lur  Ut  rtfUtrtt  du  cktrtt*  4$  tÊm^nct  conurrét 

4*M*  l'*%n**%€  Lhinlft  du  cûuptu  di  LtiU,  p.  S6S;  Oiry,  JLci  EMliunumtt  d« 
Btmtm,  L  !•*,  1883,  p.  173.  oole  é;  J««a  Albert,  ArruU  di  /«  cour  d«  Toulouât, 
1731.  pp.  »MM. 

1  C'tel  U  eHutloa  MtM  les  piMilers  eapétleae.  Cf.  Lsebsire.  IfsaiM/  dit  Uililu. 
iie«i  frait^êitéi,  Périodt  dt*  tupétUiu  iirtelt,  pp.  471,  472. 

^  Je  fait  allaeioa  aat  BoateaMOli  des  grud»  feadâlairea  qui  m  prodauurui  .ou* 
Chariee  VII  «t  ft  U  liK«e  da  bi«i  pakUs  mms  Loais  XI.  Cf.  0.  de  BeaaoottH,  HUl, 
dt  CUritt  VU.  U  111,  pp.  191  et  iolr.;  0.  d*  BsMOMrt,  lUcmit  de  pitm  fsvr 
trwk  de  pTMMi  é  Je  CAreeif «e  de  IfsUiew  d'Sêtêmkf,  pp.  51-91  ;  ÂmtMtf'BaUtlU 
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au  milieu  du  moyen  Age  (1314-1320)  non  plus  entre  le  roi  et 
quelques  feudataires,  mai»  enlre  le  roi  et  toute  une  classe  de  la 
nation,  la  classe  des  gentilshommes,  la  chevalerie,  pour  parler 
comme  Christine  de  Pisan.  Le  triomphe  définitif  de  la  chevalerie 
eût  été  rendu  possible  par  une  étroite  alliance  avec  le  peuple. 
Il  eût  assuré  à  la  France  des  garanties  politiques  et  fondé,  par 
la  suite,  un  régime  parlementaire  analogue  au  régime  anglais. 
Ce  grand  résultat  n*a  pas  été  atteint.  Le  mouvement  de  1314- 
1320  n'a  pourtant  pas  été  complètement  stérile.  Si  l'Angleterre 
a  édifié  sa  liberté  sur  la  vieille  et  gothique  assise  de  la  grande 
charte,  notre  Normandie  a  expressément  étayé  les  siennes  sur 
la  charte  aux  Normands  de  1315,  ultérieurement  confirniée,  pré- 
cisée. Qu'est-ce  donc  que  la  charte  aux  Normands?  Hicn  autre 
chose  que  la  branche  la  plus  vigoureuse  ou,  si  l'on  veut,  la 
branche  la  moins  chélive'  de  cet  arbre  des  libertés  qui  s'éleva 
en  terre  de  France  de  1314  à  1320.  Quant  à  l'ensemble  du  pays, 
les  ligues  de  1314-1320  n'ont  pas  créé,  mais  elles  ont  affermi 
le  vieux  principe  d'après  lequel  le  roi  doit  suffrre  à  ses  dépenses 
avec  le  revenu  ordinaire  du  domaine.  On  a  pu  dire  assez  exacte- 
ment que  les  alliés  réduisirent  le  roi  à  renoncer  à  imposer  de 
nouvelles  tailles  ou  aides  sur  les  peuples,  sans  une  évidente  né- 
cessité, sans  une  très  pressante  utilité.  Il  tombe  sous  le  sens  que 

de  la  Sociéli  de  l'histoire  de  France,  18G7,  2*  partie,  pp.  196,  197;  Oodefrof,  Divers 
Iraitez..,.  servant  de  preuves  aux  Mémoires  de  Comines,  Brusselle,  1714,  p.  22  (t.  III 
de  l'éditioD  de  Comioes);  ChampoUioo  Figeac, /)ocum«n(<  hitloriquet  inédits,  t.  M, 
p.  213. 

'  La  charte  aux  Normands  fut  presque  immédiatement  riolée.  Rapprochez  de  l'art. 
18  ^texle  français,  17)  de  la  grande  charte  normande  ce  qui  fut  fait  peu  après  par 
le  roi  de  France  (Oufayard,  dans  lievue  hitt.,  t.  LV,  p.  2\6)  ;  rapprocher  également 
l'ordonnance  du  Parlement  de  1319  dans  Boutaric,  Actes  du  Harlemenl,  t.  II,  p.  294, 
n«  5.878.  On  peut  rappeler  aussi  que  les  abus  de  la  torture  furent  maintenus  ou  réta- 
blis chez  les  Normands,  malgré  la  promesse  royale  :  comparez  charto  aux  Normands 
de  mars  1315  (n.  s.),  art.  11  («/.  15,  al.  16)  dans  Ord..  t.  I",  pp.  552,  591  et  Th. 
Basin,  Apoloyia,  lib.  II,  c.  ix,  édit.  Quicherat,  t.  III,  p.  381,  etc.  etc.  Mais  ce  fait 
demeure  :  les  Normands  surent  admirablement  mettre  À  profit  leur  position  toute 
particulière  entre  la  France  et  l'Angleterre  et  tirer  parU  de  toute  circonstance  favo- 
rable pour  faire  confirmer  ou  interpréter  leur  charte  :  ils  lui  firent  rendre  en  chaque 
siècle  tout  ce  qu'elle  pouvait  porter  encore  de  franchises  et  de  libertés.  Sur  le  dé- 
veloppement des  libertés  normandes,  voyez  Coville,  Les  étals  de  Sormandie,  Paris, 
1894,  pp.  32-54.  Pour  l'histoire  complète  de  la  charte,  voyez  Floquet,  La  charte 
eux  Sormands,  dans  bibliothèque  dt  l'Ecole  des  chartes.  1"  série,  t.  IV,  pp.  12-61. 


LE   MOUVSMKNT  POLITIQUE  DE    1314-1320.  239 

le  roi  ne  saurait  ^'tre  seul  juge  de  cette  évidente  nécessilé,  de 
cette  pressante  utilité*.  L'usage  de  faire  voter  les  impositions  par 
le!i  états',  usage  qui,  sans  s'établir  solidement  et  dénnitivemenl 
chez  nous,  a  joué  ce:  '  'un  grand  rôle  dans  notre  histoire, 
devait  donc  sortir  <\e  ces  déclarations  arrachées  à  la 

royauté.  C'est  ce  qui  arriva*. 

C't'-[  r  :rî-  ralie  qui  prit  la  tôle  de  ce  mouvement  du  com- 
ni'M  '  <  uicul  uu  XIV*  siècle.  Il  couvait  depuis  plus  de  cent  ans. 
A  d.iU  r  du  jour  où  Philippe  Auguste  imprima  au  pouvoir  royal 
cette  impulsion  vigoureuse  qui  marque  dans  notre  histoire  con- 
stilutionnrl'.  une  si  importante  étape,  le  mécontentement  des 
_:  r  :-  -      i     -*  deviner*.  Il  attend  le  jour  propice.  Ce  jour  pa- 

I  Comte  d?  B'>ah'  r-    //  ■  nement  de  la  France,  t.  Il,  Lk 

llafo^*,  Mil.  p.  1-'   '    :.    ,  me  paraît,  eo  détinitive,  résu- 

it:  '  -roeDl  la  cbarle  aux  .Nurniaud^t  varl.  7),  la  déclaration  générale  de 

!..  iliins  Ord.,  I,  580,  la  charte  aux  Périgourdins  de  Juillet  1319  ipréam- 

Sj  '  \r  \:.  m*  Ont.,  I,  pp.  095-700}.  Le  raisonnement  de  Boulainvilliers,  ri- 
£1^'-  Il  t  pour  c«a  docunenls,  est  approximatif  pour  le  reste. 

-  t  p«f  nonTelle.  Je  me  contenterai  de  rappeler  que  le  dernier  hommage 

qvi,  i  ^  rtM,  lui  ait  été  rendu  avant  le  grand  moavemeol  qui  nous  occupe, 
data  do  nwted'toAl  1114.  Cf.  Herviea,  Hecherchte  tur  tei  pnmert  Ual$  giitérnuf, 
P    «0« 

'•■■  ^  1317,  il  y  eut  une  réaoioo  d'étals  où,  sans  nul  doote,  des  subsides  Turent 
cl>-îT:an  !.m  f.oar  an«  erois«d«  projetée).  .Nouvelles  réonioos  eo  1318  et  1319  (subsides 
pour  «  .  j' r."  (Je  Flandre);  eo  13i3  ^demande  de  subsides  pour  une  croisado]  ;  eo 
j  jj.,  .jr-r'-  r  .,r,.  ;,.  ,  ,  .)'\ai;leterra  ;  en  1337  (méffle  objet),  etc.  Cf.  Hirvlea* 
/.Vc    ■     '-'     '  ,         '  '  9*iUrtux.  pp.  133.  139-133,  175-178,  401;  D.  Bo»- 

qurt.    .  \\i:i,  pp.  812.  813.  817  evee  la  note  1,  833  avec  la  note  1;  .1  wa. 

riquei  du  l'nlom,  U  XIII,  pp.  SI,  53  avec  la  note  4,  OS.  69;  l^hu^  d* 

PkUipp»  U  Lnt*  1 1".  f9'  >97,  08. 

*  m  Modo  vero,  propCer  ineolenliew  régna  Freocoram  o«e  Ubm  terrain  ietam 
ifum  fnadum  voeeal.  jaribas  suis  lo  iotegma  babere  OMreator.  Bxoecavit  eoin 
UUm  peeUe  Mibèttonle  et  avaricie  et,  qeasi  la  rvproham  Maaaa  tradiU,  mm  fadant 
ea  qaa  aonfwitMt  •  (Riford,  NtUê  cAreaifir^  dri  roU  de  Fritte,  avant  nai  1 196, 
citée  par  Pr.  DeUborde,  MMeOéfM  it  rEccte  de»  ektrUi.  t.  XLV.  p.  601.  a. 
Higord.  édU.  Fr.  helaborde.  I.  !•',  pp.  vit,  xiv.  iivi).  Itapprochcx  cette  appréeia- 
lioo  portée  sor  le  prenier  bailli  d'^rtole  eo«s  Pbilippe  Auguste,  et  eo  général  »ar 
l«*  l<«i!lia  :  •  Et  tôle  la  terra  fo  eo  graat  paie  |tniot  pièce,  fors  de  tes  balllius  qai 
nolt  faisoiMl  de  tors,  et  II  bailliaa  eoo  AI,  aaoéa  pin,  de  Unt  de  terre  eoa  II  ot  à 
teoir.  Et  ce  fa  par  on  sien  serfcot  qoe  oo  apaloit  Nevaloo,  qui  baUliw  aalolt  d'Arraa, 
qai  eo  tel  eenrage  bIii  tote  la  terre  de  FlaadfM  qai  «o  la  parUe  Looya  eatoit  ea. 
ebew,  que  tôt  dl  U  eo  ooleat  porter  s'ea  aateervelltoteot  coaeat  il  le  pooteel  aoof- 
frir  M  eodarer  •  (L.  DeHale,  SMitê  rar  la  cAr  .  êmom^m  é$  Bitlumi  do 

ttmp»  de  PkiHpft  Ampi$U.  daaa  HoUm  d  wfre.  ^  1 V,  |n  fêiU  h  m>' 
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rut  so  lever  à  la  mort  de  Louis  VIII,  à  l'heure  où  un  enfant 
gouverné  par  une  femme,  ceignit  la  couronne  de  France.  Mais 
cette  femme  et  cet  enfant  furent  plus  forts  que  les  barons  in- 
surgés'. 

Au  cours  du  xiii*  siècle,  sous  saint  l.oiii-  d  -le 

Hardi,  le  pouvoir  royal  conlimio  à  grandir,   i  eur 

attentif  peut  suivre,  parallèlement  à  ces  progrès  du  pouvoir 
royal,  les  sourdes  colères  de  la  noblesse.  Saint  Louis  le  soumet 
à  la  procédure  d'enquête,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la  procédure 
accusatoire.  Elle  le  chansonne  et  s'écrie  sur  le  ton  lyrique  : 
France  ne  mérite  plus  le  nom  de  douce  France!  France  est 
aujourd'hui  pays  à  sujets,  terre  «  acuvertie*!  »  Ces  colères 
courent,  sans  éclater,  par  tout  le  royaume.  N'est-ce  pas  Join ville, 
le  fidèle  Joinville,  qui  accuse  les  sergents  du  saint  roi  d'avoir 
«  détruite  sa  gent  et  appauvrie'?  >•  Le  système  des  bourgeoisies 
royales  par  simple  aveu,  ruineux  pour  les  seigneurs,  se  déve- 
loppa sous  saint  Louis*.  C'est  après  la  mort  de  ce  roi  que  la 
réaction  féodale  obtint  de  ce  chef  une  première  satisfaction 
(I272'i.  Mais  l'abus  se  répèle.  Les  réclamations  des  grands  se 
renouvellent  et  sont  suivies  des  mêmes  promesses  royales  (1278, 
1287,  1290,  1303,  1304)'.  Le  frère  de  saint  Louis,  Alfonse  de 
Poitiers,  soulève  dans  son  apanage  les  mêmes  mécontentements. 
Il  installe  des  sergents  dans  les  terres  de  ses  vassaux.  Il  mo- 
difie les  vieilles  procédures  coutumières.  Les  barons  poitevins 
font  entendre  leurs  doléances*. 

La  situation  s'aggrava  sous  Philippe  le  iiel,  parce  que  le 
pouvoir  royal  fit  sous  ce  règne  de  nouveaux  et  très  grands  pro- 
grès. On  devine,  en  y  regardant  de  près,  que  Philippe  le  Bel 
est  continuellement  aux  prises  avec  les  seigneurs,  qui  tantôt  se 

*  et.  Le  Naio  de  TiHernoot.  Vie  de  saint  Lovit,  édit.  de  Gaulle,  t.  K  pp.  429- 
461  ;  Pelit-Dutaiilis,  Etude  tur  la  tie  et  le  règne  de  Louis  VIII,  p.  438. 

*  Lerouz  de  Lincy.  Hecueil  de  chants  kist.  français,  l^*  part.,  1841,  p.  218. 

*  Join?ille,  Hisl.  de  saint  Louis'  cb.  144,  édiU  Nalalis  de  Wailly,  1867,  p.  488. 

*  Beugnol,  Olim.,  L  I",  p.  il  (1257). 

>  Cr.  mes  Etablissements  de  saint  Louis,  t.  IV,  pp.  281,  282  et  ce  qoi  a  été  dit 
plus  haut  p.  177,  avec  la  note  4. 

<  Cou  svnt  tes  choses  que  U  baron  de  Peitau  requerent  au  conte  de  Peitiers  el  li 
ttttassor  (Archives  natiooales,  Carton  J.  748,  n*  20). 
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plaignent  et  lAtïlài  menacent*.  Bon  nombre  de  décisions  législa- 
tivc>  rendues  soih  ce  prince  il287;  1303;  130i*),  ne  sont  autre 
<:iio>o  que  des  satisfactions  données  à  la  noblesse  frémissante. 
L'incendie,  bien  des  fois  conjaré,  s'allume  terrible,  en  1314, 
avant  la  mort  <lu  roi.  à  roccasion  d'une  aide  imposée  pour  la 
guerre  de  Flandre'. 

Les  noblesses  de  Champagne,  de  Bourgogne,  de  Picardie, 
de  Beauvoisis  *  se  liguent  avec  le  commun,  allié  douteux,  mais 
qu'on  tient  à  mettre  en  nom.  En  Bourgogne  le  clergé,  en  Forez* 
quelques  couvents,  entrent  ouvertement  en  ligne*.  De  toutes 
parts,  on  fait  tête  à  la  royauté.  La  .Normandie  et  le  Languedoc 
preaoeot  part  au  mouvement.  Le  duc  de  Bretagne  s'y  associe  \ 

'  Vof«s  ei-«prè*,  note  ).  teile  pablié  par  BooUric,  el  joigoes  pour  les  «ooées 
I JOH  «(  13S9,  HafTi«g,  tltek*rekn  aur  Ut  frtmitrt  4UU  ginératu.  pp.  97-99. 

'  (Jré..  I.  pp.  S14-416.  SS«-M8,  410,  411.  CeUe  dernière  ordoDouce  de  1304 
«et  ■pèeiAle  à  rAorergae.  Outre  l'ordooeMioe  gtoérale  de  1303,  art.  24  (avoueries 
oo«t«Um},  U  y  a  des  ordoooaaoea  tpéeialea  poar  le  clergé  de  .Narboooe,  pour  celai 
de  Meade  (ord.  de  13t4.  art.  6.  ibid.,  pp.  402,  412). 

*  Voyex  \**  Inttntftitm  i4crtUt  pour  la  lev4«  d'un  nomt»l  impôt  paliliéea  par  Bou- 
Urie,  dan-  ;  exirmiU.  t.  W.  2*  part.,  pp.  214-il6;  cf.  pp.  218,  819. 

^  Vovex     '  «rie,  Md.,  la  d^aigoatioo  el  la  cote  de  dix  aciea  d'aaaociatioo. 

Oo  eoMflIlara  eette  aério  par  ItapiioM  ceaeenMat  la  aoblaaae  de  TArtoia  qoi  «ont  ré- 
aaaiiaa  daaa  Riebard,  laaaale^  têmwuin  de*  ÀrekbH$  4m  pM-dê-Catait,  Sérit  À, 
pp.  91-W.  J'aioute  que  le«  cote*  de  Boalahc  auraient  pu  être  faites  arec  plu*  de 
•oin  :  le  earaetère  de  ploaiears  de  ce«  actea  o'eat  paa  indiqué  :  ce  aont  Irèa  souvent 
des  eafafaoMats  par  senaent  d'aa  graapa  «avers  an  autre  groape.  La  plupart  du 
Iciapa,  qaaad  Boatahc  dit  i«i  cawaaai  U  bat  aorrifer  :  i«  coaiaitni.  Les  nobles  par- 
teat  poar  la  paapia  (le  rawaaa);  aaia  \iê  oa  paraiaeeat  guère  avoir  fait  intervenir 

■  Voyai  Baatarie,  iM..  pp.  SIS.  S17.  SSS-S15.  J*aaMada  soa  réeaiaé  d'après  U 
CaOecMaa  Oa^af.  L  7SS,  fol.  21    '  ■  X 

•  ll<ae(  «Ulaare  tout  autant  r  Sa  Laagaedoc,  laa  baraea  daaaadèfaot 
cooirr  lui  d<>«  iitratities  au  rvi.  \\>)^  .  charte  aox  LaBgaadaciaa»  de  janvier  1316, 
ar:.  li>.  i:  Or./  ,  \li.  p.  414  :  charte  aax  Périguardlas  da  JaiUat  1319,  art.  13,  14 
;(W..  I.  p.  MS). 

'  J«  a«  aaoaato  pas  d'acte  d'asaodaUaa  poar  U  Norauadia  at  la  LaagMdM,  nais 
aoaa  avoas  las  ebartas  sus  Noraaatfa  at  ««a  Laagaadoaiaaa  {Oré.,  I,  pp.  SS7> 
SM.  sn.  S44,  S4S;  XII,  p.  414).  U  daa  4a  BMUgM  a  aaast  aa  ebarta  oa  aiaat 
soa  tiailA  (aoaa  ioraie  anllatérala)  ;  *  la  v4rit*,  U  traita  plalAt  poar  lai  que  poar  laa 
taaUbbaaaaa  de  BreUfne  {Ord..  I,  pp.  Ot-^SS;  Braaaai,  .Vaaaei  «moms  de  fa- 
•af«  f«atfr«l  des  fUfi,  pp.  Lxiv>uikvtii,  à  la  tto  da  l'oavrafe  .  Poar  étra  loat  à  faU 
eiaet.  il  eoaviaat  d'a)«atar  que  lee  baraaa  aavargaais  priraat  aae  atUtoda  très  par- 
iicultèro  ;  ils  ne  s«  Ugaèraat  pas  et  c'est  sar  eatla  pradeaU  atUtada  qa'ils  foadèraal 
learsprMaaUoas*  aaa  ebarta  :  estta  durla  fat  d'abord  aaafaaaal  vafaa(d4a.  I11S>; 

V    "  16 
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C'est  une  levée  de  boucliers  générale,  si  générale  qae  de 
loyaux  serviteurs  de  la  royauté,  comme  Joinville,  le  vieux  séné- 
chal de  Champagne  ',  s'enrôlent  parmi  les  alliés.  Situation  toute 
particulière  en  Artois.  C'est  surtout  contre  la  comtesse  Mahaut 
et  son  premier  ministre  que  ceux  d'Artois  se  sont  ligués.  Au  de- 
meurant, toute  la  chevalerie  de  France  est  debout,  menaçante. 
Elle  a  coiffé  le  casque.  Elle  a  ceint  la  cotte  d'armes.  Et  déjà  à 
la  cotte  d'armes  elle  attache  l'épée  de  combat.  Elle  fait  mieux. 
Elle  s'organise;  elle  se  constitue.  Elle  cherche  à  fonder  une 
résistance  solide  et  durable.  Mais  elle  n'y  parviendra  pas.  Trop 
de  jalousies  et  de  méfiances  divisent  les  alliés.  Les  méconten- 
tements et  les  colères  les  rapprochent,  l/inlérôt  ne  les  unit  pas  : 

Il  sont  lignée  deslignée. 
Contrefaite  el  mal  alignée*. 

Les  actes  d'association  qui  nous  sont  parvenus  ne  contiennent 
pas  le  détail  des  griefs  ;  mais  ils  mettent  bien  en  relief  l'accusa- 
tion portée  contre  le  roi  d'établir  des  impôts  nouveaux.  Une 
aide  nouvelle  vient  encore  d'être  décrétée  pour  la  guerre  de 
Flandre  :  »  laquelle  chose  nous  ne  pouvons  souffrir,  ne  soustenir 
en  bonne  conscience,  car  ainsi  nous  perdrions  nous  et  noz  hon- 
neurs, nos  franchises  et  noz  libertez'.  »  Les  alliés  se  plaignent 
aussi  des  incessantes  altérations  de  monnaie \  Par  les  conces- 
sions môme  auxquelles  fut  acculée  la  royauté,  nous  savons  qu'il 


il«  en  obtinrent  soos  Philippe  le  Long  une  seconde  (juin  t3l9;,  aussi  formelle  et 
aussi  neUe  que  celle  des  tulres  provinces  [Ord.,  I,  p.  613  bis,  G88-G91).  Aussi  bien, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Auvergnats,  devançant  d'autres  provinces,  avaient 
obtenu,  dès  130i,  une  petite  charte  qui.  à  bien  prendre,  appartient  à  notre  s^rie 
(Ord.,  I,  pp.  410,  411  ;  ils  la  firent  conflrmer,  en  1315  par  Louis  X,  en  1324  (n.t.) 
par  Charles  le  Bel  [Ord.,  I,  p.  779). 

t  Son  nom  figure  dans  un  acte  d'association  entre  la  Champagne  et  la  Bourgogne 
(Boutaric,  ibid.,  p.  229).  Cf.  Fr.  Deiaborde,  Catalogue  det  actes  des  tires  de  Joinville, 
o*  713,  dans  Jean  de  Joinville  et  les  seigneurs  de  Joinville,  p.  412. 

*  Le  dit  des  alliis,  édit.  Paulin  Paris,  dans  Annuaire  historique  publié  par  la  So- 
ciété de  ihisloire  d«  France,  1837,  p.  16t. 

3  Bouttric,  dans  Notices  et  extraitt,  t.  XX,  2«  partie,  pp.  218,  219. 

^  Ibid.,  pp.  218,  219.  Cf.,  pour  les  dernières  mutations  de  la  valeur  deaiMMiaaiM 
sous  Philippe  le  Bel,  F.  de  Saulcv,  Philippe  le  Bel  a-t-il  mérité  le  sunum  4$  roi 
faux  monnayeurf  dans  Bibliothèque  de  CEcoU  des  chartes,  t.  XXXVII,  pp.  174-176. 
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•>\  foule  d'autres  sujets  de  plaintes.  Nous  ferons  plus 

I.M  I  Ire  les  principaux. 

•Juelqaes  documents  résument  d'un  mol  les  aspirations  con- 
fuses des  alliés  :  ils  veulent  les  libertés  et  les  franchises  du 
temps  de  saint  Louis.  Le  règne  de  saint  Louis  apparaissait 
alors,  dans  la  mémoire  des  peuples,  comme  enveloppé  d'une 
aun-ule  de  bonheur.  On  ne  se  souvenait  que  de  ses  bienfaits. 

Philippe  le  Bel,  fidèle  à  une  politique  qui  a  laissé  bien  d'au- 
tres traces,  s'apprêtait  non  pas  à  combattre,  mais  à  paci- 
fier. Il  suspendit  la  levée  du  nouvel  impôt'.  Quant  aux  mon- 
naies, il  prit  conseil  des  bonnes  villes  et  il  avait  déjà  préparé, 
d'accord  avec  les  notables,  un  projet  de  règlement  monétaire*. 
lursijue  la  mort  l'enleva. 

Celte  morl  donna  une  force  nouvelle  au  mouvement  com- 
mencé. Louis  X  continua  la  politique  conciliante  de  son  père. 

11  faut  relever  ici  toute  une  série  de  concessions  générales 
octroyées  par  la  royauté,  série  demeurée  presque  inaperçue, 
rar  on  s'est  surtout  occupé  des  chartes  accordées  aux  provinces. 
Jo  donnerai  une  idée  sommaire  de  cette  série  peu  connue'.  Ellie 
appartient  presque  entière  au  règne  si  court  de  Louis  X.  Louis 
le  Hutin  s'engage,  comme  Philippe  le  Bel,  en  1303,  à  faire  ré- 
trograder les  temps  et  à  rétablir  les  bonnes  coutumes  du  règne 


■  Ce  fut  Ml  tUMlé  p«r  L«aU  X  (Ord..  t,  pp.  !M«.  SSOi.  a.  Fr.  Fuack-BrenUoo. 
daiM  M*/MlA«f««  4e  CEeaU  d*»  ckarlti.  t.  -s.  pp.  37.  39. 

>  F.  d«  Swiey.  iM..  l.  X.WVIi.  p.  r,>  lUchtreku  imr  In  prmi«r$ 

UtU  94mtraiu.  Paris,  1879,  pp.  1S8,  1S9. 

*  C'mt  tvec  iaUoUon  qu«  j«  pMM  ici  mmm  ■IImm  le  teste  pobiié  dana  httmê  kit' 

tofLfur  t.  LV.  pp.  2SS,  t90.  Ca  taxla  o'aat,  ca  affet,  antra  aboaa  qu'un  rèaaiaé 

•  i,.:.     (lea  art.  1,  S,  4,  S  da  la  graada  ordoeoaoea  de  1303  (Orrf..  I.  pp.  357, 

H,  la  préambttla  (par  leqoai  la  rédaetaar  aooooea  au   lecteur  le  laata 

|ti'il  ra  réaooMr)  offre  qualqaa  eboaa  de  ooureau,  ti  ja  la  compare  i  l'or- 

Je  1303,  talla  qu'elle  aal  pabliéa  daoa  le  recueil  du  Louvre.  Il  j  ett  parlé 

.le  .  '  déréa.  J'aduMUrai  volooUara  qoa  eatla  fédératioa  aat  préciténent  da 

l'ai,  .^  BoavaoMal  da  1303  mm  mI  fort  aal  mboo;  aaia  pluaiaure  arti< 

da  1303  aafBroiMl.  à  MS  aaola,  à  mm  m  révélar  l'eiitlasM. 

laier  eatla  aMtédéraliM  oa  IIkm  qM  aaaUMM  la  tasM  « 

"t  OM  da  l'aMéa  1301,  il  faudra  admattra  qa'aa  1314, 

t  de  iMvrir,  raMavala  ou  eouOrna  l'ordoooaMa  da  1303. 

iUit  jc  ««M*  (mhU  é  <i  laita  p«MM  par  la  AevM  4i«lar^fiM  vlM  loat  «tm> 

H«B«<*l  l'ordoMoacr  >ut&t  qu'ua  eosnraïaUoo  da  oalla  ordooMMa. 
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de  saint  Louis*.  Comme  Philippe  le  Bel,  il  ajoute  à  celte  facile 
promesse  quelques  décisions  plus  nettes  et  d'une  portée  géné- 
rale. Je  mentionnerai  en  première  ligne  l'acte  par  lequel  le  jeune 
roi  abolit  à  nouveau,  ratifiant  ce  qu'avait  fait  son  père  en  1314, 
l'aide  indûment  imposée  pour  la  guerre  de  Frandre,  et  déclare 
que  cette  mesure  de  Philippe  le  Bel  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  lit>ertés  et  franchises  existantes  et  n'engendrera  &  Tavantage 
du  roi  aucun  droit  nouveau*.  En  avril  1315,  Louis  X  supprime 
les  tabellions  royaux  dans  tous  les  pays  coutumiers'.  En  mai  et 
en  novembre  1315*,  il  confirme  la  grande  ordonnance  de  1303, 
si  bien  qualifiée  par  Boutaric  de  grande  charte  française*.  En 
novembre  1315,  il  abolit  dans  toute  l'étendue  de  la  France  le 
droit  de  prise,  en  vertu  duquel  les  pourvoyeurs  du  prince  pou- 
vaient s'emparer  sans  indemnité  de  tout  objet  utile  au  roi*.  En 
décembre  1315,  il  confirme  les  privilèges  et  les  libertés  du 
clergé'.  En  janvier  13Ifi,  s'autorisanl  du  nom  vénéré  de  saint 
Louis  et  s'appuyant  sur  l'avis  des  députés  des  bonnes  villes,  il 
promulgue  une  ordonnance  monétaire.  Cette  ordonnance,  d'ail- 
leurs assez  dure  pour  les  barons  qui  jouissent  du  droit  de  battre 
monnaie  (ils  sont  en  petit  nombre,  relativement  à  la  noblesse 
prise  en  masse),  fixe  le  titre  et  l'aloi  des  monnaies  royales'.  Ce 

*  Corille,  Let  états  de  SonnamiK,  p.  35.  Ordonnance  datée  du  bois  de  Vtncennea, 
€  le  samedjr  après  la  Peolecoste,  l'an  de  grâce  1315,  »  dans  Collection  Dupuy,  l.  758, 
fol.  78.  79(Bibl.  nat.}. 

3  Ord,,  I.  p.  580.  Joignez  une  décision  spéciale  du  temps  de  Philippe  le  Long  et 
relative  à  saint  Julien  de  Tours  {Ord..  XV.  pp.  314.  315).  CeUe  décision  s'inspire  du 
même  esprit  que  l'ordonnance  générale  de  Louis  X. 

3  Ord.,  I,  p.  557.  Il  suffll  de  lire  la  grande  ordonnance  de  1303,  art.  3(î;  la 
charte  but  Bourguignons,  art.  16,  22,  26  et  surtout  la  charte  aux  Auvergnats  de 
1319,  art.  10,  pour  sentir  que  la  question  des  notaires  et  tabellions  royaux  préoc- 
cupait beaucoup  à  cette  époque  Onl.,  I,  pp.  363;  BruHsel.  dd.  i21-i2:);  OrJ..  I. 
pp.  (>88-«91). 

»  Ord..  XII,  pp.  409,411. 

*  Itoutaric,  La  France  tout  Philippe  le  Bel,  p.  14.  Cf.  p.  57. 

■On/.,  I,  pp.  608,  609.  Rapprochez  :  charte  aux  Normands,  art.  9  (Ord.,  I, 
p.  590};  ord.  de  février  1316  (n.  s.)  pour  Paris,  dans  Ord..  Il,  p.  434  ;  t.  IV,  p.  268. 
Quant  au  rétablissement  postérieur  du  droit  de  prise,  vovez,  notamment,  pour  le 
commencement  du  xv*  siècle.  Coville,  Let  Cabochient,  p.  57. 

■  Ord.,  I,  pp.  610-613.  Catalogue  det  manutcritt  françait.  U  IV,  p.  687. 

*  Ord..  I,  pp.  613  6u-617.  Cf.  Hervieu,  Itecherchet  sur  let  premiers  états  gi»i- 
raux,  p.  115;  convocation  adresuée  au  duc  de  Bretagne,  le  11  novembre  1315,  dans 
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>^oni  !a  autant  «le  concessions  faites  à  la  France  el  non  à  uoe 
province.  Qu'on  n'oublie  pas  non  plus  la  condamiialion  <l'En- 
g^erran  de  Marigny,  car  elle  fut  prononcée  à  la  requête  de  tous 
les  hauts  barons  de  France'.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  la  créa- 
tion d'un  consr  '  ~-  *  -ratique  (Etroit  conseil)  qui  fui  imposé  à 
Louis  X  par  la  i  r«'odale  (f*hilippe  le  Long  ne  tardera  pas 

à  en  modifier  la  composition)'. 

IpU  sont  les  actes  intéressant  tout  le  royaume  qui  appartien- 
nent ou  paraissent  appartenir  à  l'histoire  de  la  crise  politique 
qui  remaa  si  profondément  la  nation  à  la  mort  de  Philippe  le 
Bel.  Les  chartes  octroyées  séparément  aux  provinces  forment  à 
leur  tnnr  un  ensemble  très  imposant  et  qui  mérite  toute  notre 
altentitin.  t!".-!  par  ces  chartes  que  nous  connaissons  en  détail 
les  revendications  des  alliés.  Je  ne  passerai  pas  en  revue  tous 


IjaMU  tlUl.  d*  l*  PtHU'Bret4f»i.  Stinl-Mtlo,  1834,  pp.  3';3.  376.  Celte  r^unioo  de 
•otablM  et  eeU«  ordoaoaae*  avaient  été  pronites  i  platieart  ligue*  proTiocialea. 
Cf.  charta  aut  Niveraai*.  art  3,  dans  Ord.,  XI,  p.  ill  ;  charte  françaice  aux  Boor- 
gaigooM,  art.  9.  10;  charte  latinr.  art.  3,  i,  5.  dan*  Ord.,  I.  p.  *38.  5C9.  et  Broa- 
mI,  pp.  :  ttarte  aax  Champenois,  art.  G,  dans  Ord.,  I,  p.  573,  et  Braaael, 

p.  LXiit.  i  irte  aas  Piearda  'art.  16),  la  qaealion  dea  moooaiea  est  abordée 

avec  graade  ràcerva  at  aobriéU  {Ord.,  i,  p.  565).  La  collégiale  dt  Saint-Martin 
d«  Toara  profila  da  momt^mmaU  :  elle  pr4«eata  aoe  requête  a  Teffet  d>tre  maintenue 
daaa  le  droit  da  frappar  iWMwla  ao  verta  d'aodaiiiies  eoooanioaa  rovales.  Louis  X 
diarfea  l«a  faaa  4«a  eo«pHa  4*eBMiin«f  eette  raqaéte  (12  niai  1316).  L'aflaire  eo 
re«ta  U.  Caat  «M  earitM  ItBtative  d«  Saiat'Martia  pour  faire  revirre  an  privilège 
caduc  a«>p«ia  plaaiaara  siAelea.  Cf.  A.  da  Barthélaaj.  .\ot«  mr  l'origimt  dt  /a  aiM- 
mÊiê  fawraaù,  Paris,  1K96.  pp.  5,  13. 

%  r.,..ffr...  ^„  Paris.  CAro«i>i*e  m^tri^wt,  ▼.  7.199  à  7.S9t  (D.  Boaqoel,  I.  XXII, 
p.  '  iitot,  nut.  dt  /a  eiriliftion  m  Frtara.  L  V,  %*•  édiL,  pp.  lOS.  IM; 

<  nrvut  kiiL.  t.  LIV.  p.  SS9. 

..  Inrmttir*  d«%  êrrtU  ém  Cmufil  d*irial,  t  I*',  pp.  xm,  lix.  La* 
nofor,  iimotrt  dt  Plùlifff  k  Lomf,  I.  !•*,  pf.  €.  7,  IIB.  116.  Il  eeovIaBt  pa«t>êtr« 
da  rapproafcar  da  eac  aoeaibla  da  muwrm  §àainim  :  !•  eetia  réaakto  da  aotablea 
qai  fat  coa^ogaée  par  Philippe  la  Loog  aa  Jaaviar  1317  >.  a.)  poar  étadiar  eaeora 
«M  fol*  la  qaaatloa  Mwélaira  {Ori..  I.  7BS.  4rdUaei  kktori^tm  dm  PtIUm,  t.  Xill, 
pp.  41,  (t).  La  qaaatioa  dea  ■o— laa  rerlaat  aar  l'eaa  aa  ISM  a(  aartoal  e«  13St 
(Archives  Datioaaias.  JJ.  8S.  fol.  &S  T*.  JIrMwdM  tteUléê  MaaaiM.  S*  eéria,  t.  III. 
ISM.  pp.  m,  m);  S*  raeu  par  Uqaal  la  ««m  PWUppa.  à  U  raqalU  daa  pidlata 
al  daa  baroaa  4a  royaaaa.  révoqea  (aa  aaiia  prevIaaèrMMal  al  jaaqa'è  diaialaa  da 
ParliBiial)  toalaa  laa  aliéaaUoaa  da  4«mIm  aeaaaallM  par  PbiUppa  la  Bal  at  par 
Loaia  X  :  cw  riléaeHaw  4(alaal  |<iirili«iat  tria  aal  vm*  (ord.  da  S9  jailM  ISIt, 
dan*  i>rd.,  I,  p.  663).  La  qaaatkta  daa  alMaatloM  da  deaaiaa  raparalt  ao  IStt.  Q. 
iu,v         fîs.K^itt,  t«r  Ut  frtmkn  4l9U  §t»êrnr.  pp    IM.  167. 
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leurs  griefs.  Mais,  en  m'en  tenant  à  peu  près  aux  matières  que 
j'ai  déjà  touchées  et  qui  Tont  ie  principal  objet  des  chartes  arra- 
chées à  la  royauté,  je  pourrai  donner  une  idée  suffisante  de  ce 
grand  mouvement  de  réaction  aristocratique  et  montrf»r  par 
quelles  promesses  on  l'apaisa. 

De  toutes  les  forces  en  ligne  la  plus  redoulahle  clail,  sans 
doute,  celle  des  Normands,  car  c'est  à  la  Normandie  que  Louis  X 
octroya  la  première  charte  (19  mars  43f5)'.  Le  roi  s'engagea 
ne  réclamer  aucun  service,  aucune  redevance  des  nobles  ou 
non  nobles,  en  dehors  des  services  de  guerre  régulièrement  dus. 
Il  introduit  cependant  une  réserve  pour  les  cas  exceptionnels. 
Quelques  questions  toutes  normandes  (tiers  et  danger'  dans  les 
for(*'ls,  salaire  des  avocats,  prescription  normande)  sont  réso- 
lues. Le  droit  de  statuer  souverainement,  sans  appel  au  Parle- 
ment de  Paris,  est  reconnu  à  l'Echiquier.  La  torture  est  sup- 
primée, sauf  le  cas  d'accusation  capitale.  Le  droit  de  prise  est 
aboli'.  Les  Normands  ne  négligèrent  aucune  occasion  de  faire 
confirmer  leur  charte  et  de  la  faire  préciser  :  c'est  sur  cette 
charte  amendée  qu'ils  fondèrent  le  droit  de  délibérer  en  as- 
semblée d'états  sur  les  demandes  de  subsides  formulées  par  le 
roi*. 

Le  moment  est  venu  de  résumer  en  peu  de  mots  les  prin- 
cipales dispositions  des  autres  chartes  provinciales*,  tout  en 
laissant,  pour  l'instant,  de  côté  le  traité  conclu  avec  le  duc 
de  Bretagne. 

«  Celle  dale  a  élé  élucidée  par  M.  Co ville,  Le»  élali  de  Normandie,  pp.  3i,  33.  Cf. 
Uurière,  Ord..  I,  551,  552;  .>87-5'J*. 

*  Lire  sur  le  lier»  el  daoger  Borrelli  de  Serres,  ftecherchet  tur  divers  tervicet 
publict,  yoticei  relnlitet  au  xui*  siècle,  pp   387-464. 

>  Uurière,  I,  551-552;  587-594.  Coville,  ibid..  pp.  36-39.  Quant  à  la  «nclion  de  la 
charle  aux  Normands,  voyei  un  acte  émané  de  Louis  X  qu'analyse  .M.  Cb.  de  Robil- 
lard  de  Beaurepaire  Inventaire-sommaire,  Seine-Inférieure,  Série  G.  l.  I",  pp.  198, 
199,  n»  854),  el  que  Laurière  publie  en  note  sur  la  charte  aux  .Normands. 

»  Gorille,  ibid.,  pp.  38-57. 

•  Je  ne  connais  pas  le  texte  des  documents  artésiens  résumés  par  .M.  Richard;  en 
particulier,  le  texte  d'un  accord  de  1316  entre  la  comtesse  el  les  nobles  d'Artois  el 
celui  d'un  jugement  de  juillet  1319.  Je  laisse  donc  ces  documents  de  cAlé  dans  le 
réeumé  qui  va  suivre.  Cf.  Richard,  Invent.-tommaire  du  Archives  du  Pas-de-Calais, 
SiriiA,  L  !•',  pp.  93,  95. 
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La  question  des  levées  d'hommes  et  des  aides  de  guerre  est 
al>orJée  dans  presque  toules  ces  chartes  et  résolue  contre  le  roi  : 
celui-ci  s'engage  à  ne  plus  semondre  directement  les  hommes 
des  barons  (et  par  suite  û  ne  pas  exiger  directement  de  ces 
mêmes  hommes  une  aide  de  guerre  en  échange  du  service 
personnel).  Les  cas  exceptionnels  sont  mis  à  part.  Ils  donnent 
lieu  4  l'arrière-ban  '. 

Le  système  des  bourgeoisies  royales  a  joué  de  bonne  heure 
un  rOle  considérable  en  Champagne.  Le  roi  promet  aux  Champe- 
nois de  respecter  les  ordonnances  existantes,  c'est-à-dire  les  or- 
<1  ■  -  de  1287  et  de  1303'.  S'avouer  bourgeois  du  roi,  se 
III  13  la  garde  du  roi,  sont  deux  opérations  voisines,  quel- 

quefois presque  identiques.  Les  Bourguignons  et  les  Nivernais 
se  prt'  t  des  gardes  dans  le  même  esprit  que  les  Cham- 

penois ■  .-.  ...urgeoisies  :  ils  obtiennent  une  promesse  analogue'. 
Les  panonceaux  royaux  sont  le  signe  extérieur  de  la  protection 
ou  garde  royale  :  ils  ne  seront  plus  apposés  indûment  (Bourgo- 
gne; N  -    -     '■      *     ■  -çne*). 

J'ai    ^  j  les  barons  redoutaient  les  acquisitions 

que  pouvait  Taire  le  roi  dans  l'étendue  de  leurs  mouvances  : 
c'étaient  autant  de  coins  par  lesquels  la  royauté  s'implantait  en 
terre  féodale.  L'ordonnance  de  1303  avait  donné  satisfaction 
sous  ce  rapport  aux  réclamations  des  grands.  Les  Bourguignons, 
les  Nivernais,  les  Champenois,  les  Languedociens  et,  en  parti- 

>  ChuU  fr«ac«iM  tux  Boargalgnoo»,  «rU  7  (tiapU  proaetM  d'eoqnèU)  ;  ehtrt* 
Utta*,  vL  1  (eomeMtoo  foroaile  du  roi).  Cb«rt«  mx  Nivero«U,  &rt.  S.  Cb*rt«  aux 
ftoTMiiili.  UL  IS;  additioo*  4  la  ebarto  aox  ChaapaaoU,  art.  It  à  16.  Charte 
•ax  L»ttf  adod<Oi,  d«  Jaov.  llK  (s.  t.),  art.  tO.  Cbart<  aux  Aurergoals,  art.  t4 
/c«  tetta  a'éaarta  ■•oaiblaiMol  daa  aatrw  cbartoa)  (Ord.,  I.  pp.  S&9,  .'(69.  576, 
S7f ,  SM.  691  ;  XI.  p.  441).  CharU  êmm  PMfMrdiM  da  juilUit  I3t9,  «ru  17  [Ord..  1. 
p.  6ftl^.  1^  qoMttoa  qai  fi  Ici  réaelM  ëtM  laa  ebartaa  aux  proviocat  avait  déjà 
*ié  éfii[r0  f(i  I  :  >i  par  l«  «ieoaUi  da  NarbowM  (BorrclU  da  Serr««,  H^ktrck*»  mr 
dtMrt  Mr»KM  ^léliki  </«  ■■■"•  ■•■*  ••  "*  *iHU,  Séticu  nlêtisM  «M  *ui»  êitdt.  Paria, 
l»94,  p.  499). 

'  Charte  aat  Chaiapaoo  ■.  ■n.  n.  i,i.  erdoMMce  da  1117  al  ord.  da  lM3,«rt.  tt 
iJrd.,  I.  (i(i.  ni  316.366,  S75). 

'  (  htrix  i4tJ0«  aux  BoarfolfooM,  «t.  14  (<W.«  I,  p,  170).  Charta  aux  XifarMia, 
•rt.  IJ    OrJ  ,  XI,  p.  441). 

^  iJivu  i«uo«  aux  Bourfulfnoaa,  art.  19  (Ord.,  l,  y.  '  aux  NiTaroala, 
«ri   .'6  jtrd.,  XI.  p.  414).  Charte  tai  Atftrgaau,  art  t .  .  696,691). 
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culier,  les  Périgourdins,  se  font  donner^es  assurances  qui  ne  soot 
que  la  reproduction  des  promesses  de  4303  '. 

Les  olTiciers  royaux  sont  trop  nombreux.  Le  nombre  des  ser- 
gents est  excessir.  Par  l'ordonnance  de  1303  le  roi  avait  promis 
d'y  porter  remèdo.  Mais  l'ordonnance  n'a  pas  été  exécutée.  Des 
promesses  nouvelles  sont  Faites  par  Louis  X  aux  Bourguignons, 
aux  Nivernais,  aux  Picards;  par  F'hilippe  le  Long  aux  .Auver- 
gnats'. La  même  promesse  a  dû  être  faite  à  d'autres  provinces 
ou  villes,  car  nous  connaissons  des  mesures  fort  curieuses  qui 
furent  prises  en  ce  sens,  d'une  part,  en  Gascogne',  d'autre  part. 
au  Chdtelet  de  Paris*. 

En  môme  temps  que  les  anciens  serviteurs  de  la  royauté  se 
multiplient  abusivement,  je  vois  apparaître  certains  serviteurs 
de  création  nouvelle,  les  notaires  royaux,  qui,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  essaiment  de  tous  côtés.  Dès  l'année 
1303,  Philippe  le  Bel  s'est  engagé  à  réprimer  les  nombreux 
abus  dont  on  se  plaint  :  il  a  promis  de  respecter  les  droits  des 
notaires  des  prélats  et  de  ceux  des  barons.  En  mai  131.J  et  en 
mai  1316,  Louis  X  fait  aux  Bourguignons  et  aux  Nivernais  des 
promesses  analogues.  Dès  le  mois  d'avril  131.j,  il  avait  supprimé, 
comme  je  l'ai  dit,  tous  les  tabellions  royaux  dans  les  pays  cou- 
tumiers.  Un  peu  plus  tard,  en  1319,  Philippe  le  Long  accorda 
la  même  abolition  aux  Auvergnats\  Je  ne  me  charge  pas  de 


I  Chtrte  française  aux  Boarguigoons,  art.  4  ;  charte  latine ,  art.  33  {Ord.,  I, 
pp.  558,  572).  Charte  aux  Nivernais,  art.  29  [Ord..  XI,  p.  4(4).  Charte  aux  Cbam- 
penois,  art.  3;  aux  Languedociens,  de  janv.  1316  '.a.  s.),  art.  9  [Ord.,  I,  p.  .574;  .\II, 
p.  413).  Rapprochez  :  ord.  de  1303,  art.  8,  9  {Ord..  I,  p.  358);  charte  aux  Périgour- 
dins de  juillet  1319.  art.  5  {ibid.,  p.  697). 

)  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  15,  26  {Ord..  I,  .T70).  Charte  aux  .Niver- 
nais, art.  14  [Ord.,  \l,  p.  442).  Charte  aux  Picards,  art.  15  {Ord..  I,  p.  363). 
Charte  aux  Auvergnats,  art  8  {Ord.,  I,  p.  690).  Cf.  ord.  de  1303.  art.  32  [Ord.,  I, 
p.  363). 

1  Ordonnance  du  sénéchal  de  Gascogne,  au  sujet  du  nombre  et  des  fonctions  des 
sergents  du  roi,  dans  Champollion  Figeac,  Documeult  hitt.  inédiU,  t.  Il,  pp.  <'<  l'o 
(seconde  pagination  du  volume). 

•  Ord.  de  Philippe  le  Long,  du  26  déc.  1317,  dans  Cri.,  I,  p.  652. 

•  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  16,  26  [Ord.,  I,  pp.  570-372).  Charte 
aux  Niveruais,  arL  15  [Ord..  XI,  p.  442  .  Il  est  piquant  de  con«italer  ici  que,  le 
1"  avril  1315,  Louis  X  mande  au  receveur  de  Champagne  de  metire  en  vente  les 
Dotairies  de  Champagne  et  de  Brie  [Ord.,  Xf,  p.  431).  Vraisemblablement,  les 
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mettre  parfaitement  d*accord  entre  elles  toutes  les  décisions  de 
l.ouis  X.  relatives  aux  notaires  et  aux  notairies.  Mais  j'aperçois 
•Muiremenl  ici  les  symptômes  très  certains  de  la  défaveur  avec 
l.iqii»^'!^  Hiront  1, .  ....;i|is  les  tabellions  et  notaires  royaux  par 
les  prelals  cl  les  .-Mjiçj^iours. 

L'irritation  contre  certains  fonctionnaires  se  donne  carrière. 
Les  nobles  dWrtois  en  veulent  mortellement  à  Thierry  d'Hire- 
çon,  véritable  ministre  d'Etat  de  la  comtesse  .Mahaut.  Les 
nobles  du  Lanj^uedoc  accusent  le  sénéchal  de  Toulouse*.  Les 
Picards,  ceux  de  Vermandois  et  de  Senlis,  se  disent  grevés  et 
oppressés  par  les  baillis,  receveurs,  prévôts  et  autres  officiers. 
Ix'  roi  nomme  des  commissaires  qui,  aprt^s  enquête,  suspen- 
dront ou  destitueront  les  délinquants*.  Les  alliés  bourguignons 
et  nivernais  se  plaignent  de  ce  que  tels  fonctionnaires  royaux 
roiipaf'-  -'    nx.  baillis,  chûlelains,  prévôts),  après  avoir 

•  le  «]•■-  -s  à  toujours  de  leurs  offices,  ont  été,  malgré 

cela,  rétablis  en  ces  mêmes  offices.  Le  roi  promet  aux  Bourgui- 
•l  aux  Nivernais  de  destituer  à  nouveau  ces  mauvais  of- 
.  a  moins  pourtant  qu'ils  n'aient  été  l'objet  d'une  <c  grâce 
uo'  »  (formule  commode  qui,  à  coup  sûr.  sauvera  plus 
d'une  tète  t.  Le  souvenir  de  fonctionnaires  royaux,  criminels  de 
droit  rommun,  est  bien  vivant,  car,  dans  certaines  chartes,  il  est 
♦•\pr<-^séroent  stipulé  qu'en  pareil  cas  l'officier  du  roi  sera  tra- 
duit devant  le  juge  du  liea  do  crime  :  il  pourra  donc  arriver 
qu'il  soit  jugé  par  le  seigneur  féodal  et  non  par  le  roi.  C'est  là 
une  des  concessions  les  plus  importantes  de  la  royauté.  Elle 


it<>jriruii(iMMM|>réocc«pèrMt  d«  mU«  décMeo.  eu,  par  la  char(«  ltlio«>aai  Boor- 
(nifooM  4«  17  But  !3tS  fart  tS).  I«  ni  proaMt  om  ordoanaoM  féBérale  aur  iea 
VMHM  daa  notairie*,  >  ritonoanoa  qai  aani  rvadiM  éÊfrmMtrum,  h^fumm  tt  a/ionm 
Hâ»  Hfarwm  eM«iii«  ifré.,  I.  p.  S7r.  Oa  warqaara  qa*  l«  Nirrrooia  eat  eeo- 
tkéàté  coMM  paya  d«  droli  *trH  ishart*  mi  IfitcrMis,  «ft.  tS,  Otil..  \1,  p.  444). 
CMria  a«i  Aavargoata.  art.  19  {Or4.,  I,  p.  SMs  Rappraehaa  ord.  d«  13M,  art.  M 
{Ord.,  I   p.  M»\. 

<  ttM  ftftmt  kM.,  L  LV,  ^.  B5,  m.  SM;  Ridiard.  ITaAml.  cmn 
U»'  Ilt7.  pp.  IlSt. 

>  \l«<Ki.w«i>t  «in  Looia  X  dg  10  Ml  1318.  dua  OOrd.  Ow^f.  t  7U,  M.  H 
(Bib).  nat.  . 

*  Cbwta  fruftlM  aux  BoargaifaoM.  art.  12;  cbari«  Uiin«.  art.  Il  {Oré..  1. 
pp.  SS9.  570'.  ChartD  aai  NivertMîa.  art.  lu    OiJ     \l    u    k;s 
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avait  déjà  été  arrachée  û  Philippe  le  Bel  en  4303.  Il  ne  faut  pas 
oublier  ici  que  l'ordonnance  de  1303  fut  confirmée  pour  toute 
la  France  par  Louis  X'. 

Une  question  préoccupa  beaucoup  les  alliés  dont  nous  ris- 
quons aujourd'hui  de  ne  pas  bien  saisir  l'intérêt.  La  royauté 
avait  apporté  depuis  longtemps  bien  des  obstacles  à  l'acquisi- 
tion des  (icfs  nobles  par  d'autres  que  les  gentilshommes.  Ces 
mesures  qu'on  pourrait  croire  favorables  à  la  noblesse  n'avaient 
probablement  d'autre  but  que  d'assurer  les  services  militaires 
dus  par  les  fiefs  nobles  ou  d'alimenter  le  fisc  royal.  Elles  étaient 
mal  vues  par  beaucoup  de  gentilshommes,  sans  doute  parce 
que,  diminuant  le  nombre  des  acheteurs  de  terres  nobles,  elles 
tendaient,  par  là  même,  à  en  diminuer  la  valeur.  Les  alliés  lan- 
guedociens (qui  demandaient  davantage)  obtinrent  la  liberté  de 
donner  en  pure  aumône  des  fiefs  à  des  ecclésiastiques,  ou  de 
disposer  de  fiefs  au  profit  de  leurs  serviteurs  non  nobles,  sans 
paiement  d'aucun  droit  au  roi'. 

J'arrive  aux  nombreux  articles  qui  intéressent  la  procédure 
et  l'administration  de  la  justice,  et  je  place  en  tôle  de  cette  série 
la  guerre  privée  et  le  duel  judiciaire,  ces  deux  procédures  bar- 
bares primitives. 

Les  guerres  privées  que  l'Eglise  et  le  pouvoir  civil  se  sont, 
depuis  trois  siècles,  efforcés  de  contenir,  d'entraver  ou  d'empê- 
cher tout  à  fait,  sont  considérées  par  la  noblesse  comme  un  droit 
précieux  qu'on  veut  lui  ravir.  Elle  revendique  ce  droit  en  Bour- 
gogne, en  Nivernois,  en  Languedoc,  et  le  roi  le  lui  reconnaît. 
Elle  le  revendique  aussi  en  Artois  et  en  Picardie.  Avec  les 
Picards,  le  roi  se  tire  spirituellement  d'embarras  :  il  fera  exa- 
miner les  registres  de  Monseigneur  saint  Louis,  et,  d'après  le  ré- 
sultat de  cet  examen,  on  expédiera  des  lettres  de  chancellerie'. 

<  Cbarle  lalioe  aux  Bourguigoons,  art.  17, 18,  25  {Ord.,  I,  pp.  57i,  372).  Charte  aux 
.Niferoais.  art.  16.  17,  23  {Ord.,  XI,  pp.  442,  443).  O.  ordoooaoce  de  1303,  art.  17, 
18  yOrd..  1,  pp.  362,  363);  Ord.,  XII,  pp.  409,  411. 

*  Petite  cbarle  aux  Languedociens  (Ord.,  I,  p.  617).  Cf.  Langlois,  Le  régne  de  Phi- 
lippe ///  le  Hardi,  p.  261,  note  1.  ord.  de  Charles  IV  de  1326  (Declaratiomu  ultime, 
art.  9,  ibid.,  p.  798).  Joignez  la  réponse  du  roi  dans  la  charte  aux  Champenois,  art. 
1"  (Ord..  I.  p.  57*>. 

1  Charte  française  aax  Bourguignons,  arl.  6;  charte  latine,  art.  1"  (ie  roi  y  reprend 


I.B   MOUVEMENT   POLITIQUE   I>E    1314-1320.  231 

l.o  iiiei  judiciaire  est,  pour  aiosi  dire,  la  guerre  privée  en 
iiHiiidlure  :  c'est  la  guerre  devanl  les  juges  devenus,  on  peut  le 
dire,  les  juges  du  combat;  c'est  une  guerre  qui  s'est  presque 
transformée  en  épreuve  ou  jugement  de  Dieu.  Déjà  Philippe  le 
ïic\  a  dû  rétablir  partiellement'  cette  procédure  barbare,  abolie 
par  saint  Louis  sur  ses  domaines.  En  Bourgogne,  en  Champa- 
gne, eo  Picardie,  on  veut  la  remettre  en  honneur,  et  Louis  X 
fait  ?  ces  réclamations*. 

Iiapitres-lâ  on  peut  être  assuré  que  les  alliés  se  gar- 
daient d'invoquer  le  souvenir  et  le  nom  de  saint  Louis,  car  ce 
prince  avait  interdit  les  guerres  privées  dans  le  royaume  et  le 
•luH  judiciaire  dans  ses  domaines*.  C'est  le  roi,  non  pas  l'aris- 
tocralie,  qui  pouvait  ici  s'autoriser  de  saint  Louis.  Il  est  piquant 
de  voir,  en  effet,  Louis  X  échapper  aux  instances  des  Picards,  en 
se  I   **        '  à  saint  Louis. 

J  i  _  1  parlé  des  réclamations  qui  s'élevèrent  contre  la  pro- 
cédure d'enquête  imposée  par  le  saint  roi.  Cette  procédure  nou- 
vt'lle  qui  se  substituait  à  la  procédure  accusaloire  et  qui  ex- 
cluait le  duel  judiciaire,  cette  procédure  qui  admettait  souvent 
la  torture*,  a  soulevé  par  delà  nos  frontières*  les  mômes  colères 


OM  p«rtte  de  c«  qu'il  «  oooeédé  (Uas  U  chtrte  fraoçtiM).  Cbkite  tux  Nirernaia,  «rt. 
1".  Charte  aui  Picard*,  art.  6.  Onita  aax  Languadodens,  d«  janrier  1316,  art. 
ii-n  [Ori..  I.  pp.  (59.  M4.  ut;  XI.  p.  4lt  ;  Xli.  p.  «!().  Hiehard.  /av«il«ir«.*9a- 
mairt  d4*  ArchiMêém  Pf-éé-Cêltù.  S*ne  A.  t.  1".  p.  93. 

•  Ord.  d«  I3N,  dâaa  Ori,,  I,  pp.  4  <  il  fouler  qo«,  d«aa  «ae  ordoootaM 
de  I3S4  (a.  a.),  adraaate  a«  ■éatebti  < -,  l«  roi  dèfaad  laa  gaarraa  privAaa 
«t  laa  doaU.  sab  oa  fail  eelle  déféaaa  qaa  poar  tout  le  tempt  que  durera  l'éUt 
da  («arra  (Braaaal ,  Sémotl  ettmn  4ê  tut^t  général  itt  /Ufi,  p.  981,  arec  la 
■eu  a). 

•  Charte  rraaçaiaa  aai  Bo<rta<|BOBa.  art.  1**.  Charte  aax  Cbaoïpeaoia,  art.  13 
{l)ré..  I.  pp.  US,  IlSi.  Charte  aui  Picarde,  art.  25  [Or4..  I.  p.  MT]. 

•  Veyet  poar  laa  fwrraa  pnvéae  aa  ■aad<»aoi  da  Jaavlar  ISM  (a.  e.)  [OrJ.,  I, 
p.  U)  al  poar  la  daal  jsdklalra  l'ofdoaaahM  é»  aaiol  Laaia  daoa  asa  EtêbUt$êm«aU 
44  lala/  Uwi».  t.  !•'.  pp.  4n«l93.  U  atadanaat  da  janvier  ISSS  aoaUaal  c«iu 
phraaa  ir*a  laportaata  :  •  .NoreriUa  Boa,  daUbanlo  aeaeiUo,  RMrraa  owm  hihi- 
halaaa  la  regoo...  • 

•  Charte  aa>  CheapaMto,  «rt.  8;  addhlwe  à  la  aharta  aat  OuMpa— la.  art.  8 
^nré.,  t,  pp.  S74.  SU.  379*.  Charta  aat  Usfaadodaoe  du  !•*  avril  1318.  art.  9 
(Ot4  .  I.  p.  853).  Charte  aai  LanfaadoclMa  da  Jaariar  1318.  art.  88  (Ord..  XII, 
p.  41'. 

•  a.  Sonner*   ILtiairt  dti  carUt  i'F.%0»Qmi.  p.  85:  Ch.  de  ToaTlMloa,  /arai«  /". 
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qu  en  France.  Toutefois,  la  pensée  des  alliés  ne  me  paratt  pas 
uniforme  sur  celle  question  :  ici,  ils  réclament  Tabolilion  de  Ten- 
quôte,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit'  ;  là,  ils  acceptent  "  iro- 
cédure,  mais  adoucie  et  amendée*  (tel  de  ces  arn  nts 

n'est  pas  sans  analogie  avec  la  procédure  d'enquête  telle  que 
saint  Louis  l'avait  organisée  lui-même  dans  ses  domaines). 

En  Bourgogne,  en  Languedoc',  l'accusé  pourra  obtenir  la 
liberté  sous  caution,  conformément,  ce  semble,  à  la  législation 
de  saint  Louis*. 

La  composition  du  tribunal  et  la  compétence  sont  au  nombre 
des  questions  qui  intéressent  le  plus  les  alliés.  Les  nobles  bour- 
guignons tiennent  à  n*avoir  d'autres  juges  que  des  nobles.  Les 
Picards  insistent  pour  que  les  jugeurs  prononcent  la  sentence 
en  l'absence  du  bailli  ou  du  prévôt.  Les  Auvergnats  veulent 
que  le  bailli  prenne,  pour  juger,  l'avis  de  chevaliers  et  de  prud'- 
hommes. Les  Champenois  sont  moins  exigeants  :  ils  demandent 
tout  simplement  à  être  jugés  par  le  bailli  et  non  par  le  pré- 
vôt. Le  roi  accorde  que,  dans  toutes  les  affaires  intéressant  des 
immeubles  et  dans  les  procès  criminels,  l'officier  royal  compé- 
tent pour  juger  les  gentilshommes  champenois,  sera  le  bailli  et 
non  le  prévôt.  C'est,  d'ailleurs,  si  je  m'en  fie  à  noire  charte, 

l.  II,  pp.  20t.  202,  207,  208;  Fuerot  y  obtercanciat  de  Aragon,  \ib.  I.til.  Declaralio 
privUegii  generalit,  ^  Ittm,  Que  inquiticioH,  el  i;  Etlat  ton  lat  coiat,  édit.  de  I6(i4. 
fol.  1  r»  el  v»,  9  v». 

>  Charte  aux  ChampeDois,  art.  13,  14;  additioo»,  art.  9  {Ord.,  l,  pp.  5~3,  576, 
579). 

*  Charte  latine  aux  Boarguignons,  arl.  20,  21  {Ord.,  I,  p.  571).  Charte  aux  Niver- 
nais,  art.  19,  20  {Ord.,  \I,  p.  443).  Charte  aux  Laoguedocieai,  de  janvier  1316.  art. 
12,  27,  28  {Ord.,  XII,  pp.  413,  415).  On  remarquera  que  les  chartes  elies-mAmes 
admettent  toujours  la  lorture  en  Champagne  (charte  aux  Champenois,  art.  14;  ad- 
ditions, art.  9,  dans  Ord.,  I,  pp.  576,  579).  Elle  est  admise  aussi  en  Languedoc; 
mais  la  charte  du  l"  avril  1315,  art.  19,  en  exempte  les  capitouls  de  Toulouse 
[Ord..  I,  p.  556).  Charte  aux  Périgourdins  de  juillet  1319,  art.  21,  22  [Ord..  I, 
p.  699). 

'  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  2;  charte  latine,  art.  13.  Charte  aux 
Ltngued..ciens  du  l''  avril  1315,  art.  17  {Ord.,  I,  pp.  .''.55,  .558.  r,10,  571). 

i  Ordonnance  de  décembre  1254,  art.  20.  texte  latin  (le  principe  de  la  liberté  sons  cau- 
tion peut  déjà  être  déduit  par  un  a  fortiori  de  ce  petit  texte).  Joignez  citation  de  la 
Summa  de  legibut  Sorm.,  ch.  vi,  §  7,  édit.  J.  Tardif,  p.  20.  Sur  l'antiquité  et  la  dilTu- 
sion  de  cet  usage  de  la  liberté  sous  caution,  voyez  mes  Etablisteïïuntt  de  saint  Louis. 
t.  II.  pp.  188,  189;  t.  III,  p.  126;  U  IV.  p.  8S. 
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usage.  Promesse  analogue  aux  nobles  périgoardins  : 
^  ,  e  sera  le  séDéchat  ou  juge  ordinaire*. 
Le  roi,  tout  en  promettant  de  respecter  les  justices  des  barons, 
àe  réserve  i  nenl  le  plus  grand  nombre  d'affaires  pos- 

sible, il  em|>...^  .  .  une  formule  vague  :  il  retient  le  droit  royal 
et  la  souveraineté.  Par  ces  mots  il  vise  ce  qu'en  style  plus  mo- 
derne nous  appelons  les  cas  royaux.  Les  Champenois  réclament 
'.   '  *  '     .le  ce  droit  royal.  Mais  le  roi  se  dérobe. 

I  1  me  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  re- 

marquer, que  les  cas  royaux  gardent  toute  leur  élasticité'.  Il  est 
rie  d'affaires  bien  déterminée  et  considé- 
,  ..  ., .^ liulonne  formellement  aux  justices  seigneu- 
riales, sauf  en  Champagne  :  je  veux  parler  de  tout  ce  qui  inté- 
resse l'exécution  des  obligations  passées  sous  le  scel  royal', 
remarquable  avait  déjà  été  faite  par  Philippe 

La  juridiction  sur  les  bâtards  était  fort  contestée  au  moyen  âge 

r*oietle-  is.  Ceux  de  Champagne  se  préoccupent 

tp  de  ceL    ^..    lion.  Le  roi  leur  concède  la  juridiction 

.irds  nés  sur  leurs  terres  de  leurs  femmes  de  corps  :  rien 

au  delà*. 

A'  '  nobles  du  Languedoc  le  roi  reconnuii  1111  ui 'Ml  iMjuji- 
dici  I  notable  et  qui  rappelle  les  lointaines  origines  de  la 

justice  :  je  veux  parler  de  la  juridiction  sur  la  ménie,  sur  la  famille  *. 

'  nitn<*  frtnç.  «ai  Boarg..  irl.  It.  CInrte  «ai  Aavergn..  art.  13.  Cbtrte  «oi 

.  «ddit..  art.  7.  Ch«rt<-  ^-dt,  art.  17  \Ord..  I.  pp.  559,  566, 

14  «01  P4rigOttr4iM  àr  t).  art.  28  {Ord..  ibid..  p.  699).  Ea 

ai*«iii  jmyé  fv  /«  h*Mi,  J'eaploi*  MMforad*  ooauBodt,  atia  j«  D'eaieoda  rien  pré* 

ju,;rr  «ur  la  rdla  da*  maaabrM  da  trlbaatl. 

>  <>i«rte  fraoçaiaa  aax  Boar|uifoooa,  art.  811  ;  cbart«  Ulioa,  art.  11.  Cbarta  aux 
Ni*rrn«i«.  art.  (t,  12.  Charte  aux  CbaiapaaoU;  Addit,  art.  10;  AeU  spécial  da 
I"  .'t'i'-mt>r«  1315  {Ord.,  I.  pp.  5S9.  &7«.  579.  606;  XI.  p.  U2). 

'  •.Uaru  latioa  aox  Houricatrtioaa,  art.  6  A  9.  Cèarta  aux  LaoïnMdoclaaa  d'avril 
UtS,  art.  5;  ehart*  aux  L«a*-urd(M:(aa*  d«  jaavi«r  1SI6,  arL  7.  Cbarta  a«x  Cba** 
p«tKHfl,  art.  S.  Cbarte  aai  Nifernai*.  art.  6.  Charla  aux  Picard*,  art.  5.  Cbarta  aux 
.KurtrffMU.arLI«'/>rrf.,  I.pp  *>54.  '>55,  5113,  569,  570.  577 ;  .\i.  p.  i»l  ;  .\ll.  p.  41S^ 
<:turt«>  aui  P«rt(ourdio.  <)  i9.  art.  S9  {Ord..  I.  pp.  6M.  706}. 

k  urd.noanc*  de  i:)u:!.  ,  i  .  I,  p.  366). 

-  '  h«r(e  aai  Cbanip«n(>i*,  j 

'  (hart^  aai  Laa|urii^ic   .k  , .  trd.  Xll,  p.  4IS).  Charla  aax 

Pérlffoard.  d«  )aill«t  1319.  art.  8  ytàrd.»  i,  p.  691/.  a.  d-daaaat,  t.  l**,  p.  ilS. 
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En  1303,  Philippe  le  Bel  avait  formellement  reconnu  les 
hautes  justices  seigneuriales,  sauf  Pappel  au  roi*.  La  môme  sa- 

tisfaclion,  accompagnée  des  mômes  réserves,  est  exf'*  ''- ont 
accordée  aux  Bourguignons,  aux  Nivernais,  aux  Cha  ,-.*. 

La  confirmation  de  l'ordonnance  de  1303  assure,  d'ailleurs,  à  la 
France  entière  celle  reconnaissance  d'un  droil  que,  bien  entendu, 
on  ne  cessa  ultérieurement  de  combaltre  ou  d'éluder. 

Cependant,  quelles  garanties,  quelles  sûretés  les  alliés  reçoi- 
vent-ils avec  ces  promesses?  J'en  aperçois  une  seule,  très  con- 
forme, d'ailleurs,  aux  mœurs  du  lemps;  mais  elle  ne  figure  pas 
dans  toutes  les  chartes.  Tout  officier  du  roi,  telle  est  la  pro- 
messe faite  aux  Bourguignons,  aux  Champenois,  aux  Langue- 
dociens, jurera,  en  pleines  assises,  le  jour  où  il  prendra  pos- 
session de  sa  charge,  d'observer  fidèlement  toutes  les  clauses  de 
la  charte  royale*.  La  môme  assurance  est  donnée  aux  Auver- 
gnats*. En  Aragon,  les  libertés  étaient  placées  aussi  sous  la 
sauvegarde  d'un  serment  solennel  du  fonctionnaire  royal*  et, 
dans  notre  France,  beaucoup  d'autres  franchises  locales  n'avaient 
point  d'autre  garantie. 

Tel  est  le  résumé  succinct  de  nos  chartes  locale?.  Mais  il  est 
une  province  qui  prend  dans  cet  ensemble  une  physionomie 
à  part  :  c'est  la  Bretagne.  La  noblesse  bretonne. n'entre  pas  en 
scène.  Le  duc  seul  traite  avec  le  roi,  et  ses  griefs  seuls,  non  pas 
ceux  des  graniis  ou  ceux  du  peuple,  sont  discutés.  Il  obtient 
gain  de  cause  sur  presque  tous  les  points.  Ses  doléances  se  peu- 


*  Ordonnance  de  mars  1303  (n.  s.),  *rl.  25,  29  {Ord.,  l,  p.  362).  Toutefois  l'ordoo- 
oance  oe  dit  pas  expreisémeat  comme  la  plupart  de  nos  chartes  :  $auf  appel  pour 
défaut  de  droil  ou  maucaii  jugement,  mais  niti  in  eatu  rutorti,  vel  in  catu  alio  ad 
not  pertinent  i. 

*  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  8;  charte  latine,  art.  12.  Charte  aux 
Nivernaiit,  arl.  11.  Charte  aux  Champenois,  art.  2.  Charte  aux  Languedociens  de 
janrier  1316,  art.  li  (cet  article  est  spécial  à  la  justice  sur  les  chemins  ^Ord.,  l, 
pp.  559,  570,  57*.  577;  XI,  p.  442;  XH,  p.  413). 

*  Charte  française  aux  Bourguignons,  art.  14;  charte  latine,  art.  12.  Charte  spé- 
ciale aux  Champenois  de  Juin  1315  {Ord.,  I,  pp.  560,  570,  581).  Charte  aux  Langue- 
dociens de  janrier  131G,  art.  30  (Ord.,  XII,  p.  415). 

^  Charte  aux  Auvergnats,  arl.  15  [Ord.,  l,  p.  691). 

'  Fuerot  y  obtervancias  del  regno  de  Aragon,  lib.  I,  lit.  De  juramento  prztttndiO, 
fol.  38  r*  et  v«.  Le  texte  de  ce  serment  est  extrêmement  remarquable. 
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v»rit  n  >ii;!  r  d'un  mot  :  la  justice  du  roi  pénètre  en  Bretagne 
Je  toutes  manières.  Le  roi  va  jusqu'à  entretenir  dans  le  duché 
de  Bretagne  des  sergents  qui  se  disent  sergentes  générales  in 
ressorto  BrikomÛB,  y  instrumentent  et  y  tiennent  des  assises. 
Ces  sergents  généraux  seront  supprimés.  Les  autres  abus  ne  se 
renouvelleront  pas.  Le  droit  d'appel  au  duc  avant  tout  recours 
au  roi  sera  respecté.  Telles  sont  les  principales  promesses  du 
roi.  Certaines  questions  délicates  sont  ajournées.  L'une  d'elles 
est  fort  importante  :  c'est  la  grosse  affaire  de  la  garde  des  églises 
de  Bretagne,  garde  contestée  entre  le  roi  et  le  duc.  Ce  litige 
sera  examiné  par  des  commissaires  spéciaux  (désignés  par  le 
roi)'. 

Les  concessions  royales  ne  concernent  pas  seulement  les  pro- 
vinces. Une  charte  qui  s'inspire  des  mêmes  préoccupations  et 
qui  app.i  ■  '  videmment  à  notre  série  a  été  accordée  en  1315 
à  la  vilK  i«.>s  et  à  d'autres  villes  du  Languedoc*.  Vn  traité 

passé  en  1320  entre  Philippe  le  Long  et  l'archevêque  de  Lyon, 
traité  dont  je  dirai  tout  à  l'heure  un  mot,  fait  partie,  à  mon  sens, 
tiii  même  groupe  de  documents.  C'est,  si  je  ne  m'abuse,  le  dernier 
00  date. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  étudier  ici  l'attitude  si  curieuse  de 
Louis  X  et  surtout'  celle  de  Philippe  \.  Ces  deux  princes  sem- 
blent n'avoir  négligé  aucun  des  moyens  qui  s'offraient  à  eux 
pour  affaiblir  les  alliés.  La  politique  à  suivre  était,  d'ailleurs. 


i  Ori..  I.  pp.  SMMia.  Il  ftul  Joindra  à  Paeta  que  j'utlrM  dans  le  tetU  deax 
éê  Ptoilipp*  t«  Looic  d«  1317  a.  t.)  al  t31S  a«r  laa  droits  de  joridietioo  du 
dM  da  BNUfse  (fh-d.,  I.  pp.  S17,  SM).  H  aat  peorUM  «a  poiet  où  i'iotérél  |é- 
aérai  («mTotom  à  l'iatArét  da  roi),  aaabU  avoir  été  défaBda  an  BraUgna,  eoauna 
•Un*  laa  ««Iraa  provieoaa  :  ja  vaai  parlar  da  la  qgaaUoo  mooéuir*.  Voyes  oonvoc«- 
iMM  adraaaée  la  11  oor.  tSiS  a«  duc  d«  BraUfaa  daoa  Maoet,  ttUtêin  U  U  Petite- 
Bntat^.  SaiBt-Malo.  1834.  pp.  37S.  17S. 

•  Cterto  da  IS  aai  1115.  UaaaOrd..  Xlll,  pp.  4S64M;  XVI.  pp.  103107.  Il  fau- 
drait paot<dlra  dira  :  à  lout^a  Im  viUaa  da  Laafoadoe.  t.a  latte  porte  :  •  ei  parte 
rnninlaai  •aivrr  NeaMaotMla  et  ailama  aaifertilatuia,  eatlroraai. 
villtras  et  locor  «aai  MppHaaHonlbae  ioclieaU.  • 

*  M.  Oalijarti  >••  X  pladww  déaialoaa  qol  éouneol,  aa  réalité, 
da  PMNppa  la  L  de  U  •  polhl^M  «iffMwaaea  •  da  Uaia  X  aa  paat 
K«èra  t'appUqaar  qu  4  ViuU^^  le  Long  (LAlMcaar.  ffi»l«<rt  4ê  HiHfpt  le  ûaf . 
u  !•'.  p.  t.  aote  S]. 
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tout  indiquée.  Dans  les  grands  fiefs,  le  corps  de  la  noblesse  eut 
affaire,  au  cours  du  moyen  dge,  à  deux  maîtres  dont  la  puis- 
sance d'absorption  était  presque  au  môme  point  redoutable  : 
le  roi  et  le  feudataire  lui-môme.  Cette  situation  n'échappe  pas 
à  la  perspicacité  des  fils  de  Philippe  le  Bel  :  ils  s'eiïorcent  à 
désunir  les  alliés  bourguignons  et  le  duc  de  Bourgogne',  les 
alliés  Nivernais  et  le  comte  de  Nevers*.  Quant  aux  alliés  arté- 
siens, il  est  inutile  de  les  exciter  contre  leur  souveraine  féo- 
dale. Ils  sont,  si  je  ne  m'abuse,  déjà  presque  gagnés  au  roi: 
car  c'est  contre  Mahaut  et  son  principal  agent  qu'ils  se  sont 
ligués  plutôt  que  contre  le  roi  de  France.  Les  satisfactions 
que  Philippe  \  leur  va  accorder  arracheront  à  la  comtesse  d'Ar- 
tois des  larmes  de  douleur  et  de  dépit*.  Bien  entendu,  si  le  roi 
se  sert  (dans  une  prudente  mesure)  de  la  petite  noblesse  contre 
les  grands  feudataires,  il  tient,  d'autre  part,  en  réserve,  pour 
apaiser  les  gros  appétits^  de  ces  mômes  feudataires,  des  morceaux 
de  choix.  Un  autre  point  faible  des  ligues  appelle  l'attention  des 
deux  rois,  surtout  celle  de  Philippe  V.  La  noblesse  a  ébauché 
une  alliance  avec  tous  les  hommes  libres,  avec  tout  le  peuple. 
Mais  que  cette  alliance  est  fragile!  Entre  la  noblesse  et  le 
peuple  que  de  germes  de  désunion  !  Philippe  travaille  à  déchirer 
cette  trame  déjà  si  lâche.  Dans  les  deux  camps  il  sème  habile- 
ment la  méfiance  :  ses  commissaires  s'entretiennent  avec  les 
gentilshommes  et  leur  répètent  que  le  peuple  est  un  allié  dan- 
gereux, car  il  prise  peu  les  nobles.  Lui,  d'autre  part,  se  pro- 
digue, s'entretient  familièrement  avec  le  peuple  et  s'en  fait  sur 
plusieurs  points  un  appui  contre  les  gentilshommes*. 

11  ne  serait  pas  moins  intéressant  de  montrer  par  quels  pro- 
cédés la  royauté  retira  peu  à  peu  ce  qu'elle  avait  concédé,  par 


■  Le  1«  mai  13ia,  Louis  X  maode  au  dur.  de  Bourgogne  de  rétablir  les  sujets  de 
ses  terres  dans  la  jouissance  de  leurs  usages  et  coutume*  comme  au  temps  de  saiol 
Louis  {Ord.,  \l,  p.  432). 

1  Jour  est  assigné  aux  barons  do  Niveraois  s'ils  désirent  se  réunir  pour  procéder 
contre  le  comte  de  Nevera,  1317  {Boutaric,  AeUt  du  Parlewunt  de  Paris,  t.  II, 
p.  256,  n«  5.549). 

*  Richard,  Inventaire-tommaire  des  Archicet  du  Pas-de-Calais,  Série  A,  pp.  91-98. 
'  Je  fais  allusion  à  la  politique  des  mariages.  Voyez  ci-dessus,  pp.  69,  70. 

•  Voyez  ci  dessus,  p.  68. 
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quelles  habiletés  de  langage  elle  s'appliqua,  dès  le  début,  à  ou- 
vrir, dans  les  chai  "  i"s,  la  voieaux  inl-M'prélalionsévn< 
el  reprit  ainsi  pi^  ^  _.  e  fois  ce  qu'elle  accor.iail,  à  l'iicu.. 
môme  où  elle  l'accordait.  Je  mécontenterai  de  signaler  quelques 
d'une  ordonnance  d'avril  1317  :  par  cette  or- 
'i'  '•*  Long  confirme  et  ratifie  la  charte  aux 
Lai!_  quels  privilèges,  au  juste,  ralifîe-l-il?  Tous 
les  privilèges,  quels  qu'ils  soient?  Non  pas!  seulement  les  pri- 

' a  légitime  et  débite ra- 

-  ....  -  ^.-.-  ^..  ,i(.y  MSI ///m/»/'.  Introduire 
de  pareilles  réserves,  c'est  préparer  presque  ostensiblement  des 
retours  La  réaction  ne  se  fil  pas  attendre,  —  M.  Du- 

fayarU  »  «  i.  ■  iré';  —  mais  elle  ne  fut  pourtant  ni  aussi 

absolue  ni  u.  ..raie  qu'on  pourrait  le  supposer.  Le  prin- 

cip0  du  v^le  iïo  l'impôt  fit  son  chemin,  sans  réussir  toutefois  à 
pn-    *  .....   j^jyg  ^^^^^  j^^g  institutions  :  il  fut  sans 

('»*--  - :^...  d'autres  principes;  mais  on  peut  dire 

qu'il  régna  très  longtemps  dans  les  esprits.  J'aborderai  plus  loin 
cet  important  sujet.  Je  dois,  dès  à  présent,  relever  toute  une 

••rie  de  textes  du  xiv*  et  du  xV  siècle,  qui  font  suite  à  nos 
chartes.  La  charte  aux  Auvergnats  de  1319  fut  confirmée  par 
Charles  le  Bel  en  1324  (o.  s.)*.  Plusieurs  articles  des  grandes 
rliirles  furent  renouvelés,  en  1338,  dans  une  importante  or- 
•  lonnance  de  Philippe  de  Valois*.  Jean  le  Bon,  en  1363,  recon- 
nut encore  aux  seigneurs  le  droit  de  poursuivre  pour  crimes  de 
droit  commun  les  officiers  du  roi  [leurs  sujets],  si  toutefois  Ics- 
dits  :^eigneurs  étaient  en  posBeasion  et  saisine  de  ce  droit*.  Le 
petit  coiie  des  bourgeoisies,  édicté  une  première  fois  en  1287. 
one  seconde  fois  en  1303,  une  troisième  fois  en  1314,  contirmtf 
en  1315  avec  l'onlonnance  de  1303,  fut  confirmé  par  Jean  le 

Bon  en  l'ATA,  visé  par  Charles  V  eu  1307,  expressément  con- 


•  Ord.,  I.  p.  M4. 

•  Hmm  Uêt.,  L  LV,  pp.  t&î,  2>«.  M«it  jotfoct  Leliu|«gr.  Uttl.   J'   > 

,  U  !•»,  p.  t. 
»  U»Tiir:  OH..  I,  pp.  77».  Ttt. 
-  Orà  .  II.  p.  123  et  mIv. 
»  Or4..  IV.  pp.  Ul.  Sil   Cr.  Oré,,  lit,  p.  07). 

V.  II  17 
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firme  en  1371  par  le  môme  prince,  et  en  1371  par  Louis,  doc 
d'Anjou,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc*.  En  1509,  les  ^ns 
d'Kglise  et  les  nobles  du  bailliage  de  Trrjyes  se  réclnmaienl 
toujours  des  anciennes  ordonnances  royales  sur  le  Tait  des  bour- 
geoisies* (onlonnanres  non  exécutées,  bien  enleodu).  Vers  le 
même  temps,  à  Toulouse,  un  fils  de  capitoul  s'efforçait  d'é- 
chapper à  la  lorlure,  en  invoquant  des  privilèges  locaux,  con- 
sacrés par  une  de  nos  chartes'.  Le^  privilège*!  et  franchises, 
accordé-s,  en  4315,  à  1«  ville  de  Nîmes  el  à  d'autres  villes  du 
Languedoc,  Turent  confirmés  à  nouveau  par  Charles  VII  en 
14i6*,  par  l^uis  .\l  en  146'i*.  On  «sait  enfin  que  la  charte  aux 
Normands,  vingt  fois  confirmée,  a  fourni  une  f  arrière  d'environ 
cinq  cents  ans  et  n'a  pris  fin  qu'avec  l'ancien  régime.  Per- 
sonne n'est  moins  •'  tnoi  à  s'exagérer  la  valeur  effec- 
tive el  directe  de  '  >ns  de  textes  quasi  morts;  mais 
les  ignorer,  les  oublier,  c'est  oublier,  eo  même  temps,  les  qua- 
lités solides  de  nos  pères  :  esprit  de  suite  el  persévérance,  ferme 
attachement  aux  droits  acquis. 

A-t-on  remarqué  que  la  réaction  obtint  à  Lyon  un  succès 
éclatant,  et  que  le*  fruits  de  cette  victoire  furent  sauvegardé^* 
pendant  plus  décent  ans?  Le  roi  de  France  dut.  ♦'    "  î'îiO, 

éloigner  son  sénéchal  de  la  ville  de  Lyon  et  des  i.  ^iise 

de  Lyon  el  réunir  la  sénéchaussée  de  Lyon  au  bailliage  de  Màcon. 
C'est  seulement  sous  Charles  VII  qup  la  séncchaussce  de  Lyon 
fut  à  jamais  séparée  du  bailliage  de  Milcon,  et  qu'un  sénéchal  du 
roi  s'établit  définitivement  à  Lyon.  Telles  furent  les  durables 
conséquences  du  traité  de  1320  entre  Philippe  le  Long  et  l'ar- 
chevêque de  Lyon'. 

Certaines  traditions  féodales  que  la  noblesse  avait  fait  con- 


<  Vidimus  et  conHrmalion  d'oc.  \'M\  ;  ord.  de  1367,  «ri.  f3:  vidinaii  et  eonSraa- 
lion  de  1371  et  de  i:}7*    Ont.,  Il,  pp.  450-464;  V.  p.  22:  VI,  pp.  70,  71). 

s  Proc<^ft-Tprb4l  de  la  rédaction  des  coutumes  de  Troye».  dans  Marcilly,  Coutttmtt 
géniralti  du  baillitife  df  Troytt,  Paris,  176R,  fi.  440. 

>  Sans  auecM.  il  est  vrai.  Cf.  charte  du  l*r  avril  1315.  art.  IP  [Ord.t  \,  ^  S58)  et 
.Nicolas  Bertrand,  Let  getUt  dei   Tolmaim,  Tolose,  io-V".  derniAre  pafc»»  du  Tolume. 

^  Vidimus  et  confirmation  de  décembre  1446,  dus  Ord.,  XIII,  p]K  486-489. 

<  Vidimus  et  confirmation  de  norrrobre  146:;,  dans  Ord.,  XVI,  pp.  102-197. 
•  Fijiir<l.  E$ni  tur  rfinblistement  d*  la  justice  rayait  a  Lyon.  pp.  43-.ï7. 


«»a<'r.r  ci-   I.  mis  X  se  "■        '  'temps  qu'on  ne   le 

'Toii  •  L'iifiii' •  menl.  L^         ^  ii  après  sait)  t  Louis, 

no  semble  pas  avoir  élé  aboli  une  seconde  fois  formi^lkmenl. 
Au  XVI*  si«'*o|p.  Al'  xpressément  à  lordon- 

nsi" '•'  IMuIippe  .,    i.  .  ..     i,».,  .  .^.;>  guerres  privées  que 

d  >(>e  V  lui-même,  au  lendemain  de  Tociroi  des  charte», 

s'efforçail  de  réprimer',  furent  pourtant  encore  sanctionnées  à 
plnsitMir*  reprises  dans  le  cours  du  xiv*  siècle*.  Au  ne- 

metii  lin  XVI*  siècief  Charles-Quint  les  déclarait  touj  les 

dans  les  villes  de  Perpignan  e(  de  Thuir*.  Je  puis  citer  enfln  an 
acte  (!••  I60i  par  lequel  Henri  IV  autorise  une  véritable  guerre 
ppv  .  ■..■,.•  i'-r-^Mition  d'un  jugement)*.  Ce  qui  explique  cette 
[1'  re,  c'est,  d'une  part,  la  dignité,  l'orgueil  per- 

sonnel, -—  on  veut  se  venger,  non  point  demander  vengeance  ;  — 
c'est. .!'  vi'  -),irl,  rin»^mcacité  «les  garanties  d'ordre  et  de  paix 
que  p  '  I  ifrir  le  pouvoir  public*.  La  France  est-elle  bien 
sûre,  à  l'heure  même  où  j'écris,  que.  dans  toute  l'étendue  de  ses 
possessions  disséminées  à  travers  le  monde,  la  guerre  privée  ne 
4oi>  >>  '«>  r..-it/.f.  pour  tels  de  ses  sujets  ou  «•  protégés  »  !i  la  plus 
>■(■  \  U  plus  efncace,  la  plus  nécessaire  des  procé<lures? 

bnce  siècle  si  plein,  compris  entre  les  années  1314  el  H 13, 
l'horizon  politi  |uo  s'éclaire  à  deux  reprises  el  deux  n:irages 
t'^lemtMil  .IfT.'vanls  s'y  dessinent  successivement  :  la  première 

'  Almt.  n*  riaqulm  'rlimi»».  c.  ir.  d«M  0p9f,  U  III,  BmIUw,  1S8I,  eol.  Si4. 
J  Mfn^i  iti  irj(t  curirui  J  •  ITSS  Mqoal  j«  fMvola  àut»  mm  KtatU$ttmnU  et  mmI 
/.«UM.  t  !•*.  p.  fSS.  L.4  rtifauM  |»«rttt  t'étre  «Soreée  de*  la  délxit  d'iol«rpréi«r 
I  nii  «iiv-fi'tt  U  fMUurttion  •in  Au«\  jodieUir*  eooeédé*  :m  1317,  il  mI  ordoooA 
•a  «^rc  ^11'  i«  P*fi(ard  de  M  eonforaMT  à  rerdaoMaet  de  PhHipp«  l«  Bel  nr  Im 
dur  r.  AettiémPtimémt  4t  Pvi».  t.  II.  f.  251.  ■•  S.5M). 

tri,  L9  ré»eUm  fUétU  i«hi  /«<  (Ut  ài  t'kUipp*  U  M,  d«n«  Rrwmt  kùt.. 

*  a.  BMti«  d«  UfiréÊf.  Le  TrHf  et  P*m.  ISSt,  p.  17.  mm«  eHI>  r«brk|M  : 
Cl^rUt  itoUtt  rt  I  i<:«f ,  Lt  fmU  4t  C.Urmnmt  tm  lUamr»i$ii. 

KttÊd*»  p9mr  lêrwir  ■  .  Stfpfbo»,  Lt  réfimt  f4»ë<tl  tm  floarf^M, 

f>  i.'-<.  flfdeoMfee*  lU  Ut.:.  *ri.  10.  Um*  Ori.,  V,  p.  SI  ;  l^ottH  d'Arei),  Chats é» 
fV'ti  inééUn  nUtmtt  ••  rtft  i*  Ck»r\m  VI,  I.  I»%  pp.  33.  2SL 

HmtmlM  AularifMf  Ué4>it  Urt  4tt  MU«cfi«u  mi..  L  IV,  B.  Mft. 
..u-ra.  iMirtt  mf-tUtt  4m  rwi  tttmri  tf.  p.  U. 
•     «t.  p*«r  ï'Ktt$,\t\*ttt,  u*  (ttt  da  r«aada  IKt,  aand  ptr  Aadré  RéfiH»,  i,«f 
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fois,  nous  entrevoyons  dans  un  prochain  avenir  un  régime  parle- 
mentaire, fondé  sur  une  aristocratie  respectée  el  puissante;  la 
seconde  fois,  nous  apercevons  déjà  tout  tracé  un  harmonieux 
système  de  représentation  nationale  et  d'administration  bien  or- 
donnée, système  que  vient  d'organiser  le  tiers  état  triomphant. 
Cette  deuxij^me  vision  a  quelque  chose  de  singulièrement  précis. 
Elle  se  prolonge,  elle  se  répèle  (1355-1358;  1413).  Quand  j'y 
attache  mes  regards,  je  reste  parfois  confondu  et  comme  épou- 
vanté; car  il  est  telle  de  ces  grandes  scènes  du  milieu  du  xrv* 
siècle  el  du  commencement  du  xv",  qui  m'apparaissenl  comme 
l'image  anticipée  de  89,  mais  d'un  89  dont  la  royauté  serait  sortie 
victorieuse.  Je  m'occuperai  plus  loin  de  ce  puissant  mouvement 
démocratique  qui  secoua  l'Europe  presque  entière. 

Je  parle  de  l'Europe,  car,  je  ne  puis  le  méconnaître,  les 
graniles  commotions  sociales  du  moyen  âge  el  des  temps  pos- 
térieurs semblent,  tout  aussi  bien  que  celles  de  l'ère  moderne, 
le  résultat  d'un  profond  ébranlement  européen.  Contre  ces 
assauts  les  frontières  n'étaient  pas  gardées.  Les  courants  qui 
agitaient  les  esprits  et  les  dmes  les  passaient  facilement.  Cela 
est  si  vrai  que  la  réaction  aristocratique  dont  nous  venons  de 
trarer  l'histoire,  a  son  pendant  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  :  le 
clergé  el  la  noblesse  de  Léon  el  Galice,  le  clergé  el  la  noblesse 
de  Caslille  se  liguaient,  en  1282  ',  pour  faire  face  aux  empiéte- 
ments de  la  royauté  espagnole,  comme  un  peu  plus  lard  les 
nobles  de  France  pour  faire  face  à  la  royauté  française.  La  fra- 
ternité ou  hermandad  de  Galice  el  Léon,  la  fraternité  de  Cas- 
tille  se  liaient  entre  elles  par  d'étroits  engagements  el  se 
fédéraient  comme  firent  nos  ligues  françaises  de  province  à 
province.  Qui  ne  sait  que,  durant  les  premières  années  du  xiv' 
siècle,  l'Angleterre  fut,  elle  aussi,  agitée  par  une  formidable 
réaction  aristocratique*? 

t  Cet  acte  est  daté  :  Era  de  mill  i  trecienlot  e  teinte  anos  [BuUarium  equettrit  or- 
iiitis  SmcU  Jacobi  de  Spilka.  Malrili,  1719,  p.  223).  Il  y  a  des  rapporlu  Trappanls 
cotre  lea  doléances  des  Espa^ools  et  celles  des  Français.  Voyez  pour  l'Aragon,  do 
Caoge.  Glotsarium,  édit.  de  Niort,  t.  VI,  p.  258;  Ch.  de  Tourtoulon,  Jacme  /•'.  t.  M, 
pp.  201,  202,  207,  208,  228.  Joignez  Sempere, //ùloire  des  eorUt  d'Espagne,  p.  85. 

*  William  Stubbs,  The  conttil.  hitlory  of  England,  l.  II,  4*  édit.,  Oxford,  1896, 
pp.  341-364. 
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M  lis  je  reviens  à  la  France. 

lu  is  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle  et  au  xv*,  la  noblesse* 
(H  ii;.  et  moyenne,  continue  à  ôtre  battue  en  brèche  tout  à  la 
fois  par  le  roi  et  par  les  grands  feudataires.  Elle  n'est  plus  capable 
»l*i  '  ■  collectir,  comparable  à  celui  de  13li-1320.  Dans  les 
suu  rils  de  1 440-1 442  (I*raguerie),  de  1463-1465  (ligue  du 

bien  public),  je  ne  vois  figurer  que  les  grands  feudataires.  Ils 
sont  seuls  en  nom.  Seuls,  ils  négocient.  Seuls,  ils  traitent  avec 
le  roi.  Il  est  vrai  que,  s'ils  défendent  avec  conviction  leurs  inté- 
rêts pf>rsonnels,  ils  ne  négligent  pas  non  plus  de  faire  valoir 
pour  la  forme  quelques  intérêts  collectifs  '  :  ils  parlent  volontiers 
du  peuple,  du  pauvre  peuple.  Mais  la  moyent)e  et  petite  no- 
blesse ne  fait  guère  entendre  ses  doléances  par  ce  canal.  Une 
voix  plus  modeste,  mais  plus  constitutionnelle  et  ordinairement 
paciHque,  lui  est  ouverte  :  c'est  celle  des  états  généraux.  Elle  y 
a  sa  place  marquée,  car  elle  est  le  second  «>tat.  Je  traiterai  plus 
loin  de>  étals. 

Je  dois  clore  ici  ce  chapitre  déjà  long.  Certes,  je  n'ai  pas 
époiséla  série  complète  des  procédés  administratifs  par  lesquels 
la  royauté  a  réussi  à  unifier  notre  pays,  à  l'agrandir,  en  le  cen- 
tralisant. Mais  la  royauté  et  l'administration  ne  sont,  en  somme, 
que  l'encadrement  de  la  nation.  Il  me  déplairait  d'achever  le 
cadre  avant  le  tableau.  J'aborde  donc  le  sujet  même  pour  lequel 
a  été  fait  et  ajusté  le  cadre  administratif.  En  d'autres  termes, 
je  m'occupe  de  la  nation,  du  peuple.  Je  reviendrai  ensuite  A 
l'histoire  administrative  et  je  Tétudierai  alors  par  les  côtés  que 
je  n'ai  pu  encore  qu'indiquer  en  passant.  11  me  semble  que,  de 
la  sorte,  je  mettrai  dans  cet  ouvrage  la  nation  à  la  place  même 
qtr«llo  occupe  dans  l'histoire.  Bile  y  est  quelque  peu  étoulTée  et 
r<  Mil  nie  resserrée  entre  le  prince  au  sommet  et  les  nombreux 
ag'MN  qui,  sur  tous  les  point*  du  territoire,  h  tous  les  degrés 
de  l'érhelle,  représentent  le  roi. 

Le  premier  ordre  de  la  nation,  le  clergé,  est  le  siège  d'une 
force  nortle  supérieure.  Je  «lonnorai,  en  traitant  du  clort^  et 


'  Vor*t,  aolaaatai,  UtlU  4«  StUi-Maar-ilM-PoMés,  fe  li  MiU  im  Mtmtkm  4t 
CMifaM.  édéU  ttaaya  QoMny,  i.  III.  BcmmUc,  1714,  p.  SI. 
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«le  TËglise,  qu  elque  idée  de  relie  paissance,   qu'on  pourrait 
appeler  une  royauté  spirituelle. 

BiBUOGRArHiK  uu  §  1".  —  Je  m«  contpnie  de  renvover  ir.l  aux  nombrsm 
ouTreges  cilis  eo  noie. 

BiBLiotiitAPHiB  DU  §  2.  —  MaHuB  Sepet,  Cerbert  et  le  changement  de  dynas- 
tie, dans  Hfvuedes  questions  historiques,  l.  VIII,  1870.  —  Lu  '- 
totre  des  tnstitutions  mtnarchtques  de  la  France  sous  les  premiers  u, 
Paris,  ltM3:  2»  édil.,  Paris,  1891,  2  vol.  —  Julien  Havel,  LeUres  de  Qer- 
hert,  Pariii,  1889.  —  Bardot,  Poutet  el  Breylon,  Mélanges  carolingiens,  daas 
bibUutht*<i  ue  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  t.  Vil,  1890.  —  F.  Loi,  Les 
derniers  Carolingiens  :  Lothaire,  Louis  Y,  Charles  de  Lorraine,  dans  Itiblio- 
thêtiue  de  l'Ecole  des  hautes  études,  fajic.  87,  Paris,  1801.  —  Paul  Viollf-l, 
La  question  de  la  légitimité  à  Vavénemtnt  de  Hugues  Capet  (Kxtrait  dp»  Mé- 
moires de  l'Académie  des  Inscriptions  cl  lielles-kttres,  l.  XXXIV,  l"*  par- 
tie), Paris,  18U2,  iii-4*.  —  G.  Monod,  Du  rôle  de  l'opposUion  des  races  et 
des  nuliotialilés  dans  la  dissolution  de  l'empire  carolingien.  lie 
l'Annuaire  de  l' Ecole  pratique  des  hautes  études  pour  1896  i'-s 
sciences  hittoriques  et  philologiques),  Paris,  1895. 

BiuuooRAPHiK  DKs  )S§  3 «l 4.  —  P.  Dupuv,  Traite  de  la  moforité  éeneêreù 
et  des  régences  du  royaume,  Paris,  161)5,  m- 4°;  Amsterdam,  1722,  2  vol.  — 
Comte  de  Bo  ulainviHiers,  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France, 
L\\,  La  Hay<*,  1727,  pp.  314-:J21.  —  Guyol,  Traité  des  droits....  annexés  en 
France  à  chaque  dignité,  liv.  I,  ch.  lxxtii  (Paris,  t.  Il,  1787,  seconde  partie, 
p.  l-53j.  —  Brëquigny,  Hecherches  sur  tes  régences  en  France,  dans  Mé- 
moires de  l'Acudémie  des  Inscriptions,  t.  L.  pp.  520-5o2.  —  Lucbaire, 
Histoire  des  institutions  monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Cajtér- 
tiens,  liv.  I*',  ch.  ii;  liv.  IL  ch.  i".  —  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  ins- 
titutions de  la  France,  t.  V,  pp.  293-322.  —  Paul  VioUel,  Comment  les 
thnmes  ont  été  exclues  en  France  de  ia  succession  à  la  couronne  (Extrait  des 
Mémoires  ée  l'Académie  des  Inscriptions,  t.  XXXIV,  2r  partie),  Paris,  1893, 
iD-4».  —  Cartellieri,  Majorité  de  Philippe  Auguste,  prétendue  tutelle  du  comêe 
de  Flandre,  dans  Hevue  historique,  l.  LIV,  lb94,  pp.  17-20. —  Dodu,  Histoire 
des  institutions  monarchiques  dans  le  royaume  latin  de  Jérusalem  1,1099- 
1291),  Paris,  1894.  —  Elie  Berger,  Histoire  de  Blanche  de  Castille,  Paris, 
1893,  I  p.  00-68.  —  Noèl  Valois,  Le  roi  très  chrétien,  dans  La  France  chré- 
Uemne,  Paris,  Didot»  1896,  pp.  317-330. 

BiBLioQHAPHis  DU  §  5.  —  Pasquier,  Hecherches  de  ta  France,  liv.  II,  ch. 
XII.  —  Claude  Fauchet,  Origine  des  dignitei  et  tnagistrats  en  France,  Paris, 
1600;  1601;  1606;  1610.—  André  Favio,  Traité  des  premiers  officiers  de 
la  couronne  de  France,  Paris,  1613.  —   Du  Tillet,  ùes  grands  offices  de 
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Frmc$,  dan  Rtcuêtl  4*t  n>ft  4»  Pmmee,  Ptnt,  4618,  in-i*.  1**  part.,  pf». 
3M^56.  —  GinrJ,  Ttûù  Uvr9$  ém  9tlka  et;  France,  Pari$,  1638,  2  vol. 
iD-lbi.  —  Aal«<Bl,  Utmùr^  4m  mmùtrm  4'£imu  Pv)S.  4642.  in-fol.  —  Jmm 
Lt  Kcroo,  Hùioint  im  amnnuMn,  tlumoetitn  «<  fforées  4et  seawc,.... 
Ou»rm§ê...  reim  ft  nu^mmté,  par  Dcayt  Godefroy,  Paris,  1658,  io-fol.  — 
Kaaveki  d«  Toc,  Ht»ioire  4e*  teerUmin»  4'S*tat,  Paris,  1668,  ia-4*.  — 
Loyaaan,  De*  «IfUiet,  Ut.  IV,  cfa.  n,  daa*  (EHorw,  Lfoo,  1701,  in-foi.,  pp. 
tl6-fS6.  —  TeMerrau.  Histoire  ehrêmUfi^mg  4ê  to  frm4ê  chancellerie^ 
Pan»,  niO,  t  Toi.  in-fol.  —  Bronal,  bu  fnmds  «ffteimr*  4$  Im  couronne 
et  amn  4»  ceux  4et  knutt  •eigneurs,  dans  Souvd  exmmrn  de  l'usage  gêna- 
nt dm  fief:  f^>»,  <  <3«,  in-4*,  pp.  688-646.  —  P.  Aoa^'lme,  Histoire  gêné»- 
Uqe^mede  ta  maaon...  4e  Frunce,  t.  VI.  pp.  1-336;  615-807;  i.  VIII,  pp. 
iiiAM,  —  Gayot,  Trmité  4m  droits,  foncttons,  franchises,  exemptions... 
mmexts  en  frmue  à  etmfm  4i§nHé,  Pans,  1786-1788,  liv.  ]•',  cb.  xvti, 
i  1".  pp.  M5-S18;  iÏT.  Il,  eh  ii,  t.  IV,  pp.  103-3H8.  —  Du  Canfr«,  Gloss4t- 
'turm  ttiit  Didol,  I.  Il,  1842,  pp.  31-54.  —  Warnkœnifç  m  Steiii,  Fram, 
^nau-  mmd  Hêektefutàuàte,  i.  I",  Base),  1846,  pp.  808-218.  —  Campar- 
dun,  £«jMi  sar  te*  elere*  notaires  et  secrétaires  4u  roi  4epuis  leur  établisse- 
ment jusqu'en  4483  {Positions  dm  thèsm  de  l'Ecok  4m  chartes,  1854-1857, 
p.  S  »'\  Bu.v.i.  —  Guérin,  litcherchm  sur  l'office  ée  eemnétable  (Fùs%tiom$ 
des  ihKse*  de  t'icole  dm  chartm,  1867-1868).  —  Comte  de  Luçay,  Lm  seeré- 
tutres  d  Emt  deiuis  leur  metOution  jusqu'à  la  mort  de  Louis  \V,  Paris.  1881, 
ch.  I".  pp.  li  Jî.  —  Gaaquet,  Frécis  des  institutions  politiques  et  socialm 
de  l'ancienne  France,  t.  I**,  1885,  pp.  18-114.  —  Wilh8t«>o  Waiker.  On  the 
inrream  of  raifoi  pâmer  mnéer  FkUif.  Àug.,  pp.  40-42.  —  Lochairv,  His- 
toire ém  inatUnt.  mm».  4e  ia  Ftmnm  eous  lm  premiers  Capétiens,  lir.  11.  ch. 
u,  t*  édit.,  U  1**,  pp.  I64-IV4.  ->  LiMiliaire.  Manuel  dm  institutions  fran- 
çaiem,  Neiade  4m  Capétiens  direeu,  Paris,  1898,  pp.  518-531.  —  Glasson, 
Htsmtre  dm  4roit  et  4m  tnsututious  4e  ta  Fretnoe,  t.  V,  1893,  pp.  368- 
877.  »  .Spont,  De  eaneeUmn»  regum  Fnmem  officiaruê  et  eumlmnenUt, 
yfmootkma.  1894.  —  Euario,  Cmtn  étemeiUaira  4'ki»têire  du  droit  fhm- 
çau,  %•  partie,  tit.  Il,  ch.  ii,  8*  édH.,  Paria.  ISM,  pp.  4SI -486.  —  Co- 
laMl  Borralh  de  Sarrea,  ilachardm  sur  dmmt  eermcm  puèlia  du  xtif 
au  XTit*  siéete,  Ptotiees  reintium  aa  tatf  ttéde,  Paris,  iWft,  pp.  274-884; 

3?t    1H'«. 


Il  uma  Dof  f.  —  Rasé  Cliifpia,  De  émnanie  Fntnriêe  libri  lit, 
fàTi;  i..Hn;  |t>os;  |«2t.  etc.;  eo  ftaiiçtia  par  laan  Tournât  (CEarm.  t.  II. 
I«(it,  tn.tn..\.  —  Bernard  d«»  Girard,  asigaaar  du  Haillao,  De  testât  et  sue- 
rr  r^s  drfhNMV.fSM,  M.  t0f.8S2.- Du  rrile(.IMNO<NsdM/lli 

df  .  i(urs  apmnofm  H  HnêtêtU,  daas  HeeueU  dm  rois  de  France, 

Paris.  1618.  in.4*.  pp.  2M-3n«.  ~  Le  guédan  généml  4m  flmanrm  arec  tm 
amna«4tH*n*  de  M.  fmfnt  t>lée,  eanifé  et  eugt»mié  par  Séh.  Hardg, 
Parit.   1*43.  »  Duper.   Tmun  muckant  lm  4rmts  du  roff  trie  dirmtims. 
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Houen,  1670,  in-fol.  —  Brussel,  ^  >nfn  de  ruiiiçi;  général  des  fiêfi, 

Paris,  1739,  lir.  III,  ch.  iv,  Oet  6  ..   , ivt.  —  Traité  poltliqur  et  hisio- 

nque  du  gouvernement  dé  France,  Amsterdam,  1742,  pp.  25-56  et  passim. 

—  Ùcot,  Esxai  sur  l'histoire  des  bourgeoisies  du  roi,  des  seigneurs  et  des 
tnlUf,  IVfinoon,  1760.  —  (L.-Fr.  du  Vaucel],  Essat  sur  les  afnnnrfi-f  ou 
Jfc'r  de  leur  établistemtnt ,  s.  I.  n.  d.,  in4*.  —  Cr  nt 

sur  .    du  domaine  de  la  couronne,  Paris,  1775.  —  \ _...:  et 

Bréquigoy,  dans  Ordonnances,  t.  XII,  Paris,  1777,  in-foi.,  préface.  —  Mé- 
moires sur  les  domaines  du  roi.  Mémoire  sur  les  forêts  domaniales,  dans 
procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Notables  tenue  à  Ver»ailles  en  l'année  niH, 
Pans,  1788,  in-4»,  pp.  191-216.  —  Dupin,  Des  apanages  en  général  et  en 
particulier  de  l'apanage  d'Orléans,  Paris,  1827.  —  Noél,  Des  domaines  et 
de  l'état  constitutionnel  de  la  Lorraine,  Nancy,  1830.  —  Comte  de  Pastoret, 
Dm  domaine  et  des  droits  domaniaux,  dans  Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  XV,  in-fol.,  préface.  —  Dareste,  La  justice  administrative  en  France,  Paris, 
1862,  p.  238  et  suiv.  —  Gaudry,  Traité  du   domaine.  F^aris,  1862,  3  vol. 

—  Desjardins,  De  l'aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  dé  l'Etat,  Paris, 
1862,  pp.  171-177  et  passim.  —  Himiy,  Histoire  de  la  formation  territoriale 
des  Etals  de  l'Europe  centrale,  Paris,  1876,  2  vol.  —  Babelon,  Les  bour- 
geois du  roi  au  moyen  âge  {Positions  des  thèses  de  l'Ecole  des  chartes,  Paris, 
1878,  pp.  3-6).  —  Paquier,  Histoire  de  l'unité  politique  et  terri:  i<i 
France,  Paris,  1879-1880,  3  vol.  —  Vuitry,  Eludes  tur  le  régm.  r 
dé  la  France,  Nouvelle  sérié,  t.  !•',  Paris,  1883,  pp.  329-427  —  H.  Beaune, 
La  condiiion  des  biens,  Paris,  1886,  pp.  22-143.  —  Vauthier,  Etudes  sur 
lés  personnes  morales,  Bruxelles  et  Paris,  1887,  p.  248  et  suiv.  —  Loof^^non, 
Atlas  historique.  Texte,  livraisons  2,  3,  in-4».  —  Ren<^  de  Récy,  Tratlt*  du 
domaine  public,  Paris,  1893,  2  vol.  —  Mortel,  art.  Domaine,  dans  La  grande 
Encyclopédie,  t.  .XIV,  in-4o,  pp.  829-8i6.  —  En;,'elhardt,  Considérations 
historiques  et  juridiques  sur  les  protectorats,  dans  llevue  dé  droit  interna- 
tional et  de  légiilation  comparée,  t.  X.XIV,  p.  345  et  suiv.;  t.  XXV,  pp.  230 
el  suiv.,  446  et  suiv.;  t.  XXVI,  p.  631  et  suiv.;  t.  XXVII,  pp.  49  et  suiv., 
355  el  suiv.,  463  et  suiv.,  578  el  suiv.  —  Joignez  Leloog  et  Fonteite,  Bibl. 
htsL,  t.  II,  n»*  27.664  à  27.963;  Camus  et  Dupin,  Lettres  sur  la  profession 
d'avocat,  Bibliothèque  choisie,  ti^  1.107  à  1.120. 

BiBLiooRApHiE  DU  §  7.  —  Deg rassalius,  Rcgalium  Francis  jura  omnia; 

Perrault,  Tractatus jura  seu  privilégia  aliqua  regni  Francise  continens; 

(ces  deux  traités  sont  imprimés  en  1  vol.  de  351  pages,  s.  I.  n.  d.,  xvi* 
siècle;  à  la  fin  la  marque  :  Vogue  la  galère).  —  Le  Brel,  De  la  souveraineté 
du  roi,  Paris,  1632,  io-4»,  réimprimé  dans  Œuvres,  1635;  1642;  1689,  in-fol. 

—  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs,  liv.  II,  ch.  xi,  xii, 
XIII.  —  Casati,  Principes  généraux  des  lois...  Essai  historique  sur  le  pouvoir 
législatif  en  France,  Paris,  1855.  —  Flammermont,  Dêconcessu  legis  et  auxilii 
tertio  decimo  sxculo,  Parisiis,  1883.  —  Lnnglois,  Le  régne  de  Philippe  le  Hardi, 
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Paris,  1887.  pp.  266-303.  —  Petiel,  Du  pouvoir  légUlatif  m  Franct, 
depun  l'av^ement  de  Philippe  le  Bel  jusqu'en  1789,  Paris,  1891.  —  Lu- 
rhnre.  Manuel  des  inttitutions  françaises,  HérioJe  des  Capélifnx  directs, 
l'a  1»,  I8W,  pp.  WT-504.  —  Ksmein,  Cours  élémentaire  d'hisiuire  du 
dr.it  français,  i*  é.lil.,  Paris,  1895,  pp.  429-4V3;  487-491.  —  Albert 
Balfau,  Le*  préambules  Uâs  ordimnances  royales  et  l'opinion  publique,  Paris, 
iH96.  (Extrait  du  Complt  rmiii  de  l'Académie  de*  sciences  morales  et  poli- 
tiques). 

i'>  !<r  I  .iHAPHiK  DU  I  8.  —  Cooila  de  Boulainvilliers,  Histoire  dé  l'ancien 
gou..r,x,;,xrnt  .1  ht  Fr.mcg,  t.  II,  La  Haye,  17Î7.  VII*  lettre,  pp.  62-136. 
—  D  j  \i\  ti  i.  /  t  1. .  <»  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel.  dans  lirvue 
kuiorique,  t.  i.lV,  pp.  i4l-27S:  t.  LV.  pp.  240-290.  —  Lebugeur,  His- 
toire 4e  Philippe  le  Long.  Pan-    '    l"    1897. 
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CHAPITRE    II. 

LE    CLERGÉ    ET    L'EGLISE. 


I     I  ut  s  yénérales.  —  Excommuincaliun.  —  Appel 

L  H'ilise  et  l'Etat.  —  Le»  1  :  .  [  (.qiu»  carolin- 

giciii.t;,  comprenaient  deux  j,'i..;.l;^  ..a  .-„.,  ^leux  ciats  el  non 
Iroi»,  coniroe  au  moyen  âge.  Ces  deux  classes  étaient  :  celle  des 
ecclésiastiques  (ce  mot,  un  peu  élastique,  comprend  ici  lt*s  moines) 
•  "  '  laïques'.  Du  ix*  au  xn*  siècle,  les  plus  forts  et  les 
,  jurmi  les  libres  transformèrent  celle  situation  de  fait 

en  an  état  juridique  et  social  bien  déterminé,  l'état  de  no- 
blesse. Il  y  eut  dès  lors  trois  classes  dans  la  nation  :  le  clergé, 
la  iioblesse,  le  tiers  état  :  dans  le  tiers  état  figuraient  tous  ceux 
qui,  libres',  n'étaient,  en  même  temps,  ni  nobles,  ni  clercs,  ni 
moines. 

Le  pix-iiii»  I  (u>  nuis  ordres,  celui  des  ecrit'-ui>uques,  procède 
des  deux  autre;».  C'est  par  eux  qu'il  se  recrute  et  incessamment 
99  renouvelle.  Par  ses  droits  et  ses  privilèges  il  se  sépare  pro- 
fondément du  reste  de  la  nation.  Par  quelques-uns  de  ses  inté- 
n'!s,  par  ses  habitudes  sociales,  il  en  est  beaucoup  plus  rap- 
proché que  le  clergé  de  nos  jours;  il  est  souvent  comme  confondu 


'  I  '-i  '  i"  i  rv  (■ .  |.<>ur  auih«>niiqo«r  m  colUclion,  déeltro  qu'HI«>  •  éié  «pprou- 
iir  •  .  <ni,  um  l-r4nconiiB  «IftutfM  oréimU  vironifli  mumo  ■  (Wthflr,  Corpuê, 
I.  11.  \>    «>.' 

Më'sM  Uffêbfotm»  :  >  L*  l'  •r»r*iwl  lo««  «MS  qui  m  «oM  qI  tacli 

itotU^ttM.  M  |wtH  «kovara  »  ,      ,    (>«  »/l*  .  JfiêfrMént*.  I.  IV.  p.  Ml, 

3*  cl  M«i*J«rMMrqM  qv'OTTmmimcpsrtiMBplaiktridclaiéMtoa  d'étals  Unmm 
pour  i«  r*4MUo0  d«  la  eo«t«a«  d«  tUf,  )—  c<nmmm»I4*  q«i  ptntmmu  «voir  414 
coap(M«M  «a  Majertié  4a  tri»,  tm  faraM  paa  rtpréaaaMw  iBoardot  d«  RklMbaafft 
(IV    ....    H1»-70"J  . 
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avec  elle.  Les  clercs  sont  qna<<i  laïques.  Les  laïques  sont  quasi 
clercs.  «  L'atmosphère  ecclésiaslique  enveloppe,  baigne  toute  la 
vie  du  moyen  Age  '.  »>  Le  sacré  p<''nètre  le  profane.  Le  profane, 
de  toutes  parts,  pénètre  le  sacré.  Le  monde  est  plein  de  «  clercs 
mariés  qui,  sans  rendre  aucun  service  à  l'Eglise,  s'occupent  du 
trafic  et  des  métiers  mt'^me  les  plus  indécents  :  jusque-là  que  le 
concile  de  Vienne  se  crut  obligé  de  leur  défendre  d'être  bou- 
chers et  de  tenir  cabaret,  et  auparavant  on  leur  avait  défendu 
d'être  jongleurs  ou  boufons  de  profession*.  » 

Si  les  plus  humbles  d'entre  les  clercs  se  mêlent  aux  dernières 
classes  de  la  société,  les  plus  haut  placés  parmi  eux  se  parta- 
gent avec  les  barons  l'influence  politique  et  mènent  souvent  une 
vie  presque  aussi  mondaine.  Le  désir  de  corriger  ce  fâcheux  état 
des  choses  reste,  d'ailleurs,  toujours  présent.  Le  pur  sentiment 
chrétien  ne  cesse  d'inspirer  des  tentatives  de  réforme,  tenta- 
tives de  réforme,  plus  d'une  fois  admirables. 

Le  moyen  âge  est  croyant  et  profondément  religieux.  On 
peut  prévoir  qu'il  inclinera  vers  la  théocratie.  C'est  en  ce  temps, 
en  efTel,  que  s'est  posée  cette  question,  la  première  et  la  plus 
haute  de  toutes  les  questions  politiques.  Le  régime  de  l'Europe 
chrétienne  sera-t-il  un  régime  Ihéocratique?  Ce  terrible  pro- 
blème, nos  pères  l'ont  courageusement  abordé,  ils  l'ont  résolu 
oégativement. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d  écrire  en  quelques  pages  l'histoire 
de  ce  que  j'appellerai  non  pas  le  régime  théocratique,  mais  la 
tentative  ou  mieux  les  tentatives  théocratiques  au  moyen  âge. 
Mais  je  voudrais  en  donner  une  idée  sommaire.  Je  résumerai 
tout  d'abord  les  théories  théocratiques  de  cette  époque  ainsi  que 


*  Aodré  Réville,  Lu  paytans  au  moyen  âge,  p.  2. 

s  Fleury,  SeplUme  discourt  sur  t'hùloire  eeelitiatti^ue,  Paris,  1763,  p.  290.  La 
quetilion  des  clercs  mariés  a  joa>>  un  grand  rôle  dans  l^-s  discussions  au  suj<;t  du  pri- 
vilège de  juridiction  :  Boniface  VIII  exige  que  le  privilège  dejuridielion  soit  reconnu 
au  clerc  marié,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  marié  qu'une  fois,  qu'il  ail  épousé  une  vierge 
et  qu'il  porte  l'habit  ecclésiastique  [Sexte,  III,  ii.  De  clericit  conjuqatU.  const.  CUrici 
qui  cum  unicit.  Joignez  Dicritalet  de  Grégoire  IX,  III,  m.  De  clericit  conjugatit).  Le 
eoDciie  de  Trente  a  apporté  une  grave  re^triclioa  à  celte  décision  :  pour  jouir  du 
privilège,  les  clercs  raari*?6  devront  èir»^  attachés  à  uoe  église  (Session  VVIII  He  re- 
formations, c.  Tl}. 
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Us  •  >;  ou,  pour  parler  comuif  i  auteur  tlu  Sortye 

du  \  -    ,      ,  Lunesclu  clerc  et  celles  du  chevalier. 

En  prononçant  ce  mol  ihéocralie,  j'évoque  le  souvenir  de 

>ire  VII,  d'Innocent  IV,  de  Boniface  VIII.  Si  ces  grands 

'"      ont  marqué  profondément  dans  l'histoire,  s'ils  ont  été, 

terre,  tout  autre  chose  que  des  penseurs  ou  des  rêveurs 

recherche  de  l'idéal,  c'est  qu'une  lente  préparation  avait 

"Europe.  Certes,  l'Europe  n'élail  pas,  au  xi* 

,  :    Le  à  se  plier  au  régime  de  la  théocratie,  mais 

•>lle  était  mûre  pour  une  sérieuse  tentative  de  ce  genre.  Le  mou- 
vement des  esprits  et  l'ébranlement  religieux  des  âmes  qui 
'  •.•-■!  rendre  possible  un  jour  cetle  tentative  théocratique, 
.i'.>nt  très  haut.  Sept  siècles  avant  que  le  pape  Urbain  111' 
et  le  concile  de  Latran'  abrogeassent  deux  lois  romaines,  neuT 
-i"  I<'-  ivKit  que  Grégoire  XI  déclarât  nuls  et  biiïâl  de  son  au- 
lunic  ij'hi  jues  articles  du  Miroir  de  Saxe*,  les  empereurs 
Valentinten  et  Marcien  avaient  eux-mêmes  dénoncé  et  proclamé 


•  •  Saper  ilU  v«ro  queUiooe,  qa«  qaetilum  est  an  scilicet  nalier  possit  «iiM 
infaoïi»  aub«re  iafrt  teapua  laetaa  aecttaduin  !«((•*•  difHnilun,  >ollicilu<J>ii  tua  res- 
pond'>Riat.  quod,  qaum  Apoatoia*  dieet  :  Mulitr,  viro  tuo  mortno,  tolml*  ul  a  ltg« 
M>i  lui  et  i»  Domimo  mmbut  eut  tolm»ril.  per  lie^nliam  et  euctoritateoi  Apo«toli  «iat 
inr«iiii«  atMletur  •  (Urbeio  III,  d«o«  ÙécriUUt  d«  (irégoir*  IX,  IV,  su,  Ik  ttcmndis 
•u;>f>ij.  i).  La  loi  roaaioe  qui  eat  ici  visée  et  abrogée  se  trouve  au  DiguU,  III,  n, 
/><•  Ali  fw4  *9twâm  i»f*mU.  t. 

oaoe  qaod  ooo  est  «  flde  pecoalaa  est,  syondali  ju  ' 
mu*  tx^et  abeqvé  boM  Ode  praeehptio  taa  eanoniea  qaa«  r  xn 

(.'«■r.rrslllerait  osai  eoaetiUiliooi  alqM  eoasv-ludini  deroKandum,  que  «baquA  mor- 
u  .  \treeAia  uaa  poCest  observari .  Uade  oportet  ut  qui  preseritHt  in  nulla  teaporia 
I  ar'»  f  m!  ■  i(  ooaacieoUaa  aliéna  •  (eooeiie  de  t*4traa  de  ISIS,  c.  41  ;  reprodait 
(Un>  •  .  ■'  '  ■■  4t  Grét9ir«  IX.  Il,  lavi,  Dt  frmteriptUmUuê,  SO).  loDoewot  III  et 
\r  I  tirao  vtseat  ici  une  constitution  de  Th«<tdose  le  Jeune  intérée  au  Co44 

dt  /'•'  '  '  <ir  II  1,  iiv.  D*  tti.  etrl.  Umkf.,  I)  et  au  Coda  iê  Jmttuùeu  (VU.  iiiii,  0« 
prrtcryt.  trif.  Mtquêér.  a*«.,  3),  eonttiiution  qui  décide  que  les  actions  aulrefuis 
perpétuelle*  s'éUindroat  déaonuieper  la  preaertption  de  trenie  ans.  La  reveadic*- 
tloo  dn  propnéuire  ooolre  le  poeaMSMr  de  OMafalae  foi  cessera  donc  d'être  reeevébic 
apr.  ^  <  >   CetU  BOMÉgaMia  a'eel  pM  espr(«ée,  sais  il  n'rsi  pas  dovlMS 

.^■1'  i«  «^nede  U  loi.  a.  AcMrtaé,  PréeU  4ê  dreU  r«MM.  t.  11.  4«  édlU, 

^.   f  2. 

:<tr««  tmpUis.  c«tfMait.  t.  in.  pM»  II. pp.  U»-Vll.  (f. âiobbe, 

uttchn  ntckttquflUm.  l.  I»,  IWO,  pp.  37S,  373;  bctaulle.  £>ei  XelA. 
f  l".Cne*»en.   (9(>0.  o.  319. 
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invalide  toute  loi  civile  contraire  aux  canons  ecclésiastiques'. 
Trois  siècles  avant  que  Grégorre  VII  déclarât  fléchii  de  sa  di- 
gnité l>mpere«r  Henri  IV,  cinq  siècles  avant  que  le  concile  de 
Lyon  et  le  pape  Innocent  IV  déposassent  l'empereur  Frédéric  II, 
les  Francs  avaient  demandé  au  pape  Zachnrie  rautorisation  de 
détrôner  Childéric  ill  et  de  fairo  roi  Pépin  in  Bref*. 

Kn  signalant  ces  textes  et  ces  faits  bien  anlérieurs  au  moyen 
&ge.  je  ne  songe  pas  à  assimiler  le  v*  siècle  au  xi*;  mais  je  veox 
faire  sentir  combien  le  sol  avait  élé  déjà  fouillé,  je  veux  mon- 
trer quelles  fondations  déjà  existantes  semblaient  pouvoir  sup- 
porter l'édifice  que  Grégoire  VII  essaya  d'élever.  L'idée  théocra- 
tique  s'était  infiltrée  dans  bien  des  dmes  et  dans  bien  des  esprits, 
avant  que  ce  pontife  s'efforçât  de  l'imposer  au  monde.  L'ex- 
aur/oralio*  du  faible  Louis  le  Débonnaire  suppose  celle  con- 
ception théocratique  (833).  C'est  cette  conception  qui,  en  ce 
même  ix*  siècle,  inspire  le  rédacteur  du  pseudo-testament  de 
saint  Rémi,  sorte  de  charte  où  le  pouvoir  civil  est  plar^  sous 
le  contrôle  de  l'Eglise, où  est  prévue  la  déposition  du  prince  par 
les  évéques  des  Gaules^  c'est  elle  qui  inspire  cette  déclaration 
solennelle  par  laquelle  Charles  le  Chauve,  devant  le  concile  de 
Savonnières,  reconnaît  lui-même  qu'il  peut  être  déposé  par 
l'autorité  des  évoques*. 

Assurément  on  n'oublie  pas,  en  ces  temps-là,  de  distinguer 
les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel. 
Mais  voici  l'humble  place  du  second  :  il  doit  être  soumis  au  pre- 
mier, comme  le  corps  est  soumis  à  l'âme  :  c'est  ce  qu'enseigne 
avec  tant  d'autres,  le  grand  saint  Thomas  d'Aquin  *. 

I  "  Omnrs  saoe  praf^alieas  sanclioneu  qun  conlni  canooex  eeel«>«iaKtieoii  iiit«r- 
venlu  gratis  vf»!  atnbitionis  «^licite  8un<.  robor«  soo  et  flraiilale  traeuaUs  ectsare 
preci|iirou8  •  {Code  de  Juttinien.  I.  ii,  De  tterottneHt  eecUtiit,  ii).  Cf.  TModora 
BêUanon,  Sekoliei  sur  le  Nomocanon  de  Photio*,  é<lU.  Jdstel,  Par»,  1613,  pp.  4,  S; 
Aawnani.  Ribliotkeca  juri$  Orientant,  t.  II,  pp.  604,  611. 

*  Cf.  ci-de«8us,  t.  I",  pp.  259.  260. 

>  Perti,  Leget,  t.  I*',  p.  .166.  Boretiu*  a  négligé  le  titre  où  figure  le  mot  «x ncto- 
ralio   Borvtius,  Cap.,  t.  Il,  p.  ST. 

*  Je  fais  allusion  au  Grand  testament  de  saint  Rémi  dans  Varin,  Archivée  «ttet*. 
delm  nlle  de  /trait,  t.  !•',  t839.  p.  21. 

*  Cf.  rixlensas,  l.  I*',  pp.  278,  279. 

*  •  Potestas  scealaris  subditur  spiritoali,  ticut  corpoa  anims ettdaoaoa  Mt 


l^ÀaiMK   ET   LETAT.  271 

1  'r.  lo  corps  el  l'Ame  il  o'y  a  pas  toujours  harmonin  par- 
fa»:e;car  la  chair  convoite  encontre  l'esprit,  et  l'esprit  encon- 
tre la  chair*.  Entre  l'Eglise  et  TBlat  il  y  eut,  comme  entre  l'es- 
prit et  la  chair,  désaccord  et  lutte.  L'Etat,  cependant,  poussa 
tri'x  jrtin  PobéisAance.  Il  Tut  catholique  comme  l'Eglise,  romain 
c*>iii  !•'  elle.  Une  Toi  commune  fut  la  condition  essentielle  de  ce 
que  j'appellerai  la  communion  sociale.  L'Eglise  mit  les  héréti- 
ques hors  de  l'Eglise.  L'Etat  mit  les  hérétiques  hors  de  l'Etat». 
L'hérétique  fut  puni  de  mort.  Des  provinces  entières  tombées 
dans  rti'TMsie  furent  envahies  et  conquises*.  On  admit  (non  sans 
.lifli  te.  non  sans  d'éloquentes  protestations)*,  qu'un  empereur 
ou  un  PM.  I  inié  romme  ht'rélique,  est  par  là  môme  dé- 
chu de  î*a  •!  .  i[)ériale  ou  royale'. 

Mais,  pour  donner  pleine  satisfaction  aux  tendances  de  la  puis- 
s.ifi...  «fMiiiuelle,  l'union  de  l'Eglise  etde  l'Etat  eût  dû  être  plus  in- 
time uncure.  Il  ne  suffit  pas  de  conserver  la  foi  et  de  respirer  ainsi 
le  seul  air  respirable.  Il  faut  encore  soumettre  sa  vie  et  ses  actes 
à  une  d  déterminée,  suivre  dans  une  foule  de  circons- 
tances lii  V Knicée  par  l'Eglise.  En  un  root,  il  faut  être  le  corps, 


•Mrpttoa  )a4idwB.  »i  •pirilMln  pralalm  m  iotrooiilUt  de  temporal  ibat  qutoUim 

•tf  M  !•  fdka*  MMter  ii  iaaaiarto  polHtw,  ««1  qoa  •!  •  MM«lari  pol— Uf  reli»- 

qaoniur  •  (S«iat  TIhmm  d'Avals.  S  mm  IkmL,  S.  1  q.  60.  art.  t,  «d  S",  éik.  de 

Pwm.  t.  m.  p.  U1).  a.  LAwilor»,  I.'B§Hm  tl  tEitt,  Paris,  «tn,  pp.  IM,  135. 

I  Saini  i>>ui   ii^t^  T,  17.  J«  ■«  mn  d'iMM  iradaeiioo  d«  aeyea  k$». 

DnM  pri»é  H  MWWi.  !•  édit..  p^  337-S4I. 

V..  .  ....-.««.....ts,  BiMài  tmrUwUtàU  rfm  et  Lmtk  ¥111.  pp.  1S4<MS;  fl»> 

•  Vofn  U  Mira  à»  Sigtàmti  d*  0— Moa»  è  PiMCâl  11.  dMs  L«hbe  «1  CoMUt, 
Smtm.  Cmu..  L  X«  p.  6M  «1  taiv.  (mm  to  titra  à»  EM"-  Lméêtthm).  Cf.  Rmot, 
dMMiVMVMMc  mâti.  d»  rAernOml*  rtfak,  t.  IV.  ltS7.  pp.  Ml.  4«.  SifftbMt  m  f«t 
p*M  Mh**iMliq<M   BiMt.  UUérMén.  t.  IX.  p.  &31  ;  Partt,  SeH^^  L  VI,  p.  SIC). 

*  •  Q««a  riio  «Uqal*  par  »rtwUMi  dwatirt«>  •Mmmmmaiattm»  praptar  ■porta 
•AMi  •  a.l«.  kp«o  (mIo  <^  MhdlU  Mal  ifeMiali  •  dMitnio  a|M  •(  («rasMi»  id*- 
HlaU»  «too  «  UMbMiar  >  (âalal  TboMaa.  Smmm  rtwliftw.  I.  S.  q.  IS,  art.  t,  édlc 
daPars*,  t.  III,  ItSi.  p.  Bt).  UwlMtiM  d» Hiiadlli  ^  oa  jaau»  poaaAdéla  lil 
aal  iMrtè  fait  dHtowla,  Mr  «  MUalIlM  Mwi— aaipaai  wa  rapaf  al  dMriai»  • 
(8a*ai  Thnaïaa,  iJM.).  D>m  «m  iaairaatiaa  mÈftmtê,  m  jMM,  k  aM  aoaM  da  VlMaa, 
Pta  Ml  rappalla  «Mora  la  phadpa  aaqoal  )•  teia  allaakta  dan*  U  testa.  Il  aa  pré- 
Irad  paa,  d'ailUati,  rappliquer  an  IS05.  Ct.  E»$9i  Uilûripu  tur  ta  pirfuaant  lH|pa> 
raib  dM  p^paa.  I.  U,  pp.  SOS.  3*3  :  «Ivy,  M/)ImIM  MpMafa  prapoi««  «  M.  rok*  |>«pf  • 

p.  I». 
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l'Eglise  étant  l'Âme.  Cette  union  profonde  fut  entrevue.  Elle  fut 
tentée.  Elle  ne  se  consomma  pas.  Dès  que  la  foi  n'était  pas  en 
cause,  on  cessait  vile  de  s'entendre.  L'accord  ne  se  fil  pas  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'Eglise.  C'est  au  xiii*,  au  xiv*  et  au 
xv*  siècle  que  les  théoriciens  de  l'Eglise  et  ceux  de  TEiat  mirent 
à  peu  près  la  dernière  main  à  leurs  systèmes  <  ■-,.  Ces 

systèmes   forment  autant    de    constructions  sav  lunl  je 

voudrais  donner  une  idée  sommaire. 

Ducùtode  l'Eglise  deux  théories  distinctes  ont  régné  au  moyen 
âge.  L'une  est  un  système  Ihéocralique  pur.  L'autre,  plus  mo- 
dérée, fonde  la  suprématie  indirecte  de  l'Eglise  sur  des  considé- 
rations morales. 

Voici  le  premier  système.  Il  fut  proclamé  par  les  voix  les  plus 
hautes  et  les  plus  autorisées  : 

Jésus  était  prêtre,  mais  il  était  aussi  roi.  Les  papes,  ses  vi- 
caires, ont  donc  reçu  le  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  le 
glaive  temporel  avec  le  glaive  spirituel'.  Ils  ont  été  établis 
sur  les  rois  et  les  empires  pour  couper,  trancher,  déraciner, 
aussi  bien  que  pour  édifier  et  planter.  Les  princes  tiennent 
d'eux  le  glaive  temporel  et  ne  sont  autres  que  leurs  délégués*. 


'  Cette  cofflp«rtisoa  des  deoi  glaives  semble  fttroir  été  imaginée  par  Jeoffroj  de 
Vendômi  (Cf.  Omnain,  Ktud«  fur  Geo/froy  de  yendôme,  p.  241). 

*  iNicolas  11  (1058-1061)  diMit  aux  .Milanais  que  Jésus- Christ  confia  à  saint  Pierre 
•  tcrreni  simul  et  calestis  imperii  jura  •  (Jaffé,  Heg.  pnntif.,  2*  édit.,  n*  4.424. 
Gratien,  Prima  pars,  Dist.  xxii,  c.  1,  Oauut).  Gréi<oire  VII  s'exprime  ainsi  :  «  Agite 
nunc.  qu«M>,  patres  et  principes  sanctissimi,  ut  omnis  mundus  intelligat  et  cognos- 
cal  quia,  si  potestis  in  c<bIo  ligare  et  solvere,  potesiis  m  terra  imperia,  régna,  prin- 
cipalus,  ducatus,  marchias,  comilatus  et  omnium  possessiones  pro  mentis  totlere 
anicuique  et  coocedere.  Vos  eoim  patriarcbaïus,  archiepiseopatus ,  episcopatus 
fr«>queoler  tulislis  pravis  et  indignis,  et  religiosis  viris  dedistis.  Si  eoim  spiritualia 
judiraiis,  quid  de  itacularibus  vos  posse  credAndum  est?  El  si  angelo»  dominantes 
omnibus  superbi*  principibus  Ju  iicabilis,  qoid  de  illorum  servis  facere  potestis?  Ab- 
discant  ouac  reges  et  omn<>s  sasculi  principes  quanti  vos  estis,  quid  potestis  :  et  timeanl 
parvipendere  jussionem  ^iMsIetie  vesine  (Déposition  de  H<;nri  IV  au  synode  romain 
de  1080,  dans  L.  Duchesne,  Liber  ponli/icalis,  t.  II,  p.  289). 

«  Ac  maxime  enitere  ut  bealum  Pelrum,  in  cojus  polestale  est  tuum  r<-gnum  et 
anima  tua,  qui  le  polest  in  c<eIo  et  in  terra  ligare  et  absotvere,  tibi  facias  debitorem  » 
(Leitre  de  Grégoire  Vil  a  Pbilippe  1",  en  1080,  Reg.,  Vill,  20,  dans  Jaffé,  .Vonu- 
menla  Gregoriana,  p.  451). 

Diclaïus  papae  :  «  Quod  toltu  poitit  uti  imperialibut  uuigniit  :  Bealo  Silvestro 
palri  ooslro,  lummo  pootiOci  et  universali  arbis  Romae  pape,  et  omnibus  ^as  suc- 
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T.!N'  'Si,  au  fond,  la  ilortrine  de  Grégoire  VII  qui,  à  deux 
rep'^  5t's,  déclare  l'empereur  ilenri  IV  déchu  de  la  dignité  im- 
périale, qui  menace  d'arracher  le  royaume  de  France  ù   Phi- 


cMaonbu*  poolifidboa eootrtdiBut  p«Uliua  imperii  ooslri  Ltleraaaon...  deiode 

dî«deaa.  Ttdetieat  oonMiMa  MpiUsoottii...  «t  iapthtlia  •c«p(ra,  sinulqoe  et  cooeta 
•igoa  atqM  baoU  «Uaa  et  diverM  oraaaMnU  imperUiia  et  omnem  proceasioaeio 
im(>«rialla  eqlaînit  et  gloriaa  potealaiit  naîtra...  •  {Exmplv  CvuttMUid  iap.)... 
■  Qn»4  UU  Ikft  imp«nUrt$  dtpttttrt  •  (Rocqaaio,  Qmlqmn  tt9U  tmr  U  DUMut 

«  BM.  it  fEcoU  ie$  eharU$.  t.  .XXXIII,  p.  38i).  Sur  l«  Dictatmt  Toyet 

.1«nt  yruft  irrkit..  l.  XVI,  livr.  I.  pp.  {93-202. 
L'orrtii  ■  SaUa  •ubjectione  Roraanie  Sfdit  beati  prineipia  apot- 

totorua  >'•  Oeua  omnia  régna  aundi  »  [Liber  de  ref^araliom«  ekûr- 

(•ma  OQ  i.*rtui4ttre  de  Sautt-Ckofre,  docameot  de  la  Ho  du  si*  siècle,  édil.  Ulyaae 
Cberalier,  p.  8  . 

Jmo  de  Saliaburj  :  •  Qood  princepa  mioialer  est  sacerdotum  et  miaor  eis..... 
Banc  ergo  gUdiaa  de  omou  Bccleaia  accipit  princeps,  quua  ipaa  tamen  gladiua 
aaag;uiQi«  omaioo  ooa  babeal.  Habei  taaen  et  iatum,  sed  eo  olitur  per  prineipia 
aâfiua,  cul  oMrceadorua  corporura  eootulit  poteatatem,  apiritualtua  aibi  in  ponti- 
SeilMs  aiMlohtaU  reterrala.  Bat  ergo  pnncepa  aaeerdotii  quidea  ainiater,  et  qui 
aaerorua  offieiorum  ilUa  partea  etereet  que  aaeerdotii  maoibaa  videtar  indigna  • 
(Jean  Je  Siitabury,  Ptifentieui,  lib.  IV.  c.  3.  édit.  Gilea,  Opéra  omitia.  t.  III. 
Oi..  .  UiK,  p.  223).  Joigoei  Huguea  da  Saint- Victor,  De  eterom.,  lib.  Il,  p.  ii, 
c.   .    r  ;  .W.  Itt..  I.  176,  col,  in.  418). 

■  Pape  oaoia  poUstas  m  d«bat,  Oemeote,  Gelaaio  teate.  Régna  matarc 

ptXaal.  atOnagofihM,  Stapti  >  «tnafaeenint  •  (M«nuacrit  du  m*  aiècle,  con- 

acrvé  à  AvriMlMa,  d'apréa  Lwweafeld.  lUel.  ptpm  tiregorit  17/.  dana  Seuet  Arckie., 
t.  XVI.  IRM,  pp.  {97,  200.  M.  LAveafeld  rapproche  avec  raiaon  ce  petit  teile  du 
DicUtut  ffm,  12).  Au  iiii*  aiéele,  foM  m  qu'écrit  lonoceot  IV  ou  ce  qu'on  écrit 
o»ur  lui  :  ■  Ooaioaa  JbaMM  Cbriatoa,  vera»  rcx  ae  verua  aacerdoa  eiiatena,  in 
:  S«d«  MO  aolaa  pootiflcaluB  aed  et  regalea  conaliluit  aoaarchalum,  beato 
.  .  )***  aaeea— orib«a  larreai  aiaal  ac  eeleatia  iaperii  coaaiaaia  habenia  i 
Nl.ou^  1  V  i.rtde  BeliAa.  dana  BM,  liUr.  4$t  l'erejai  i»  Stmttçtrl.  t.  XVI.  a«- 
c-  ni.-  t.iri.e.  6laUc«rt.  IRI7,  pp.  M-S8.  Ct.  HuiilarJ-Bréliollea,  £««a«a  4et  '' 
tf  it  j  '•■  raadw  efUmue»  4*^  Is»  rpuUttu  de  C/vay,  p.  40;  iluillard-Bf' 
»w  ri  corretp.  de  Pierre  de  L»  Viçtu,  pp.  171.  {72}  Il  aérait  intArataant  d^tuJier 
la  gaaèae  da  oatle  coaeeptioa.  Voici  aa  qoa  j'ai  qualquafoia  laagioé  :  La  paaodo- 
<lo()*iM.n  Je  Coaaiaatin  aera>l  à  la  ba*a  da  ealta  Ibéone  aar  la  dooMa  pouvoir  api- 
rituri  r{  temporal  da  l'Bgliaa  ^rojtt  latua  de  Htm  IX  aa  patriardM  da  Cooataa- 
Uoupie.  ;{  10.  JaSè,  /l«f.,2*  édit..  n*  «.IM;  Migaa,  I.  {«3,  col.  7St).  Oo  aa  aaralt 
apor^i  «««^t  tiU  qaa  eatta  b«aa  était  aea  aavlaoMatélroila,  aaia  fragile,  aar  la  po«- 

'al  da  rSfllaa  aOt  en,  daaa  ca  ayalèaa,  ao  haétmmi  parawaat  Uaporal. 

loiM  été  eoadalt  à  proclaoMr  qa'avaai  CaMtastla  la  poaTolr  laaporcl  était 
dtn.  r  ^«1  t  ^iéga  aa  varia  d«  aa  aalara  at  da  aea  Baïaaci  (lalla  aat  la  doetriaa 
de  \,.<.  ..  Il .  («lU  la  doatriM  d'Albart  da  Babaa}.  CT.  5cWaéà«ap<«fW.  UalmAI- 
HirV  dana  A.  V.  Daaiel»,  U»4»md  UkmrteUkmrk,  I.  !•».  aol.  »,  «0  ;  Barfaar«^Uiar, 
«.<.  i«.u,    pp.  135,  n^. 

V.  M  II 
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lippe  I",  si  ce  prince  ne  s'aiiMiitie'.  Tell<!  lu  doclrine  de  Gré- 
goire IX  dans  la  bulle  Si  mnnuriam  (1236)  \  Telle  la  «loclrine 
d'Innocent  IV  dans  la  bulle  Ager,  eut  Imia  (1245)*.  Telle, 
enfin,  la  doctrine  de  lloniface  VIII  dans  les  considtTants  de  In 
bulle  J««"M//fl/î/»  (1301)  elde  la  bulle  l'nam  .Sawr/ow  (1302)'. 


<  Lallra  da  1074.  Orég.  Vif,  R$q.,  II,  5,  dan»  J«ffé,  Mowumenta  GregoriaM,  Bero- 
lioi,  1865.  pp.  116,  117.  Joignez,  I,  38;  II.  18.  :t2,  52a,  édil.  JafTé,  ibid.,  pp.  53. 
54,  132.  133,  H6,  147.  170  Cf.  Delarc,  Saint  Grégoire  Vit  et  la  réformé  d$  VEqlitt 
am  II»  titcle,  l.  lit,  pp.  45,  46.  88-91.  Sor  le  mol  tyran,  voyes  ci-dcMut,  p.  22, 
noir  5,  p.  'lO. 

'  Itulle  du  2.1  i>clobr«  12.16,  dans  Huillard-Br^hoile»,  llitt.  dipl.  Frid.  tecundi,  t.  IV, 
S»  partie,  pp.  914-923.  Cf.  Ilefele,  Hiit.  det  conc,  Irad.  Delarc,  t.  VIII,  pp.  251, 
SSS;  t.  IX,  pp.  246.  247.  Grégoire  IX  invoque  la  donation  de  Constantin  et,  cepen- 
dant, parle  de  domination  universelle  :  ■  Sic  in  unlverao  mundo  rerinu  oI)tin«!ret  et 
corporum  principatum.  » 

»  Bibl.  liUr.  det  Vereine  in  Stuttgart.  L  XVI,  p.  ii,  p.  88. 

i  Bulle  AutruUa  (Ui.  dana  Dupuy,  Histoire  du  différend,  Paria.  1655,  Preuves, 
p.  48.  F.ztrav.  communes.  VIII,  Demajoritate  tt  obedientia,  1,  Vnam  sanctam.  Voici  le 
paasagn  où  Boniface  aUribue  les  deux  glaives  à  l'Eglise  :  «  In  liac  [Eicclesia]  ejua- 
qiie  [potestale]  duos  ««sse  gladios,  spiritualem  videlict  et  leroporalem.  evangelicis 
itictis  in<truimur...  Cerle  qui  m  potestale  Pelri  lemporalem  gladiura  esse  negal.  maie 
rerbum  attendit  Doroini  profereotis  :  Converte  gladium  luum  m  vaginam.  Ulerque 
rrgo  in  pnlestatc  Ecciesiar,  spiritualis  gladius  et  mater  ialis.  Sed  is  quidem  pro  Kc- 
cletia,  ille  vero  ab  Kcclesia  exercendus  ',corr.  exserendus?),  ille  sacerdolis,  is  manu 
regum  et  militum,  sed  ad  nulura  et  palienliam  sacerdotis.  Oporlet  aulem  gladium 
esse  sob  gladio,  et  temporalem  auctoritalem  spirituali  subici  poteslati.  »  D'autres 
ptisaages  qu'il  faut  joindre  par  la  pensée  à  ceux-ci  ajoutent  que  la  puissance  ecclé- 
•ÏMlique  doit  jui;er  la  puissance  civile.  «  si  bona  non  fuerit,  »  si  elle  dévie  de  la 
droite  voie.  Dans  la  pensée  de  Boniface  VIII  l'intervention  de  \'Efii»e  ne  se  produit 
itooc  pas  en  toute  circonstance.  Je  n'ignore  pas  que  Boniface  VIII  paraît  s'être  dé- 
Irndu  de  Aoutenir  la  doctrine  de  la  suprématie  directe,  et  s'être  rejeté  sur  la  supréma- 
tie indirecte  ratione  peccali  :  a  Quadraginta  anni  suntquod  nos  sumus  experli  in  jure; 
et  sciiuus  quod  dus  sunl  potestales  ordinale  a  Deo.  Quis  ergo  débet  credere  vel 
potesl,  quod  laota  fatuitas,  tanla  insiftientia  sit  vel  fuerit  in  capite  nostro?  Dicimus 
quod  in  nullo  volumus  usurpare  jurisdîctionem  régis;...  non  potest  negare  rex,  seu 
qgicunque  all«r  fldelis.  quin  sit  nobis  subjectus  ratione  peccati  »  {Hittoire  du  dif- 
férend. Preutes,  p.  77).  .Mais  l'authenticité  de  ce  texte  a  été  contestée.  Celte  expli- 
cation cunsliluerait  un  excellent  commentaire  du  dispositif  de  la  bulle,  commentaire, 
il  est  vrai,  antérieur  au  lexle  commenté.  Voici  ce  dispositif  :  »  Subesse  Romano 
pootiftci  omni  humane  créature  declaramus,  dicimus  et  difllnimus  oronin»  exse  de 
Hccessitale  salutis.  ■  (remprunte  ce  dispositif  aux  .Sperimtna  paleographiro  du  P. 
Deoide  :  c'est  celui  que  les  auteurs  difflciles  adoptent  aujourd'hui,.  L'explication  ci- 
dcasus  relatée  (suprématie  indirecte,  ratione  peccati}.  ne  cadre  facilement  ni  avec 
toaa  les  coosidéraols  auxquels  je  m'attache  dans  le  texte,  ni  avec  les  témoignages 
pobliés  par  Kervyo  de  Leitenbove  et  auxquels  je  renvoie  dans  la  note  qui  va  suivre. 
47.  texte  de  U  bulle  Vnam  sanctam,  dans  Denin<«    "iumminn  jia'.rnurnvhica    Romie. 
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Uoniface  a^  doute  poinl  qu'il  ne  soil  »  souverains  dou  roy  de 
France  en  espiritael  et  en  temporel*.  »  Dés  que  s'ouvrit  celte  mé- 
morable lutte  entre  le  pape  et  le  roi,  Philippe,  devant  les  étals  as- 
<;<>mMé-«  ^1302),  déclara  solenoellcment  qu'il  était  résolu  à  tuut 
t-.\p<>r*.r,  la  fortune  comme  la  vie,  pour  maintenir  intacte  l'indé- 
pendance do  royaume*.  Je  o'ai  pas  à  retracer  les  tragiques  péri- 
péties de  ce  dran  «f  célèbre.  On  sa,'  :      !'      ""^      \  !!'  1- 
(ua  le  roi,  «lélia  »^  vassaux  du  s«                                                  ir 
Qldéren«^ede  ga'der  à  leur  souverain  celte  fidélité*.  Un  coniem- 
^>oraio.  laissai)'   ie  ci^lé  les  incidents  divers  et  les  causes  occa- 
3K»(inelles  de  la  lulle,  n'envisageant,  en  un  mol,  que  les  principes 
•Ti  r.iiis»^,  osa.  liés  le  premier  jour,  ye  dirais  peut-être  mieux  :  osa 
a  l'avance),  résumer  celte  grande  querelle  en  deux  documents 
''        '     ;reiMe  elsaiaiasante  brièveté.  Le  premier  de  ces 
Il  nesBagede  Boniface  au  roi  :  «Bonifacius,  epis- 
copus,  servas  servorum  Det,  à  Philippe,  roi  de  France,  1res  noble. 
\  >ijs  voulons  loy  savoir  que  es  choses  espirituelles  et  tempo- 
••-  'M  es  soubz  nous.  Et  les  croyans  autrement  nous  repuions 
lea.  »  Le  second  de  ces  documents  est  la  réponse  du  roi. 
•  Th-iippe.  parlagrâcede  Dieo,  roi  de  France,  à  Boniface,  soi 
port  iri'    Doiir  .  v^-que  de  Homme,  salut  petite  ou  nulle.  Nous 
vuiilu!i<>  uy  ~av  <u  ^uees  cboees  temporelles  nous  ne  recoognois- 


Mfii.  (il.  i  ■  ,  codiacnUir**»  dans  i'hiUip*.  AircAfarteAi,  t.  lll,  pp.  2S3-3S7;  ticrck- 
lold.  Iht  irm.lt  Im»  umcl9m,  Muocheo,  iM7  ^eoapt*  naéu  de  Gimnert,  d4o*  ttiti. 
iakrhmck,  IlSa.  p.  «37  cl  mit.);  P.  Mary.  L«  kmUê  Vmam  «CMiMi.dans  llnmt  4u 
^m*»Lluêl..\.  XXVI  ««7'i  ..  oi.itft  ,.  XLVI.  I8S9.  pp  S5i-i57;  Finke,  Om 
Kir<k»mf«iUMtk»m  um  «M  :m  Hmdê  é*t  MilUUlUrt.  Roim,  IXM. 

pp.  MM.  Avant  Buuuacr  mi.  •«un  inuioM  d'Aqoio  avait  dit  :  «  Ottenditvr  «tiaia 
fÎMd  sabaaaa  RosAoo  pontidd  ait  d«  aacoaaaaU  MluUa  *    Kinke,  ihid..  p.  39  . 

«  lUrTfo  d«  UUaabova,  i«câ«rt*<><  rt  ^ m  rtrért  de  CUttmx  el  U  cmU« 

4$  flMdrv  prirmi  è  I*  ImUê  d»  A»»;.  dt  PkUipfe  k  M,  1833,  p.  U.  (X 

•^uielMnl,  4aM  mUiélké^ué  dt  VEeoU  dt»  çUarU»,  4«  Urie,  i.  II.  p.  Mi;  KarTya  d« 
I^ilraboT*.  BiitMrt  de  Flmir*.  t.  U.  \%i',.  pp.  bOl,  603.  L'aaUur  das  Grtméu 
(ArMif«c<  Mt  Traiiaaal  Ipodé  *  écrira  :  •  La  o^^aala  rojala  doubto.l  poar  f  ^aa 
ta  papa  lay  avait  naaél  taal  daa  UMa^arala  oomm»  dm  aapiritoatt  à  luy  Mtra  ae». 
mt,  mam  aa  voaiaiat  la  papa  da  Ro«a  dira  qaa  la  royauar  de  France  fuai  laaa  da 

i'hjCllM  «!«•  TloOr    •      Lu    'iramUl   •krnmi^u*i   d*    F'ranft     A.dl      l'aiil,i>    i'4ri.      i      V      ..» 

I  ir. 
'  Caaqaaiioet,  0«f/ar«ai  aa^/utuia  e*Utciit,  I.  III.  par*  x,  p.  31S. 
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sons  nul  que  Dieu.  I^s  croyans  autrement  nous  reputons  folz  et 
hors  de  sens'.  »> 

Je  fais,  pour  ma  part,  beaucoup  de  cas  de  ce  hardi  caricalu- 
riste  qui,  probablement  sur  Tordre  du  roi,  dessina  au  trait  si 
vivement  la  physionomie  des  deux  adversaires.  Des  questions 
secondaires  avaient  donné  naissance  au  difTorend.  Mais  ces 
qut.'slions  s'elTacèrent  et  même  disparurent  complètement  de- 
vant le  lerritiJe  problème  de  la  suprématie  de  l'Eglise.  A  l'exem- 
ple du  hardi  polémiste  qui  fabriqua  oes  deux  lettres,  et  du  révi- 
seur qui,  bien  inspiré,  les  abrégea  encore,  je  passe  ici  sous 
silence  ces  questions  d'ordre  inférieur  qui  seront  étudiées  plus 
loin. 

Clément  V  annula  plusieurs  conslilutions  de  Boniface  VIII 
dans  la  mesure  où  ces  constitutions  avaient  pu  porter  préju- 
dice au  roi  et  au  royaume  de  France,  mais  il  n'invalida  pas  la 
bulle  Unam  sanctam*.  Sous  le  règne  de  ce  faible  pontife,  le  pape 


I  L.e  leiUi  latin  et  complet  de  cet  deux  lettres  flcliret  se  trouve  dans  Dupuy, 
Histoire  dudilfér«nd.  Pans.  1655.  Preuves,  p.  44.  Phillips  les  a  reproduites  (Kinhen- 
rcckl,  t.  III,  K  i^ea^burg,  1848,  p.  231,  Oite  3i).  C'e«t,  à  mes  yeux,  uo  excellent 
abrégé  de  la  querelle.  Cet  abrégé  a  été  lui-mèio«  abréi^é  (Bibl.  n4t.,  ms.  fr,  nouv. 
acq.  1858,  Colleelaïua  ex  ehronicit  Fra*corum.  fol.  218  v»,  2 19  r«,  compilation 
historique  qui  va  jusqu'en  13'<0  incl.  et  qui  est  conservée  dans  un  roauuocrit 
du  XVI  s.}.  Je  me  sers  de  ce  second  abré){é.  —  Ces  deux  documents  flciifs  Nuivi* 
renl  la  bulle  AuteulUt  /Ui  [5  décembre  1301)  et  une  autre  bulle  datée  du  mèm- jour 
par  laquelle  le  pape  enjoignait  au  clergé  de  France  de  se  rendre  à  Rome  au  con- 
cile où  il  devait  être  avisé  a  à  la  coa^erv^tion  des  libertés  de  l'Eglise,  à  la  réforma- 
lion  du  royaume,  à  la  correciion  du  roi  et  au  bon  gouvernement  de  la  France  » 
(Rocquain,  Philippe  le  Bel  et  la  bulle  Ausculta  flli,  dans  Btbtiothfque  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  XLIV,  18S3,  p.  394).  Ils  sont  antérieur^  à  la  bulle  Utam  taurtam. 

*  «  Omn-s  sentenlias  lalas coosti  ution-^s,  decliratione*  non  inclusas  in  Sexto 

libro  Oecretalium,  ia  quantum  prejudicanl  vel  pos>unl  prœjudicare  h'>nori,  stalui, 
juribus  et  libertalibus  dictorum  régis  et  regni....,  duabus  consiitutionibus  que  non 
•UDt  io  eodem  libro  incluse,  qusrum  una  incpit  U»am  sanctam  et  alia  Rem  non  no- 
tam,  quaa  secuodum  alias  per  nos  factas  et  non  aliter  inielligi  volumus  et  secundum 

moder itiones  easdem  ipsas  volumus  in  «uo  robore  remanere,  exceplis, ad  cau- 

telam  relaxamus,  revocamus,  irritamus,  anullamus,  cassamus »  [Regetta  démen- 
tis i>apx  V,  annas  vixlat,  Roma.  18^7,  pu.  414,  417.  Cf.  Mtrc  d«  Vuisou,  De  la 
puitsance  du  pape  et  des  liberté:  de  t'Ejlite  gal'ieane,  liv.  lit,  p.  223. 

Four  l'interprétation  Ihéologique  de  U  bull<'  i'nam  sanctam  il  fsul  lire  la  consti- 
tution .Venitl  de  l'.lémenl  V  et  l«  bulle  Paslor  xtemus  d«  Léon  X  {Extrae.  comm., 
V.  VII,  De  pricilegiis,  2,  ileruit;  Cocquelines,  BuUarum  amplist.  coUeclio,  l.  III. 
p.  lit,  Roac,  1743,  pp.  430-432). 


!  K'jus»  ET  l'État.  277 

rf?la,  jMMii  ..  -  jiiii'ii-  «iii  Saint-Siège,  le  maître  de  la  chré- 
tienté, au  t«;inporel  comme  au  spirituel'.  Aussi  bien,  ce  n'est 
pas  seulement  sur  la  chrétienté,  c'est  sur  le  monde  entier,  le 
m.'  '  ■  '  i.»  ei  lo  mon<le  inhabité  que  certains  papes  croyaient 
rcg  -     !3i4,  Clément  VI  donna  en     fief  à   Louis  de  La 

Cerda,  moyennant  un  sens  annuel,  les  (les  Fortunées  (i!es  Cana- 
ries} (quelques-unes  de  ces  ties  étaient  désertes;  les  autres 
étaient  habitées  par  des  inHdéles)'.  En  1454,  Nicolas  V  inves- 
tit les  l'urlugais  du  droit  de  soumettre  les  populations  infi- 
dèles du  littoral  de  l'Atlantique'.  En  1493,  Alexandre  VI  atlri- 
î       '      *    ■  ■        ' -s  au  roi  catholique*.  Quelle  conclusion 

^  I  pas  évident  que  Clément  VI»  Nicolas 
V,  Alexandre  VI,  se  considéraient  comme  souverains  de  l'uni- 
vers? .Au  XVI*  siècle,  Paul  IV  disait,  peut-être  dans  le  même 
esprit,  à  l'ambassadeur  de  Henri  II  :  Personne  n'est  exempt  de 
la  juridiction  du  pape,  fût-il  empereur  ou  roi.  Le  pape  peut 
priver  empereurs  et  rois  de  leurs  empires  ou  royaumes,  sans 
avoir  à  rendre  compte  qu'à  Dieu*.  Ce  système  Ihéocralique 

*  Gaeboo,  KtmJt  $mr  U  wuimtcrit  G.  1036  det  Arcki9*i  àipûrttmt»talet  de  la  Lottrt, 
Mnnt(>'f)t<y,  1194,  pp.  ixvo-iuT,  31-70  [PublUéli»»»  i$  te  Société  arciécloçiquê  4» 

<  .1)  iflin''*.  fiH//«nMi  ntfli$tku  têUtctie,  t.  III,  p«r9.  n,  pp.  196-298. 

*  Il  >  t,.  ni    I  .rpyt,  t.  III.  p.  I.  pp.  SM'202.  n*  149 

«  •...{in  ..  ItmUtmmmmitttitimacotltet..  t.  III,  pars  m,  pp.  233,  23i  ;  NAVkrreta, 
f:ou«io't  U  ,  •  vtofM  y  émemkrimtntot.  Madrid.  iSiS,  t.  Il,  pp.  28-35,  a»  138.  Vold 
la  |>««M(a  déeuif  de  U  bali«  d«  U9J  :  «  El  ut  1 1  >.  profiociaa  Aposlolica 

gratta  larjri(at#  «fonaii  libenua  al  audaciaa  aaau  i  (iroprin,  non  ad   re«- 

trtii:  vobis  saper  hoe  oobia  obUla  peiiu  <' ^  l'i:  !':":!':  .    '  l  l'-  no». 

Ira  I'.  .  al  es  MfU  ■dêaUi  M  de  Apottorn-  )..';r!it,tiis  {.i.'mtu.iine, 

ommm  MMalee  et  terres  Anus.  ioveoUe  el  iavealendes, lu  qood  oaoes  io- 

sala  el  terra  Sraw...  per  elium  tttit,m  aal  phoeipem  chrislianan  ooo  faerinl  sc- 
lu*  ti«r  puaeessa  eaqee  ad  diea  'tontiai  Nostri  Jraus  CbrisU  proiimi  pr«- 

icrlum...  •  L>e  pepe  ordoeee  aoi^.     ^  .    -  Jineod  et  Isabelle  d'envoyer  daoa  ces  peys 
dee  personees  sAlées  poor  iaatnitre  les  peuplas  daoa  le  foi.  Cette  penaAe  eat  pré- 
*'"'-'  '*'"«  les  deui  aoirea  bulles  qee  Je  viens  de  eiter.  Oo  trouvère  le  teite  dee 
<  de  1493  /Ni«r  rrtore  .3  aei);  Bmimiê  étt^imU;  l»Ur  ctUr»  (4  nel}, 
«  «od,  OectiaMele  têlêclé  «  MmIarU  lecrele  KeMeeae  qus  Meaeeerwa  pe»- 

t<\  /i  Amtrkm  fOfmin  orrea  t  timéU leaJailiir,  Typts  VeUeeoie,  1893. 

y,..  1»  -••.. 

*  M'it>i«i,  ChMrUt-Qmimt,  «ee  etdiesMee,  lee  s^^Mir  el  m  eMrf  e«  aaMsUre  et 
r«i(«.  i'ar>«,  IH',:,  p.  3Ui.  oo(e  1  a.  PéMloe(?)  Mémtfbn  imiMt  ler  l'eaieHM fetMà- 
/lcei«.  Jaa»  Htiu*  poUhifuttt  UlUrwIni»  23  JMV.  I87S,  p.  «97. 
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il'une  nellelé  parfaite  fut  encore  soutenu,  à  deux  reprises,  en 
Sorbonne,  à  Paris,  dons  la  seconde  moitié  du  XTi*  siècle*. 

J'arrive  au  second  système,  celui  de  la  suprématie  indin-cte 
de  l'Eglise,  système  beaucoup  plus  discret  qoe  le  premier. 
Voici  en  quelles  circonstances  il  se  produisit,  ou,  du  moins,  fut 
exposé  avec  quelque  solennité.  Les  rois  dp  France  el  d'.An- 
gleterre,  Philippe  Auguste  et  Jean  san>  Terre,  guerroyaient  l'un 
contre  l'autre.  Le  pape  Innocent  III  avait  envoyé  des  commis- 
saires chargés  de  négocier  soil  une  trêve,  soit,  si  la  chose 
était  possible,  la  paix  entre  les  deux  rois.  .Mais  Philippe  Au- 
guste l'avait  pris  de  très  haut.  L'affaire,  avait-il  écrit  à  Inno- 
cent, ne  regarde  pas  le  souverain  pontife.  Ce  débat  est  exclu- 
sivement temporel.  Fn  matière  féodale  le  pape  n'a  pas  à 
intervenir  et  le  roi  n'est  pas  tenu  de  se  soumettre  aux  injonc- 
tions du  Saint-Siège".  Innocent  III,  dans  ses  réponses,  ne 
parla  pas  des  deux  glaives.  Il  dit  qu'il  n'entendait  pas  statuer 
de  feudo,  mais  décernera  de  peccato.  Le  roi  d'. Angleterre,  ex- 
po8«-l-il,  soutient  que  le  roi  de  France  pèche  contre  lui,  pec- 
cat  in  ipsum.  Préposé  au  gouvernement  de  l'Eglise  univer- 
selle, nous  devons  remplir  notre  mandat,  car  le  Seigneur  a 
dit  :  «  Si  peccaverit  in  te  fraler  tuus,  vade  et  corripe  eum  inter 

le  et  ipsum  solum Si  te  autem  non  audierit,  adhibe  tecum 

adhijc  unum    vel  duos Quod  si  non  audierit,  die  Eccle- 

SMB..,.  *»  Or  le  roi  d'.Anglelerre  a  procédé  conformément  a  celle 
ré^\*^  évangéliqne  (c'est-à-dire  qu'il  a  employé  la  procédure 
des  monilions  fondée  sur  ce  passage  de  saint  Matthieu)  et,  au- 
jourd'hui, il  s'adresse  à  l'Eglise,  au  pape.  Celui-ci  est  donc  au- 
tori-f  à  s'interposer  et  môme  il  est  d^  ^«^^  .liviur   \"  I»'  fdipp'' 

'  i  ripsc  u.>  Jean  Tanquerel,  eo  1561.  Thèse  de  Inre  Mi>rftuin  j:icotj,  o.-  i  ordre 
d«  stint  Augustin,  en  1595.  Ces  deux  thèses  furent  condamnées  par  le  l'arlemeot. 
Cf.  Bochel.  Pecrtta  Eccleùr  GûUicanr.  pp.  729-753. 

•  Celle  lettre  de  Philippe  Auguste  e»l  résumée  par  lonoceol  III  'lettre  dlnnocenl 
du  31  oct.  1203,  dan<i  U.  f^>uquet.  t.  \T\.  pp.  440-î>3'.  Cf.  Bémonl,  De  la  condnm- 
MMlion  de  Jeu'*  taiu  Terrr  pnr  la  cour  dts  pairs,  dan»  Heoue  kitt..  l.  XXXH,  p.  37. 
Rapproche!,  vers  1205,  une  autre  lettre  de  Philippe  Auguste,  qui  conteste  la  if>'ili- 
mii»'  de  décisions  d'un  autre  ordre  prises  par  le  pape  (Delisie,  Calai,  det  acift  dr 
Pkitippr  iuguMte,  pp.  509,  510,  n*  946).  et  joignez  eofln  Ckronica  magislri  Rogeri 
4ê  H99eden.  édiU  Stabbs,  t.  Il,  LoodoB.  1909,  p.  363. 

*  Lettre  à  Philippe  Augaate,  SI  oct.  1S03,  Es  divina  lectione  et  DécréUie  .\«vt(. 
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\  une  question  moralf.   n   j>iii--.iiii . 

lu-  i«'.  L'intervention  de  l'E?Iise  sera   -n! 

ment  assurée  par  celte  voie  latérale. 

Non   pas  qu'f'  '  III  ail  renié  la  Ihcorie  du  pouvir  di 

recl    :   il  l'a  int: ..uulée  neltemenl  en  ces   deux   lignes  : 

M  Jacobus....  fralerDominl...  Petro  non  solum  universam  Kccle- 
siam  sedtotum  reliquilsaBculiim  giibernandum*.  »  J'ai  voulu  mar- 
qii»T  seulement  que  ce  pape  a  invoqué  le  pouvoir  indirect  de 
l'Kglis»-  et  en  a  donné  la  formule  dans  une  circonstance  grave 
où  il  s'est  gardé  de  revendiquer  le  pouvoir  direct. 

P  r  avec  «équité  les  résistances  de  la  soiiclù  (  ivile.  il 

coii     le  se  placer  courageusement  en  face  de  ces  décrets 

pontificaux  et  de  la  doctrine  du  pouvoir  direct.  Jusqu'où  va  cette 
doctrine? Clément  VI,  Nicolas  V,  Alexandre  VI  nous  l'ont  appris 
par  leurs  actes.  Un  prélat  dévoué  à  Boniface  VMI,  Gilles  de 
Kome,  prélat  qui  fut  peut-être  le  rédacteur  de  la  bulle  Vnum 
ianctam*^  va  nous  le  dire  d'une  autre  manière  dans  son  traité 
/>'■  '      '  '*7tf/^,  dédié  à  Boniface  VIII.  Tiilles  de  Rome 

seiui ._  n    de  justifier  doclrinalement  les  décisions  les 

plus  extraordinaires  de  certains  papes.  Il  n'est,  enseigne  ce 
Ihi'or-M  len,  aucune  propriété,  aucun  domaine  fondé  en  droit  sur 
les  biens  nu  sur  les  personnes,  sur  quoi  que  ce  soit,  qui  ne  soit 
sous  l'Ëgltse  et  par  l'Eglise.  Celui  qui  possède  un  champ,  une 
vigne  ou  quoi  que  ce  soit,  n'a  ces  choses  avec  justice  que  s'il 
les  a  900S  l'Eglise  et  par  l'Eglise*. 

t20«,  aui  areheféqae*  et  évéqaM  de  Fraoee  ([).  Boaquel.  l.  MX.  pp.  44  0449, 
4M,  4W:  MerMctei  4ê  Grtçoin  IX.  II.  i.  D0  jméicik.  t3.  NowUu  U  panMite  d« 
rB««sf(ile  allé  far  laaocwU  III  dam  m*  daas  l«(U«»  «al  dan*  Mtnl  Maittiiaa,  xviu, 
l.vil   Cf.  aoa  DrtU  frUé,  !•  «dit.,  p.  ti;  ai  iaaaua,  t.  !•'.  p.  Tli, 

'  t.put  .  Iib.  II.  «piat  N9.  ad  patnareh.  GoMlant.,  «dit.  Rtlute,  t.  !•',  16tS,  f. 
I7S.  I.«  «uitc  du  irita  aandraa  okni  hrtarpfOallon.  Il  faut  ajouter  IcNiUfoU  qa'tnno- 
«a(  III.  dan*  un*  «atra  d4crMal«.  a  d4ciar4  tai-«i4iiie  qu«  le  roi  de  Prancf  m  m- 
artniiad  aurnn  «ufcr  ^ur  aa  tampon*!  :  •  Inaoper  Mai  r«i  lp*«<  aupTrinreRi  In  taaipo- 

ral»buaaiotaMr<K<:(H(oow;«ta(Mimi«i«i  de/t/Ufairr '>    'v    .t..  i  ..  ...1  t^^ti^ 

n.  P*r  fentrakUm  \tSt3  . 

*  Cctia  ophrtoo  •  été  éniaa  par  Kraaa  tt  Baffaargilinr  IMurj,  >Jati*  nerut  <i#f  fwuL 
Mil..  I.  XXVI,  pp   in,  121). 

*  »  Ilia  ergo  '  'noa  daaaaodara  ad  prop<»«ituiB  el  oateodcra  qood 
aulluB  aitdoaiiii                        1,  aae  rtma  tamporaUuai,  o«c  p«raoaania  laieamm. 
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Dès  le  XI*  siècle,  Tattilude  de  Grégoire  Vil  avail  suscilé 
d*énergiques  protestalions '.  Deux  grands  couratits  doctrinaux 
se  dessinèrent.  J'ai  donné  quelque  idée  du  courant  favorable  à 
l'Eglise.  Les  théoriciens  du  pouvoir  civil  appellent  maintenant 
mon  attention. 

La  théorie  la  plus  simple  et  la  plus  Ferme  s'offre  la  pre- 
mière. Dieu  a  établi  les  deux  puissances  :  il  les  a  établies  dis- 
tinctes et  8«''parées.  Il  n'a  point  donné  le  pouvoir  temporel  à 
l'Eglise.  En  effet,  saint  Pierre,  après  avoir  reçu  les  clefs  du 
royaume  de  paradis,  n'eut  point  de  seigneurie  temporelle.  Le 
pape,  comme  pape,  n'a  pas  plus  de  seigneurie  temporelle  que 
n'en  eut  saint  Pierre.  La  puissance  temporelle  n'est  donc  sou- 
mise à  la  spirituelle  que  dans  les  causes  qui  regardent  le  spiri- 
tuel. L'Eglise  ne  doit  pas  se  mêler  du  temporel  '. 

Telle  est,  à  peu  de  chose  près,  la  doctrine  du  dominicain  .lean 
de  Paris,  qui  écrivit  son  traité  De  utraque  potestate,  papaii  sci- 
licet  et  regali,  au  temps  de  la  querelle  de  Boniface  Vlll  et  de 


Bec  quoruœcomquc,  quod  non  sil  tub  Bccletit  el  per  Ëccleaiam,  ut  agrum,  vet 
rioeani,  vel  quodcunique  quod  htbel  bic  homo,  vel  ille,  non  posait  babere  cum  jut- 
tilia,  niai  babeat  id  sub  Ecclesiaet  p«r  Ecclesiara.  »  Joignez  celte  <>zplicalion  :  n  Qui- 
libet  fidelea,  quotiea  in  peccalum  morlale  labuotur  et  per  EccleaiBin  absolvuotur, 
loliea  omoia  bona  sua,  otnnes  honores,  otnnes  potestales  el  facultatea  suas  debeat 
recogooacere  ab  Ecciesia,  per  quam  abaoluli,  facti  suai  talibua  digni  quibus,  cum 
peccato  serviebant,  erant  iodigni  »  (Jourdain,  Uh  ouvrage  inédit  de  Gilles  de  Home, 
Paris,  1858,  p.  i4,  notes  1  el  2). 

Je  renvoie  ici  le  lecteur  aux  traités  extraordinaires  d'Aogustinas  Triumphus  et 
d'Alvarus  Pelagios  (ainsi  qu'aux  observations  modératrices  que  présente  à  c«  propos 
Finke,  Die  Kirchenpolititchen  und  Hircklichen  VerhàUnitte.  pp.  40-47).  Il  faut  lire  ces 
deux  tbéoriciena. 

<  Cf.  lettre  de  Sigebert  et  de  Gembloux  à  Pascal  II,  dans  Labbe  et  Cossart,  S*- 
trot.,  Cont.,  t.  X,  p.  630  et  suiv.  (sous  le  tilre  de  Epitl.,  Leodien$ium);  Bossuel, 
Deftntio  Declarationit,  I,  sect.  i,  cap.  7;  l'abbé  Affre,  Ettai  hutorique  el  critique  sur 
le  njirtmatie  temporelle  du  pape  et  de  CEylite,  p.  256  et  suiv. 

*  •  Ërgo  apparet  quod  nec  papa  in  temporalibus,  nec  tmperalor  in  spiritualibus 
se  det>eant  immiecere  •  [Glotta  ordinaria.  Ad  authentic.  Coll.  1,  tit.  6,  prcf.  dans 
Voluwien  complectilur  Hotella»,  etc.,  Lugduoi,  t558,  p.  34.  l^*  col.  en  bas).  Cf. 
Nys,  Le  dioit  de  la  guerre,  p.  17;  Pierre  de  Funlaines,  edil.  Marnier,  p.  48i;  le 
traité  intitulé  De  pole$tate  eccletia$lica  ou  De  utraque  potetlale,  qu'on  a  longtemps 
attribué  à  turl  à  Gilles  de  Home.  Cf.  Jourdain,  Vn  outrage  inédit  de  Gtllei  de  Itowu, 
Paris,  1858;  HUt.  tittér.,  t.  XXX  pp.  541.  542;  la  Déclaralioo  des  Jésuites  de  la 
province  de  Paris,  en  1761,  dans  Delacoulure,  Observation  sur  le  décret  delà  Com- 
grégoHon  de  l'Index  du  27  sept  1851,  pp.  34,  55. 
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IMùlippp  le  Bel.  il  >   a  un  milieu,  écrit  Jean  de  Paris»,  —  el  ce 

11. II.  u  «aI  la  vérité  même  —  entre  les  deux  opinions  exlrômes, 

celle  des  Vaadois  qui  soutiennent  que  les  ecclésiastiques  ne 

'  avoir  aucun  domaine  ni  bien  temporel  el  celle  de  ces 

..  -  qui,  comme  Hérode,  prenant  Jésus  pour  un  roi  de  ce 

monde,  attribuent  au  pape  le  domaine  et  la  juridiction  sur  tout 
le  temporel  des  princes.  Nous  soutenons,  nous,  que  les  prélats 
n'oni,  comme  tels,  aucun  droit  temporel,  mais  que  le  domaine 
et  lu  juridirtion  temporelle  leur  peuvent  ôtre  concédés.  Le 
sacerdoce  remporte  en  dignité  sur  la  royauté.  Toutefois  cette 
'iielle  du  pape  sur  les  princes  de  la  terre  ne  lai 
^  ._  inaine  sur  les  biens  m^^me  des  ecclésiastiques, 
à  plus  forte  raison  sur  ceux  des  laïques  '. 

L'avocat  Pierre  du  Bois  pousse  plus  avant.  A  ses  yeux,  le  pape 
Boniface,  en  proclamant  que  le  roi  de  France  lui  est  soumis  es 
choses  temporelles  el  es  choses  spirituelles,  le  pape  Boniface 
est  toml)é  dans  l'hérésie  *. 

M  i  un  second  système  gallican  qui  ne  manque  pas  de 

hnc  on  dans  un  de  ses  traités,  le  relate  en  passant  et  ne  le 

répudie  pas.  Gerson  n*a  peut-être  pas  professé  sur  ces  questions 
une  doctrine  très  arrêtée)  :  théoriquement  la  puissance  tempo- 
relle et  la  puissance  spirituelle  se  confondent  dans  PEglise.  Elle 
a  !•■>  deux  puissances.  Mais  elle  ne  doit  pas  exercer  la  puissance 
civile.  Celle-ci  est  paralysée  en  ses  mains.  Elle  n*en  a  pas 
<  e.  Objectera-t-on  qu'un  pape  privé  de  Texercice  de  ses 
mporels  a  quelque  chose  d'imparfait?  Mais  Jésus-Christ 
fut,  sans  doute,  papa  perfectUsimus?  N'en  peut-on  pas  dire 
autant  de  Pierre?  Cependant  ni  Jésus,  ni  Pierre  n'ont  exercé 
leur  puissance  au  temporel*.  Ainsi  est  élégamment  réduit  à  sa 


*  jMsd*  Paris,  tk  p«kttutt  r#fM  «I  ptptH,  4as«  GoldMl,  MomarckU.  t.  Il,  Prue- 
frrt  tf.tt.  pp.  108- 117.  J'aiil<M  l«  r«Mia4  d«  l'HùMrt  UUér^ire.  l.  XXV.  pp.  ISS- 
if>:      >,  .rijclm  d«iM  le  «éa*  mm  U  doeiriM  i|ai  Mail  prof«M«e  à  Raina  aa  siii* 

«  /    r       ,.  rr..r.-.  Uni.  Jm  droit  frtmçéù.  U  VI,  p.  99  . 
[ui,  M.     //  .f  ;  ^  lu  dtftrtnd,  l'arit,  16M,  pp.  44.  4 

*  OarKiH,  Ot  KAiMMia,  «Udb  O/ura  omrni*.  édit.  Kllif*  lu  1'»,  '  li.  r..:  .■  i  ji . 
Oanoo.  D*  potniéh  t€eUtUt»tU*  »l  de  orifiat  jurii  it  Ift^um,  .•>ii»ulrr«iH)  iiu.  .'•n 

■la.  iMd.,eol.  S4i*BS.  Daoa  m  aaeoad  IraiU,  Oeraoo  (••r«il  r.  r:rr   «i  > nt  la 

•oofuaioa  lhéoriq«<  d<a  daui  poufoira  au  prolU  «la  papa  ci  (•l«i**ui<  U..-.  p;«.<a.«nl 
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valeur  l'argument  tiré  de  la  royauté  de  Jésus.  Le  fond  de  celle 
doctrine  est  modéré.  C'est  qu'en  effet  nos  polémistes  galli- 
cans du  inoy»*n  âge  sont  généralomenl  des  modt'Tés.  Ils  profes- 
sent des  opinions  moyennes.  C'est  au  dehors  qu'il  faut  aller 
chercher  les  vues  extrt^mes.  Les  œuvres  de  nos  anciens  présen- 
tent, par  ailleurs,  un  intérêt  particulier,  parce  que  le  problème 
des  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  s'est  posé  en  France  avec 
une  netteté  qu'il  n'avait  pas  dans  le  reste  de  la  chrétienté,  ni 
Y  imbroglio  des  relations  de  la  papauté  avec  l'empire,  ni  le  Tait 
d'un  mimdium  spécial  de  la  papauté'  n'étant  venu  compliquer 
chez  nous  l'étude  des  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Les 
principes  se  dégagèrent,  par  suite,  plus  facilement,  plus  nette- 
ment. 

Deux  cents  ans  après  Philippe  le  Bel,  en  1510-1513,  le  ter- 
rible problème  fut  agité  de  nouveau,  non  pas  seulemefil  par  des 
théoriciens,  mais  comme  en  130t-1303,  par  le  pouvoir  civil 
lui-mrMTie  et  par  le  pouvoir  religieux  en  lutte  l'un  contre  Taulre, 
par  le  roi  et  parle  pape.  Je  fais  alhisiofi  an  (li(T»';renil  de  Louis  XII 
et  de  Jules  IL 

Louis  XII,  au  moment  où  la  guerre  s'engagea  avec  le  souve- 
rain pontife,  réunit  à  Tours  un  concile  de  l'Eglise  gallicane  et 
lui  proposa  ces  graves  questions  : 

1)  Un  pape  peut-il  en  conscience  faire  la  guerre,  lorsqu'il  ne 
s'agit  ni  de  la  religion,  ni  du  domaine  de  l'Eglise?  —  L'opinion 
du  concile  fut  que  le  pape  ne  le  pouvait,  ni  ne  le  devait  faire. 

2)  Est-il  permis  à  un  prince  qui  défend  sa  personne  et  son 
bien,  ses  sujets  et  son  domaine,  non  seulement  de  repousser 
l'injure  par  la  force  des  armes,  mais  môme  de  saisir  les  terres 
de  l'Eglise  possédées  par  le  pape,  son  ennemi  notoire,  non  dans 
l'intention  de  les  retenir,  mais  seulement  pour  empêcher  que  le 
pape  ne  soit,  grâce  à  ces  terres,  plus  fort  et  plus  puissant  pour 
nuire  à  ce  prince?  —  L'opinion  du  concile  fut  que  le  prince  le 
pouvait  faire,  dans  ces  conditions. 

3)  Est-il  permis  à  ce  prince,  en  raison  de  cette  inimitié  no- 

eeux  qui  radmeUeoU  Joignez  Sermo  coram  reyt,  Pro  jutlilia  (li08),   ibid.,  U  IV, 
col.  6(9-651.  (Le  passage  le  plus  imporUul  me  parait  ironqui''. 
'  Voyes  ci-dessus  présent  vol.,  eh.  !•',  pp.  43,  44. 


L'ÉoLiitfi  rr  l'état.  2W 

'     '••  el  dt*  crllo  itprt's-ion  ;  ri)enl  injusle  <le  se  soiis- 

'♦»  à  Tobétiience  d'un  Ici  |-v..,i....  olanl  «Ion née  encore  relie 
•nstance  que  le  pape  a  suscilé  d'autres  princes  contre  lai  et 
a  essayé  de  les  obliger  à  envahir  les  terres  et  domaines  de  ce 
prince?  —  L'opinion  du  concile  fut  que  ledit  prince  se  pouvait 
sonstniire  à  l'obédience  du  pape«  «  non  universellement,  mais 
[>oar  la  tuition  et  défense  de  ses  choses  temporelles*.  » 

Jorn»'ts  plusieurs  questions  accessoires,  car  j'ai  voulu  seule- 
m'M)i  dégager  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  celte  consullalion  de 
•lr>it,  ou,  si  Von  veut,  dans  ce  cas  de  conscience  inlemalional. 
(  ••-  1.  li  ais  problèmes  se  présentaient  sous  un  aspect,  pour  Tins- 
lant  Iheoriqoe.  Avant  toutes  choses,  en  effet,  le  roi  enverrait  vers 
le  pape  des  arabessadears  de  l'Eglise  gallicane  qui  l'inviteraient 
u  -^i-  !  rester  et  à  se  réconcilier  avec  les  princes.  Ce  serait  une 
inoiiiUou  fraiemelle,  une  correiîlion  évang»'?lique.  Si  le  pape 
Il  mI.;.  !:,pérail  pas  à  celte  première  invilalion,  il  en  recevrait 
(in-  'ti  unde  plus  grave  :  il  serait  prié  de  convoquer  un  concile 

.'••h'T.il. 

'  -i'*  '.  -  .  v.-.rri.-it-  qui  suivirctil.  un  sait  que  \r  con- 

[»A>  i<-  roii<  iif  du  pape,  mais  le  concile  de  Pise-Milan 

rriva  à  prononcer  la  suspense  de  Jules  li,  «  déclaré  noloire- 

T  du  concile,  contumace,  auteur  du  schisme,  in- 

ov  <  ..wjrci.  *>  Louis  XU  accepta  le  décret  du  concile  et 

^a  l'exécution*.  Nou«  «ommes  bien  loiu  ici  des  soluUons 

.  I.tt  oMnnlft  (t'I^ I    M..,«.  1557.  fol.  189.  190.  Tcite  Utia 

lu*  AmtUcti  ;wf  «1  ;•(>«/.  t.  X  WH,  I8S7,  pp.  564,  56S.  Cm  ramco- 

r^  »>ini  rfproduilfft  dtiM  Im  rolleciioo*  coociliairea 

i^ontinuaUrur  <1«  Flnury.  //ii(.  0CcU».,  liv.  cixi, 

«r:     ".  l    \\V,  r>>'t.  j.p.  8»»0.  il«f«le,  c  ,r  n«>rf(«nrr>- 

it.#-f  ,  I   VIII,  FrriJ»urrf-im-Hr.i»i{«M,  IM7,  ,  t ,  Saudrat, 

EU«s  a«  Uitaaoi  Mpeodaot  um 

t\a«  aar  lea  aoarMa  da  eoacil*  de 

iiolhèqM  d'Oritoaa  (M*.  .U. 

<    >n  ai  ettri««»e  <]tt«j«  réaana 

laiioQ  du  coocU«  da  I^Nirs  odte 

:•>;  alla  aarait  aaaloffae  (HaUs- 

r.  (M4..   p.    43i  .  ai  )•  m'ao  Ha  *  ilerfcnrùlbar.  .Mttt,  d'autrv  part,  il 

•  '•"  •■'  ••• ■•-"'  inviii  la  Parlaaeoi  Jo  lir-n..!....  4  ••nrofar  daa  dé> 

*n«,  L««  KlariM  da  r£ ,  i«.  l.  V.  p.  4Si). 

'^'   !a  aealUiMlaar  d«  r.<>u.;.  .1*.  lU.  art.  lis. 
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modérées  du  concile  de  Tours!  Jules  II,  à  son  tour,  ne  marque 
pas  dans  sa  réplique  plus  de  respecl  que  le  concile  de  Pise-Milan 
ou  que  Louis  XII  pour  la  dislinclioti  du  spirituel  et  du  lenDporel. 
Non  seulement  il  annule  tout  ce  qui  s'est  Tait  à  Pise,  à  Milan  ^ct 
à  Lyon).  Non  seulement  il  jette  Tinterdit  sur  le  royaume  de 
France  (la  Bretagne  exceptée);  mais,  se  faisant  un  moment  ad- 
ministrateur temporel  de  la  chrétienté,  il  prive  la  ville  de  Lyon 
de  ses  Toires  franches  et  transfère  ces  foires  à  Genève*.  Il  prend 
enQn  une  mesure  suprême,  prudemment  audacieuse,  qui  reste 
enveloppée  comme  d*un  nuage  chargé  de  la  foudre,  prêt  à  se 
déchirer  sur  un  roi  impie.  Quelle  est  celte  décision  terrible?  Le 
pape  transfère  éventuellement  le  royaume  de  France  à  Henri  Vil  I, 
roi  d'Angleterre.  Eventuellement.  Laclause  suivante  Justine  celle 


lis,  Paria,  1729,  t.  XXV,  pp.  203-206,  207;  Herele-Uergearolher,  ConciUenguehicMê. 
l.  VIII,  p.  *92. 

I  Hayntldi,  Annalei  eukt.,  ad  aanum  i5l2,  n«*  96,  97,  édit.  MaoMÎ,  t.  XI,  Lues, 
1754,  p.  638.  Labbe  et  Cossart,  Sacrot.  conc,  t.  XIV,  col.  82,  83.  Cf.  coolinuatnor 
de  Fleury,  liv.  cxxii,  ,^  116,  Paria,  1729,  l.  XXV,  p.  208;  Kuhler,  Let  buiuet 
dans  lei  guerret  d'Ualit,  p.  390.  Jules  II  excepte  la  Bretagne  de  t'interdit  jeté  sur  le 
royaume  de  France  :  sur  la  position  isolée  prise  par  la  Bretaicne  et  sa  protestation 
contre  le  concile  de  Tours,  voy.  Uambert,  I.  XI,  pp.  til2,  613,  n*  102.  L'anathèrae 
a-t-il  été  prononcé  directement  contre  Louis  XII?  La  chose  est  douteuse  Hefele- 
Hergenrôlher,  Connliengeschichie,  t.  VIII,  p.  523.  Je  cherche  raini-meot  qu«'lque 
éclaircissement  à  ce  sujet  dans  Paslor,  Getchichie  der  Pdpiie,  t.  III,  1895).  Mais 
la  bulle  du  16  avril  l.'îll  excommunie  déjà  indirectement  Louis  XII  (Cf.  Broscb, 
Paptt  Julius  II.  Gotha,  1878,  p.  221). 

En  1512,  .Maximilienesl  seulement  eltctvi  Romanorvm  imperator  ( Labbe  et  Cossart, 
t.  XIV,  col.  80).  Le  pape,  tenant  pour  non  avenue  l'annexion  de  Lyon  qui  remonte 
cependant  à  deux  siècles,  se  consid«^rerait-il  comme  investi  de  certains  droits  sur 
les  terres  dites  d'empire,  tant  que  l'empereur  n'est  qu'élu?  Cette  interprétation 
souffrirait  de  grandes  dimcullés  :  en  effet,  dans  la  bulle  même  qui  transfère  les  foires 
de  Lyon  à  Genève,  Jules  II  parle  de  Lyon  comme  d'une  ville  française  :  «  regnum 
Francie,  et  prcsertim  Lugdunum,  ducatu  Britanms  exceplo...,  ecclesiastico  subjeci- 
mus  interdicto.  •  Il  faut  ajouter  qae  te  concile  de  Latran  ratifia  a  l'unanimité  les 
décisions  que  je  résume  dans  le  texte  (Baroniua-Raynaldi,  AnnaUi,  ad  anoum  1512, 
§  98.  édit.  de  Bar-le-Duc,  t.  XXX,  p.  602,  2*  col.).  En  1512,  les  Suisses,  alliés  de 
Jules  II,  menaçaient  la  ville  de  Lyon  (Vaesen,  l.ajuridict.  comnercUiU  à  Lyon  tout 
l'ancie»  rigme,  p.  16).  Il  est  clair  que  l'acte  du  pape  est,  en  fait  et  avant  tout,  une 
aorte  de  mesure  militaire,  une  arme  de  guerre.  J'ai  dû  cependant  me  demander  quel 
argument  de  droit  pouvait  couvrir  celte  Aéc\*\Qa  singulière.  Sur  l'alliance  de  Jules  II 
et  des  Suisses,  voyez  Wirz,  AkUn  ûber  liie  diplom.  Deziehungen  der  rôm.  Curie  tu 
itr  SchiMiz,  Basel,  1895.  pp.  xiv,  xv  [QuelUix  zur  $chweiur  Getchichie.  t.  XVI); 
Kobler,  JLe<  SiiiKM  dans  le*  guerres  d'ItaUede  1506  à  1512,  Genève  et  Paris,  1897. 
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reslriclion  :  Si  Dteu,  accordant  la  victoire  à  Henri  VIII,  lui 
attribue  par  là  le  royaume  île  France,  le  pape,  voulant,  comme 
son  devoir,  être  d'acconi  avec  les  décisions  de  la  Divmil»», 
.    if-me  aux  rois  d'Angleterre,  qui  de  temps  immémorial  {ab 
inmrmorabili  tempore  citra),  y  prétendent,  tous  droits  sur  le 
royaume  de  France,  et,  si  besoin  est,  leur  concède  à  nouveau 
'     '       '     '    [et,  si  opus  sif,  de  novo  adjudieamus  et  conce- 
-  II,  enfin,  est  prêt  à  transmettre  solennellement  à 
lUnn  VIII  regni  Franeix  coronam  (le  latin  se  prête  diploma- 
tiqM»*ment  à  cette  double  traduction  :  une  couronne  ou  la  cou- 
r.iniie),  dès  que  le  prince  anglais  fera  savoir  qu'il  est  en  mesure 
le  poser  ce  diadème  sur  son  front.  Le  roi  d'Angleterre,  que 
le  souverain  pontife  voulait  stimuler,  sans  toutefois  se  décou- 
vrir lui-même,  ne  r -çMt  probablement  jamais  expédition  authen- 
tique ilu  bref  ponliliodi.   Le  texte  môme  ne  lui  en  fut  remis 
ju'après  la  victoire  de  Guinegpite,  sous  le  règne  de  Léon  X. 
Ce  d  où  la  vigueur  de  Jules  II  se  marie  à  une  singu- 
lière ; .-  ;  et  à  une  grande  finesse  politique,  est  de  la  plus 

haute  importance  pour  l'histoire,  mais  il  ne  jette,  par  lui-môme, 

-ur  les  doctrines  de  la  cour  de  Rome  à  cette  époque  qu'un  jour 

'  '   ;        ''*    ''la  d'autant  plus  qu'il  est  permis  de  se  demander 

.  ,  _  !•»  vue  strictement  juridique,  nous  sommes  en  pré- 

enre  d'un  acte  de  la  cour  de  Rome  ou   d'un  simple   projet 

l'acte*.  La  décision  par  laquelle  le  souverain  pontife  transfère 

r,  Mw'.v^  les  foires  de  Lyon  est,  à  tous  égards,  singulièrement 

.  Elle  suppose  clairement  les  deux  pouvoirs  aux  mains 

iu  pape. 

C'est  par  cet  acte  extraorditi.mf  qm?  se  clôt  l'histoire  des  re- 
lations de  la  papaul«>  et  de  la  royauté  française  au  moyen  dge. 


vM,  tout  r4e«a«Ml  44eo«T«rt  (Ferr^oli,  Brtw*  i»t4it«  M 

■  ',  étU»  Smcirtè  rMMM  «fterte  fMirte.  t.  XiX,  pp.  4iS-llt). 

M*  éomimé»  Hayii«l«li  ({  ML  Cabrtf,  m  mèm»  tMipt  qv'il  IraiMfèrt  éven- 

n^l  le  royM««  d«  fr»ae»  ao  roi  4'Anft«ierr«,  lai  M«ord«  la  titre  tia  roi  Mi 

<   J«  o'avtn  cocoro  p«i  lire  m  doMMMOt,  lorsque  j'ai  écrit  «I  fait  lapnoMr  m 

lu  è  la  p.  lOi.  L'atprMtioa  dont  j«  «•  aara  eo  e«l  eaJroit  (■  Jaaa  II  *MfM 

•r>rar  m  titra  au  rot  d'Ao^l^tarra  •)  «'«at  parfatlavant  «laeta  qae  il  on  oonai 

-  I>raf  qo*  J'aoalf  •«  lei.  eoaaa  m  pf«t)ol.  o'ayaol  jamaàa  •«  plalM  t(  MtMr« 

«m  Jaridlqaa. 
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La  papauté aiïaiblic  n'osl  pn-    i  un.  i-.  I.V  Jules  II 

e&l  toujours  aux  droits  de  <.iict;«'!n-   \ll  ».  .  o   VIII* 

I^ouis  Xil  s'inclinera  bientôt  devant  le  successeor  de  Jules  IL 
Mais  cette  réconciliation  linale  de  Louis  XII  ne  saurait,  pas  plus 
que  l'énergie  (le  Jules  II,  modiOerdes  résultats  désormais  acquis. 
Si  certains  |>apes  prétendent  toujours  aux  fieux  glaivw.  i'Kglise, 
en  fait,  n'aura  pas  ces  deux  glaives. 

'  i->i  furent  posés  en  théorie,  ainsi  résolu^-  en  laii  i*.'s  plus 
.„:.  A*is  problèmes  de  la  vie  religieuse  et  politique. 

De  telles  préoccupations  sont,  dans  l'histoire,  ch<  {ue 

nouvelle.  L'antiquité  ne  s'élail  pas  élevée  jusqu'à  ceb  âoiuuiets. 
Cependant,  nous  concevons  en  esprit  que  ces  hautes  spécula- 
tions auraient  pu  ne  lui  pas  rester  étrangères,  car  toute  religion, 
que  dis-je?  toute  philosophie,  implique,  si  on  va  au  fond  des 
choses,  une  certaine  supériorité  du  spirituel  sur  le  temporel,  ou, 
en  termes  plus  profanes,  du  droit  pur  sur  le  droit  positif,  et 
soulève,  par  conséquent,  ces  mômes  problèmes  que  le  moyen 
âge  a  si  puissamment  remués  ou,  du  moins,  des  problèmes  ana- 
logues. Mais  ces  problèmes,  nos  pères  presque  seuls  les  ont 
agités,  parce  que  les  âmes  chrétiennes»  sentaient  alors  profon- 
dément la  nécessité  d'un  pareil  eiTort.  Four  que  certaines  ques- 
tions s'imposent,  il  faut  comme  une  conspiration  des  consciences 
et  des  intelligences.  Sous  le  règne  du  Christ  les  consciences  se 
sont  épurées,  afGnées.  L'humanité  s'est  anoblie.  Deux  grands 
courants  se  sont  partagé  les  âmes.  Cette  conception  politique 
extrêmement  simpliste,  conception  pleine  d'attrait  pour  un  chré- 
tien, s'est  formée  :  le  monde  doit  être  soumis  à  une  autorité  éta- 
blie de  Dieu  pour  le  régir,  autorité  qui  représente  sur  la  terre  tout 
à  la  fois  la  justice  et  la  bonté  divine,  qui,  comme  Dieu  châtie  et, 
comme  Dieu,  pardonne.  Telle  est  la  doctrine  d'une  certaine  école 
et  je  sais  de  nobles  âmes,  qui,  de  nos  jours,  s'obstinent  en  ces  pen- 
sées d'un  autre  âge.  Mesurer  à  cette  autorité  d'origine  divine  sa 
part  d'action  et  d'influence,  discuter  avec  elle,  s'essayera  tracer 
les  limites  de  sa  «  seigneurie  »>  sans  cesser  un  moment  de  la  res- 
pecter, c'est  se  former,  tout  en  peinant,  une  intelligence  coura- 
geuse, un  esprit  mesuré  et  solide;  c'est  en  un  mol,  aiguiser  ?on 
bon  sens,  sans  niveler  son  àme.  Telles  sont  les  tendances  d'une 
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autre  écol«.  Â  y  rrganler  <lo  près,  d  est-ce  point  cette  distinc- 
tion des  deux  puissances  qui  caractérise  le  mieux  la  société 
,..1 ... .. ...  1^  difTérencie  tout  à  fait  de  la  société  antique,  de  la 

ne? 
A  la  date  où  j'arrête  ce  rapide  exposé,  le  travail  du  moyen 
\^,'  ,  st  .ir,-,,riM>Ii.  Si  tel  évoque  de  Rome  maintient  les  théories 
i'  lir-j^ji:  •  \  Il  et  de  Booiface  VIII,  ces  théories,  en  fait,  sont 
•  t    ^iiitiveroenl  vaincues.  La  distinction  du  spirituel  et  du  tem- 
I"  '^•■1,  idée  rondamentalc  pour  laquelle  Philippe  le  Délavait,  deux 
'      '^  T^    i-'T-tvTil,  si  rudement,  si  brutalement  lutté,  est  à 
.  .N»  ...   ,.^iïie  et  TKlat sont  deux  puissances  distinctes. 

L'Etat  n'est  pas  une  émanation  de  l'Eglise.  Mais  il  n'en  reste  pas 
tn-un-i  •     ■  .  La  religion  catholique  est  toujours  religion 

'l  Liai.  L  L^   --  jI  l'Etat,  quoique  distincts,  restent  unis. 

Je  puis  ici  prendre  congé  de  ces  théoriciens  et  de  ces  légistes 

i  :  :i!  \  .n  dge,  auxquels  je  ne  devab  accorder  qu'une  place  très 

'  t-    m  ouvrage  consacré  à  l'histoire  des  institutions 

'  e  des  théories.  J'ai  voulu,  du  moins,  faire  sentir 

eo  peu  de  mots  l'importance  de  leur  œuvre?  Plusieurs  de  ces 

■    1  -   "''    '   ne  >ont  pas,  je  le  «ais,  des  penseurs  désinté- 

-.  .     a.   ...   émargent  au  budget  royal;  ce  qui  les  diminue 

i  mes  yeux,  mais  n'amoindrit  nullement  les  grands  problèmes 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  poser. 

C-  -   ■  V   t  vrai  dire,  ces  légistes  de  la  fin  du  xiii* siècle  il  ilu 

:i  -nt  du  \iv*  siècle,  qui  ont  élaboré,  trois  cents  an>  a 

t.  1     *',  l'un  des  articles  fondamentaux  (l'art,  i)  du  petit  code 

f  Pierre  Pithou  sous  ce  titre  fameux  : 

i  ,       ^      tcane  : 

<  Les  pa|>e8  ne  peuvent  rien  commander,  ni  ordonner,  soit  en 

.    1  rai  ou  en  particulier,  de  ce  qui  concerne  les  choses  tempo- 

-  '     •  ns  et  terres  de  Tobeyssance  et  souveraineté  du  roy 

Il  :  et  s'ils  y  commandent  ou  statuent  quelque  chose, 

les  sojeifl  do  roy,  encores  qu'ils  fussent  clercs,  ne  sont  tenus 

leur  olieyr  pour  ce  r^;srd.  » 

Ce  ^ont  iMix  qui,  i  travers  les  •.lôrle*,  (tnt  dicté'  d  Bossuol  i'.»ri. 
l  '  delaDéciaralion  de  1682 

J«  trtoi  dira  M   q««  BommI  •  iM(»etl«   on^  lr«.i>li.>f>    <,.,>„f^   {.«r   c*   annem 
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«  Sainl  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ  et 
toute  rEgli3e  môme,  n'ont  reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les 
choses  «piriluelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les 
choses  temporelles  et  civiles...  Les  rois  ne  sont  soumis  a  aucune 
puissance  ecclésiasliqjie  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  le*    '  qui 

concernent  le  temporel;  ils  ne  peuvent  être  déposés  u  uont 

ou  indirectement  par  l'autorité  des  clefs  de  l'Eglise;  leurs  sujets 
ne  peuvent  être  exemptés  de  la  soumission  el  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent  ou  dispensés  du  serment  de  Odélilé.  » 

La  doctrine  de  nos  anciens,  défendue  jadis  avec  une  si  puis- 
sante énergie,  semblerait,  si  on  s'en  tenait  à  certain  passage  d'un 
document  célèbre,  triompher  aujourd'hui  paisiblement,  en  ce 
qu'elle  a  d'essentiel.  Ce  n'est  plus  Pilhou  ou  Bossuet,  c'est 
Léon  XlIIqui  l'enseigne  au  monde  (dans  l'encyclique  Immortale 
Dei): 

M  Dieu  a  divisé  le  gouvernement  du  genre  humain  entre  deux 
puissances  :  la  puissance  ecclésiastique  et  la  puissance  civile; 
celle-là  préposée  aux  choses  divines,  celle-ci  aux  choses  hu- 
maines. Chacune  d'elles  en  son  genre  est  souveraine  (le  latin  dit 
un  peu  autrement  :  maxima)  :  chacune  est  renfermée  dans  des 
limites  parfaitement  déterminées  et  tracées  en  conformité  de  sa 
nature  el  de  son  but  spécial.  Il  y  a  donc  comme  une  sphère 
circonscrite,  dans  laquelle  chacune  exerce  une  action  jure 
proprio  ' .  » 

Méfiances  à  l'endroit  de  la  papauté.  Les  légats.  Le  placet. 
—  Aucun  historien  n'a  méconnu  la  gravité  des  luttes  tragi- 
ques qui  mirent  aux  prises  Henri  IV  el  Grégoire  VII,  Philippe 
le  Bel  et  Boniface  VIII,  Louis  XII  el  Jules  II.  Bien  peu  ont 
scruté  avec  assez  d'attention  les  sources  historiques  pour  aper- 


•at«urs,  mais  il  ne  paraît  pas  les  aroir  coodus.  BoHuel  a  scruté,  pour  défeadre  cette 
Iradilion  gallicane,  les  œuvres  des  pères  et  des  anciens  papes.  Cf.  Defetuio  Decla- 
rationit.  I,  84>c(.  n,  cap.  31  à  35. 

I  Encyclique  Immortale  Dei  du  !•'  novembre  1885,  dans  Lettres  apo$toliqutt  de... 
Léon  XIII,  Paris,  t.  Il,  pp.  26,  27.  Pris  isolément,  ce  passag<?  ne  donnerait  pas  une 
idée  juste  de  l'encyclique  qu'il  faut  lire  en  entier.  Il  donnerait  bien  moins  encore  une 
idée  juste  de  cerlain  courant  d'opinion  dans  les  sphères  religisuses.  Mais  j'avais 
le  droit  de  le  détacher  pour  le  comparer,  d'une  part,  aux  doctrines  gallicanes,  d'autre 
part  aux  formules  émanées  de  Técole  adverse. 
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••>  li'un  senlimeti  Hanco  à  l'endroit  des  pap»--. 

:a...        -^  .  ;  iiu-me,  qui,  à  prr .  ue,  ne  semblent  témoigner 

'{ue  de  la  confiance  et  du  respect  de  la  puissance  civile  pour  la 
^uprénne  autorité  ecclésiastique. 

Lorsqu'à  la  fin  «lu  xiu*  siècle,  les  rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, Philippe  le  Bel  et  Edouard  I*',  prirent  pour  arbitre  de 
leur  différend,  non  pas  le  pape  Boniface  VIII,  car  tous  les  rois  du 
inori.it-  >riiinençaienl  à  sentir  ce  qu'avait  de  redoutable  la  théo- 
n.'  !C5  d'-ax  glaives,  mais  bien  Benoît  Gaétan,  lequel  Benoit 
•  iu-tan  devait  proDoncer  non  en  qualité  de  pape,  mais  comme 
personne  privée',  ils  essayèrent  une  de  ces  combinaisons  déli- 
râtes de?îinées  À  donner  satisfaction  aux  deux  tendances  con- 
ir.itrf-  qw.  -e  partageaient  bien  des  âmes.  D'une  main  ces  deux 
rois  chrétiens  écartaient  le  représentant  de  Dieu;  de  l'autre, 
il<  ri'ti'naient  la  personne  de  ce  représentant.  Ces  arbitrages 
pa;  i>  pape,  appelé  à  statuer  non  comme  pape,  mais  comme 
personne  privée,  font  leur  apparition  à  la  fin  du  xiii*  siè- 
cle*. De  tels  arrangements  nous  révèlent  un  état  d'esprit  fort 
•iipi'Mjx.  mais  par''ï'''""-^nt  justifié.  On  vénère  le  pape,  mais  on 

•    1  :.<■  de  ses  |<.  us  à  la  domination  du  monde.  Le  pape 

efTraye.  La  personne  du  pape  inspire  confiance  et  attire.  Je  dé- 
•-'Mivre  dans  la  capitale  même  de  la  chrétienté,  parmi  les  Ro- 
uiuins,  un  sentiment  analogue.  En  efTel,  je  constate  qu'au  xiv* 
siècle,  les  habitants  de  Rome  offrirent  la  dignité  sénatorialo, 
19  les  pouvoirs  civils  attachés  à  ce  titre,  non  point  au  pape 

..V......I  VI,  mais  à  Pierre  Roger  (1342)',  non  point  au  pape 


>  Voy«g  :  Sir  Fr.  P«isrtv«,  Tk»  •Uiml  k»lmiar$  ma  inmAfita  •(  tkt  tnvmrt. 
I  ;•'.  tsM,  pp.  16.  11:  b.  ToMl.  BMtknéièêmifact  Vlll.  trad.  M«ri«-OadM.  t.  II. 
(  ;.  •  •:  ibi  ;  Kervjro  d«  t^tttMbov*,  C»4m  Omtémti*.  pp.  5t7.AtS,  o*  StS;  Dig*nl. 
/.<!  Ttfittm  4»  Bonifté  Vlll.  t.  Il,  ■•  t.Wi  '  ^btr,  t  XVII. 
Pl>.  <*»-l«1;?iyt.  L«rfr*ii  d«  te  f«<fr««<  .                                     .     ,>.  33. 

'•<  eaeor*  ooo  m  p«p»  a<lMil  VI,  mm»  •  U  p«raaaM  pn«««  qu'Bdoaard  lli, 
•  n  t  . i  '.  r«M(  U  toia  d«  déteffslMT,  0OWM  MédUleur,  Ma  diO^reod  «tm  I«  roi  d« 
PrMM  (Rj««r.  f«dir«.  t  II.  para  n.  Ittf,  p.  MiA,  Paul  VtoUd,  Co— wrt  Us 
ftmmei  ont  éU  txflMtt  en  KrtÊtu  à»  U   MCMMiM  4  i«  cvr*»m;  d«iw  Uémtirm  é« 

>  fl  btUtê'kUm.  t.  XXXIV.  t»  ptftto.  p.  t<V3.  ooto  S). 

1  a^c ,:i  tt  Htm»  à  ••«  <pf  ».  irmd.  Léoa  Bore,  pp.  13,  7i; 

flr*coroviu«.  (itttkUkU  d*r  M«dl  Ami.  I*  «diu.  u  VI,  SluUfart,  IIM.  pp.  Sil, 

^.     Il  19 
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Grégoire  XI,  mais  à  Pierre  «le  Beaurorl(437l  )  '  :  distinction  bien 
remarquable  et  dont  l'histoire  de  la  ville  éternelle  au  moyen  ftg« 
oiïre,  si  je  ne  me  trompe,  d'autres  exemples.  C  es  bourgeois  ro- 
mains ou,  du  moins,  celui  qui,  pour  la  communauté,  pense  et  tient 
la  plume,  semble  écrire  sous  la  dictée  des  théoriciens  qui,  dans  le 
même  temps,  formulaient  cet  enseignement  :  le  pape,  comme  pape, 
n  a  pas  pins  de  seigneoric  temporelle  que  n'en  ent  saint  Pierre*. 

Les  inquiétudes  et  les  déOances  qu'insp  ire  la  papauté  se  trahis- 
sent d'assez  bonne  heure  par  une  série  de  mesures  d'où  sortiront, 
à  la  fin  du  xvi*  siècle,  les  art.  14  et  44  des  Lihfrth  de  VRfjlw 
(jallicanfi  de  Pierre  Pithou.  Ces  deux  articles  visent  toujours 
le  pupe,  car  il  s'agit  dans  l'art.  Il  '  du  représentant  du  pape, 
du  légal;  dans  Part.  44,  des  bulles  du  pape,  soumises  à  la  forma- 
lité du  placet. 

La  puissance  du  légat,  armé  de  pleins  pouvoirs,  est  telle 
qu'on  peut  dire  en  toute  vérité  :  le  lég  at.  c'est  le  pape  qui 
.se  meut.  Alexandre  II  déOnit  ainsi  la  miission  de  Pierre  Damien 
(mai  (063)  :  «  Nous  loi  conférons  de  plein  droit  notre  pouvoir, 
et  tout  ce  qu'il  aura  décidé,  avec  l'aide  de  Dieu,  dans  ce  pays 
(la  France)  sera  tenu  pour  inviolable,  définitif,  comme  si  son  ju- 
gement avait  été  le  nôtre*.  » 

La  cupidité  de  certains  légats,  leurs  violences,  ameutèrent  de 
bonne  heure  l'opinion.  «  Nos  légats,  je  vous  le  dis  en  vérité, 
s'écrie  un  troubadour,  vendent  à  prix  d'argent  les  indulgence* 
et  Dieu  lui-môme*.  »>  Dès  le  commencement  du  xiv*  siècle,  les 

*  Thfliocr.  Cod.  dipl.  dom.  temp,,  t.  II,  pp.  542,  513,  a*  531.  Le  pape  accepte  en 
rés'^rTaDt  ses  droits  (lettre  fort  remarquable  . 

*  Cependant,  au  moment  où  Grégoire  XI  reatra  dana  Rome  (iS76),  les  Romains 
Iransférèrenl  au  pape  la  soseraioeté  de  Rome  aoeordée  en  1371  a  Pierre  de  Beanfort 
(Theioer,  t.  II.  p.  590,  d«  606).  Oo  pourrait  donc  expliquer  la  disUnctioa  faite  ao 
1312  et  en  1371  par  uoe  certaioe  défiance  pour  l'étranger  résidant  à  Avignon.  Il 
est  vrai  qu'en  bonne  logique  il  eût  fallu  alors  conférer  le  pouvoir  temporel  au  pape 
à  l'exclusion  précisément  delà  personne  privée  :  ce  qui  devenait  une  pure  niaiserie. 

>  Il  y  faut  joindre  l'art.  45. 

i  Cf.  Ifflbart  de  La  Tour.  L$t  iUeliont  épitcoptÀt»  datu  t'EgUs*  de  France  du  *f  au 
sti»  tiicU,  p.  500. 

(  Hittoirc  littirairt,  t.  XIX,  pp.  543-546;  U  XXIV,  p.  86.  Cf.  Brono.  Dt  MU> 
Siuonico,  dans  Pertz,  Scriptortt,  t.  V,  p.  377;  Guillaume  Dorant.  De  modo  gênera- 
lit  concilii  cekbrandi,  pars  III,  tit  xxxïii.  Parisiia,  1671,  p.  209;  Marca,  Ue  cm- 
cor.Ha,  édil.  de  1705,  lib.  V.  cap.  49  à  52. 
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rois  iov(K|uent  la  Iradition,  la  eoatume,  pour  interdire  à  iliver» 
It-iraU  i>Q(r6e  do  royanme.  Les  p^pes,  bien  entendu,  défendent 
kurs  légaU*;  mais  leurs  prole»talion8  restent  sansefTet.  Le  (>ou- 
▼oir  civil  ne  ae  laisse  pas  intimider.  Il  s'habitue  à  vériHer,  à 
eooirôler,  vê  besoin  à  liniter  les  pouvoirs  de  légat.  Traditioes 
aoctenoes,  abes  aussi  ce  iotéréis  meaaeés  par  le  légat,  se 
placent  soiis  la  saovegerde  de  TBlat.  U  n  arrêt  du  1 1  décembre 
1501  qui  s'autorise  de  nombreux  précéilents,  aoos  dira  mieux 
qti»*  de  longs  commenlairefl  comment  s'est  fixée  à  cet  égard 
U  junsprodenoe  fraoçaise.  Cet  arrêt  conoeroe  la  vériflcatioe 
dos  facultés  du  cardinal  d'Amboise,  légal  en  France  :  les 
lottre<«  du  roi  eocordéea  sur  lesdites  facaltés  seront  ^trées 

•  poor  par  ledit  legel  oser  desdites  legattoos  et  heu  I  lioses 
qui  ne  seront  contraires,  dérogeantes,  ne  préjudiciables  aux 
droits  et  prérogatives  du  roy  et  du  royaume,  ne  contre  les  saincts 
décrets,  conciles  et  libériez  de  TEglise  gallicane  et  de  ce  faire 
ti  II  liera  lettre  au  roy,  ainsi  que  les  autres  légats  admis  et  reçus 
par  ledit  seigneur  ont  faict  et  accoustumé  de  faire*.  »  Le  grand 

srhi^rn.'  A'O-'  '     '   '    ^^  lîgtlion  de  U  Pragoiatique  Sanction 

ilf  »;[(  ipit«  \  1  —  I      r-ai  plu^  loin  et  le  désir  de  mainti'- 

nir  la  Pragmatique  malgré  les  papes,  ont  contribué  à  développer, 
i  préciser  le  protocole  aaseï  compliqué  de  la  réception  des  lé- 
gats, protocole  résumé  dans  Tari.  1 1  des  Liè^rtt^x  fie  t Bêtise  gal- 
licane, mats  ces  obstacles  et  ces  difncultés  sont  bien  antérieurs 
au  grand  schisme  et  à  la  Pragmatique. 

O  i^int  au^or^rnn /MTMi/tf  Yoici  en  quels  termes  P.  Pithon. 

•  'I  l.l'l.  a  ré<um'^  l'nsaffe  français  :  «  Bulles  ou  lellres  apo.-ic- 


•  •  tttm.  Ad  é(— liiBilui  «1  iliilirMii  tkè&m  ^Md  Rmhsw  peattfei  («ita* 
Vm  ém  Uiftra  «I  «m  éi  \aHn  m  wMMiM  Xikttm  bIUm*  pot—t  M  ^M*i«  lapcriA,  n- 
!■•,  val  boA.  prwrt  «ail,  ttaifm  |wtMeM  wi^BriÉSN  wl  eosMOM,  «m  val  oomw 
Im^iM  MoUMtia  it^M ^aw  ubalMtltaa  (irUnrff  f99 pMm......  «Mi/tehu  r/|f  aM 

éÊmiimm  Jmkëmmm^..,  ai  Imttmm  Pklllfpwm,  ft§m  Itmmrmm.  1301,  àmê  JW- 
1«V«  AictorifMt.  t  II.  p  Ml),  a.  ffii  iiipHlii  mw  mm.  I.  i,  0» «mmNmMm. 

«p.  ••.(J4MXXII). 

•  Ottnmà  ém  MdllaM.  Lm  Mhtrtm  éÊ  tÊfUm  fttUmnt.  i.  t*».  Pêrto.  ini.  pp. 
134-1  I  Cf.  M«reâ.  0*  MM»nfM.  Pwk,  ITSS,  mI.  «13,  t«l  et  •u«v.;  O.  é»  Bm«- 
court.  i/ul«tr«  ii  CktHM  ïll .  t  VI.  p.  MS ;  BocM.  DtenU  Ktdm.  6«IMr. 
p.  Si*  .  M.  d*  liMlé»4.*43artét«.  U  HpliBilii  •■  Im^  *  «MU«m(.  t  I», 
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liques  de  citation,  exécutoriales,  fulminatoires  ou  autres,  ne 
s'exécutent  en  France  sans  peweatis  du  roi  ou  de  ses  officiers'  •> 
(art.  44).  Une  application  remarquable  de  ce  principe  est  con- 
signée dans  un  autre  article  (l«-^  Libertés  (art.  17)  :  «Les  clauses 
in;>érées  dans  la  bulle  m  cœna  Domini  et  notamment  celles  du 
temps  du  pape  Jules  II*  et  depuis,  n'ont  lieu  en  France  pour 
ce  qui  concerne  les  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane 
et  droicls  du  roy  ou  du  royaume.  » 

A  quelle  époque  remonte  cette  «  liberté  de  l'Eglise  gallicane?  » 
Je  suis  porté  à  admettre  que,  dans  celte  direction,  les  mesures 
générales  ne  se  rencontrent  pas  en  France  avant  le  xv*  siècle.  Le 
grand  schisme  ne  jeta-t-il  pas  les  premiers  germes  de  cette 
«  liberté?  »  Les  décisions  de  ce  genre  se  renouvelèrent,  se  répé- 
tèrent, parmi  les  difficultés  qu'entraîna  entre  la  France  et  Borne 
le  maintien  (intermittent)  de  la  Pragmatique  sous  les  règnes  de 
Louis  XI,  Charles  VIII  el  Louis  XII '.  Et  c'est  ainsi  que  se  fonda 
la  tradition. 


I  Lihtrtii  d$  l'Eglii»  gallicane,  irt.  44,  l"  paragraphe.  L'art.  43  qui  cooceroe  les 
Higltt  d«  la  ehoHcellerit  esl,  à  bien  prendre,  uoe  application  spéciale  du  principe 
posé  dans  Pari.  44. 

*  La  bulle  in  cœna  Domini  de  Jules  II  prononce  précisément  l'anathème  et  l'excom- 
munication  contre  ceux  qui  subordonnent  au  placel  l'exécution  des  actes  émanés  de 
la  cour  de  Rome  (bulle  in  C4ena  Domini  de  (510,  art.  10,  dans  Cocqueline»,  HuUarum 
ampliti.  collect.,  t.  III,  pars  m,  p.  320).  La  bulle  m  cana  Domini  de  Grégitire  XI 
(1372)  ne  viite  pas  encore  l'abus  du  placel  (Cocquelines,  Rullarum  amplitt.  collect., 
t.  Ili.pars  II,  pp.  338,  339).  A  la  bulle  m  cana  Domini  de  Jules  II,  art.  10,  joignes 
décisions  d'Innocent  VII  et  de  Léon  X  dans  Liber  Seplimut  Decrel.,  I,  ii,  c.  l  (Pi- 
thou,  Corput  jvrit  canon.,  t.  II,  Aug.  Taurin.,  1746,  p.   529  et  s.). 

*  Depuis  longues  années,  mon  attention  avait  été  attirée  par  ces  mentions  Sulliut 
valorit  (écriture  du  temps  de  Philippe  le  Bel);  Precipilur  legato  ut  inducat  regem  tt 
baronet  Francie  Eccletiam  opprimentet  ut  ab  oppreuione  detiilant.  Ft  etl  nulliut  va- 
lorit (écriture  un  peu  postérieure  à  la  première  mention),  au  dos  d'une  bulle  d'Inno- 
cent IV  du  4  janvier  1247  (Archives  Nitionales,  Carton  L.  246,  n«  142;.  Cette  pièce 
était  conservée  jadis  aux  Archives  de  l'église  de  Paris.  Je  consulte  sur  la  valeur  de 
ces  mentions  mes  conrrères  et  amis,  .\IM  Fr.  Delaborde  et  Dériver,  à  la  garde  des- 
quels les  archives  de  l'église  de  Paris  sont  aujourd'hui  confiées.  Suivant  mes  sa- 
vants confrères,  ces  mentions  signifient  simplement  que  la  pièce  était  sans  valeur 
pratique  pour  l'église  de  Paris  et  les  raisons  qu'ils  me  donnent  me  paraissent  excel- 
lentes. Ces  notes  ne  marquent  donc  pas,  comme  on  pourrait  le  supposer,  que  cette 
bulle  dirigée  contre  les  barons  Français  esl  considérée  comme  non  avenue  par  le  roi 
ou  par  les  barons.  Rien  de  commun,  suivant  toute  probabilité,  entre  ces  mentions 
inofTensivea  d'ao  archiviste  et  l'interdiction  mite  bien  ploa  tard  ptr  la  royauté  à 
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Ainsi  que  Tont  souvent  remarqué  les  Gallicans,  le  régime  du 
placet  n'a  rien  de  spécial  à  l'Eglise  de  France.  Il  8*esl  établi 
dans  la  plupart  des  pays  d'Europe*. 

F'ir  ce  régime,  si  on  le  suppose  régulier  et  constant,  l'équilibre 

I  toujours  instable)  entre  les  deux  puissances  est  rompu  en  faveur 
de  l'Etal.  Le  piacet,  en  effet,  implique  une  certaine  préémi- 
n«'n'-»-  .lu  p'Mvoir  civil  et  peut  facilement  conduire  à  des  excès 
oJiL-ux  uu  nJu'ules. 

L'excommunication.  —  Le  système  Ihéocratique  a  failli  s'im- 
planter dans  l'Europe  chrétienne,  non  pas  seulement  par  la 
vertu  des  déclarations  théoriques  de  quelques  docteurs  et  par 
l'effet  de  certaines  entreprises  retentissantes,  mais  aussi  par  le 
fait  d'une  Jurisprudence,  silencieuse  mais  active,  qui,  sur  tous 

rMéeaUoB  «M  A  riolrodacUoo  de  eerUioes  bullM.  Aa  xf  niècle  je  puis  signtler  :  an 
■ele  de  Charles  VU  du  8  février  1423  (o.  t.)  qui  iolerdit  l'eiècalion  •le  toutes  bulles 
pooUlleal«>s  eeeortlsol  des  béoéflew  en  France  ^I««abert,  t.  VIII,  p.  680)  ;  un  acte  du 

II  aoél  t4M  par  lequel  le  duc  de  Bretagne  dtfead  de  fulmioer  des  bulles  sans  son 
eoosealaaeat  (Plaoiol,  La  trii  oaciMa*  comImim  d«  Bnttgiu,  p.  40i,  n*  67):  une 
lettre  de  L^ouis  XI  du  16  août  1170,  dans  Va'sea  et  Cbararay,  Ltllret  d*  Lovit  XI, 
t.  IV,  p.  137,  tt*  S17  ;  une  ordonnance  du  même  roi  du  8  janvier  1476  (n.  *.)  (Isam- 
bftl,  t.  X,  pp.  743  715).  Sur  le  brûlemeot  (douteux)  de  la  bulle  Auicutta  ^li  et  le 
brûUaeel  d'antre*  balles,  vofei  Rocquain,  Philippe  le  B«l  tt  la  bulU  Ausculta  flii, 
éêm  MMMAAfM  de  fF.cûU  du  cAcrlei,  t.  XLIV.  pp.  393-418.  —  Dans  une  bistoira 
tmaplfits  âm  p<«ee<.  il  faadralt  oMalèoonar  à  côté  du  p'aetl  royal  le  plactl  des  évéques  : 
Us  4Ma  dOMsenis  prindpaai  aool  id  aoe  balle  d'Urbain  VI  et  plus  tard  na«  balle 
di-  M «rtin  V  (RoikovAaj,  Hem  peol.  laafMeai  priu.  Eeclt$.  tt  prine.  cipil.,  L  I*'.  pp. 
'>:t.  -.::.  HergeorMier. ifûl.  d*  l'EglU*.  trsd.  B«l«t.  t.  IV.  p.  583  . 

<  a.  Danod  da  MalllaM.  Lu  UbtHtt  dt  l'Egltu  g^tictut,  t.  II.  pp.  724.  n\  726  ; 
Da  MarsaU,  ggpttUitm  et  U  doeiritt  d*  fEglUt  fUUw.  Paris.  1817,  i>p.  57.  58  ; 
N'-k'i.  Me  GtUmtêmaekmnf  d$t  Mecel  f«f««d4«r  d*r  Kirch*  —ck  bager.  VtrfU' 
lunçirfki.  Preibarg  i.  B..  1895,  pp.  5,  $:C»dtt  diplom.  Sardta.,  t.  Il,  p.  415  [Hitî. 
fêtrim  aeMai.,  t.  XII ).  L'Anglelam  nous  offre  peut^irs  id  la*  points  d'atiacbe  laa 
ploa  aadeos.  Il  faut  lire  :  Eadmar.  Biti  «et.,  I,  p.  6,  daoa  Stabbs,  Stltct  ckirttrt, 
p.  fl;  Calmdarimm  rolmlûtim  pattmtimm  i»  Tmrri  Lêmêkmui,  Loodon.  1802.  p.  23, 
l'«col.,  p.  M,2«cnl.,p.  149, 2«eol..  L  ntf.ri  llitloirt  t  A»§ltUrn ,  eh.  iix,  S*éJlt., 
L  1",  p.  575  :  Ixwrtb,  StmdUn  fw  Kx  F.^ltmdt  im  14.  Jahrkiudtri,  Wiea , 

1197.  pp.  24.  28  {SUtmagtbtrickU  dtr  44,..*^..  Utr  WUtticktflt»  im  Wit*.,  PkU.-tdtl. 
CUm.  I.  138).  M  Maltland  a  établi  rAM««Ml  qaa  Iw  déer«lal«s  des  pap«s  «taiaal 
raçoea  par  le  elarfé  anglais  avec  la  aéwi  rivérww  qwê  partovl  alliear*  (Maitlaad, 
dans  IHe  «af /M  MitoHea/  r«aiev.  oat.  IIN,  p^  Ilf47l).  Il  n'y  a  aaean  déaaceord 
aaira  mm  diraa  al  U  tkiaa  da  M.  Mahlasd  ^i  **o«Mp«  da  «krfd  laclala  al  aaoïbla 
viser  ploa  parUaaltérMMOt  earUlaaa  ealéfortaa  d«  déeWom  peolMUataa  d*aaa  !■• 
portaoea  gé«4rtla  ;  aaia  J'aatéaa  qa«  U  g— aUoa  traltfa  par  M.  Mattload  fa«a«r«U 
4  Au*  rapprodiAa  d*  oall*  qoa  Jladl^  W,  M  pMoaaU 
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leâ  points  de  noire  moode,  tendait  à  l'appltcalion  des  principes 
Uiéocratiques.  Je  eooge  ici  aux  efTets  civils  de  rexcommunica* 
tioii.  Si  le  bras  séculier  est  toujours  et  partout  au  service  de 
TKglise  pour  amener  à  résipiscence  les  excommaniés,  toujours 
•t  partout  l'Blat  sera  le  simple  prolongement  de  la  puisaMM» 
ecclésiastique.  Un  pareii  régime  politique  c'est,  en  réalité,  UM 
théocratie  indirecte.  Cette  situation,  de  nombreux  conciles  et 
plusieurs  capitulaires  Pont  décrétée.  Mais,  de  bonne  heure,  la 
pratique  s'es-l,  en  plus  d'une  renronlre,  montrée  rebelle  ' .  L'abus 
des  excommunications  explique  ce  précoce  désaccord. 

L'excommunication  s'est  usée,  en  se  répétant,  en  se  multi- 
pliant. L'excommunié  est,  par  la  loi  même  de  l'Egli^ie,  exclu  du 
commerce  des  autres  chrétiens  et  quiconque  enfreint  celte  loi 
est  excommunié  lui-même.  D'où  il  résulte,  écrit  Abbon,  qu'il 
est  presque  impossible  de  trouver  un  homme  qui  ne  soit  excom- 
munié; car  qui  ne  s'est  asi^is  à  la  même  table  qu'un  excom- 
munié, qui  n'a  donné  à  un  excommunié  le  baiser  de  paix'f 

Dès  le  haut  moy^n  âge,  Texcommunication  tend  à  perdre 
de  son  efGcacilé.  (Test  une  arme  déjà  émoussée.  Deux  des  pre- 
miers Capétiens  (Robert  le  Pieux'  et  Philippe  I"*)  furent  frappés 
d'excommunication, sans  que  ce  coup,  au  lendemain  du  change- 
ment de  dynastie,  ait  seulement  ébranlé  leur  trône. 


t  Cf.  ci-dessus,  L  \",  pp.  405-408. 

*  «  A  quo  excommuDicalioius  malo  re^ua  veslnni  purgale,  MreoiMinii  prin- 
cipes, quia  vix  est  io  eo  aliquit  bojDinun  qvi  saltea  iddrco  exeomouaicala*  omi  iH, 
quoniani  io  convivio  vel  pacis  osculo  exccnuBucécaU  adbcMt  »  {Abbo,  ÀfologMiem, 
Mil.  Pitbou,  PariMi».  16t7.  p.  40i}.  Cf.  Abbon,  can.as,  daaa  MabilUta,  VUêta  «■*- 
lecia,  1123.  p.  143.  Pour  la  marche  de  la  disciplixie  daoa  la  voie  de  l'arlnerieMMent, 
voyex  :  SuU,  V.  xt.  De  tenUnli*  excomm..  9  (coaciJe  de  Lyon  de  t274,  can.  i2t;  buUe 
Ai  viland*  tcaniata  de  JLlarUo  V  (sur  laquelle  boaoea  eiplicalioas  de  Béraull-fier- 
caatei.  Hitt.  de  l'EglUt,  L  VU,  1890,  p.  546);  ooooordal  de  Bologne  de  1316,  UL 
XI  V.  De  etammviculit  «m  vita»dU.  daoa  Faj«  de  Brjs,  Trois  magitlrêU  framçm 
du  <»'/•  tUcle.  p.  2«tt  ;  réponse  d'one  coQfréfaliM  ronaioe,  «a  1883,  dans  Arckip.  fir 
Kêtkol.  Kirchenreckt.  I88S,  p.  345. 

>  Roherl  ie  Pieex  fui  excomaesié  pu  Gfégoira  V.eo  MW,  ècaaae  de  •••  nariMy 
•vrc  Berthe,  •«  paraate.  Peada«t  une  iMiAe  M  moioa,  peui-^tn  pi««  4e  deux  •■- 
«éea,  Robert  «vda  HbtUm.  Cf.  i^sler,  fiMte  «tir  U  règm  à»  iiohwi  k  Pimx.  pp. 
55-61. 

*  CL  Orderic  Vital.  Vlil,  20;  IX,  2.  édit.  Le  Pr«fMt,  t.  IO,  pp.  38t,  189,  4«2;  0. 
Brial.  dans  Hittoriau  d*  FrâaM,  t.  XIV,  p.  xzt. 
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l>o  n'est  pas  ezcoioiouDie  s*tuiement  pour  des  manqtiementa 
à  le  loi  eeclésiastique.  mais  aussi  pour  des  fautes  civiles'  ou 
|Kii:t!  |iies'.  Le  créancier  utilise  ce  moyen  d'intimidation  contre 
noti  iiebiteur.  (^  pnuce  y  a  recours  contre  son  vassal.  El  tn^me, 
on  l'a  vu.  unipliÛaot  les  procédures,  se  dispenser  de  faire  appel 
a  i  ..iiseet  décréter  loi-roéme,  sans  oui  souci  de  la  logique  et 
(lu  t  ris  sent,  rexcommunication  et  r«Mthé<ne'.  Si,  en  France 
et  vu  Angleterre,  des  rois  ont  quel<|iMCbi8  employé  ces  formules 
vides,  en  Espstgoe,  des  particuliers  les  ont  insérées  ou  mieux 
les  ont  laisié  insérer  par  le  notaire  dans  le  protocole  d'actes 
privés  V  Ainsi  se  mnllipliait,  sans  raison  comme  eans  mesure, 
ooo  !>eulc*meot  l'excommunication,  mais  Tombre  même  de  Tex- 
conoiunication  ! 

L'Eglise  fil  appel  an  brassécuher*  pour  contraindre  l'excom- 

<  J«  fait  Burtoot  «lIoMoa  aux  exeommuote«tioM  pour  dette.  Voyex  ici  Varin,  Arek. 

^Jin  .    i.  1».  2«pftrL.  p.  775  <IU7);  CàârL   taj.  Eocluim  CoM».,  p.  M, 

«iuiffrey,  HUt.  de  la  rémio»  dm  Daupkiné  û  l*  Framct,  p.  37  (Baaolt  XII 

■  xr -i.  il  ;>iin  nombeHj  ;\iélk/l,  SttàUrtmmtt  é«  —tml  Louis,  t.  IV.  pp.  M. 

.1       '.      :      ■       1     n  dr  Pierre  de  Boofboa  es  tSSl);  Etieme  Puquier,  InUrpNl. 

i'i  I  .  ;  :  J  >.'  .  '  '.  '  '>.rtad,  p.  ^40,  note  a;  Esmein,  VrbiUvr»  privés  itté- 
f.ij.:ur<^  j.  :,:.  j.i^  \utr>-  r-xemple  de  bute  ciriie  entraloaol  IVxrooiiBanieetioo  : 
•0  «Mf  de  càrétl— U.  ealai  qai  fait  défaut  «ocoart  l'excoauaunicatioo  (Reauoanoir, 
«h.  >•    fi%  ».  »  èAii   Reofaot,  t.  !•'.  pp.  S8,  59). 

-  de  8«1,  cao.  5,  daot  llefele,  Hitt.  dtt  conc.,  trad.  D^lare, 
t     V  bacb.  D**  2.917.  3.921  (869);  a*  3.M0  87V-875);  n*"  3.03S 

*  ^  Warakaaig.  IM.  dt  Flaaén,  trad.  françaiM,  1. 1**.  p.  34t 

n-  •m^ur  n  "Kom  .isa).  éaaaBelale.  ffiatdwcaadtei.  U«d.  Delarc.  t.  Vftl, 
P  11'  CfwrMt.  Onitê  H  frivUèfm  4»  H  ttmmmt  éi  fJttrt,  pp.  ia*->30  itîSI); 
VaMerkMdere.  U  tièàki  ém  Arlmtlét.  p.  Wl;  trailA  d'Arraa  ;I43S\  art.  iS,  daoa 
CoeMau,  Lu  f raaii  trttêê»  éê  la  fwrre  4t  Cml  mu,  pp.  148, 149. 

>  Bm«w«iiiMaaii  par  g<Hl>wt,wé4a  KmI.  •■  «tS;  fairt^  dira  ^'11  Ml  Milité 
yrtlMAaaSuM  4a  CbntoiMfy  ^  MaierH  fMle  ( WaMar  4a  Oray  Blwfc.Cii  lalirlw 

Seaaai  —.  1.oo4mi.  fart.  I.  f.  S)?  foraMile  4e  aalédMIaa  ^  raaaenbte  à  om 

eicoMMwiM-aUaa  *  U  ta  d«a  <i>ilSaia  4e  Hobart  la  Pfaas.  «an  Taa  19M  (Tardif. 

M0  iiiwiaii  kttt.,  Pafta.  litl,  p.  ISJ).  liMWMaaJMHea  far  fUeterd  !•*.  ro<  d'Aa. 

gl*i«fr«  :  •  \oê  «ara.  ^aaalaa  paMet  fw,  ■■io«iariea«Bi.  aie.  •  (aele  elté  par 

Aadair.  4a  fMe«o.  eai.  «9 .  d'ap«*B  tlaWItaa.  0*  r»  éifdtmwêim.  t.  1^,  1789,  p.  IS7  ; 

C$miàntià$r,  i.  XX.  p  447.  fariaali  4^aMiaiBiiiiiUoa  A  la  ta  d'oa  4lpl««a  da 

U^  VI  pMT  laa  mtU  4e  1iate|.Mania.da»4:iMaipa  (UabNIoa.  OM..  p.  1S6).  O. 

UafliardM,  Al  pUê  di«piiii*aa<Éw  lyiÉ^i.  êijtm,  051.  pp.  ÏÏtJn. 

*  Ja«MaiaÉMjA4«era,«aMMf  d«p«teafra^.9ladrid.  fSSS.  p.  l7T.a*l;  p.  Itt, 
••1. 

*  Çà  et  lA  l'BfllM  aoocca  à  eiereer  diraetaaiaat  U  aontraiato  dvlla  ;  c'aal  m  ^w 
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muni(')  a  résipiscence.  Elle  (U  cet  appel,  parce  que  Texcommu- 
nication  ne  produisait  pas  par  elle-même  un  eiïet  moral  .surfisanl. 
Mais  il  y  avait  un  si  grand  nombre  d'excommunications,  ces  ex- 
communications avaient  des  causes  si  diverses,  enfin  les  repré- 
sentants du  pouvoir  civil  tombaient  eux-mf;mes  si  souvent  sous 
le  coup  de  l'excommunication  qu'on  ne  peut  s'attendre  à  ce 
que  cetteasâis  tance  laïque  soit  donnée  dans  tous  les  cas  et  sans 
examen',  comme  le  souhaiterait  lEglise*.  Dès  la  fin  du  xn' 
sitîcle,  c'est  une  conduite  précisément  inverse  que  tinrent  Phi- 
lippe Auguste  et  Richard  Cœur  de  Lion.  Ils  déci. lurent  qu'après 
enquête,  le  bras  séculier  pourrait  sévir  contre  l'archevêque  de 
Ilouen,  au  cas  d'une  excommunication  indûment  lancée  par  lui*, 
l'areille  attitude  est  exceptionnelle  ù  cette  époque.  iMais  de  loin 
elle  présage  l'avenir.  Pour  le  moment,  la  pensée  dominante  est 
tout  autre.  L'excommunié  est,^  pour  ainsi  dire,  hors  la  loi  civile. 


leota  l'abbé  de  Castres  au  commeneemeot  du  sii«  siècle.  Oite  teolalive  oe  fol  pas 
heureuse  : 

A<latii(;tl  8auuut!  nul  «ont  snatboniatn  <liro 

Ni>liint(|ii«*  afaviivl  niiUtuiqux  Deo 

IHivt  Minum  ÏKM  pfw«ul  riiliUt  o»ui|icllerf  (Jun> 

Oareere,  do  M-tam  oirpi»  et  una  aniauim. 

Tlncnla  ferre  ilntt  populo  rpiiueuU:,  i|U«r(!|a 

Naaeitur  liinc  liun'nn  Inter  utninxiiie  furum. 

\^Chroni^ue  iei  abbét  de  Cattrei,  citée  par  du  Cange,  Obiertat.  ntr  rkùtoire  d*  lain/ 
LouM,  par  Joinville,  p.  41). 

I  Sourent  inème,  il  y  a  obligatioo  imposée  ou  convention  poar  que  le  dignitaire 
ecclésiaittique  n'excommunie  pas  sans  avis  préalable  du  pouvoir  civil.  CF.  Jaiïé,  Mo- 
miwunla  Cttrbeiensia,  Berolini,  1864,  p.  &:i8  (1152);  Delisle,  Catalogue  det  aclet  de 
Pfiilif'pe  AugutU.  n«  911,  961  (1205);  Delisle,  Cart.  normand,  p.  39,  n»  251  (1211); 
Kadmer,  Hitt.  roc,  tendres,  1623,  p.  6  (témoignage  au  sujet  de  Guillaume  W). 

•  Concile  de  Bordeaux  de  1214,  dans  Rymer,  Fadera,  t.  !•',  1739,  p.  61  ;  édit.  de 
1816,  t.  I*',  pars  i,  p.  122.  Autres  conciles  cités  dans  mon  mémoire,  La  Pragmali- 
^ut  Sanction  de  taint  Louit,  p.  23.  Grégoire  IX  appelle  de  tous  ses  vœux  la  coerci- 
tion par  le  bras  séculier,  sans  obliger  formellement  le  pouvoir  civil  à  prêter  son 
concours  dans  les  contrées  où  cet  usage  n'est  pas  établi  (lettres  de  GréKoire  IX, 
publiées  par  D.  Lobineau, //û<.  de  Bretagne,  t.  II.  Pièces  justincalives,  pp.  .179-382). 

*  Brussel,  Vtagedet  /ieft.i.  Il,  p.  zvi,  art.  21.  Rymer,  Fadera,  l.  I«r,  1816,  p.  66. 
Oelisle,  Cat.  det  actee  de  Philippe  Auguste,  p.  110.  L'irritttiun  de  l'arcbevéque  de 
Rouen  fut  extrême.  Voy.  Deppiog,  UiU.  de  la  Sormandie,  t.  Il,  1835,  p.  352  et 
les  bulles  d'Innocent  III  à  cette  occasion,  analysées  dans  Cb.  de  Robillard  de  Beau- 
repaire,  Ineentaire-eommaire,  Série  G.  1.119  (t.  I*r,  p.  274).  Joignez  décision  de  l'E- 
ehi()uier  de  1209  (Delisle,  Recueil  des  jugementt  de  l'Echiquier  de  Sonnandie,  p.  15, 
n»  51/. 
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I      .    j  nation  en  justice'.  S'il  a,  sans  se  soo- 

ni.t!»',   il         ;  .  Il  el  jour'  (tians  cerlains  lexles   plus 

avères  :  laissé  seulemenl  passer  quarante  jours)',  ses  biens 
-eronl  mis  sous  séquestre  ou  confiï-qués.  Lui-même  sera  jeté 
vt)  !'ri<on.  Telle  est  la  procédure  normale  (quoique  souvent 
II-  ^    -,  à  coup  sûr). 

L'empereur  Frédéric  II  s'engagea  formeilemenl  à  exercer  la 
coiiirainle  civile  contre  les  excommuniés  et  les  termes  de  relte 
promesse  impériale  8«»mblent  exclure  tout  examen  préalable*. 
Nous  avons,  chez  nous,  au  xiii*  siècle,  des  textes  analogues. 

-  le  plus  important  «l'entre  ces  textes  (c'est  un  document 
••sse  l'hérétique   Languedoc)*  n'exclut  pas   nettement 

.  préalable.  Ces  prescriptions  ne  fixèrent  pas  le  droit*. 

*  J«  réMflM  )»pUnÊmqmê  ^f.  Il  y  •  des  teiie*  pin*  iadalR«oU.  Vojet,  dans  se* 
EUèUâtmtmIt  4â  fitd  Lomé.  t.  111,  p.  119,  Comptlatio  d$  utibtu,  art.  12.  arec  la 
iiol><  S. 

>  <4>aMilotioa  d«  Frédéric  II  (1210)  daoa  BMk,  Corput  jurù,  t.  11,  p.  606,  et  dao* 
Mui..«nl-BrébollM,  Uitt.  difil.  Frid.  nêonéà,  t.  H,  p.  i,  p.  4.  Ordonnance  d  Alfunse, 
frér»  de  uint  Loaia  (1252),  pretcrivaDt  la  contrainte  civile  contre  l'excomiDunié  qoi 
^•(  re«té  ••  aa  iaMoaia,  aaaf  le*  affaire*  de  dîmes  ou  d'argent  uMotinier,  Etud«  lur 
■  lémJÊdtUMUm  iê  tdmi  LêmU  «f  f  Alf onu  i»  PoUitn  dû»M  U  Ltngntdoc.  p.  21). 
Coaeil*  d'Aarillae  de  127S,  c.  S;  eoocile  d«  Prealwarfc  de  1309.  c.  7  (Uefeie.  nut. 
dM  «McilM.  trad.  Delare.  t.  IX.  pp.  73.  365).  Ordonnance  de  Cbarlea  II,  roi  de 
J<»r<i»«irin  ot  de  Sicile  dam  Oiraad,  Enêi  nr  t'kUtoir$  du  droU  françtit  cm  mogf 
Agf.  t    li,  p.  31. 

>  i'trt'..,rr^  o'.ituu  de  Sinon  de  M»nlfort  en  Albigeois  ver*  sepUabre  1200  {Hi*t. 
d*  '  ran  '.  !  \i\.  p.  SX»;  A.  Molioier.  Cet.  dt$ acUê  d« Simm  tt  rAwtawi  dt  Mtmt- 
fori  Un.  /;  .  u  ilAotê  dit  cktrUi,  t.  XXXIV.  p.  «54}.  Cx>ncile  d«  Bordesui  de 
t2U.  ita*  Uvin^r,  hrd*r§.  t.  !•'.  1730,  p.  SI;  Mit.  de  1816.  l  1*'.  pars  i.  p.  122. 
Ce  délai  de  qvcraoU  joors  me  parait  eorraspoadre  à  la  période  aigué  de  la  penéeutioa 
«Mira  l«e  Albigeoia. 

*  Cooaiilttttoo  de  Frédéric  II.  citée  ci-daaaoe,  note  2. 

*  Je  aoege  4  l'ordoMMMe  Cmfi»»lu.  de  1228  o«  1229.  Voyei  oe  qve  j'ai  dit 
daiks  aoa  ateolra  inUtold  :  U  PrtfwtêU^m Sëmetion.  Paris,  1S70.  pp.  l\  16.  Juigoet 
décMioa  pl«a  dooee  de  Joillel  1290  (et  aoa  avril  coaiae  l'a  cru  Lavriére).  a.  kr- 
ekives  Mllo^idw.  Réf.  JJ.  3««  ,  fol.  cnon  viii.  r«  et  r«;  Laurière,  Oré..  t.  !«*, 
pp.  SI,  tS,  65, 10.  Il  y  a  altéréMfMMal  ém  enaArmations  de  l'ordooMM*  Cmfimtln 
(eoaflraalkra  par  Uuia  X,  ea  dtairtri  13IS  {Orit..  t.  XI,  p.  430). 

-  de  1277  proave  blea  i'iMartliada  d«  droit  et  &m  «eafee  :  oa  pUi4«  «a 
i  ^r  la»  aeafas  d'Aavérgaa.  Il  cet  atalad  qae  !••  olflders  rojaas  davroat 
oU.i  •m  ceaeatae  da  l'ofllalal  de  aanaaat,  laar  ardoaaaat  de  contraindre  le»  aacaia> 
BU  11  14^  *  robUaaaaai.  La  roi  et  aee  avocate  plaidaieat  le  enatrsire  :  la  dédaloa  4a 
Pariem^nt  fat  raadaa  contre  eus  (Laagloia,  ffoaaaaaa  frmfmnU  du  iLiWr  tefaesl.  éê 
HU.  éê  aerfres.  daaa  MM.  d«  ff  cale  ém  ckarlM.  l.  XLVI.  pp.  445, 440).  Joifaat  las 
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Oo  vit  sainl  Louis  refuster  à  soa  clergé  '  celte  contrainte 
civile  absolue  saos  conlrûle  et  aans  examen  préalable  que  Fré- 
déric II  avait,  ce  semble,  promise.  Si  un  tel  homme  en  un  tel 
temps  ne  coosenl  pas  à  faire  du  |>ouvoir  civil  l'exécuteur  pur  et 
simple  des  sentences  de  TEglise,  si  l'idée  Ihéocratique  se 
heurte  à  un  pareil  obstacle  (la  conscience  d'un  saint),  on  peut 
dès  lors  0:tre  assuré  qu'elle  ne  Iriorophera  pas.  L'effet  civil 
de  l'excommunication  re»la  jusqu'à  la  fin  du  nooyen  &ge  et  par 
delà,  suspendu  sur  la  Léle  de  l'excommuoi'  t;   mais 

l'examen  de  l'aiTaire  ou,  du  moins,  la  (jossii  >  xumen 

demeura  le  droit  de  l'Etat. 

Il  y  a  plus,  —  et  c'est  ici  que  l'évolution  d-s  il-tts  -♦'  dessine 
d'une  manière  bien  frappante,  — cet  exameti  iiea  caubes  de  l'ex- 
commuiiiculion  pourra  conduire  le  pouvoir  civil  à  intervenir  non 
pas  contre  l'excommunié,  mais  bien  contre  l'excommuniant,  eo 
vue  de  robliger  ù  lever  l'excommunication.  J'ai  cité  un  ext^mple 
de  celte  intervention  à  rebours  du  pouvoir  civil  dès  la  tin  du 
XII*  siècle.  Elle  n'est  nullement  inconnue  au  xiii*  siècle.  Non 
seulement  saint  Louis  a  rendu  une  ordonnance  qui  rappelle  ce 
procédé  anticanonique  (en  des  conditions,  il  est  vrai,  toutes 
spéciales),  mais  il  l'a  employé  lui-m^;me  avec  beaucoup  de  fer- 
meté dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.  La  coutume  de  Bayonne 
(1273)  érige  en  règle  un  système  analogue  contre  les  interdits 
dont  Bayonne  pourrait  être  frappé*.  Ces  façons  d'agir  se  fonl,  au 

aisuncUoM  posées  data»  la  coalume  de  io«reine-ADjou,  art.  lit»  (VKjUet,  LlabL 
U  III,  pf».  78,  79). 

<  Juiaville.  ch.  xiii  et  cxxxv.  Cf.  Viollet,  La  Pragmatique  Sanclio*  dt  taiU  Lom$, 
pp.  13,  i6. 

*  et.  Viollei,  Uiu  ordomanct  pn  eomuie  4m  lOMt  Lotiw,  dans  Comfiu  renéut  de 
l'Acadiwùe  d«a  l**çri^.  4*  •érie.  t.  XVI 11,  ^  U4.  441  :  Mia4  l^oats  pnêtrU  k  «M 
ttaillis  d'eaeroer  k  conlraiale  non  pat  directemenl  cooUe  les  exoomaooianla,  mis 
ooatre  les  oréaiiderg  qui  odI  fait  eioomaunier  leurs  débiieurs  :  par  oalta  eoniratala 
sa  obligera  les  créanciers  à  faire  lever  les  eseoauMioicaUoas  (1245).  Il  faut  i^outer 
que  l'ordre  de  saint  Louis  ast,  dasa  l'espèce,  ea  baraaoaie  arec  aoe  décisioa  da  coa- 
Ôle  de  Lyon  (eau.  17,  edil.  Labba  ei  Coaaarl,  t.  XI,  p.  l,  to\.  656)\  ce  qui  atténue 
stBf  uUéreaaol  la  porUe  apparente  de  ceUe  décisioa.  Joignea  laUre  4e  saint  Louis  à 
Tévèqae  da  QernMU,  co  janvier  1274  ^o.  a.)  et  IcUra  4a  aitea  date  au  bailli  de 
Bourges  (Arcb.  NaL,  rag.  B.  fol.  58  r«.  Cf.  Boularie,  SêùU  Lom$  «<  Aiftntt  de  f*»i- 
liert.  p.  216,  sole  2,  p.  217.  noU  1). 

£o  1261,  l«n  religieux  da  SaiotRaoïi  de  Raiaia  plaidaient  ea  Parlanaal  poar  faira 
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jiiv*'  et  au  XT*  siéde*,  de  plus  en  plus  fréquentes.  Gereon  en  a 
ilonoe  la  théorie.  Il  est,  dit-il,  telle  excommunication  qui  n'est 
l>«Mut  droit,  mais  force  et  violence.  Or,  le  droit  naturel  nous  en- 
>«  .  r-  .^u  on  peut  repoMsser  la  force  par  la  force.  Voilà  pour- 
qu.M  .>'Ui  ceux  qui  contre  certains  excommuniants  font  appel  au 
bras  séculier,  m  doivent  pas  être  accusés  de  mépriser  le  pouvoir 

...  i^mioistration  civile  procède  froidement  et  méthodique- 
«eut  contre  les   excommuniants  qui,  i  ses   yeux,   mésuseat 

le  Texcooimuoication,  le  peuple  qu'exaspèrent  des  analhèoses 
ainiM^.  sanscesae  répétés,  tantôt  s'emporte  et  bouillonne,  tantôt, 
^,.  ,  u   .  ir,  se  ril  cks  fSiMidres  ecclésiastiques.  11  a  imaginé  une 

ontre-excommunication.  On  l'a  vu  s'acharner  contre  lesexcom- 
MMiiian  ts  et,  comme  nous  dirions  en  style  moderne,  les  boycotter  *. 


cMir%m4r«  l'arciMTlqM  ft  Ibvw  4m  ■— Iwcw  d'«aeoamaaiflMiM  ponées  «Mira 

Ml-  AlcxMdrt  IV  ea  Ail  trèc  irriU  (V«ho,  ÀrckiMi  «ém.  et  la  wilU  dt  Rùm»,  l, 

MI5  .  Cf.  coaU  d«  B«yoaM,  tu.  tOt,  §  I  (Balasque,  Etudu  hUl.  tur  la  tille  de  BmyoMt, 

1.  Il,  BtjoaM.  1869.  p.  SIS).  Coocile  da  Ljoa  de  1X74,  eut.  31  [Lêhbê  $i  Coetmi. 

t   Kl.  p.  «,  Ml.  tst,  SM).  A  rtorerK,  dM«  mm  «iiMoalMM  o&  il  vMt  àomatt  mU»- 

•  um  clMgé,  PHiUpp*  l«  B«l  preschl,  m  cootTAirs,  uii  bkiUis  d«  Tours  et 

'it  :   •    OM  tUqao»  p«r  eaplioMs  corporum   Tel  booorum  ad   uopetrasdun 

'«f^arila  aaia  abeolalioaM  eospeltatia,  bm  Mapalli  etiam  pcrroitlatis  •  Msam- 

b«rt.  t.  II,  p.  TM.  ■MiiMMl  4a  tS  a«r.  t»f). 

*  FtuliMM  >•  ^i  àmm  otàn  {l  aai  Utt)  à  «m  «Adata  da  na  pM  Mtair  loa  bieM 

•!e«  jufM  eecMaàaaUqaM  qai  oet  laaaé  dM  aieiNBaonlntiooa  oa  aaisant  pas  aa  teai- 

orel  du  roi.  Cala  aau  révMaqaa  datellM  MlflM  avalMt  llaa  toaTeat  (Ord..  t.  !•', 

I'.  UÊ).  Va  in7,  OnrIm  V  teHla  toa  ■ialitiii»  da  TbaleMa.  Garcaaaeaoa  al  Baafa- 

iMtt  à  aaiair  Im  kieM  dM  éaêqaea  qai.  eùÊtninmmnt  aax  priTiMfM  adroyéa  par 

U  eoar  da  Raae,  ataoaiaaaiaal  oa  jeilael  i  r  let  lanaa  du  roi  (.Marca, 

Ùt  caac«rdia.  I7fl,  eol.  404).  CJ.  hmrtl  de  '.  '.  dans  Métntet  hi$t..  t.  Il, 

p.  m. 

>  Areiiirfls  ntllMalM,  Ri«iaU«  U.  MS.  faU  1S7  (t» avril  I4S5);  M.  I«9  r*  al  v* 

ileaUot.  Btektnke*  imr  U  jmriéltliê*  du  r*t,  tar  uUê  4$  Ntêqm 

,.  i»  Trtm.  TroyM.  1S73.  p.  1t  (M  déeaaibra  1IS8}.  ArcMvea  oaL. 

U  M7.  M.  iSl  (M  aura  I4S3).  Àrekitte  MatarifaM  im  difmrUmmt  de  It  Ctraad*. 
L  X.p.  lit. ■•  M  (M  aai  1447  al  7  Mplaabra  f4«). 
•••trwa,  dÊéMt  Marf>.  Ot  raaearWia.  iMk.  col.  4d9. 
'«McUada  ViiaMa.aaa.  14  (4344)  alaaaaila  d'ATicaoo.eM.  !•  (137»)  (Lahbaat 
,1.  XI. p.  i.Ml.  ltS7.  UiiÊÊln  Umrmlnh  L  XXIII.  p.  SI).  Coaeila  da  Mm 
aa.  S  {OU)  («alila,  0M.  4m  mneilm,  irad.  bolara.  l.  IX.  p.  llS). 
CoMiU  d  AviKooa.  eaa.  7.  S  (131S)  (Flaary,  IHiL  «ecMi..  t.  XIX.  p.  3»0).  Syoada  da 
l^HTM  (1404)  (Uartel  Bocbal.  aniiiiii  imtmém  GêUêemm  Mari  HU,  Parlaite, 
iStS.  p.  358). 
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De  tels  incidents  sont  significatifs.  Un  âge  nouveau  va  s'ou- 
vrir. Les  esprits  ont  évolué  et,  en  -  '  I,  ils  ont  Iransfornjé 
le  ilroil.  L'heure  a  sonné  où  un  •  ;   uniant  redoute  pour 

Iui>m6me  l'action  du  pouvoir  civil  autant  peut-être  que  la  peu- 
vent redouter  ceux  qu'il  excommunie;  ses  propres  biens  risquent 
d'être  saisis,  au  lieu  et  place  des  biens  des  excommuniés. 

De  bonne  heure  l'Eglise  a  entrevu  le  péril  et  mitigé  son  sys- 
tème pénal,  reconnu  impraticable*.  Elle  le  mitigera encore*.  Elle 
finira  môme  par  renoncer  presque  complètement*  à  cette  arme, 
jadis  si  redoutée  de  l'excommuniration.  Tel  est  le  résultat 
prochain  que  laissent  facilement  entrevoir  l'état  des  esprits  et 
l'examen  de  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris,  à  la  fin 
du  XV*  siècle. 

L'appel  comme  d'abus.  —  J'ai  déjà  parlé  de  l'appel  comme 
d'abus  dans  le  (ome  premier  de  cet  ouvrage*  et,  sans  prononcer 
le  mol,  je  viens,  à  l'instant,  d'aborder  la  chose  :  les  recours  des 
excommuniés  au  pouvoir  civil  sont,  en  effet,  de  véritables 
appels  comme  d'abus.  Ils  sont  peut-être  même  à  l'origine  quel- 
que chose  de  plus,  car  la  décision  du  pouvoir  civil  semble  prise 
sans  débat  contradictoire  régulier,  sansjugement  proprement  dit. 

Rien  de  plus  élastique  que  la  matière  de  l'abus.  Un  classique  de 
l'abus,  Févret,  entonne  à  ce  propos  ce  chant  lyrique  :  «  Qui  (sic) 
a-t-il  qui  meste  et  assaisonne  plus  délicatement  l'agréable  avec 
l'utile,  que  celte  science  qui  s'étend  partout,  qui  comprend 
tout  en  soy,  qui  embrasse  le  spirituel  avec  le  temporel,  le  droit 
divin  et  l'humain,  l'intérest  public  et  celuy  des  particuliers,  la 
Religion  et  l'Eslal,  qui  sont  les  deux  pôles  sur  lesquels  roule  la 
grande  machine  de  cet  Eslal?  » .  «  Qu'est-ce  qui  se  présente  sur  le 
théâtre  célèbre  des  audiances  des  Parlemens,  de  plus  illustre  en 
son  sujet,  de  plusestenduen  sa  connoissance,  de  plus  abstrus  en 

<  Dicrtt  de  Gralien,  Secunda  Part,  Cauaa  XI.  Qocst.  III,  cao.  103  (Grégoire  VII). 

>  Concile  de  Lyon  de  1245,  ean.  12  (Labbe  et  CoMart,  t.  XI,  p.  i,  col.  648).  Balle 
Advilanda  tcamdala  et  concile  de  Constance,  43*  session  (Béraalt-Bercasiet,  Ht$t.  de 
VEglite,  I.  VII,  1830,  p.  546).  Concordat  de  1516.  tit.  XIV.  Cf.  Fleury,  Inttit  au 
droit  tcclériaMtùjue,  l.  Il,  pp.  188.  193  :  Durand  de  Maillane,  Imt.  du  droit  canonique, 
l.  IX,  mo,  pp.  2«5,  237,  244.  245. 

'  Je  Tise  ici  l'eicommunication  ferend»  f«iileiiljx. 

'  Cf.  ci-dessas,  t.  I«r,  p.  408 


I.Ai'PKL    COMMK    d'aBUS.  301 

•n  fomis,  de  plus  pompeux  en  son  appareil,  de  plus  varié  en  doo- 

' me.  de  plus  singulier  en  ses  rencontres,  de  plus  suspendu  en  ses 

rnens,  de  plus  remarquable  en  sa  suitle,  de  plus  conâidéra- 

,,         ••   -^conséquences,  de  plus  important  en  ses  décisions'?» 

N  (1  pas  enteiiiire  toulle  chœur  de  la  chicane,  enlevé  par 

ri  chef  d'orchestre,  enivré  de  son  art? 

C.t"  1».  ,ni  l.il'v  ri  ilhe  de  r.i'  '  devint  un  moment  le  mono- 

pole du  i'ar  cujciil*  de  Par..  i  construit  avec  lenteur.  C'est 

Tœuvre  du  temps,  lia  plus  d'avenues,  plus  de  couverts,  plus  de 
circuits  qu'on  ne  le  suppose  communément.  Là  se  rencontrent, 
à  la  fln  du  XV'  siècle,  les  plaideurs  les  plus  divers.  Abus  des 
officiers  civils  au  préjudice  des  particuliers,  abus  des  digni- 
taires ecclésiastiques  au  préjudice  des  particuliers,  excès  de 
r  'nis  au  préjudice  de  l'autorité  ecclésias- 

i!  ,     .  -      ^^nté  ecclésiastique  au  préjudice  de  l'auto- 

rité civile  ou  même  au  préjudice  d'une  autre  autorité  ecclésias- 
lique  :  voilà  à  peu  près  toute  la  matière  de  l'abus  \ 
Je  De  m'occupe  ici  que  des  recours  à  la  juridiction  civile 
•ntrf»  rn«*age  prétendu  illicite  de  la  puissance  et  de  la  juridic- 
<^iastique.  C'est,  d'ordinaire,  en  ce  sens  restreint  qu'on 
i  -ssion  fip/wl  comme  d'abus.  Le  caractère  quasi 

S'-  -  i  roi  qui,  comme  l'évoque,  était  oint  et  sacré,  la 

omposilion  de  sa  cour  où  Qguraient  de  hauts  dignitaires  ecclé- 
]ues,   sont  autant  de  circonstances   qui   favorisèrent  ces 
'   K  'Mse  les  prohibait.  Mais  tel  évoque,  tel  abbé,  se  lais- 
lement  amener  à  défendre  ses  jugements  devant  le 
ibunal  du  roi.  Ives  de  Chartes  déconseille  ces  recours.  Il  veut 
^e  croieol  léaét  par  l'autorité  ecclésiastique  s'adres- 
l'autorité  ecclésiasliqu*^  et   non  niix  juges  civils  : 

•  Kavrat.  Trmttê é«  <«*««.  Otjoo,  IMI,  PiMk*. 

>  âor  l«  r«l«  da  CoomiI  d'But.  *oy«  M  g— èa,  Cmti  étém.  i'kUt.  4u  érM 
rtmçttâ.  p.  M).  J«  M  p«ruf«  pM.  ddllMn,  MUèrMMOt  Iw  vum  à*  M.  E«a«ia  tMr 
hiMoir*  d«  i'«pp«l  coaa*  d'abw,  eomM  es  m  pMl  j«g<r,  m  eoiap«r«at  Boa 
tpo»é  as  «kM. 

*  llaru,  Af  ttmeorH»,  eo*.  471.  RapproelMt  mm  MMiaaM  «oIImUoo  d'ulraMa  àê 
•-$.  du  pAHrMol.  t  135.  foi.  4tS  f,  (d'«pr*»  U.  STt,  pp.  It-tS).  mi  Arahhrwi 
4'  ritiM  («aurm  dra  S7  juia  I4M.  I  oa  7  jala  IM5.  If  Bovaabr*  I4N,  MIHrtar 
•  ••  n.  •.),  l9anU  1509,  Il  mf  ISll). 
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s'adresser  aux  juges  civils,  c'est  descendre  en  pays  profane;  c*esl 
descendre  en  Egypte  :  ne  descemlant  in  .'€gyptum\  Wiiin  ce 
conseil  n'est  pas  toujours  suivi.  Au  xii*  siikie,  un  évi'^que  de 
Lodève,  assez  peu  soucieux  des  principes,  se  déclare  prêt  d 
défendre  une  sentence  qu'il  a  prononcée  contre  les  hérétiques, 
soit  en  la  cour  du  pape,  soit  en  celle  da  roi  de  France,  soil  en 
celle  du  comte  de  Toulouse,  soit  en  celle  du  vicomte  d'AIbi  '. 
J'oubliais  qu'en  l'absence  du  comte  de  Toulouse,  l'évAque  se 
défendra  volontiers  devant  la  comtesse.  Celui-là  n'al)us<î  pas  de 
Texception  d'incompétence!  A  la  vérité,  celte  bonhomin  est  plus 
apparente  que  réelle  :  notre  prélat  veut  sans  doute  intimider  les 
hérétiques  condamnés  parlai.  Cependant  un  pareil  propo<i,  rap- 
proché d'autres  documents,  nous  permet  de  mesurer  ce  que  fut 
parfois,  ce  que  fut  de  bonne  heure  ce  recoorsà  la  justice  ci  vite. 
Le  dignitaire  mis  en  cause,  se  conformant  aux  canons  ecclé^ 
siastiques',  récusait  souvent  la  joridiction  civile,  mais  celle- 
ci  ne  rendait  pas  moins  sa  décision,  puis  procédait,  si  la  chose 
était  possible,  par  coercition  et  contrainte  (saisie  des  bieM). 
Certes,  la  cour  du  roi  ne  juge  pa$  les  questions  de  foi,  comme 
le  laisserait  <;roire  le  propos  de  l'évêque  de  Lodéve;  mais  elle 
intervient  dans  une  foule  d'alTnires  qui  sont  afTaires  d'Eglise.  La 
question  de  la  Pragmatique  Sanction,  entre  autres,  fot,  au  xv* 
siècle,  une  source  féconde  d'appels  comme  d'abus.  Il  peut  fori 
bien  arriver  qu'un  ecclésiastique  demande  au  roi  une  déclara- 
tion d'abus  contre  son  propre  supérieur  hiérarchique.  Eu  150i, 
le  chapitre  de  l'église  de  Paris,  cherchant  à  éviter  le  paiement 

•  IvM  d»  ChtrtM,  Ef.  f  99  (édiL  de  Paris,  tC«7.  pmt%  n,  p.  SlTf.  Cf.  M«rc«,  Ot 
coneordia.  Paris.  1104,  col.  438. 

*  CoHcilium  Lumbarieiue.  dans  Labbe  et  Cossart,  t.  X,  Paris,  1671,  col.  liTl.  Cf. 
tlitl.  litléraire  de  la  France,  t.  XIV,  p.  400.  Dans  ce  même  xii*  «iécle,  un  évéque 
d'Orléans,  d'après  un  Art  dictamimis  aanuscrH,  Aertt  au  roc  :  ■  Qmoà  in  ejoa  curia 
MMpwcbil  in  die  posito,  ostenavroa  atrun  racte  prolulit  io  quemdaa  soun  eo«i- 
!«■  MaMoliam  interdicti  •  (Bibi.  iapériat*  de  ViBow,  nu.  iii,  foL  100  v").  CaUa 
formule  «e  prouve  pas  rigo«re«a«a«al  rexietoaae  éa  fait  daol  s'agit,  mais  elle  lé- 
moign«  )le  l'usage  du  temps  :  ce  qui  nous  suffit. 

>  Voyex  nolamaeakua  •oaetie  d«  Bourges  de  127S,  eum.  7.  da  n  Labbe  et  Ceesart, 
t.  XI.  pars  I,  pp.  1022.  1033.  Ce  teste  a  été  reproduit  dans  Laurent  Boebel,  DecntÊ 
EecUtiM  GtUicaita.  p.  1180.  Cf.  un  traité  italien  de  la  première  moitié  du  xiv*  sièeie, 
art.  UO.  dans  .MtUermaier  et  Zacharià,  Krit.  Zeitnkrift,  t.  XV.  p.  M. 
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d'une  décraie  extraordinairo  imposée  par  Alexandre  VI,  en  ap- 
pela du  pape  ao  pape  mieux  informé  on  au  concile,  ain^  qu'à 
no're  tire  le  roi,  ron<;«»rvaleur  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  à  son 
l*arl»raenl.  anl  ad  illum  $fu  nd  ifios  nd  qunti  teu  ad  quo*i*. 
Vers  le  mAme  temps,  le«  juges  royaux  de  Toulouse,  avaient,  ce 
semble,  plus  desrnipule  et  d'embarras  que  le  chapitre  de  Noire- 
Dam-.  Aafrerias,  eo  elfel,  nous  apprend  :  I*  qu'au  Parlement 
de  Toulouse  la  procédure  d'abus  était  soumise  à  une  réglemen  - 
tation  spéciale  (il  fallait  obtenir  des  lettres  de  chancellerie  pour 
user  de  ce  moyen);  2*  que  les  juges  de  Toulouse  donnaient  fort 
rarement  gain  de  cause  aux  appelants  ou  prenaient  quelque 
détour,  afin  d'écarter  cette  notion  singulière  d'un  appel  de  la 
joridirtinn  ecclésiastique  à  an  tribunal  civil,  notion  bien  diffi- 
ciif  ■  '  "r*. 

M  ticiles  que  les  juges  de  Toulouse,  la  plupart  de  nos 

anciens  tenaient,  comme  d'ailleurs  Phillips,  canoniste  moderne 
d'unf  orihoiloxie  rigoureuse,  que  l'on  peut  recourir  A  l'inter- 
ventiou  du  pouvoir  séculier  contre  tous  actes  émanés  d'un  juge 
ou  d'un  tribunal  ecclésiastique,  lorsque  ces  actes,  sortant  de 
la  sphère  de  la  puissance  spirituelle,  constituent  un  empiétement 
formel  -  '  maioe  de  la  juridiction  temporelle*.  >»  Conces- 

sion d»*  j  ,  .  grosse  de  conséquences  pratiques,  car  lescon- 
tefttalions  sur  l'étendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  étaient 
sAn>  rinmbreelsans  fin*.  C'est  ainsi  qu'étroitementunis,  l'Eglise 
«"t  l'Ktit  s'embarrassèrent,  se  lésèrent  au  moyen  Age,  plus 
qii'iU  [)••  font,  de  nos  jours,  séparés  pacifiquement,  en  des  pays 
de  liberté  romm'*  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre. 

l/appel  comme  d'abus  fut  pratiqué,  longtemps  a?ant  d'avoir 
trouvé  son  nom  ;  et  c'est  ce  qui  a  souvent  empêché  d'en  aper- 
cevoir les  origines  anciennes.  Mais  je  fais  ici  l'histoire  des 
choses  plutôt  que  celle  des  mots*. 

*  ^"trrt,  TrtiUêiê  r»bmi.  liv.  I.  eh.  i.  |  iS.  M«rt«,  l>t  cmetriiâ.  eol.  4éS. 
rr,>.  rtU  <UiM  PhUlip*.  Hrchmrtekt.  I.  III,  p.  3St.  n.»t«)0. 

nuiiif*.  On  énU  teetéiUiUfm  ét»i  «M  prhdyM  féttrtms,  trsd.  Crwatl* 
t.  il.  H«m,  ItSS.  p.  ISI. 

»  <i«'oa  U««,  fKKir  «a  «roir  «m  i44«,  l«  44b«l  ém  doléaae—  <!•  Picrr*  et  0»> 
pàèrtK  è  te  MMtd*  PkiléppM  PrabM.  ThMiilw  km,  P»ri«.  ISSI,  pp.  tu.  US. 

•  Cf.  y»rea,  0*  t»»e0réiê,  eel.  4S7;  Dt^mlê  Bilfënm  t^mtn  rwMtf<Mi  H  ftn- 
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L'asile.  —  Les  droils  de  l'Elat  et  ceux  de  l'Eglise  s'enche- 
vôlrenl  au  moyen  âge  el  ompièlent  les  uns  sur  les  autres,  comme 
font  les  seigneuries  H^odaies.  Le  droit,  aussi  bien  que  la  terre, 
a  ses  enclaves.  Aux  emprises  de  TElal  sur  le  domaine  de  l'E- 
glise répondent  les  emprises  de  l'Eglise  sur  le  domaine  propre 
de  l'Elal.  Je  place  au  premier  rang  de  cette  seconde  catégorie 
d'emprises  le  droit  d'asile  dont  j'ai  déjà  parlé  dans  le  tome 
premier  de  cet  ouvrage*.  Le  droit  d'asile  se  continue  au  moyen 
âge.  M  Se  aucuns  est  en  franchise,  en  église  ou  en  autre  lieu 
qui  ail  immunité,  on  ne  li  doit  pas  denier  vivres,  ne  le  assegier 
qu'il  ne  puisse  issir,  écrit  Jean  des  Mares,  au  xiv*  siècle.  Et  qui 
fait  le  contraire,  il  enfraint  la  franchise'.  »  Cette  décision  est 
exceptionnellement  favorable.  Assiéger  un  r.'.fntri,'.  „  q,,'ji  ^f, 
puisse  issir,  »  est  un  fait  très  ordinaire. 

Le  coupable  qui  s'est  réfugié  dans  un  asile  n'est  pas  jugé  par 
l'Eglise.  Mais  celle-ci  ne  le  livre  à  la  justice  civile  que  moyen- 
nant promesse  qu'on  ne  lui  fera  subir  ni  la  mulilalion,  ni  la 
mort. 

Dans  le  haut  moyen  âge  une  grande  extension  avait  clô  don- 
née aux  asiles.  On  avait  été  jusqu'à  considérer  les  croix  posées 
le  long  des  chemins  comme  autant  de  lieux  d'asile.  Asiles,  cer- 
taines localités  où  un  saint  jadis  avait  fait  pénitence  [minihis 
de  Bretagne.  —  La  ville  de  Sainl-Malo  tout  entière  était  préci- 
sément à  ce  titre  un  asile  — ).  Asiles,  certains  cimetières',  etc. 
Aux  xiv*.  xv*,  XVI*  siècles,  les  officiers  civils  s'efforcèrent  de 
diminuer  le  nombre  des  asiles,  de  restreindre  en  même  temps 
le  droit  d'asile  pris  en  soi.  Dès  le  xi*  siècle,  le  pape  Nicolas  il 
avait  exclu    de  l'immunité  le  larron  public.  Au   xiii*  siècle. 


grina  ju.iina,  l.podici,  1665.  p.  :J6:  Aubert,  Lf  Harlemfnt  île  l'ant  de  Philippe  le  bel 
h  Charles  VU.  ta  compétence,  set  allributiont,  pp.  130-132;  Jean  des  Mdrés,  déci- 
sion» 315,  328,  dans  Hrndeau,  Comment,  tur  la  coutlume  de  la  prêcotté  el  vicomU  de 
Parii,l.  II,  Paris  <t>5K,  à  la  fln  du  vol.;  arrél  du  Parlement  du  12  décembre  1468, 
dtoa  Borhel,  Décréta  Eccle*ir  Gallicamie,  pp.  325,  326. 

•  Ci-det^8U8,  t.  I*r,  pp.  402-405. 

*  Jean  det  Marén,  déciaioo  99,  dans  Brodeau,  Couttvme  iê  la  pritotlé  et  ticomU 
de  Pari»,  l.  II.  p.  571. 

»  Cf.  5iinim«  de  legibu*  Sorm.,  cb.  xxii,  De  foritfacturis.  7,  8;  ch.  lmxi,  De  dawi- 
Mli$.  1,  édil.  Tardif,  pp.  63,  6i,  195,  196. 
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i  1  !;  i  ■'•'-iril  assez   sftnsiblemenl    celle   exception    an- 

•L;  •_■.   Lcr  |.)Lr  onnes  prévenues  d'hérésie,  les  juifs  aposlals, 

•s  sacrilèges',  assez   souvenl  les  assassins  furent  privés  du 

iroil  d'asile.  On  en  vinl  à  formuler  celle  doctrine  :  est  forclos 

)ii  ilroiî  d'asile  quiconque  a  commis  un  méfait  tub  spe  immuni- 

l'iiis   <!.  Ile  jurisprudence  «  ouvrit  la  voie  aux  présomptions  les 

1»  i.t;  j*>s  et  rendit  par  cela  même  fort  rares  les  cas  d'asile.  » 

'-iva  aussi  du  droil  d'asile  quiconque  s'était  échappé  de  la 

:i  el  des  mains  des  sergents  civils,  etc. 

Tel  était,  à  la  6n  de  la  période  qui  nous  occupe,  le  droit 

'•'  :  il  avait  été  restreint,  amoindri  de  mille  manières*. 

>i  ciait  pas  supprimé. 

2.  Juridiction  ecclésiastique. 

La  compétence  des  cours  de  chrétienté.  —  Nous  avons  vu,  à 
i  fln  de  la  période  précédente,  le  régime  des  immunités  armer 
[•••u  à  peu  les  églises  de  droits  de  juridiction  sur  d'immenses 
«lomaioes;  nous  avons  vu  le  pouvoir  comlal  se  fondre  en  beau- 
coup de  lieux  avec  le  pouvoir  de  l'évèque*.  Le  lecteur  pouvait 
donc  assee  légitimement  prévoir  une  confusion  singulière  de  la 
J'!     "  "    '^t  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Prévision 

fj.. ...  j,  ,  .    .ision  pourtant  qui  ne  sera  qu'à  demi  vérifiée! 

Il  y  a  bien  des  traces  de  celle  confusion  des  juridictions^  et  les 

rronstances  que  je  viens  de  rappeler  y  ont  beaucoup  contribué. 

'        '  -n  faut  pas  oublier  que  le  moyen  Age  a  distingué  théo- 

i  l'une  el  l'autre  juriiliclion.  La  «ipiritualilé  cl  la  tem- 

•  Voj«  poar  Im  Mcnl«|««,  ^m— aoir.  th.  ii,  t5  (Mil.  lieafooi,  l.  ■•',  pp.  I6«, 
l«S). 

*  J«  réMMM  ké  Cb.  4«  BMartpftira.  F.»t^  tmr  FêMiU  nUfimtM  ému  rtmfir$  nmûin 
(  U  muMnkli  ffÊmçttM,  dtat  BtU.  4ê  CSetlf  4m  dmUê,  !•  lArM,  t.  V,  pp.  ISI  «( 
•«V.,  341  et  taiv.  Joigon  po«r  U  BrvtagM,  PteaM,  L%  iNa  mtimmt  f*tthm$  4» 

finUf0,  pp.  4i»,  4SI.  m^  12,  li. 

>  Voy«i  ciHlMM.  t.  !•'.  pp.  SM,  4M. 

i  VoM  •■  wapla  d«  la  eoafMoa  deot  )•  pari*  :  m  lltS,  m  4T4qM  d*Aaf«r« 
.  nHMMM*  «M  tMltM*  «eotr*  M  rtaaohw  éi  ttMruHtM  n^Mdaa  mUtM,  A«r« 
rriM.  GrtU  naUBM  Mt  rradM  4$  kmarum  wtnnm  eMi<M«  ;  c«  qal  msI  aatrlbvMl 
eo«piMé  à  la  aiaalira  lalqaa  (Mareb«caf ,  CMm  4ê  da«aa«al<  teMMi  tmr  fÀmftm,  !• 
iMCicalt,  p.  lU,  a*  H). 

V.  Il  to 
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poralilé,  quoique  souvent  réuiiLeâ  en  une  môme  roaio  —  quel 
évêquo,  qii»?l  abl)é  n'est,  en  mètsm  leinp«,  seigneur  temporel?  — 
resleul  assez  onlinaireoieul  dislincles.  Une  ordoanaoce  royiii« 
(le  1287  contribua  peu l-éLre  à  mieux  marquer  la  disUnclion,  en 
(It^claraul  les  clercs  incapables  d'élre  offiriers  de  Justice  (bAiili&, 
prévois,  sergeoU)  dans  une  juridiclion  temporelle'.  Toul  ôvè- 
cyue,  tout  abbé,  seigneur  letopore! ,  fut,  dès  lors,  obligé  d'avo«r 
pour  bailli  ou  prévùt  un  laïque.  Je  m'occupe,  eo  ce  moment,  de 
la  juridiction  spirilnelle  de  Pl-lgUse  et  non  des  juridictions  lem- 
|)orelles  des  églises,  juridiclions  qui,  en  soi,  ^onl  purs  accidents, 
m&is  qui,  cependant,  Tont  partie  du  patrimoine  detdites  églises, 
tout  aussi  légitimement  «  qu'un  âne  peut  faire  partie  du  patri- 
moine d'un  paysan,  »  écrit  Pierre  Jacobi,  «  sicul  asinus  in  palri- 
monio  ruslici*.  » 

Ici  encore  se  pose  le  redoutable  problème  de  la  théocratie. 
Les  contemporains  n'ont  pu  s'y  mépreadre,  -avocats 

d'Eglise  invoquaient  pour  justifier  les  plus  <  ures  pré- 

tenliotis  de  divers  évè({ucs  ou  abb^ès  en  lutte  avec  tes  ofilcierâ  de 
justice  du  roi  exactement  le  même  principe  ou,  si  on  veut,  le 
même  fait  que  les  avocats  du  pape  plaidant  contre  le  roi.  Ils 
rappelaient,  eux  aussi,  que  saint  Pierre  avait  juridiclion  tem- 
porelle et  spirituelle  :  u  Papa,  disaient- ils,  habet  ambas  joris- 
ilictiones  et  a  l'une  commise  aux  princes  el  aux  barons*.  »  Le^ 
modernes  ne  semblent  pas  avoir  clairement  aperçu  le  terme  sii- 
|)rème  de  cerLaixies  visées  ecclésiastiques  sur  ce  terrain  des  ju- 
ridictions. Je  découvrirai  cet  aspect  des  choses  en  metlani 
comme  en  vedette  un  texte  trop  oublié  du  Décret  de  Gralien, 
texte  qui  ne  donne  nullement  l'idée  de  l'étal  ordinaire  et  régu- 
lier des  juridictions  dans  le  roonëe  cbréliea,  mais  qui  rend  forl 


t  ArchirM  nationales,  carloa  J.  945.  Moa(e>qui«u  a  connu  el  uUlieé  ce  ImU  (£«- 
prit  dit  toit,  lir.  XXVIll,  cli.  xlvu:,  dans  GE-wret,  AnuLeriaoi,  l.  III,  1771,  p. 334). 

*  Pierre  Jacobi,  Aurea  pracUca.  rubrica  6:),  De  («utii  u  quibut  tatallus,  quaatum 
est  J»  jure  tcriplo.  débet  amitlere  feudum,  eie.,  g  136,  Coiooia,  157S,  p.  291. 

1  Plaidoyer  de  l'arocal  ou  procureur  de  l'archevA^ue  de  Bordeaux,  daos  Arckieet 
hiiloriqtut  de  la  Gironde,  L  IX,  pp.  319  et  suir.,  ai2  el  suiv.,  319  et  auir.  (1459,. 
Mècan  doctrine  au  xiv*  aièale  daiu  la  répooae  de  l'archav^ue  élu  de  Sens  à  i'expoH<^ 
>\'i  priocipea  de  Pierre  de  Cujfùëres  (Philippua  Prxibas,  Traclalus  Iret,  Paria^  1551. 
JJ.  239). 
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bion  compte  «je  oombreu-  •  ^  ^  françaises'  et  fera  sr   '  r- 

mieux  que  tie  longs  comiii'  ,.   -qu'où  se  hausse  l'ami' 

de  quelques  dignitaires  ecclésiastiques.  J'ai  prononcé  le  mot 
ambition.  Mai»  'i'>  m'»bii -s  sont,  je  ne  l'oublie  pas,  très  divers.  Ici, 
avi.lilf  el  aîiibili.;».  Ailleurs,  sentiment  du  droit  profond  et  sin- 
cère, (^ut'l  que  »«)il  le  mobile,  on  ne  tend  à  rien  moins  qu'A  In 
suppression  de  la  ;nridiction  laïque  en  matière  civile.  En  eff^'t. 
aux  termes  d'un*  fausse  décrétale  reproduite  dans  le  Dtrr^i 
dr  iiraiien,  lou  •.tlTéreod  entre  chrétiens  doit  être  jugé  par  l'iv 
glisa  :  •  QuacufiM}ue  oontentiones  inter  christianos  orl»  fuerint, 
ad  Ecdeaiam  dcit-ranturet  ab  ecclesiasticis  viris  terminenturV  » 
En  vertu  de  ce  principe,  un  demandeur  peut  toujours  citer  «on 
adversaire  devant  le  juge  d'Eglise,  bien  plus,  chaque  partie, 
nèoM  le  procès  engagé  devant  le  juge  civil,  garde  le  droit  d'at 
tir.  I  '  '  '  '  '  t  le  juge  d'Eglise.  Comme  argument  de  droit 
\)v-  ^         ici  une  constitution  de  Théodose,  constitution 

encore  alléguée  dans  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle*.  Quant  n 
ia  •*,  j'ai  déjà  signalé,  dans  le  tome  premier, 

ie»  ^..rv,,>^...i.»  ^j..uJales  qui,  aux  x*  el  xi*  siècles,  monopolisè- 
rent sur  ceriaios  points  la  répression  des  crimes.  Dans  les  siè- 
cles suivants,  les  franches  vérités  du  nord  et  du  nord-est  de  la 

t  Es  :  »o  1311,  Oréftirt  XI  tarit  m  coaMa  d«  Pois  d«  tetMsr  réTéq«e  d«  Pamian 

(«jandicUon  for  le*  laïques,  ceir  i  lUaol  amtiquUiu  eaasMte 

tôr  l.rtlrm  ucriUt  tt  curUtt»,  R«((.  V  i  fol.  m  r*  ;  —  eosauai- 

caUoa  4a  M.  Mirot).  Cf.  Paal  Poaraiar.  Ln  of^etalxu»  a«  aiafta  ijt,  p.  8t.  ooU  S; 

Baaiaffte,  La  Frme$  mm  mUffê  k  M,  pp.  71, 75. 

*  Otfrrrf  éiGntmt.  Soruoda  part.  ('auM  XI,  <^8c«tto  i,  e.  7  (ft»ad»-«p.  MwctlHm 
0rimt.  «fùc,  t.  3,  ap.  Uiaaeidaa.  p.  XSt).  Compara  ci-deaiaa,  I.  1^,  p.  392,  nota  4. 
Mémt  deetfiaaéaoa  Bbsdlaaa.  CatfKl.  raa.  tyaatf..  tract.  IV.  daoi  Mal.  Seript.  lyter. 
met  eattafNa.  t.  X,  p.  SS  et  aaiv.  Daoa  laa  f aiMM«  D*crU*lm  ttv  ^ra*A  eat 

JaUa  aa  aearaat;  la  eootetla  aa  ooaaerda  paa  :  poor  naîtra  d«  d«n«  la 

■oreaaa  il  badrait  lira  d*n«9«  as  Haa  da  rArMfaaaa.  La  doetrioa  d  Ebedieaa  e«t,  aa 
aeatraira,  irèa  karaoai^w  al  irèa  iarsa. 

>  '-.taaUUiUaa  da  Tbdodoaa  qaa  Ja  vlaa  daaa  la  Utla  aat  da  l'aa  S3f .  Ceat  ta 
c^um^iuuoa  I  da  8ifo«d  (af.  ai  daaaaa.  L  l**,  p.  Wtu  SaivaiM  Ptarr*  Bertrâad. 
laatdaaaadaar  paal.  ai  bas  loi  aaaMa,  ailar  la  ddiNdaar  davaat  «aa  caar  dtgllM, 
•  qala  ^IM  laicaa  ahrtrtiaaai  aa(  airiqw  jaétaia  aaMHaa,  ati  «t  atwta,  alli  al 
ahriatiaaaa  •  ^l*iafra  Bartraad.  D*  thfimi fwitMcUênmm,  ».  daaa  PMNpfaa  Prabaa, 
Traclaiai  Um,  ParMto.  lUI,  p.  117.  Cf.'  imft  ém  Vm^itr,  Hvra  11.  ali.  M.  •«,  «dtt 
fo-lol.,  aaeooda  partie  du  roi.,  p.  9!  :  auiraoi  la  alaraaa  ptaldaarpaal  leajaaw,  par 

Voir  lir  coinpîairilr.  ail  rrr  l'affairn  d«*ânt  im  )9f9  d'Iîattaa. 
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France  continuenl  les  procédures  synodales  de  l'Age  précédent'. 
Sont-elles  ces  procédures  elles-mémeA  laïcisées  ou  bien  faut-il  y 
voir  le  prolongenoent  de  procédures  laïques  qui,  dans  ces  hauts 
temps,  coexistaient  avec  les  procédures  synodales?  On  me  per- 
mettra de  ne  pas  trancher  ici  celle  question. 

Je  laisserai  pour  l'instant  de  côlé  les  prél  cm  lions  oxtn''mes 
auxquelles  je  Taisais  tout  à  l'heure  allusion,  prétentions  qui  sou- 
levèrent, comme  on  le  verra,  les  colères  de  l'aristocratie  laïque, 
et  que  condamna,  semble-t-il,  le  concile  de  Latran*.  Reprenant 
l'ordre  adopté  au  tome  premier  de  cet  ouvrage,  je  présenterai 
au  lecteur  un  exposé  très  rapide  de  l'état  le  plus  ordinaire  de  la 
juridiction  ecclésiastique  au  moyen  âge.  Les  limites  des  deux  ju- 
ridictions sont  si  incertaines  elsi  flollanles  que  l'indication  de  con- 
testations nombreuses  prendra  forcément  place  dans  cet  exposé. 

L'Eglise  est  compétente,  soil  en  raison  de  la  nature  de 
l'afTiiire,  soit  en  raison  de  la  qualité  des  personnes. 

La  compétence  en  raison  de  la  nature  de  l'afTaire  est  1res 
étendue.  Les  tribunaux  d'Eglise  connaissent  des  causes  qui 
louchent  à  la  foi,  aux  sacrements  (ce  qui  comprend  les  causes 
matrimoniales'),  aux  vœux,  aux  élections  ecclésiastiques,  aux 
dîmes  (non  inféodées).  Ils  punissent  le  sacrilège,  la  simonie,  le 
parjure.  Ils  jugent  l'hérétique,  le  sorcier*;  mais  ils  le  remet- 
tent ensuite  au  juge  séculier  qui  prononce  la  peine  (car  la  péna- 
lité ecclésiastique  serait  trop  douce   pour  de   tels  coupables). 

I  Cr.  ci-dessus,  t.  I*',  p.  391  ;  Boulbors,  Let  tources  du  dr^it  rural,  pp.  513,  521; 
Uiwe,  Dit  rechl.  SUUung  der  frink.  Bauern  im  Mittelalter,  p.  45.  En  Allemagne,  let 
fraacbes  ventés  {HûgetjeriehU)  subsislaienl  sur  certains  points  d«ns  la  seconde  moitié 
du  XVIII*  siècle  (Maiblanc,  De  judkiit  qug  RQjegerichle  tocantur,  dans  Opuicula  ad 
jvi  crimuMle  ip«ctantia,  pp.  33,  61,  62,  76).  Dans  les  Flandres,  elles  étaient,  à  la 
même  époqoe,  tombées  en  désuétude  :  les  auteurs  exposaieoi  cette  procédure,  puis 
«joutaieot  qu'on  oe  la  pratiquait  plus  {Jurisprudence  de  Flandre,  t.  VI,  p.  43). 

*  Concile  de  Lalrao  de  1215,  cao.  42  (Hefele,  llitl.  det  coHciUt ,  trad.  Delarc, 
t.  VIII.  p.  141). 

>  En  Terre  Sainte,  la  compétence  exclusive  des  cours  ecclésiastiques  comprenait 
000  tealemeol  les  c«us«s  matrimoniales,  mais  toute  action  civile  ou  criminelle  d'un 
conjoint  contre  l'autre  (ilfhtet  de  la  cour  det  bourgeoie,  p.  181,  dans  Beugnot,  At- 
$uet  de  Jirutalem,  t.  II,  p.  121).  Pour  une  catégorie  voisine,  il  régne,  au  contraire, 
en  T«rre  Sainte  une  coutume  favorable  aux  jaridieUoas  civiles.  Voyez  Paul  Pournier, 
Le*  of/icialiliM  au  moyM  iga,  p.  80. 

^  Beaamanoir,  ch.  xi,  25  (édiU  Beugnol,  t.  I*',  p.  167). 
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(  .   1 1,  ,^    runes  sont  considérés  r ~  mixtes  :  à  ce  litre,  ils 

otii  j-r.>vt.,jué  des  mesures  de  n-.  i  de  la  part  des  deux 

pouvoirs  :  tels  le  blasphème,  l'usure'.  Ce  concours  ressemble 
parfois  à  une  vérilable  concurrence'. 

L'Kglise  revendique  aussi  les  contestations  relatives  aux  tes- 
lariuMils  ou  a  leur  exécution.  Le  poinl  de  départ  de  cette  pré- 
tention est  rimpo.Mance  des  legs  pieux  :  la  confession  à  l'ariicle 
de  la  mort  et  les  legs  expiatoires  sont  matières  connexes.  Ce- 
pendant, Beaumanoir  contestait  déjà  a  l'Eglise  une  juridiction 
exclusive  en  fait  de  testaments  :  il  admettait  concurremment  la 
corT'  des  tribunaux  laïcs,  tout  en  les  subordonnant  ici  i 

la  j......  .  ..on  de  l'Eglise'.  Au  xiv*  siècle,  ce  mouvement  laïque 

s'accentua  chez  nous*.  La  juridiction  de  l'Eglise  dans  la  sphère 
des  causes  testamentaires  s'atténua  dès  lors  ou  s'effaça  peu  à 
peu,  bien  que  le  principe  en  ail  été  maintenu  dans  certaines 
coulumes  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime*.  Dans  un  pays  voi- 
sin, en  Angleterre,  les  cours  spirituelles  sont  restées  juges  de 
la  sincérité  et  de  la  validité  des  testaments  jusqu'en  1857*. 


•  EtoM.  4ê  MJiil  Uuit.  I,  91  {mon  édit.,  t.  II.  pp.  148,  14«).  Cf.  GImsod,  BUL 
é»  4nU  ««4m  iMi.  éâ  U  Frmuct.  t.  V,  p.  2SS;Po«roior,Ut  o/i|tcta{il/«.  pp.  91-93. 

*  Po«r  eoMarraoM  ta  Mjet  an  l'atore,  voyet  concile  de  Sainl-Queolin  de  1231, 
dftM  Varia,  Ârtkitu  mim.  4*  /«  tUU  de  Reiwu,  t.  1",  2*  part.,  pp.  551,  552,  555. 
Poar  eooooart  au  «ujel  de*  mtUfêctoru  eeclttifum,  vojfi  DécréUlêt  àê  Grégoire 
IX.  Il,  II,  th  f0'0  compitemti,  8.  On  en  viol  à  adoMltre  pour  ce*  délits  niitea  le  «ya- 
t>*mr  t«  la  pr4tre0lioo  réeiproqae  (Cf.  Riebter,  IMrkmtk  du  fielA.  u»d  nng.  Kir- 
rhr>,T,,htt.  édtt  Dove.  1»«7.  p.  615,  1886,  p.  66i,  S  222,  aote  1).  Voyex  encore  le 
»y\tmt  de  la  pr4vea>ioa  daoa  le  eooeordat  OMaela  da  t4U  poor  «m  «aire  eotégorie 
d'.ffair**  Uiil.  de  Mttt,  l.  VI,  p.  3SS;. 

*  RooMMMlr.  cb  XI.  10;  ch.  111.66  (6dU.  BMigoot,  1.  I**.  pp.  161.  211).  L'BfliM 
a  »6aa  iéptèri  ea  inauere  de  leaiaotest  :  foytt  aoa  Droit  prioé,  2*  «^dit.,  p.  895. 

*  Cr.  L>abo«l«ye  et  Ooroata,  L*  trtaâ  coutumirr,  pp.  615.  616;  Jean  de*  Uaréa, 
diaiiiiBi  61,  69  LaarMr*.  Gloêmiro  é$  droit  fr*»ç9U.  l.  !•%  p.  443);  arrêt  du  Par- 
Uaest  de  Pari*  de  U7«i  oA  ceUe  en«r  «'aUribo*  un  droit  •apr6aM  d«  Jaridietioa  m 
•aUAre  de  teolaaeal  Arcblre*  aalionalea,  XM  36,  foi.  M  v«). 

•  Vwfos  eiMil.  de  Br.*(a(M,  art.  614.  1^  eoaaeataira  de  Michel  Saavageaa  proore 
^M  eei  artMa  qui  auribaatt  aoi  jagoa  d'gfliaa  U  «MMlaMaet  de  U  aoioMiité  dos 
l>«ta«aau  était  —a*  val««r  pr•l^••. 

•  stttaii  i(\  r'  ■<  "^7  .  daa*  Tb«  tttlmt$$,  revlaed  adH.,  La>das, 
1H"  t.  .Mil.  :  «  il  et  S2,  Viel.  e.  96(1861).  ou.,  p.  IM.Ct. 
ICI  K'^r  ru.  U  droit  tmtalfm»  fi  ffifWM  d'Ào§Uttrrt,  d»m  <we 
aa^;o  r.imi  i\   ' -<  _           iH96.  p.  729. 
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La  conscience  du  chrétien  est  engagée  d'une  manière  toute 
particulière  quand  il  a  oontraclé  une  oblifjfation ,  en    prêtant 

serment.  D'où  ia  prétention  de  rétonrer  aux  tr  ' - -■■'■    -^s^ 

tiques  toute  action  personnelle  naissant  doK  oi  i'>- 

tées  sous  la  foi  du  sermeol'.  Le  roi  et  les  seigneurs  s'efforcèrent 
souvent  de  restreindre  l'emploi  du  s»'  afin  de  restreindre 

du  même  coup  la  compétence  des  coir        .^  lie*. 

Comme  la  relation  féodale  repose  sur  la  foi  engagée  par  le 
vassal  à  son  seignear',  certaines  cours  ecclésiastiques  songèrent 
à  s'attribuer  la  connaissance  des  causes  féodales.  Mais  le  pou- 
voir séculier  résista  efficacement  à  ces  prétentions  et  le  prin- 
ci|ie  opposé  triompha  :  les  cours  d'Eglise  furent  reconnues  in- 
compétentes en  matières  féodales  él  plus  généralement  en 
toutes  causes  réelles  immobilières ^ 

Le  mouvement  offensif  des  juridictions  laïques  sur  ce  terrais 
de  la  compétence  de  l'Eglise  en  raison  de  la  nature  de  raffaire 
s'accuse  chaque  jour  davantage,  à  dater  du  xin*  siècle,  i.e  mode 
d'action  varie  suivant  les  circonstances,  les  lieux,  les  matières. 
La  distinction  du  possessoire  et  du  pétitoire  joua  un  grand  rôle 
dans  ces  luttes  juridiques  :  on  en  virjt  de  '  '  i  '      r, 

sous  prétexte  de  possessoire,  les  causes  !■  -s 

I  Cr.  Foaroier,  Les  offieialitit,  p.  86;  synode  d«  MarciM.  en  1326.  c«o.  12,  dtas 
Bt^fele,  IraJ.  Delarc,  t.  IX,  p.  521. 

*  Vers  1220,  Philippe  Auguste  défendit  à  Mt  orflciers  de  recevoir  aucune  obli- 
gralion  sous  la  foi  du  sermeDl  ;  cet  ordre  souleva  la  plus  grande  indigoatioa  daos 
le  clergé  (Quaotio,  Hecueii  de  pièces.  *iii*  titcle,  p.  110;.On  trourera  des  testes  fort 
inléressaots  de  la  fin  du  xiii*  siècle  et  du  comoiencenMat  du  uv*  dans  Baudovia, 
Uttret  iHédiUt  de  Philippe  le  Bel,  p.  10,  n*  6;  p.  12,  n*  9;  p.  50,  o«  50;  p.  109,  n» 
117;  p.  229,  annexe  n»  6. 

'Voyez  Dolammont  Capitula  de  inierceplionibue  cUricorum  (1205),  !•'  arL,  dans 
Bnissel,  Soutel  examen  de  l'utage  général  Jet  fUft,  l.  11,  p.  xxvii, 

^J'emprunte  plus  haut  quelques  mois  a  M.  Paul  Fouroier,  pp.  86,  87.  L«  con- 
cordat messin  de  1486,  concordat  trèi  favorable  k  l'Eglise,  statue  que,  dans  les  affai- 
res béoénciales ,  s'il  est  question  de  la  seigneurie  o  où  seroit  le  patronage,  le  droit 
paraet  qap  le  jnge  seealier  pnet  cooooii«tre  de  la  seigneorie  qui  tin?  le  patronage  à 
soy  »  'Histoire  de  Metz,  l.  VI,  Meti.  1790,  p.  324^  Dans  celte  direction  d'idées,  il 
faut  citer  un  arrêt  très  important  du  Parlement  de  Paris  do  13  mars  1377  (n.  s.)  et 
un  nandemrnt  de  Charles  V  da  23  août  1377  Isambert,  t.  V,  pp.  481.  482  ;  d'après 
le  réauné  que  j'ai  sons  le*  yeui,  cet  arrêt  interdit  aux  tribunaux  ecclé»iastiquefl  de 
floaaattre  des  actiooa  immobilières,  possessoires  ou  pétiloires,  même  intentées  par  des 
elerea. 
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JQge«  lâïqtiM*.  I^  ronnai««iif>r«  de«  dîmes,  mvmc  non  inféodé«&, 
fat  «nievée  Je  !a  Tij»Miie  m.iiuAre  aux  jages  ccrlésiastiqnes*. 

4 'arrivé  à  la  compélenre  de  TEglwe  en  raison  do  la  qualK»'* 
éoi  (tersonnes.  Au  premier  rang  «les  personnes  qui  sonl  jtislî- 
ciahl*-*  <1l'  l'Bglise  Rgorent  les  clercs.  L'Eglise  ne  permet  pas 
qu'un  derc  auquel  est  intentée  fine  action  personnelle  on  mobi- 
liArp  puisse  «Ire  appelé  comme  défendeur  devant  une  jn- 
laïque*;  mais,  en  matière  réelle  immobilière,  pour  les  pivj. . 
touchant  les  immeubles,  les  fiefs,  les  censives,  le  clerc  peut  être 
actionné  de rant  la  justice  laïque  \  Celte  catégorie  considérable 
rorr^Hp-^  '  '  r/ntssp  des  possfsgione  <\oni  <\é'}à.  les  capilulaires 
aUnlMia  «nnaissance  au  juge  ciril*.  Il  n'est  j»as  permis 

au  clerc  de  renoncer  à  son  privilège  et  d'accepter  la  juridic- 
tion laïque  *,  Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Le  privilège  clérical  f«il  étendu  à  certaines  catégories  de- 
personnes  de  condition  laïque.  Ainsi  les  croisés  furent,  quant 
au  privilège  da  for,  assimilés  jusqu^à  un  certain  point  aux 
rl^rr-\  On  x)P  f>ouvait  non  plus  traduire  que  deva^  *  '  ' 

•  11!^  >-•■  ni   tiMh«*re  crimifKîlle*  les  écoliers  de  <-.  . 

versités  (Paris,  Orléans).  Les  veuves  et  les  orphelins  [misera- 
bil'^  ptrmmm)  sont  lea  clients  naturels  de  l'Eglise.  Elle  s'eIT 
.r,  .ri, li^e  jusqu'à  eu»  le  privilège  clérical.  Ici  reparaît,  i...t. 
•*  aa  profit  de  TBgliM,  cette  arme  du  possessoire  que 


•  Cf.  Qrami  c«mlvmier.  èdii.  L«l>oaI«fe  «t  OmAr,  p.  tSl;  VVvrti',  Tr.i  ;t^  If  ta 
àM.  Ur.  IV,  cb.  VIII,  «dit.  •!«  1S53,  pp.  419,  iS7;Fleury,  Sourtaus  opuK  u.n.  )>.  '.•(). 

«riMrj.iM..  pp.  90.  91. 

•  tm  âf  ChàTit*.  tttcrtUm,  ptn  v,  t.  Ml,  dêM  Oftn,  P«rUils,  !S47,  p.  189. 

1176.  fo.  7.  Dtfêf  iwyilwn,  d—  LabI»  et  Cowrt.  t.  XI . 
ncotûêl  MMia  é»  IIM.  d«M  tUUk*  it  Mtlt,  t.  VI.  p.  :t&. 
'  /'  ■r^ititê  dt  Or  if  tin  IX,  II.  Il,  0«  foto  c*mptlttUi,  6.  7.  Cf.  GUMuo.  HUt.  dm 
druU  il  dtt  <«flil«<i«u  dt  ta  fV«act.  t.  V,  p.  tUt. 

•  Cr.  Cl  awiwi,  t.  f«*.  p.  391,  «t  OréU  fHtt.  9*  éd..  p.  STt.  Au  meyra  Ige.  daot 
ta  fi— I  C*4id«.  Roirartot  nppdlaqw  tat  «  tmum  tafsMHtilit...  per civtl*»  juA- 
cnn  »««i  talMiéa  •  (floftvtM,  SmmmM  CUki»,  e.  I,  Ami  (kvdnÉl,  0M.  /irrMbt 
mJH  #v<.  1. 1^.  p.  1S). 

•  fMcrM«lti  •<«  C.tt^ékrt  tX.  11.  n,  B»  (inv  «mpflMll.  11  (lonocMl  Ifl,  ttOSK 
<  Ord.  4«  PbAtppa  A«g««t».  «rt.  6,  7,  4aM  Ortf  .  1. 1**.  p.  S4.  /     " 

«MM  /.Mii4.  Iiv.  1«,eb.  99  i^sHèra, t«),  d«Mami  «dMton,  t 

•  DeaiOe  et  Chttolata,  C*«rf«teHMB  VatowvMaMi  PvMmmit,  X.  f.  i'«n»t».  1W9. 
p.  SO. p<èM  ••  1.  UarMrt.  (hàmmmm.X.}^, p.  Ml. 
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j'ai  dt'jà  signalée  :  les  causes  des  orphelins  et  des  veuves  ap- 
partiennent à  l'Eglise  quant  au  po-  .  enseigne  le  second 
Guillaume  Durant  de  Mende.  Au  |  ^o  des  orphelins  cer- 
tains dignitaires  ecclésiastiques  prétendaient,  encore  sous  le 
règne  de  Charles  Vil,  rattacher  toutes  dations  de  tutelle  et 
curatelle  et  toutes  aiïaires  y  relatives.  C'est  lu  une  prétention 
contre  laquelle,  un  siècle  et  demi  auparavant,  protestait  déjà 
Philippe  le  Bel.  Guillaume  Durant  revendique  aussi  les  causes 
des  affranchis  quant  au  possessoire,  celles  des  voyageurs,  des 
marchands,  des  agriculteurs,  de  tous  ceux  qui  naviguent  sur 
mer,  quant  à  la  paix  et  à  la  sûreté,  de  pace  et  securitale*.  Telle 
est  la  merveilleuse  élasticité  des  prétentions  de  certains  prélats  : 
on  se  rappellera  ici  que  le  concile  de  Latran  avait  essayé,  en 
1215,  de  réfréner  ces  ambitions  sans  limite. 

A  ces  catégories  de  laïques  privilégiés  il  faut  ajouter  tous  les 
débiteurs  qui,  en  contractant  une  dette  par  devant  l'orficial, 
s'engageaient  à  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'official,  quant 
à  l'exécution  de  cette  dette.  «  Cette  clause  était  fréquente  dans 
les  olficialilés  ou  nord  et  du  centre  de  la  France*.  » 

Contre  la  compétence  de  TEgli^e  en  raison  de  la  qualité  des 
personnes  le  mouvement  de  réaction  du  monde  laïque  se  fit 
sentir  au  xiii*  siècle  et  ne  cessa  guère  de  se  développer.  On 
créa  notamment  la  catégorie  exceptionnelle  des  cas  privilégiés 
dont  j'ai  parlé  ailleurs'  :  les  ecclésiastiques  coupables  de  crimes 
qualifiés  cas  privilégiés  furent  jugés  par  le  juge  civil,  conjoin- 

t  Guilltuire  Duranl,  Traclalvs  de  modo  generalit  concilii  ceUbrandl,  para  II,  tiU 
Lxx,  Paririis,  ibli,  p.  212.  Cf.  Alarca.  Ite  concordia,  Parisiis,  1704,  col.  446;  Ar- 
chitei  hùloriqvet  de  la  Gironde,  l.  IX.  pp.  319  el  tuiv.,  342  et  suiv.,  349  et  suiv. 
(année  1459);  Paul  Foornipr,  Le*  officialiUs  av  moyen  âge,  pp.  79,80. 

*  Paul  Pournier,  Let  officialilit  av  moyen  ùge,  p.  81. 

*  Cr.  mon  Droit  f,rivi,  2*  édil.,  pp.  272,  273.  Parmi  lea  Dombreox  tezUs  relatifs  à 
ceUe  diIRcile  qursiiuo  des  crimes  graves  commis  par  des  clercs  il  faut  lire  les  Capi- 
tula de  interceplioptbui  clencorvm  (120.');.  Si  je  saisis  bieo  la  pensée  du  roi  el  des 
seigneurs,  voici  au  fond  ce  qu'ils  disent  :  dans  le  cas  où  l'Eglise  laisserait  la  liberté 
au  c'erc  criminel  (au  lieu  de  le  tenir  en  prison;,  la  justice  civile  le  pourra  juger 

(Brutsel,  houtei  raoMen  de  ittsaye  gimrol  des  /ief$,  t.  Il,  p.  xxviii).  Rapprochez  le 
témoignage  des  barons  normands  sur  les  usages  normands  en  cette  matière  (T«ulet, 
Layettes,  t.  1".  1863,  p.  297,  2*  col.,  n<>  785,  année  1205)  :  les  barons  attestent 
qu'en  cas  de  récidive,  «  dominus  rex  de  illo  faciet  jusliciam  aicul  de  laico.  • 
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temenl  arec  le  juge  ecrIésiasUque.  Ce  fui  une  des  atteintes  les 
[•lus  graves  portées  au  privilège  du  for. 

Le  concours  ou,  si  oo  veut,  la  concurrence  dont  j'ai  parlé 
>'n  traitant  de  la  compétence  eo  raison  de  la  naatière,  se  retrouve 
ici  :  au  xui*  siècle,  la  femme  veuve  qui  réclame  son  douaire 
peut  plaider,  à  son  choix,  eo  cour  de  chrétienté  ou  devant  le 
juge  civil*. 

Pan?  une  foule  de  circonstances,  le  roi  et  ses  agents  em- 
l>li>y.ii<  ;il  pour  vaincre  les  résistances  des  églises  une  arme 
singulièrement  énergique  :  la  saisie  du  temporel'. 

h  '  ^.  —  Le  conflit  entre  la  juridiction  civile  et  la 
jiiri  l'clésiastique  est,  je  puis  dire,  à  l'état  endémique 

<iu  moyen  Age.  Cest  le  conflit  en  permanence.  Mais  les  crises 
'  peut-être,  au  xiii*  siècle,  plus  aiguës  et  plus  fréquentes 
.jw  <:.')  tout  autre  temps  :  crise  en  1205;  crise  en  1225;  crise 
eo  1235;  crise  en  1246.  Les  évèques  se  disent  spoliés  par 
les  baron».  Les  barons  accusent  l'Eglise  de  saper  sans  cesse 
I»ijr  '  *ion.  C'est  grftce  à  cette  résistance  énergique  du 
ri'  larons,  c'est  gr&ce  aux  efl'orts  parallèles  des  ju- 

ristes que  se  tracèrent  péniblement  entre  les  deux  justices 
!e^  liîinlea  que  j'ai  essayé  de  faire  connaître.  En  1205,  le 
roi  el  les  barons  constatent  que  les  cours  de  chrétienté  atti- 
rent à  elles  les  causes  féodales,  sous  ce  prétexte  que  la  relation 
féodale  a  pour  base  la  foi  engagée  par  le  vassal  à  son  seigneur. 
Ils  <t*opposent  fermement  à  cette  prétention'.  Le  droit  se  fixa 
ciimme  l'entendaient  le  roi  et  les  barons.  En  1225,  on  discute 
la  question  de  savoir  si  le  demandeur  dans  une  action  mobilière 
p'iit  poursuivre  le  laïque  défendeur  devant  une  justice  d'Eglise 
cl  rol>liger  à  y  comparaître.  Les  évèques  produisent  leurs 
prétentions  au  concile  de  Meluo.  Le  roi  lui-même  (Loèis  VllI) 
prend  la   parole  et  combat   les  arguments   des  évèques.  Le 

'  L»^iMê  et  Mtrteptiontbmi  cUrieênm,  nrt.  l—,  dam  BroMcl,  J(on*4l  «mmm  éê 
[uitft  ftminl  itt  fUfi,  t.  II.  p.  iivii.  Cf.  B«âa«uoir.  eb.  i.  11.  édll.  Bangaot, 
t    I*'.  p.  IS4  ,  Paul  Fuurantr,  Lu  •fUeitMéi  tu  wufmê$t,  pp.  7S,  KO. 

■  a  .  oounmcni,  iMabri.  I.  II.  pp.  719.  7S1  (MadMMoU  d«  PblUppa  l«  M); 

t.  V.  f>    ♦■i  imtmlfm-nt  .1- J  »i»rU«  Vi. 

M  rua.  daM  BniM*i,  Md..  i.  II.  pp.  si*ii->i>i 
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légat  qui  était  présent  flt ajourner  la  solution  Ho  débat*.  En  1235, 
quarante  et  un  barons  écrivent  au  pape  pour  se  plaindre  de  Tap- 
chevéqnedo  Reims  et  de  l'évéquedeBeauvais,  lesquels  refusent 
d*eslor  à  droit  par  devant  la  cour  du  roi  pour  affaires  relatives 
à  leur  temporel.  Les  mêmes  barons  accusent  également  l'arche- 
vêque de  Tours  qui  interdit  aux  abbés  et  aux  prieurs  de  sa  pro- 
vince de  plaider  nu  temporel  devant  un  tribunal  civil',  1235 
est  une  date  culminante  dans  l'histoire  si  curieuse  des  démêlés 
de  saint  Louis  avec  l'évÔque  de  Beauvais  et  tous  les  évéques  de 
la  province  de  Reims*  :  aussi  suis-je  convaincu  que  saint  Louis 
provoqua  ce  mouvement  des  barons.  Pierre  de  Colle  di  Mezzo 
avait  été  chargé  par  Grégoire  IX  de  faire  une  enquête  sur 
l'affaire  de  Beauvais  :  saint  Louis,  en  1235,  lui  interdit  expres- 
sément de  s'occuper,  en  quoi  que  ce  soit,  de  la  commune  de 
Beauvais,  du  temporel  de  l'évèché  et  de  la  juridiction  tempo- 
relle du  roi*.  Il  voulait  évidemment  faire  juger  par  le  Parle- 
ment ce  conflit  purement  temporel  en  effet  par  son  point  de 
départ  et  récusait  d'une  façon  absolue  la  compétence  de  la  cour 
de  Rome.  Philippe  Auguste,  en  1203,  n'avait  pas  parlé  au  pape 
Innocent  III  avec  plus  de  fermeté  que  ne  firent  saint  Louis  et 
Blanche  «le  Castille  au  représentant  de  Grégoire  IX,  en  1235. 
En  1235  comme  en  1203,  le  roi  de  France  s'appuyait  sur  le 
principe  fondamental  de  la  distinction  du  spirituel  et  du  tempo- 
rel. Ce  principe,  à  la  fin,  triompha.  Les  évoques  et  les  abbés 
s'accoutumèrent  chaque  jour  davantage  à  discuter  les  affaires 
temporelles  en  la  cour  do  roi. 

Le  mouvement  anticlérical  de  1246  est  plus  violent  qu'aucun 
de  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Un  certain  nombre  de  barons 
français  se  confédèrenl  contre  le  clergé.  Ils  élisent  quatre  chefs  : 
le  duc  de  Bourgogne,  le  duc  de  Bretagne,  le  comte  d'Angou- 
lême  et  le  comte  de  Saint-Pol  :  ils  s'imposent,  pour  subvenir  à 

*  Lftbbeet  CotMrl,  Cane.  t.  XI,  pars  i,  col.  290,  291.  JoigMx,  ea  ItâS,  Teukt, 
LayetUt,  t  II,  a««  l.TH,  1.7S7. 

*  Tflolet,  L«f«l(M,  t.  II,  p.  S98,  n*  i.kùA.  Rapprochez  Boatarie,  Actes  du  Parle- 
ment de  Paris,  i.  I«»,  n»  6  (ver»  1210),  p.  ccc. 

*Cr.  Labande,  Hist.  de  Beauvais,  pp.  69,  77. 

*  Teulet,  Layettes,  t.  II,  p.  308,  n*  2.41.5. 
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lis.  au  centième  de  leurs  revenus  et  s'engagent  h  ne 
,..  ....  wO  compte  des  excommunications  qu'ils  ne  manqueront 

is  d'encourir.  En  môme  temps,  ils  répandent  an  manlTeste 

une  éloquence  brève  et  guerrière,  où  tout  est  court,  fier  et 

.'.  ni  clerc,  ni  '  "         ne  pourra,  à  l'avenir  intenter 

vaut  le  juge  ••  à  part  les  cas  d'hérésie,  de 

'  d'usure  :  et  ce,  i  peine  de  confiscation  des  biens  et 

de  in  membre  *.  —  Saint  Louis  ne  paraît  pas  avoir 

♦''•»■".   ,.»v,   .,(.,10*  qui  pourrait  bien  avoir  <*'«^  fntn^'nlée  par 

ricIP. 

Un  incident  est  resté  célèbre  dans  l'histoire  de  ces  conflits  de 

juri(î;.  ■  veux  parler  de  la  fameuse  assemblée  que  Phi- 

lip|M-  \  il  en  décembre  1329-janvier  1330  a  Paris,  puis 

\'incennes,  afin  d'entendre  les  dires  contradictoires  des  prélats 

d'une  pan,   des   barons  et  officiera  civils   d'autre  pari.  Cinq 

archevêques,  et  seize*  évoques  représentaient  le  clergé  :  le  roi 

présidait,  entouré  de  conseillers  et  de  barons.  Pierre  de  Ca- 

iércs,  conseiller  du  roi,  parla  pour  les  justices  civiles.  Pierre 

'      •  '  1  de  Sens  (le  futur  Clément  VI)  et  Pierre 

ilun,  pourles  églises.  Pierre  de  Cngnières 

ivril  les  débats  en  affirmant  avec  quelque  solennité  le  principe 

«  T«ol«l.  L«vft(«<.  t.  II.  p.  «IR,  ■•  iJStÊ.  V«rt<i.  ArtkiMt  màmMthwÊt9»t  4t  !• 
'.i«  4ê  Mme,  1. 1«.  f  pwtla.  p.  «M.  ■•  MO.  MaAiM  d«  Paru.  L  IV.  pf.  Ht, 
-"    '  -itfd). 

•■adaal  «o  téaK>i(a«t«  eootrair*  à  eelt«  m«Bièr«  4«  voir  (Mathieu  de 
1  !•.  ri.i.  i.Mrd,  t.  IV,  p.  «UV  l^flKMVcamt  ém  IfM  —  répMfUw»  AogWHerrc 
>d.;.  Il  pvU  biM  «vévÉ,  d'MllMr*.  ^m  X'mtkiwémA*  ni«t  LmMt  vte^m  d«  Frê- 
ne il  as  fat  pM  mU«  qa'eût  Mxtkâltée  loaocaat  IV.  Cf.  Pi<rM  BoeiwMitux«  D*  U 
tAdùu  d«  Lf9»  à  la  Fr*me4,  pp.  184.  IIS;  RoeqiMia.  L«  eomr  de  A«««  it  rt$piit 
'fm«  twmt  LiUhtr.  t.  11.  p.  IM. 

'"  4«  MufiilÉiiihiii  ém  kmom  4»  r»wi  ml  rfHé  d«  •otastn  1SM.  Ba 

Krédène  11  tvatt  cavoyé  u"  -  ealUaMiéa  aa  roi  al  *  Umm  \m 

4oe«;  è  U  oiâB*  dalr,  aulrr  40i  rois  «l  tui  prlocea  d«  Toai- 

H  priadfOM  arN*  rBamaré-er«b«Uaa.  VMvria  «plaÏMid'ra  fVMrrM 

para  i.  pp.  St»-3»3i.  Cf.  EUa  BarfW.  L»$  Mfttfrti  d7«M>c«*l  tf,  i.  II. 

ctikTi-cuiu.  Je  lai  rBpmala  qaaiqaaa  asprtaaiaoa  ^  rêaaaivat  at  camaUri- 

'cil  la  mmtit*»if  âr»  hcroaa. 

»  QainM  <!  <  >  de  Probaa  4mI  je  aie  mt*  d^préa  ;  aaita  daaa  rMittaa 

)-«  LiktrU:  lidtieMê,  Ljott.  1711, 1. 111.  p.  4U.  que  j'ai  «falraMel  aaaa 

•  jaox  et,»-  livant  M.  J.  Rojr  q«l  a  rtva  laa  naaaaeriU  (JMaa^  Ha- 

T,  pp.  S?>-.i>6 
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de  la  dislinclion  des  pouvoirs.  Il  articula  ensuite  soixante-six 
chefs  d'accui^ation  contre  la  juridiction  ecclésiastique.  Il  lui 
reprochait  notamment  d'attirer  à  elle  non  seulement  les  causes 
des  veuves  ',  mais  fort  souvent  celles  des  laïques',  sous  ombre 
de  seigneurie  temporelle,  de  connaître  même  des  contrats  pas- 
sés devant  le  juge  séculier',  de  se  faire  livrer,  sous  prélextc 
de  cléricature,  une  foule  de  criminels  qui  échappaient  à  lout*- 
répression  sérieuse*,  de  s'attribuer  la  connaissance  de  certaine^ 
actions  réelles  immobilières,  notamment  au  possessoire*,  de 
s'emparer  des  biens  des  intestats  et  de  procéder  au  partage  df 
leurs  meubles  et  immeubles*. 

A  la  déclaration  de  principes  du  conseiller  du  roi  l'élu  de 
Sens  opposa  des  principes  contraires.  Il  mit  puissamment  en  re- 
lief l'argument  que  j'ai  eu  soin  de  rappeler  moi-même  au  débul 
de  ce  paragraphe.  Jésus  possédait  Tune  et  l'autre  puissance. 
Pierre  avait,  lui  aussi,  les  deux  pouvoirs.  L'Eglise  est  donc  ar- 
mée des  deux  glaives.  Et  il  est  tout  naturel  que  les  églises  de 
France  connaissent  des  causes  personnelles  entre  laïques  et 
même  certaines  églises  des  causes  réelles,  puisque  telle  est  la 
coutume  française  :  n'est-ce  pas  la  volonté  du  peuple  qui  fait  la 
coutume?  Au  reste,  l'Eglise  de  France,. invoquera,  s'il  le  faut, 
soit  la  prescription,  soit  une  constitution  de  Théodose'  confirmé- 
par  Charlemagne  (ici  l'orateur  s'appuie  sur  les  pseudo-capilu- 
laires  de  Benoît  le  Lévite).  Pierre  Berlrand,  évoque  d'Autun. 
prit  la  parole  après  Pierre  Roger  et  répondit  point  par  point  aux 
griefs  de  Pierre  de  Cugnières,  revendiquant  à  peu  près  tous  les 
droits  contestés  par  cet  orateur.  Pour  conclure,  les  prélatî^  -  : 
pliaient  le  roi  de  garantir  tous  les  droits,  usages  et  privi  >  _ 
des  églises.  Pierre  de  Cugnières  répliqua.  Pierre  Bertranii 
dupliqua.  On  se  porta  alors  vers  le  roi  et  chaque  partie  lui  de- 

>  Art.  43  (dao«  Pbilippua  Probus,  Traclalus  tret.  Paria,  1551,  p.  220). 

*  Art.  2.3  yiM..  p.  211). 
•Art.  5  (ibid.,  p.  2(2). 

*  Art.  30  à  34  (ibid.,  pp.  216-218). 
■Art.  1.  2,  4  {ibid.,  p.  211). 

*  Art.  64  {ibid..  p.  224). 

'>  Il  «agit  de  la  conatilutioo  1   de  Sirmood  (de  l'ao  331).   Cf.  ci-deasus,   t.    I", 
p.  392,  et  préaeol  vol.,  p.  307. 


oROAMsyB  DB  l'bouse.  3(7 

nanda  justice.  Pliilippe  VI,  fort  embarrassé,  essaya  tout  d'abord 

•  donrter  aux  prélats  aussi  bien  qu'aux  laïques  de  bonnes  pa- 
les. Pierre  de  Cugnières  eut  le  dernier  mol.  Au  nom  du  roi 
tmnsmit  aux  prélats  cette  déclaration  aussi  menarante  que 
g'ir'  :  le  plaisir  du  roi  est  que  les  prélats  amendent  et  corri- 
■nt  ce  qui  est  i corriger.  S'ils  ne  le  Tont  d'ici  la  prochaine  fête 

'.»  roi  saura  apporter  à  la  situation  un  remède  qui  soit 
-p.  ...  a  Dieu  el  au  peuple  {ta/e  remedium  qund  esset  gra- 
titm  Oeo  et  populoy .  —  Ce  n*esl  pas  le  roi  qui,  la  Noël  de  l'an 
ée,  trouva  un  jour  le  remède;  c'est  le  douloureux  et 
i-ui  •il  .  L  '"  »■----<;  qui  apporta  le  correctif  cherché.  A  cette 
œuvre  il  f-.     .  les. 

Le  privilège  du  for  n'est  pas  le  seul'  privilège  des  clercs. 
Mai»,  comme  j'ai  traité  ailleurs  de  ces  nombreux  privilèges,  je 
n'y  reviens  pas  ici.  Ce  qui  a  été  dit*  des  privilèges  el  des  inca- 

iciléii  des  moines,  suffira  également. 

Organisme  de  f  Eglise.  —  Clergé  séculier.  —  Pragmatique, 
—  Inquisition.  —  Universités. 

Pr  'fs,   —  L'organisme  de  l'Eglise  subit  au  moyen 

A<?e  u;.v    ..u...  formation  remarquable  dont  je  retrouve  l'équiva» 

nt  en  d'autres  milieux  et  qui  correspond  à  une  loi  de  déve- 

•  ppemenl  très  générale.  Oligarchie,  centralisation,  division  du 
travail  et  des  f —  s.  tels  sont  les  caractères  les  plus  saillants 
de  l'organisai  .««Ile. 

Oligarchie.  —  Une  sorte  de  sélection  se  va  dessiner  au  sein 

Ml  corpii  électoral.  Le  chapitre  de  l'église  cathédrale  se  va  sub- 

utuer  au  clergé  et  au  peuple,  en  qualité  d'électeur  de  Tévèque. 

Centralisation.  —  Ce  mouvement  oligarchique  constitue  un 

remier  mode  de  centralisation.  Dans  le  même  temps,  une  cen- 

'     '     I    plus    énergique   et    plus   puissante  va   s'etTectuer, 

:,  au  prulii  «lu  chef  de  l'Kglise,  d'autre  part,  au  proQl 

-  l'Etat.  Ainsi  se  vérifie  dans  le  domaine  de  l'histoire 

•  iv.iin.iu*  PntbM.  TruUU*  tm,  pp.  t».  liS,  SM  «t  mIv..  IfO,  S9I.  »l. 

Mfrhé,  llf.  II.  eb«p.  m.  S*  é4lt..  P«rto.  IWI,  pp.  M7-ît<. 
,     .11.  etep.  ir.  mkmm  MlU.  pp.  lU-SM. 
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ecolr  la  loi  de  ceolralisalion  progressive «lool  ju  paiLn- 

aux  I ^  l^'K^**  ^"  prés»enl  ouvrage.  Ce  mouvcinenl  de  ccu- 

Irali&alioii  »■  ïcin  -uiilir  el  dans  rorgauisalion  du  clergé  st^culier 
el  dan^  les  constiluUons  des  groupes  nouveaux  du  clergé  régu- 
lier, des  «  religions  »  nouvelles. 

Division  du  Iravail  el  des  fondions.  —  Certains  inlérôls  se 
vont  séparer  ou  achever  de  se  séparer.  Cerlaioes  fonctions  se 
vuqI  mulliplier.  Je  songe  ici  à  rofûcial,  lequel  va  prendre  place 
aux  côlés  de  l'évùque;  au  vicaire  général  qui,  un  peu  plus  lard, 
duublera  i'ofQcial.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  séparation  des 
intérêts  de  Tévèque  ou  derabbé(inenseépiscopale;  mense  abba- 
tiale) d'avec  les  intérêts  du  chapitre  ou  des  moines  ^  ipi- 
lulaire;  mense  conventuelle),  séparation  presque  i  i  la 

Qn  de  la  période  précédente',  se  va  maintenant  consommer  ou 
consolider  dans  les  évérhés  et  dans  les  abbayes  anciennes? 

Mais  il  est  deux  dédoublements  d'une  importance  tout  autre 
qui  s'imposent  à  notre  attention.  Le  péril  de  l'hérésie  va  devenir 
tel  qu'il  nécessitera  la  création  d'un  organisme  parallèle  à  l'é 
piscopat,  organisme  ayant  pour  objet  spécial  la  poursuite  d»- 
l'hérésie.  J"ai  nommé  l'Inquisition.  Le  mouvement  scientifique, 
ou  mieux  le  développement  absorbant  et  envahissant  de  certain 
centre  d'études,  va  prendre  de  telles  proportions  qu'un  corps 
nouveau,  corps  dont  la  puissance  et  le  crédit  balanceront  un  jour 
dans  la  chrétienté  l'autorité  même  du  souverain  pontife,  annulera 
(sans  la  briser)  la  juridiction  du  chancelier  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  el,  fusionnant  les  petites  écoles,  s'établira  tout-puissant 
en  regard  et  au-dessus  de  l'église  de  Paris,   sa   mère  V   J'ai 

'  Voy«  ce  que  j  ai  ti.ja  dil  ci-dessus,  t.  I",  pp.  378-3S0.  Je  ne  reviendrai  pu  ici 
sur  cette  qaestJoD.  Dans  les  courenls  fondés  par  des  réformateurs,  celte  division  des 
deox  menaes  n'exinte  pu  à  l'oriffine,  aglanl  qa'il  me  t«mble:  mais,  avec  le  temps  et 
ralTsiblissemeDi  de  l'espnl  primitif,  elle  tend  à  s'introduire,  œalgrti  des  efforia  cod- 
'  :  r.  s.  Voyez,  eo  1333,  bulle  de  Benoît  XII  pour  Ctleaux,  dans  Cocquelioes,  btéllar. 
M/  eolUet.,  t.  m,  pars  it,  p.  2(0;  en  15U,  création  d'une  mense  abbatiale  et 
d'une  mense  coovenloelle  à  Saint- Victor  de  Paria  (Sorbonne,  ms.  386,  pp.  1-26). 

*  Cf.  Thurot,  De  l'orgamUalion  de  l'enieig»»wunt  dtn$  l'UmitertiU  de  Paris  eu  moyea 
Age.  Paris,  1850,  pp.  8-18  ;  Denifle  et  Châtelain,  Chartularium  Vnitertitalit  Paritiensit, 
I.  I*',  pp.  i-xxzvi  (joigne!  compte  rendu  de  Bruel,  dâoi  Bibliolhique  de  l'Ecole  des 
chartes,  t.  LU,  pp.  152-159);  Denillc,  Die  Enlslehung  der  Universitàten.  l,  I",  p.  253 
et  suiv.;  V.  .Mortet,  d«os  JV^.  dé  la  Soc.  de  l'kitloire  de  Paris,  t.  XVI,  p.  161. 
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nommé  l'Uoiverailé  de   Paris,  qui  restera,  pondant  quelques 

siccNm.  Pao  dea  types'  sur  lesquels  se  modèleront,  dans  l'Eu- 

'•i>e  chrétienne,  bien  des  Universités  similaires.  C'est  là  un  do 

c-%  •-«is  où  le  rdle  de  l'imitation  qu'on  a  récemment  (avec  un  rare 

'aloot)  un  peu  exagéré,  ne  saurait  être  contesté. 

Lesprimaties.  — Après  l'imitation,  M.  Tardedevrait  s'occuper 
un  jour  du  rôle  de  la  vanité  dans  l'histoire  sociale.  Il  aurait 
l>caucoiip  à  dire  et  il  le  dirait  si  bien  !  L'institution  des  primaties 
formerait  un  chapitre  nourri  de  faits.  J'ai  parlé  des  primaties  à 
-  carolingienne*.  Au  moyen  Âge,  les  ambitions  et  les 
:.. —  -  d'amour  propre  continuent  à  se  donner  carrière  dans 
cette  direction.  Je  relève  les  faits  principaux  : 

A  la  Qn  du  xi*  siècle,  le  siège  de  Narboone  est  qualifié  prima- 

''  '  ' !e  pape  Urbain  II  :  Aix  dépend  alors  du  siège  primatial 

•noe*. 

.Mais  voici  qu'en  1119  et  1120.  Calixte  II,  ex-archevêque  de 
Vienne,  visant  une  série  de  pièces  fausses,  u  confirme  »  la  pré- 
tendue prtmatie  de  Vienne  sur  les  églises  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux, d'Aucb,  de  Narbonne,  d*Aix  et  d'Embrun.  L'archevê- 
que de  Vienne  prit  même  le  titre  de  primat  des  primats  \ 

J'arrive  à  la  primatie  de  Lyon  déjà  mentionnée  au  tome  pre- 
mier du   présent  ouvrage.   Confirmée  en   1121    par  le   même 


<  A  i'int,  le  poofoir  fltt  Ml  BtiM  àm  pietaMor*.  Aairt  tjp«  à  Bologac,  * 
M^3t.>£.  i-r.  q«i  Mut  dm  {]nif«nHM  fMAt  dAwMnli^a**  (Cf.  G«na«io,  EtwU  Mit. 
nr  CtmUétéraU  d»  MMlp«Ui4r,  pp.  18,  19;  0«rauio,  Du  prùtdf  dém»erati^iu 
ému  i«  MciMMM  IU»t4i  4$  M»mtp*Uitr.  d«M  AudémU  de  Mo»tftUitr,  Mmtirti, 
L  VIU  pp.  19,  »).  L9  NfkM  4*  rUalvaratU  «U  P«ht  Mnrtl  d«  lyp«  à  rtolvcnitè 
<!•  TooiottM  (tnS).  à  rUaifMsiU  é»  Pr^M  (U47;  13M.>  dont  L^psif  wl  la  RIUI* 
CIM9).  à  i'i:aitrtr«U4  éê  V\mm  m  AaUteb»  (I3«ft).  dool  Friboarg-eo-Briftaa  (14S7) 
Mt  U  flitfti*.  Il  «xtrç*  «M  gnmd»  loflotMé  Mr  It  eoostituUoo  de  l'UaivaniU  d'Oi- 
km*,  •(£.  a  HMUoft  RMlidaU,  Tkê  V(d»9nUU»  •(  Emrf*  im  a«  mHàU  ag*t.  l.  Il, 
ï-rx  II9S,  pp.  IM.  tlISlS,  m,  lis,  tSS,  MSi  L  11,  p«rl.  u.  pp.  355- 

'  :.  ..u  ;  D— Ifle  ai  Chatoliin.  CktrtmL  VmkMrt.  Par.,  t.  1*'.  p.  151,  n*  9». 

...L  et<4«Mat.  t.  I*'.  pp.  SI)-3M. 

'  i.iiu.i  ckriêt.,  L  VI.  p.  4.  i'J.  UU-Vf»UmtmK  AifMte.  t.  I*'.  a*  5.690  (4.262). 
•  r.  UdodlMb,  tkr  StrtU  iâr  BUtkàmw  ârttê  md  Vittuu  um  dn  l'rimétui  (itl- 
i^irum.  UtiMover,  |S9«;  Amfki  ém  Mi4i.  1199,  pp.  5S}-S3a;  UlytM  Robert,  Hit 
ttirt  dm  p«f«  CMixU  II.  Ptfia,  IS9I.  pp.  191.  102;  CêUUtmt  du  êet*$  dt  CntUtt  II. 
•«25.  145  {tkid..  pp.  2il.  229);  DmImmm,  FMt4$  ipUtofUM  d»  rvtcitmm»  r.nlt. 
I.  !•'.  pp.  161-206. 
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Calixle  II,  cette  primatie  qui  ressemblait  à  une  menace  éven- 
tuelle de  l'empire,  souleva  Tindignalion  du  roi  Louis  VI,  qui 
adressa  à  celte  occasion  au  souverain  pontife  une  lettre  mémo- 
rable :  le  roi,  particulièrement  sensible  à  l'assujettissement  de 
la  province  de  Sens  (qui  est  la  sienne),  écrit  au  pape  que  l'em- 
brasement de  la  France  ou  pour  lui-mr^m?  un  péril  de  mort  le 
loucheraient  moins  que  pareil  opprobre*.  J'ai  tout  lieu  de  sup- 
poser que  le  roi  Philippe  I"  avait  lui-même  protesté  avant 
Louis  VI  et  obtenu  un  moment  du  pape  Urbain  II  quelque 
atténuation  à  cet  étal  de  choses*.  Lyon  fut  annexé  à  la  France 
au  commencement  du  xiv*  siècle  et  cette  église  vénérable  garda 
son  litre. 

Une  fallacieuse  primatie,  celle  de  Reims,  dont  Hincmar  avait 
élargi  les  bases',  fut  confirmée  par  Urbain  II  en  1089*. 

L'ambition  de  l'église  de  Rouen  se  fil  jour,  en  i225,  au  con- 
cile de  Bourges  :  l'archevêque  de  Rouen  prétendit,  au  sein  de 
ce  concile,  la  primatie  sur  les  métropoles  de  Bourges,  d'Auch 
et  de  Narbonne*.  Celte  réclamation  ne  paraît  avoir  eu  aucun 
succès.  Mais  une  satisfaction  tardive  était  réservée  aux  arche- 
vêques de  Rouen  :  en  1702,  un  arrêt  du  Conseil  d'Elal  les 
autorisa  à  conserver  le  titre  de  primats  de  Normandie*. 


i  D.  Bouquet,  t.  XV,  p.  339.  Ulytse  Robert,  ibii..  pp.  125,  126;  Catal..  o«  212, 
p.  234.  Lucbaire,  Louis  il,  p.  cxxzivet  o"301. 

s  Cf.  Jaffé-WaUeotMch.  HtgetUi,  o*  5.5i3  (4.134). 

'  Je  mt  contente  de  dire  élargi  (non  pas  jeté)  les  bases,  parce  que  je  n'oublie  pas 
l'acte  du  pape  Adrien  vers  775.  I.a  bulle  d'Hormisdas  poar  le  Ticariat  de  saint  Rémi 
est  une  copie  falsiflée  de  la  bulle  authentique  de  ce  pape  pour  l'évéque  Sallustius  de 
Séville  'Krusch,  dans  Neuet  Archio.,  t.  X.X,  1895,  pp.  527-533).  Cf.  .Marlot,  His- 
toire de  la  ville,  cité  et  Université  de  Heims.  Reims,  1843,  t.  I«S  pp.  200,  201  ;  t.  Il, 
pp.  814,  815. 

*  Migne,  t.  151,  p.  309.  Cf.  Imbart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscnpalet  dans  l'Eglise 
de  France,  p.  504.  Dérelopperoeot  curieux  sur  la  primatie  de  Heims,  dans  Privilégia 
curie  Hementis  arekiepiseopi,  apud  Varin,  Arckivtt  légitt.  d$  Heims,  l**  partie.  Cou- 
tumes, p.  5. 

s  Mansi,  Saeror.  cône,  collect..  t.  XXII,  col.  1115.  Cf.  Heury,  Histoire  ecclés., 
liv.  Lxxix,  §  16,  Paris,  t.  XVI,  1719,  p.  597. 

•  Cf.  Hoti^rd,  Dicl.  de  la  coût,  de  Normandie,  t.  !•',  p.  79.  Snr  les  luttes  de  Rouen 
contre  Lvon  et  la  fin  de  cette  longue  querelle,  voyez  Ch.  de  Robillard  de  Beaure- 
paire,  Inoenlaire-sommaire,  Seint-lnfirieure,  Archevêché  de  Rouen,  G.  1144  à  1149 
(t.  I«r,  pp.  282,  283). 
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Enfin  Clément  V,  ancien  archevôque  de  Bordeaux,  exempta 
lUtr  ieaiix  de  la  suprématie  de  Bourges*.  Depuis  lors,  l'arche- 
v< 'jue  de  Bordeaux  s'intitula  aussi  primat.  Cependant,  au  xv* 
Mrrie.  Bourges  arfirmail  encore  sa  suprématie  sur  Téglise  de 
'  \.  Ce  fut  l'occasion  d'un  grave  conflit'. 

.  .u^iiliers  primats,  ces  primats  de  Reims,  de  Rouen,  qui 
n'ont  pas  d'archevêques  soffragants!  Ils  ressemblent  à  des  rois 
sans  sujets!  Ceux  de  Reims  ont  peut-être  senti  cette  difficulté  : 
ati  titre  de  primats  ils  ont  souvent  préféré  celui  de  légats  nés 
du  Saint-Siège, 

Les  primatSf  réputés  vicaires  du  pape,  prétendent  au  droit 
.1»'  r  ^  synodes,  d'y  convoquer  tous  les  évoques  soumis 

.1  hi  j.... ...  Lion  primatiale.  Ils  se  disent  et  qpelquefois  se  font 

juges  «l'appel  des  archevêques'.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  in- 
discutable et  de  plus  constant  dans  les  aspirations,  sinon  de 
tous  ces  princes  de  l'Eglise,  du  moins  des  fondateurs  de  pri- 
tnatie,  des  créateurs  du  titre,  c'est  l'ambitieuse  vanité,  sou- 
vent servie  par  la  mauvaise  foi.  Ces  premiers  du  corps  épis- 
•  opal  ne  semblent  pas  avoir  suffisamment  médité  la  parole 
du  Christ  :  M  Multi  autem  erunt  primi  novissimi  et  novissimt 
primi*.  » 

i-es  créations  de  primaties*  ne  sont,  a  bien  prendre,  que  des 
i  placements  ou  des  heurts  de  vanités.  J'arrive  aux  transfor- 
tiiilions  constitutionnelles  plus  profondes  que  j'ai  annoncées. 

>  *.t    (.'ii:,a  ekriil.,  L  II.  p.  788  «t  hitrwÊL.  col.  SSt-S84. 

:  Ui.(>- .  \bréfé  r«yfli  éi  TatlUacê  eâroMtogtfiM.  1. 1**.  pp.  SSl-SST  (aaoée  1461). 
a.  BkuM,  iHt  frétmttiomi  frimMiiéUa  itt  métropotifiiu  4*  Vitwtê.  Btirfti  $t  Btr- 
étmtM  mr  U  prêtèut  tetUtimiUfué  d'ÂMek,  Aucb  «i  Foii ,  broehar*  do  16  pagM; 
LttxMM,  U  primalit  é$  AMryw,  éim  àmmku  i»  Um.  Vtl*  taaét,  1891,  pp.  I4t- 
IM;  PAriMl.  ù$  frim»r4Uê  VUbmkmti»  primiim.  Pari*.  18*7  (IMm  de  doctonl 
te-bU/M). 

*  lab«rl  d«  U  Tour,  Lu  éUtUttâ  iptteêp.  im  l'E§Hi$  et  Prmet  eu  $m*  «■  «m* 
iiUU.  p.  505. 

-V  •  MatihlM.  m,  36.  Ct.  miat  IUuUm,  u.  16;  MlalL^e,  xin,  30. 

•I  pM  mm»kmoé  dâm  U  voImm  préeddcat  Im  déa— br»— ou  d«  provincM 
MTieaiMuqM*  (Babroatl  Aix,  •èptrit  d'Aftos.  Dwebwo,  flutoi  4fi$c9pmu  é«  fm- 
têmm  GmtU,  L  l**,  pp.  IM.  242).  As  aofM  âf«,  j*  rMOoaif*.  mm  i«M  XXII.  IV 
rtelloa  d«To«lo«MM  arebcvdohé  «1  ww  Ofifoir*  XI.  om  pwlèw  Uauiiv*  im 
roidcPrMM  pew  l*4f«cUoada  Porto  M  «rdMTéebé  (Colite  cArM..  t.  Mil.  col.  3t. 
BiU.  B«t..  m*.  Ut.  n.OtO.M.  114  f  ;  ~  oo—wéMUoo  d«  M.  Mirot). 

V.  II  ai 
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Celles  dont  je  m'occuperai  en  première  ligne,  intéressent  la 
oominalion  de  J*évé(|np. 

Lf  corps  ileetornl.  —  La  Iran sformnl ion  du  corps  «l'-rlorul 
a'esl  con>ommce  insensiblement.  L«s  laïques  onl  él<:  ëltininés 
du  corps  électoral.  En  outre,  une  séleclion  s^est  faite  au  sein 
même  du  clergé  :  les  chapitres  des  cathédrales  onl  pris  la 
place  dti  clergé  tout  entier.  On  devine,  en  interrogeant  les 
auteurs  du  xii*  siècle,  que  la  première  phise  de  cède  lente 
évolution  est  déjÀ  à  peu  près  accomplie.  Les  canonisies  de 
ce  temps  sont  g(^iiés  par  de  vieux  textes  qui  con«*acrcnl  le  droit 
des  loîques,  alors  que  la  pratique  tend  à  les  exclure,  ils 
accommodent  les  textes  à  cette  pratique  à  Taide  de  commen- 
taires qui  ressemblent  à  la  fameuse  glose  orléanaise,  glossa 
gxtse  textum  des/mit'.  «  Episcopum  clerus  deb'  '  '  r  re,  écrit 
Klieoiie  de  Tournai,  populus  consenlire,  meti'  ,  us  rum 

sois  suiïraganeis  ordinare.  »  Mais  qu'est-ce  que  ce  consente- 
oient  des  laïque>?  Ecoutes  l'explication  :  «  Hic  ostcndiliir 
laicos  non  debere  se  ingerere  eleclioni  episcoporum,  princi- 
paliier  hcilicet,  nam  populus  consentire  débet  clericis  eligen- 
tibus.  Non  ergo  populus  auctorilatem  prss'at  eleclioni,  sed 
conseniiiMulo  obseqiiilur  clero  eligonti*.  »  Alexandre  III,  dans 
fine  décrélale  qui  concerne  Brème,  s'exprime  plus  librement.  Il 
exclut  Tormellement  les  laïques  :  «  Licel  in  eleclione  ponlificis 
favor  principis  debeat  assensusqiie  requiri,  ad  electionem  lamen 
laici  adnulti  non  debenl.  Sed  eleclio  est  per  canonicos  ecclesia' 
calhedralis  et  religiosos  virosqui  in  civitale  sunl  etrliocesi,cele- 
t)ran<la.  »  Quant  aux  lttï<|ues,  leur  rôle  est  d'obéir  :  «  Docendiis  est 
populus,  non  sequendu>'.  »  D'autres  textes  du  commencement  du 
Xiii*  >iècle  consacrent  l'exiMusion  des  laïques  {concile  d'Avignon  ; 
décrétale  de  Grégoire  IX)*.  Quelques  documents  continuent  tou- 
tefois jusqu'au  milieu  du  xiii*  siècle  à  onenlionner  l'assentiment 

1  RnpeUi,  prér<«c«  à  Joatite  et  pltt,  Parin,  1850,  p.  xxxti. 

s  Fr.  voa  Scboli^,  fHe  Summ*  iie%  sUpk.  Tornaceiuii  ûbi-r  iUm  Décret.  Gral.,  p.  89. 

s  DecrtWt  de  IMi9,  ciUe  p«r  Hin«ci)iu«,  kirckenrecàl.  t.  II.  p.  60.1,  note  3.  Le 
p%\if  Crkslin  l*r  «vaii  déjà,  lu  ▼•  siAcle.  employé  celle  formule  :  «  D>>eeadM  est 
|>oi>uiuii.  non  aeqoeodus  •  {tHcrH de tiroiUn,  Prim«  {'•r*,  D>i.  LXII,  c.  2). 

»  Ubbe  et  GitsMrt,  S«cr««.c*M.,  l.  .\I,  par»  i,  p.  29&.bémHulm  d$ GiMfêkt IX, 
I.  Ti,  De  elecUom,  96.  BibmImm,  l.  H,  p.  604,  oote  1. 
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{asMouus)  des  mômes  laïques*.  Cet  assensus  ne  saurait  être 
Tn'îîHf-  n'-'-'iroation  en  même  temps  qu'une  profession  bruyante 

,  si  tant  est  t\uautnBm»  soit  dès  lors  autre  chose 

•in'un  mot  absolument  vide  de  sens.  L'élimination  de  la  masse 

•  >Hl  des  chapitres  n'a  jamais  été,  que  je  sachp, 

.       a  loi  canonique  aussi  clairement  que  l'exclusion 

•  luîques.  Ce  mourement  était  commencé  dès  le  xi*  siècle*.  Il 
'.  ce  semble,  à  peu  près  termmé  an  commencement  du  xiii* 

-    '*ar,  en  l'an  4215,  le  concile  de  Latran  suppo««  que  les 
^  seuls  élisent  l'évêque'  :  il  ne  le  dit  pas  toutefois  expli- 
citement. Le  droit  n'a  fait  ici,  comme  il  arrive  si  souTent,  que 
consacrer  lo  fal!  Depuis  longtemps,  en  effet,  les  puis- 

-anls  chapitres  \ïi     ,^.    -s  métropolilaiiie<i  dirigeaient  et  con- 

l'M-aienl  les  élections. 

(!•'  îjilT(a;re  restreint  a-t-il  porté  des  fruits  meilleurs  que  le 
-   "    ._'    universel  qui  l'avait  précédé? Je  n'examinerai  pas  cette 

i  :  '  il,  car  je  la  liens  pour  insoluble.  J'aime  mieux  faire  ob- 
server que,  dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  civil,  le 
pouvoir  oligarchique  émerge  fort  souvent,  par  le  jeu  naturel 
des  forces,  d'un  organisme  démocratique  plus  ancien.  Les  droits 
'lu  clergé  ont  été  absorbés  dans  tous  les  diocèses  par  les  cha- 
pitres. Ceux  du  peuple  ont  été  de  bonne  heure  absorbas  sur 
quelques  points  par  de  hauts  seigneurs*,  de  telle  sorte  que,  du 

•  H'OMliio*,  iUL.  L  II.  p.  Ml.  MUi  s.  So«»  Orésolra  XI.  iUm  le  dornier  qutrt 
•la  XIV*  •léclf,  J«  rtseosu*  o»  «urU«s  léaeifaaf*  :  le  ptpe  éeril  4  J>^«o,  diie  de 
Berry  q««  mm  dumlMrlUn.  AufTtar  4«  Seiauo,  lai  •  parié  trop  Urtf«v«m«iil  d«  M* 
Pierre  de  TMH  po«r  l><U*«  de  Vjiwae,  dont  il  •.  iwr  le  4nM«lr  ém  Aupttrt  et 
t'itmm».  ém  eitrft.  tfn  eiftvi  «I  é$$  ttflM.  4l«poa4  M  faveer  de  l'oflleial  «lu  Put  'Hibl. 
■al..  aM.  lai.  11  eoo,  fol.  «41  ;  —  ■■■■•■■Iwllo  i  4a  M.  Mirol).  Il  •'•int  ici  d'acw  «orte 
4«  paeiatartoa  amwaaaal^aa  platdc  mm  tf^ae  élacttoa  :  aa  raraneba,  aoa*  ne  tnm- 
■Ma  paa  •■  priaaMa  d*ma  aioipla  foraala,  «ala  d*M  fUt  d*OM  aalure  parUenlIèra 
et  eieai4iaMKlla  tfaat  llilateira  Incala  aa«la  poarrail  doBnrr  l'cipiicalion. 

*  0«i  r*a«ilte  d'âne  Inllre  dea  ebanoinM  4a  Chartres  *  l'areb«vêqae  LiAirj  an  If  SB 
D.  Uomiaet.  t.  X.  p.  SM.  Cf.  PlUt^r.  Etméf*  tmr  ftr^fae  de  IleAerf  l«  ni*ux.  p.  Itt). 

Ptxir  !«•  f  II*  liÉde.  woyrt  :  ranoa  IS  da  a—eftada  L.atr«o  de  113  •  ;  liin>cbto*.  Kit' 
rktmrtci.1,  i.  II.  p.  mi  arre  la  aoU  1  (déMdMU  CAlaïaadre  fil  de  IISSn 

>  <  .Kiriie  d»  Lalraa  de  Itift.  avi.  SS  *  M(Baiala.  flW.  en  cmHIn.  md,  Oalan. 
u  Vin,  p.  nt^tH). 

*  (  vn.tn,  gtmêm  tmr  k  rtfmê  et  Hmktrth  PUmt.  pp.  flO-f 11  :  Marttoa  al  Oaimd, 
Tkttatirut  mmmt,  L  l*«.  UteUa  Parutomah  1117,  col.  IMS,  KkdU  H.  et  HlaM», 
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c6lé  (les  laïques  comme  du  côté  des  clercs,  le  môme  phénomène 
est  reconnaissabie  dans  le  processus  de  l'élection  épiscopale. 
Nous  retrouverons  celte  évolution  vers  Toligarchie,  en  étudiant 
rhistoire  des  communes  au  moyen  âge.  Nous  l'avons  déjà  ren- 
contrée sur  notre  route,  en  traçant  l'histoire  des  municipes  dans 
le  monde  romain*. 

Le  rôle  du  pape.  — J'ai  suffisamment  marqué  dans  le  volume 
précédent*  la  douloureuse  décadence  de  l'Eglise.  A  la  Hn  du  ix* 
siècle etaux*«  le  siège  de  Rome,  convoité,  assailli  parles  partis, 
est,  parsuile,  de  tous  les  sièges  épiscopaux  de  lachrétienlé  l'un  des 
plus  souillés  peut-être.  Il  est  en  proie  ù  la  simonie,  à  la  luxure, 
aux  ambitions  sans  frein,  aux  haines  brutales*.  Cependant,  sous 
l'action  d'influences  diverses  parmi  lesquelles  il  faut  accorder  une 
grande  part  à  l'ordre  de  Cluny*,  la  papauté,  se  dégageant,  se  pu- 
rifie. El  voici  qu'au  xi"  siècle,  c'esl  Rome  qui  entreprend  elle-même 
la  réforme  générale  de  l'Eglise  d'Occident.  Grégoire  Vil,  précédé 
dans  celle  voie  par  Léon  IX*  et  Nicolas  II,  se  met  inlrr  '  ntà 
l'œuvre.  Mais — ceci  est  fréquent — le  but  atteint  fut  tr  cnl 

du  but  visé.  Grégoire  VII  voulait,  entre  autres  choses,  restaurer 
les  élections  ecclésiastiques.  Qu'arriva-t-il?  Rome,  autorité  modé- 
ratrice et  réformatrice,  devint  insensiblement  elle-même  un  agent 
très  puissant  de  désorganisation.  C'est  Rome,  peut-être,  qui,  sol- 
licitée par  les  ambitions  et  les  convoitises  toujours  actives  au- 
tour d'elle*,  porta  à  l'antique  discipline  les  coups  les  plus  graves. 

«  Cr.  ci-des8U8,  t.  I«r,  pp.  122-124. 

*  cr.  ci-dessus,  t.  !•',  pp.  409-417. 

*  Lire  ici  Gebhart,  Le  chroniqueur  Haoul  Glaber,  dans  Moinet  et  papes,  pp.  i-62. 

^  cr.  Gebbart,  ibid.,  p.  52.  Après  Grégoire  VII,  rinfluenee  de  Cluoy  subsiste  :  à 
peioe  moDté  sur  le  trdae,  Urbain  II  écrirait  à  deux  reprises  à  l'abbé  de  Cluny,  le 
conjurant  de  venir  le  trouver  à  Rome  (JafTé-WaUenbach,  Regetla,a<^  5.349,  5.364). 

>  Voyez  Delarc,  UnpapealsacUn.Léoa  IX  s'appliqua,  comme  Grégoire  VU,  à  restau- 
rer les  élections  (voyez  le  canon  1  du  concile  de  Reims  de  1019,  :  '-ce  souve- 
rain pontire.  Delarc,  ibid.,  p.  212).  Touterois Léon  I.Xparailav.  is  scrupu- 
leux que  certains  autres  ponlires  sur  le  chapitre  de  l'éleclion  ;  li  eitl  au  nombre 
des  anciens  papes  qui,  assez  raeilemenl,  se  crurent  autorisés,  dans  l'intérêt  général, 
à  faire,  en  certaine  circonstance,  une  nomination  directe.  Voyez  ce  qui  eut  lieu 
pour  le  siège  de  Nantes  après  la  déposition  d'un  évéque  simoniaque  (Ga/iia  cAmt., 
t.  XIV,  p.  810;  Delarc,  ibid.,  p.  210;  René  Merlel,  La  chronique  de  Sante$,  Paris, 
1896,  Introduction,  pp.  xxxiii-xxxv). 

*  «  Nos  quidem  non  possumus  facere  quin  rogali  aliquando  rogemas,  et  sapius 


LA    NOMINATION   DES    KVKQUKS.  325 

Essayons  de  nous  faire  entendre. 

Le  pape,  ayant  assumé  la  mission  de  restaurer  la  discipline 
«'C«"l«^si;istii|ue,  intervient  fort  souvent  dans  les  affaires  des 
fgli-<.  A-'^nr^ment,  au  xi'  siècle,  Grégoire  VII  ne  cherche  pas, 
en  ih.  se  ci  m  raie,  à  se  substituer  aux  électeurs.  Tout  au  con- 
traire, c'est  pour  eux  qu'il  combat  :  il  revendique  et  défend 
iroits,  soit  contre  des  minorités  factieuses,  soit  contre 

^  L-ntions  anticanoniques  des  princes  séculiers*.  Mais  suivez 
ici  la  pente  naturelle  des  choses.  Le  pape  est  Tarbitre  des  plus 
graves  différends.  Les  litiges  électoraux  restent  en  suspens  jus- 
qu'à sa  décision  suprême*,  .\ussi  bien,  c'est  souvent  à  lui  que 
s'adressent  directement,  passant  par  dessus  la  tête  du  métropo- 
litain, les  élus  dont  le  siège  est  contesté  (ils  y  sont  même 
ohlig.'si,  s'il  arrive  —  ce  qui  n'est  pas  fort  rare  —  que  le  métro- 
politain soit  excommunié).  C'est  à  lui  encore  que  d'autres  élus 
qui  ne  sont  engagés  dans  aucun  litige,  mais  qui,  pourtant, 
î-ont  (it-sireux  de  consolider  leur  situation,  jaloux  d'écarter  toute 
diflicullé  possible,  vont  demander  la  bénédiction  et  la  consécra- 
tion. 

Je  ne  saurais  négliger  un  autre  aspect  de  la  question.  De 
bonne  heure,  cette  règle  disciplinaire  s'était  propagée  :  un  cvé- 
que  ne  peut,  contrairement  aux  antiques  canons,  être  transféré 
d'un  siège  à  un  autre  que  par  l'autorité  du  souverain  pontife'. 


•Ùtn  pr»cipiiBa«  ad  in«laotiam  aolloroB  qoibos  oegare  non  poMumu*  quin  (acit- 
■■■pro  •is»(p«rolr«  d'un  ptfM,  pfob«ble«»ot  Alaiandre  III,  rapportée*  d«n«  une 
■iMiva  d'ao  ewdinâl  «a  chapitra  àê  Stiato-Croii  d'Oriétos,  Blbl.  nat,  CMtel.  St> 
dur.  t.  18.  foi.  15,  f  16  r*). 

•  \ oTcx  notuMMot  Oréfoin  VII.  Il«f.  V.  il  ;  VIII,  20,  èdil.  Jaffé,  pp.  30t.  SM, 
4.1.  i  .J .  CkrmUm  TmrcmetkMê  mfwtm,  àut»  Saiorao,  CArMifM  ir  Tounint.  p.  IM 
•I  Uoa  Bo«^a«t.  L  Xtl.  p    t5»>4êt. 

•  Cr.  labwt  d«  La  Tonr.  Lu  iUeUmu  iptitêpÊlu  iêmi  FEfUM  4t  Fmet  iu  a« 
mMo^ÊHek.  pp.  IM,  176. 

s  PlMlaara  h«Mea  décrétaUa  réaf  fat  ici  laa  droita  da  papa  (dAcréUla  d'Bta* 
riato  «t  déer6Ul«  d«CaUitfl  1".  daaa  Hiaachiaa.  thcrtUUê  Httmdthliidor..  para  prior, 
ttSS,  pp  '»"  •^"  '  (0).  La  faaaaa  décHUla  d'Aalèra  aat  alléria  dana  Oraiien  :  aU« 
aa  eoatan*  'mmbI  aaasM  «aailea  4«  SMt*  Apoalellqaa  (lliaaehiaa.  p.  ISt, 

lUent  4t  «.mu*.  :-««aad«  Para,  Caaaa  Vit,  Q«.  i,  e.  S4,  Mulêeimtn.  Cf.  Zaaearii. 
L'4•f^F#*fM<■«.  t.  m.  1M6.  p.  Ml.  A4rfM  II  aUllaa  4^  ettto  faoaaa  d«cr4Ula 
d'AoUra.  Vejn  Id  la  P.  DaSaadl.  d«M  !!>*•  mtfimtêi,  jalltat  1676.  pp.  911,  U, 
66,  91).  Aa  réaaaé,  la  doairiaa  da  VmÊtmt  ém  Fmmm  iêcrmita  aat  fleUaeta,aa  «a 
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(L'élection  prend  alors  le  nom  de  po^lulalion.  Le  chapitre  pos- 
tule. I^e  pape  in^litu**)'.  Le  souvorain  ponlife  se  trouva  donc 
appelé  à  faire  fléchir  dans  des  cas  déterminés  les  lois  générales 
de  l'Eglise.  Il  en  vint  à  conférer  seul  toutes  dispenses  canoni- 
ques Hfi  caH  d'irrégularité.  C'est  ainsi  que  «  disparut  une  des 
premières  altribuiioiis  (lu  [nélrû|>oIilniii.  celle  de  jntriM- la  r.n[ia- 
cilé  de  Télu*.  » 

Devenu  peu  à  peu  d'arbitre  suprême  arbitre  unique  des 
élections'  dans  le  monde  chrétien,  le  pape  im|>osa  ses  conditions 
au  nouvel  élu.  Il  exigea  nolammeiiL  un  serment  d'étroite  fidé- 
lité*. Il  étendit  à  tous  les  évoques  Tobligulion  de  la  visite  ad 
Uitiina  :  «  ce  qui  n*élait  d'ubord  qu'un  pieux  usage  devint  donc 
une  refile  ii. flexible*.  »   Il  ^'habiliia  iii^eiisibltincnl  à  confirmer 


qui  (ourhe  les  droits  du  pape  au  cas  de  translation  de  siège.  M.  Imbart  de  La 
Tour  ne  traduit  pas  ici  d*une  manière  qui  me  silisUsoe  eotièn^ment  les  le)it«>B  dis- 
persés dans  ('«fudo-litid-re  :  IVsprisè  «le  ce  savant  crrIiqiM  cnnli«'nl  nême  une  ««sser- 
tion  l«»ul  à  fait  fausM  (laib«rt  du  La  Tour,  Lai  tUciiomt  éfitcopaUt,  p.  173j.  Bur- 
chard  (très  impn^gnè  de»  Fauttet  décrtlalet),  ne  s'eiprime  pas  clair-roenl  (lib.  i, 
c.  lia,  231.  Ciilobia,  1548,  M.  1  à  44).  La  doctrine  est  très  nette  dins  les  Dicré- 
/«!«■  é$  tiTét/oirê  IX,  I,  vu.  De  IruultlUme  epUcofiorum,  3  Oonoeent  Ifl).  Cf.  ci-des- 
siM,  l.  l*r,  p.  4ta,  note  I. 

<  cr.  DécrtiaUt  de  Grégoire  IX,  I,  v,  0«  jtottulalione  pnilatorum;  I,  ru.  De  Iratu- 
letiooe  efiisc. 

*  Initiurt  de  Lt  Tour.  Le$  ilfcliont  épitcopalet  dant  l'Eglise  de  France  du  ix*  au 
x/i*  t'tcle,  p.  481.  Un  manu-cril  allrit)ue  le  canon  suivant  au  concile  d^  Clerinnnl  de 
1095  :  •  Ut  nrtino  in  epiftcopum  eligatur,  nisi  pr(>8hvler.  diacoous.  vel  subdinconus 
et  cui  nalnlium  digniias  sufTragatur,  niti  cum  licenlia  papr  •■  BiM.  nat.,  ms.  lat. 
5.949  A.  foi.  24,  »•), 

1  Alfxandro  IV  •>!,  aprè*  lui,  le  concile  général  de  Lyon,  i-u  i-<t,  classèrent  les 
conlfstiiiionii  au  sujet  d'élection*  épiscopales  parmi  les  causes  majeures  réservées 
ta  p«i>e.  Cf.  Sesit.  I,  ti.  De  eUcl.,  10  (c.  9  du  concile  de  Lyos). 

>  D»*u»d>'dit,  CoUeclio  caaoai/M.  édit.  Mtrtinucci.  Venetiis,  I8S9,  p.  503.  Déeritnlet 
d*  r,r*ifoire  l\.  Il,  xxiv.  De  jurejuramlo,  4.  Jiùwnt'X  :  E.  de  Rosiér«>,  Heeueil  gé- 
néral ilfs  Inrmulet.  2<  partie,  p.  SiO;  concile  de  Lairan  de  121.5,  can.  5.  inoérè  aux 
Décrtlalet  de  thégoire  IX,  V,  xxxin.  De  prictlegiû,  2.'t  ;  Vao  Eopea,  Op  ra,  t.  l*', 
Ltovanii,  1721,  p.  lOi;  note  d<:  BaIuzc  sur  M^roa,  De  eancordia,  Farisiis,  1704,  p. 
20i. 

Je  suis  porté  à  croire  que  le  serment  n'a  été  originaireataot  prêté  au  pape  que 
dans  les  cas  où  le  pape  confirmait  l'élu.  N'était-ce  puiot  l'ancien  serment  au  métro- 
politain (voy<>s  d>-s  formules  d«  r«  serment  publiées  par  G.  Wailz,  dans  Keuee  Ar- 
ckir,  t   m,  1877,  pp.  I9^20i).  transporté  du  aétropolilain  au  pape? 

*  Imbart  de  U  Tour,  p.  493. 
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•iir»H!(em^Dt  fimque  (ouïes  les  élections  épiscopales*.  Les  bulles 
«le  confirmation  donoèrenl  lieu  à  la  perceplioa  d'un  droit 
.lofil  on  se  pliiignil  soiivenl.  C'esl  B«»fiif.Ke  VIII  qtii  posa  ce 
puiicipe  :  aucun  évi^que  ou  obl>é  pourvu  en  cour  de  Rome  nt 
pourra  remplir  ses  Tondions,  s'il  n'esl  confirmé  par  bulle  pon- 
liti'iile*.  Dès  lors,  les  évoques  se  dirent  pitis  fré(|uemm»'ril  Dei 
et  SanctM  Sr  '  \  -mioiicJB  tjratia  e/tUcopt*.  (1^  rornnile  an- 
•  it-iiric  ne  Ci^  |u»*  Ie5  mots  gratin  l}ei)\  A  quelle  épo«|ue 

•  i  ^\\.•r,^|f  ici  cf  i|u  «  fctw  M  H.  (1  ArtMi*  danc  Innuom.  œ  i  te.  att  emul., 
K.  \\\  \.  p.  15:  c*r  l«»  lexJ^»  d«  iitS  «-l  d«  I27i  gu"tl  cil«  oe  r«.nc«ro»«nl  yh» 
U>Kt'<--  I' <  rUriion»,  mai*  •rul'-tnrnl  eeilrs  ilonoéol  Iteu  à  unx  euollrroalion  m  cour 
tU  M>-<t  -  In-  t*>mH^  p««.  ir«|>rA->  et>a  leiira.  que  Uiutn  élection  donne  tfu  a  une 
o*niir  >ir  <Jo  Hoia»-.  Kn  revanche,  il  J  a  d'aulrea  Iritew  (>lua  ••- 
ciriik  a  i-nmii»*  norm«le  ra|i|>ri>b«iion  du  pape  ou  t'-mienl  à  !• 
(«lie  rtina  •  •-•  Irlle.  Vtiyei  :  kUre  il«  Fulberl  vera  l'aa  lOiO,  daoa  D.  B«i»- 
qttrt,  I.  X.  ^  ^  '  Uila  da  Nicola*  Il  :  •  Onnea  aiva  paUtarchii  ouju^libel  a|Hew 
Si«ff  iBe|rn^ilrt>a  priaaiua  aul  e|>i>c<>|>alui<iD  ralhedraa  ve|  rccle»iarum  ciiju*  it>«l 
onltni«  d  «n>iale«  tnalituit  it<>mana  tcctesU  »  {iHcrêl  et  (iratUn,  l.  Diot.  XX  I.  1; 
e'«*t  avec  iiiU>uliun  que  je  ne  awi»  pa»  ici  i'é«Jili<*o  de  Kri-iiber|();  concile  de  Roioe 
d«  I0!k»  (cf.  t<nban  d«  La  Tour,  ikU..  p.  49i).  En  1173.  JeM  ds  Sali^bury  •!•- 
mande  !•  c*>«()<iiia)Kw  aux  leK«la  du  |>a)>«  pour  un  éviqua  aniilaja,  élu  aana  difKcuUé 
m  lit<»e  «t  ar^rouvé  |»ar  la  rui.  !..««  lermea  ilout  d  mi  a^rt  aon(  r«n«n|uab  ea  :  «  quo 
mo-io.  .  ^•••ti.  aecepu  piemiudiae  po(>^»UU-,  divtnai  «uc«lM»nia  iapUru  nunu*  ■ 
^J.-«ri  /  Mira.  i.  il,  pp.  i7tf.  277).  lia  1190,  m  com*I« 
<ir  i  .>4  «iiiAi  :  •  .N«iKlia  qui*  K<>i»«««pMl  «al  ■«■«li 

rt  >i  >  4    t   i.  .  ^   .   ,'  *  licttuUa  eecle«ia«iiei    tnHtotia  ocUiludo  quMi   feoéaib 

jurio    c  nv  I    1.  )  1-.  •^>iur   «t   aiiM    ejua  pt^iiiia»ioiM»   Itf  tèlf  itwn   IciMiur  • 

•  j.r    .)<  III.  d4na  UuclMao*.  ScrifL,  L  iV,  p.  Ml.  a.  ttutél*,  UU. 

D«Urr.  t     .  .k.  115). 

*  k^'9m§mim  «mmmiêmft.  I,  lU,  P«  riolfa— ,  t.  H  m  a'a«ii  qM  dn  préiMa  pr»- 
••a  «ri  9>mlinmf*  «w  «wr  de  ti«MB,  hmU  la  UtI— —  «  itéfiéniliM>r  «at  évt4mH9.  CL 
Tbi'iMMm,  Kataa  tl  «bm  àcoka.  ^iacV*'  9*^  'U  kb.  ii,  «.  4i  (La^om,  lUt^ 
t.   M.  p.  448). 

V.«M  U.  d'AfbnM  4m  JulMiavWm  dsa   (Wig|IÉI;iii  ^  fEcats  4n  dUrAM, 

I.  \  V  >4-<«i.  S«r  laa  pl«a  —c  ■—  aaMii)!**  à»  U  rurmwln  y4pMf»lic«  SrélÊ 

r  <'  •caria.  L '«•«»•  #'a*r«M4tM.  l.  Ml,  p.  SI  I;  M«bil  «m».  Ai  r*  jf^awaKw^ 

'.  6H.  67.  '  'ViMr«tf9<e«i<.  i.  IV.  INiO,  pp.  414. 

«  I3tit,  t4  •  MMiist*  MMor«  aiMiplenieni  :  Air- 

>)f cAia/>M<-a;<i«a   tmmmmm»  ■■  L.  4«  Ofli—éaB»,  Cmrlulairt  4»  Cmh 

I.  1**.  p    tJ.  ■•  7:  p.  ne,  «a  M).  Cr.  «ir  t'aaa«*  d»  la  fc»**!* 

n«  .•  iMtj   M-tmmd  é$  «ylwiili|iit   p.  ats.  Dmmw4,  ;««««  ««rii 

:.    ^     ln.iiiui'ir^  itr\itia  tàêiàcaiïtàâ  dM«<  /«i  ilipiéaittê  dêt  imt^mt  £lt9- 

ut0^  IB7S 
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fut-il  bien  établi  que  tout  ('•vt'^que  doit  être  it  con- 
firmé par  le  pape?  C'est  une  question  à  laqu»       ^    ...i  pas  en 

mesure  de  répondre.  J'incline  à  croire  que  ce  système  n'était  pas 
admis  absolument  et  universellement  dans  la  chrétienté  au  mi- 
lieu du  XIV*  siècle*.  Mais  il  était  en  progrès  continu. 

Ainsi  le  régime  de  la  confirmation  par  le  pape  se  substituait  au 
régime  de  la  confirmation  par  le  métropolitain,  lequel,  honoré 
du  pallhim,  a  pu  être  considéré  comme  possédant  une  déléga- 
tion du  pontife  romain.  Ce  qui  avait  été  pratiqué  jadis  en  des 
cas  particuliers' devenait  de  plus  en  plus  fréquent.  Une  puissante 
réaction  se  produira  au  xv*  siècle;  mais  elle  sera  éphémère.  Le 
concordat  de  François  1"  fera  de  l'institution  par  le  pape  la  loi  du 
royaume  de  France.  Le  concile  de  Trente  en  fera  la  loi  de  l'Eglise'. 

explicatiooB  profoodea  et  MTaotet  i  rezclnsion  des  mois  par  ta  grda  du  Sitge  Apo$- 
toUque  qui  caractérise  aujourd'hui  le  protocole  des  évêques  snburbicaires.  Il  n'y 
faut  voir,  &  mon  sens,  que  la  fldélité  à  une  formule  ancienne.  Cf.  Rtgul»  bonif.  IX.  16, 
dans  Ottenlbal.  Hegvlr  Cancetlarix  ApoiloUei.  p.  GO. 

*  Voyez  pour  les  patriarches,  concile  de  Latran,  1215,  can.  5,  inséré  aux  Di- 
crétalet  de  Grégoire  IX,  V,  xxxiii,  De  pritiiegiU,  23;  pour  les  archeréques  un  texte 
de  1346.  cité  par  Marca,  De  concordia,  lib.  VI,  c.  iv,  édit.  de  1705,  col.  856. 

En  1297,  c'est  par  délégation  du  Siège  Apostolique  que  le  chapitre  de  Reims  exa- 
mine la  personne  de  l'élu  de  Noyon,  Térifle  toute  la  procédure  de  l'élection  et  con- 
firme celte  élection  (Varin,  Architts  adm.  de  la  ville  de  lieims.  t.  !«',  pp.  lHO-1111). 
D'autre  part,  à  Angers  et  à  Nantes,  à  la  fin  du  xiii»  siècle,  c'est  le  ni'  qui 

confirme  l'élu  et  il  n'est  pas  question  du  pape  (Forma  eligendi  et  recii  i  opi 

dans  S.  de  La  Nicollière-Teijeiro,  Deux  erreurs  de  l'abbi  Travers,  Vannes,  1H91,  p. 
12.  Journal  de  GuUlaunu  Le  Maire,  dans  Mél.  hist.,  t.  II,  pp.  209-241).  En  1407 
(n.  s.)  une  ordonnance  royale  restaure  le  droit  de  confirmation  des  métropolitains 
(Durand  de  .Maillane,  Les  tib.  de  CEglise  gall..  t.  II,  p.  245).  Joignez  les  dispositions 
du  concile  de  BAle  et  de  la  Pragmatique.  Cette  réaction,  si  nette  dès  les  premières 
années  du  xv*  siècle,  semble  prourer  que  l'adhésion  de  tous  les  esprits  n'était  paa 
complète  au  xiv  siècle. 

*  Au  point  de  vue  de  la  continuité  des  principes  fondamentaux,  on  rapprochera 
du  système  de  la  confirmation  par  les  papes  l'antique  usage  des  lettres  de  commu- 
nion, lequel  implique,  à  notre  sens,  du  edté  de  Rome  une  idée  latente  de  confirma- 
tion. 

'  Concile  de  Trente,  session  XXIV,  De  reformalione,  2»  série,  c.  !.  Le  concile  de 
BAle  qui  n'est  pas  suspect  de  tendances  trop  romaines,  admet  la  confirmation  im- 
plicite par  le  pape.  Le  pape  n'a  pas  directement,  d'après  cà:  concile,  la  confirmation, 
mais  il  l'a  indirectement,  puisqu'il  peut  casser  les  élections  même  canoniques  (Session 
XXIil,  can.  5,  De  elect.,  dans  Labbe,  t.  .XII,  p.  566.  Cf.  Pragmatique,  Décret  De 
elect.,  dans  Isambert,  L  IX,  p.  20).  Sur  les  droits  exceptionnels  de  l'archevêque  de 
Salzbourg,  voyez  :  Grégoire,  Essai  hist.  sur  les  libertés  de  t Eglise  gallican*,  p.  299  ; 
Hinschius,  Da*  Kirchenrecht,  t.  Il,  pp.  611,  612. 
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Mais  je  ne  veux  point  anticiper.  Je  ne  sors  pas,  pour  l'instant, 
la  moyen  ftge  et  je  passe  des  confirmations  par  les  papes  aux 
réserves  pontificales. 

La  papauté  est  devenue  le  point  de  mire  de  toutes  les  ambi- 
tions. C'est  vers  elle  qoe  convergent  tous  les  appétits.  On  avait 
vu,  dès  les  temps  anciens,  le  pape  se  substituer  quelquefois  aux 
ciecleur?  "' lui-même,  en  des  circonstances  exception- 
nelles, cv  ■  ;aes.  Ce  droit  en  germe  se  développa.  Le 
pape  fut  conduit  à  multiplier  ces  nominations  directes.  Dans  les 
hauts  temps  le  métropolitain  pouvait  choisir  un  titulaire  au 
siège  vacant,  lorsque  l'élection  était  entachée  de  certains  vices 
ou  lorsque  les  électeurs  n'avaient  pas  procédé  à  l'élection  dans 
le  «iélai  canonique.  Ce  droit  dit  de  dévolution  passa  au  souverain 
;  •  «•  '  juge  suprême  et  souvent  juge  direct  des  différends 
ix.  D'autres  circonstances  servirent  de  prétexte  aux 
ollations  directes,  notamment  les  cas  de  vacances  m  curia*. 
Mais,  fort  souvent,  on  simplifia  le  p'  '  '  et  le  pape,  sans 
riUi.ii.  «an>i  nr/u^xte.  pourvut  dc  bcaux  ^  .   ...>  des  protégés,  des 

<jui  ne  se  rappelle  ici  la  célèbre  apostrophe  que  saint  Bernard 
iiiressait  à  Eugène  III  à  propos  d'un  autre  abus  (l'abus  des 
'  X'Mnptions)  :  «  Sic  raclitando  probatis  vos  habere  plenitudi- 
riem  polestatb,  sed  justitiœ  forte  non  ita.  Facitis  hoc  quia  po- 
leslis  :  sed  utrum  et  debeatis  qusestio  est'.  »?Qui  n'e»t  prêt  à 
répéter  ces  paroles  de  Guillaume  Durant,  évoque  de  iMende,  au 
commencement  du  xiv*  siècle  :  Les  procédés  romains  boulever- 


>  SttU.  I.  Ti,  De  $t»cti9M,  IS,  Quêafmam  (BooUam  VI II;.  Joignez,  ta  I20:^.  d^TO- 
Istioo  «tt  proat  àm  p^m  préva*  par  laaocMt  111  (<MIm  eàrùi.,  t.  XVI,  lutrmm., 

col.  as,  nt). 

*  Il  y  •  vMMM  <■  cwH«.  lorMja'aa  bi«éad<r  wt  déo4dé  à  R(nm  oa  à  sm  dUtaoM 
à»  Roaa  da  dan  jovroéM  {4UU)  m  ■■■<■—. 

s  Sdal  BwMfd,  Ot  mwU.,  III  4.  Il  réwril*  da  toit*  ■!■•  q««  h  droit  da  papa, 
M  pajwaBca.  a'aal  pas  «a  eaoaa.  T^loataral  ^a  aatat  Baraard  proaltaa  dkaataaaal 
la  droit  da  pafM  ft  propea  daa  poilBattoni  d'év^aM  :  ■  Potaat  aoa  qal  mnM,  alioa 
daprlaar»,  alloa  Mbiioura,  proat  rati<  <  «fil,  lu  «i  da  apiaeâpia  arvara  ar- 

cMaptaeepoa  Uaaat.  at  a  eoawrao  »  ,,«....  ;..(aard,  £,>.  131,  Aâ  MtStltmtmiti, 
Pariaita.  tUS.  t  I".  p.  ItS).  A  la  vMté  aalal  Barurd  fait  tai  allaaiott  «m  Miia> 
tiOM  da  aiègaa  :  U  aa  via*  paa  laa  aatraa  aaalaaUoaa  diraataa  dont  U  m  < 
Hit  paot«dtra  bm  pafBO>BattaMa>t  d^saspla. 
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senl  l'Eglise  ( tolns  ordo  rcrO-siasiicus  confundaturyt  L'his- 
torien devra  puurtaiil  se  demander  si  Turdre  de  choses,  surti 
dénnilivemenl  de  cette  confiihion  générale  (par  ces  mot»  ordre 
de  choses,  je  vise  surtout  la  confirmation  directe  de  tout  no«ivel 
évèque  par  le  pape,  aiilremenl  dit  riristiliiiion)  ne  correspond 
pas  à  des  besoins  nouveaux.  Les  fautes  dus  hommes  n'excluent 
pas  l'hurmonie  secrète  des  choses. 

Certains  papes  ont  eu  le  courage  de  porter  sur  eux-m-^^mes 
le  jugement  sévère  d'un  s^inl  Bernard  ou  d'un  Guillaume  Uu- 
ranl.  Je  ^onge.  notamment,  à  ce  grand  pR[ie  du  xiii*  siècle,  qui, 
pris  de  remords  et  voidanl  donner  sali>ruclion  à  la  consrience 
publique,  annula  un  jour  toutes  les  nominations  anticanoniv|nes 
failes  de  sa  seule  auturilé.  Tel  est  l'objet  d'une  bulle  d'imiocenl 
iV  de  Tannée  i252  :  ce  pontife  invalide  toutes  les  nominations 
directes  à  des  archevèchi-s^  évôi'hés,  abb-iyes,  prieurés,  que  des 
soiiicitulioiis  importunes  lui  avaient  arrachées*.  Mais  ces  bons 
mouviMnents  restèrent  des  incidents  isoles  et  n'eurent  aucune 
influence  sur  la  marche  générale  des  choses.  Le  flot  dos  sollici- 
teurs* déborda  sur  la  papauté  et  l'entraîna.  Les  collations  directe» 
se  multiplièrent  :  ce  sont,  lanlôl  collations  de  bénéfices  majeurs 
(archevôchés,  év<'>chés,  abbayes),  tantôt  collations  de  bénéfices 
mineurs  (cunonicalset  prébendes  diverse-*).  Le  pape  ne  nommait 
pas  toujours  lui-même  an  bénéfice  mineur  convoité  par  un  de 
ses  protégés  :  il  écrivait  souvent  au  collateur  ordinaire  en  lui 
enjoignant  de  nommer  telle  personne  à  tel  bénéfice  vacant  :  c'est 
ce  qu'on  appelait  le  mandai,  ou  encore  en  lui  enjoignant  de 
nommer  telle  personne  an  [)remier  bénéfice  qui  viendrait  à  va- 
quer :  c'est  la  grâce  ex/jectative^. 

*  G.  Durant,  Tract,  de  modo  g$n.  cnne.  eelebr..  part  m.  Ut.  xxvii  (Pirisiit,  1871, 
f.  279). 

1  Bulle  d'lonoc<>nl  IV  du  21  mai  l»52  (Potihaat.  o«  14.600,  dana  Mathieu  dt  Paria, 
ÀddUawunta.  édil.  \V«lii.  Pana.  l6Vt,  pp.  124,  I2.'>.  Rappraetif^s  iMtle  da  m«M«  du 
iU  déc-oibre  liVi  (B<bl.  nal  ,  tÊaïuitC'U*  Uonau.  1.  98,  toi,  154). 

>  V.>y-i.  noUmiaeni  :  ExirntniianUt  dt  J«an  XXII,  lit,  D»  prmi«»ik,  cap.  onie. 
(préamtMiltf);  lea  deui  bult<M  •!  1  moci:  il  IV  oiU«it  a  la  nuU  précédants. 

^  ljeae>>ll«lioiw  avani  la  v^canee  avaient  été  pr»bit>^e«|>ar  le  cmeiie  d«  Lalran  de 
1179,  c<n.  8(U«rei<>,  Uisi.  dn  eomeiUt,  Irad.  OtHarc,  t.  Vil,  p.  503).  Alexandre  III, 
dans  utif.  keiir»  à  r«btiéde  MtriiMMiier,  déclare  renoncer  à  ce  procédé  c»iiiliiiD<iwl>le 
(Dom  .Marlene.  Hittoire  de  l'abbage  de  Mmrmomtier,  sa.  àa  la  BiMiolkéqiie  de  Tuura, 
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Innocenl  IV  doot  je  parlais  à  l'inslanl,  Tul  de  nouveau  em- 
l>orlé  par  c«  lorrenl  au  travers  duquel  il  avait,  un  nootnenl, 
^aayé  de  te  placer.  11  se  repni  i  cofic#d«*r  archev»Vhés ,  évè- 
liéé,  abbayes,  prieuré^i;  il  les  concéda,  même  non  varanli^  {ci:m 
(teare  conhgerit).  Os  conces>sions  ^canilaieuses  fureul  révo- 
iiée:»  par  Alexandre  IV,  successeur  dMnnocenl*. 
'  ■        nsUtua,  au  xm*  siècle,  une  calégorie  spéciale  de  colla- 
-les  qui  rt'u»^il  à  se  faire  sa  plare  d<in>  le  droit  canoni- 
se. Je  fais  allusion  aux   nominations  en  cas  de  vacance   in 
C'est  Clément  IV',  qui,  le  premifr,  essaya  de  transfor- 
_,.  en  règle  canonique  TusMige  déjà  a^sez  fréquent  des  colla- 
M>nft  directes  par  le  pape  en  cas  de  vacance  in  curia.  Il  se 
va  d'une  manière  généntle,  en  i2G3,  la  collation  de  tous  les 
'     m  curia*.  Celle  déci>ion  fil  un  tel  scandale 
..inlp,  1206,  le  même  pape  ftil  obligé  <le  dé- 
iarer  qu'il  n'enleodait  pds  appliquer  aux  évéchés  et  aux  ab- 
see  en    12t;5'.  Mais,  uès  1267.  Clément  IV 

...  ,.;     il  à  un  éviVhé  du  royaume  de  Portugal,  vacant 

/  ciiria^.  Hélas!  La  déclaruliun  de  l2i)6  qui  n'avail  pas  élé 

sollicitée  par  le  Portugal  ne  liait  pas  le  pape  vis-à-vis  du  Por- 

■        '    '     '      'us,  la  v.innice  se  compliquait  ici  il'une  translation'. 

1  do  I2GG  ne  fut  qu'un  temps  d'urcél  à  peine  sai- 

issable  par  l'historien  trè«  attentif.   Le  régime  des  collations 

àr  le  pape  en  cas   de  vacance  in  curia  fut  maintenu  dans 

l.ttS,  t.  Il,  p.  I»).  Le  Ml  éuU  4'«ill4Mir«  mUèiiemr  4  Ai^iMifr*  iU,  M,  «prè*  le 

.xin.fiH  (.«Iran,  li  oii'tia  :  CUitwl  lit  'Smimd»eêUt€l.  n^ertL.  IU,  v<i.  Ihe»me. 

*k  .    t  .   il  .ri.,n,.t    11     11  bl.   Mi.,  Hmamacrilt  Mêrêtm,  1.178,  fol.   3<»6)  «IikUimI 

...     I  .1   4i>,.   prit  iIa*  pn»ti«triti*a«  iiiuwi««.  Un«   haHê 

■  \  .      I    '  '1-  i«  *  I  i«u»<i  :  on  lt'»5,  ee  p«p<«   r*iiui(  â  <.{<••• 

1.1)1      '  t,   t  .rt  I    l<-  '>ir'-«  .Iiv   r*,  atlMiid»'!!,  il«n«  |>tii»rttra 

.  ji  iKir*.   li^iUtrmm   *mflitt%m*    cuUtcU». 

i.  iii. 

>  t 

*  5«/l«.  III,  tn,  tt4  i^rmUtéU,  %  Umttttlmimmm.  a.  Vm  Bs^m,  Opte*,  l.  K 

•>«,  Mam^eUê  U^tnm,  f  .111.  M.  »  «t  •»!«. 

-  .1  •»<..»(.    .«,    Wi«..  t.  il.  I6JS.  Itaf    ^«l*^..  a  la  ••  <1«  <r«l.   pp.   lOS,  t«9. 

*  U  f  Ml,  à  «an*  icriim.  irMi«litii  •«••  po«ui*aiNM.  !>  WNBbt*  è«i<l«At    ^« 

•oM  U  MTia  ^  jiMitfl  ^  4tm  l'wpM  4a  pf,  Xtutmtt  é»  |i>iflilHs 
'  ■•hi. 


-     (.f.-.C'M''' 

"'■* 

i  i<lf»»  IV  <l«iii  I"  . 

—   tr  non  lur  ij-'. 

'\^)^ 

.  .   i  *«-  •  ^       '■ .     .  i    j  1    • 
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toule  son  étendue  et  s'implanta  dans  le  droit  occlésinstique'. 

Les  intérêts  pécuniaires  jouèrent  un  grand  rôle  dans  cotte 
grosse  question  des  collations  par  los  papes.  La  cour  de  Home 
n'inventa  pas,  mais  elle  s'appliqua  un  système  fiscal,  né  en  dehors 
d'elle  dans  certaines  églises*,  système  dont  elle  fit  peut-être 
profiler  des  évèques  ou  des  rois',  avant  d'en  bénéficier  elle- 
m(^me\  Je  fais  allusion  aux  annates.  La  cour  de  Rome  perçut 
à  son  profit  le  revenu  de  la  première  année  des  bénéfices  nou- 
vellement concédés  (puis  une  part  bien  moindre  qu'on  continua 
à  appeler  annate*).  Cette  perception  se  combina,  ce  semble, 
avec  des  droits  perçus  par  la  cour  de  Rome  à  l'occasion  des  or- 
dinations, droits  contre  lesquels  Durant  de  Mende  s'élève  hau- 
tement, les  déclarant  simoniaques*. 

Harcelée  par  les  requêtes  des  innombrables  aspirants  aux  bé- 


VCr.,  nolammeot,  Daraad  de  Maillaoe,  IHct.  de  droit  camtniqut,  t.  IV,  1770,  p.  657 
et  SUIT. 

*  Eo  1125,  Louis  VI  concède  à  l'église  de  Saint- Victor  les  annales  de  onie  pré- 
bendes dans  direrses  églises  (Tardif,  Ifoaumeiitt  hittoriques,  p.  219,  n«395).  En  1165- 
1166,  accord  entre  l'abbaye  de  Saint- Victor  de  Paris  et  l'église  Saint-Séverin  de 
Cbiteau-Landon,  au  sujet  de  leurs  prétentions  respectives  sur  les  annates  de  IVglise 
Saint-Sauveur  de  Melun(Luchaire,  Etudet,  p.  264,  n"  518).  Joignez: bulle  d'Alexandre 
IV  du  13  juin  1259,  dans  Compte-rendu  des  tiancet  dé  la  Cowmit$io»  royale  d'histoire, 
3*  série,  t.  XIV,  Bruxelles,  p.  324;  Marca,  De  concordia.  lib.  VI,  cap.  10,  édit.  de 
1705,  p.  889  et  suiv.;  Ménard,  Histoire  de  Sismes,  t.  II,  Soles,  p.  5,  noie  3. 

*  Bulle  de  1259  citée  ci-dessus.  Bulle  de  Nicolas  IV  de  1288-1292,  citée  par  Hau- 
réau,  dans  Journal  des  Savants,  1892,  p.  60.  Bulles  de  Boniface  Vlll  en  faveur  de 
Philippe  le  Bel  (Tardif,  PririUges  accordés  à  la  couronne  de  France,  p.  313.  Digard, 
Faucon  ri  Thomas,  Les  registres  de  Boniface  Vlll.  fasc.  6,  p.  322,  n»  2.889).  Bulle  de 
Jean  .\X1I  en  faveur  de  Philippe  régent  (le  futur  Philippe  le  Long)  (Coulon,  Vn  pré- 
sent de  Philippe  V  au  pape  Jean  XXlt,  dans  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire,  XIV* 
année,  fasc.  5,  pp.  611,  612). 

*  Extravagantes  communes,  III,  ii.  De  prxbendis.  10,  11.  Ces  deux  décrétâtes  de 
Jean  .\X1I  expliquent  des  décisions  antérieures.  Cf.  Contin.  chronici  Guil.  de  Sangiaco, 
édU.  Géraud,  t.  II,  p.  78. 

■  «  Annatas  autem  sic  nuncupari.  quia  omnes  debentur  ex  fruclibus  primi  anni  be- 
neflciorum  vacantium  n.  «  Annata  sic  sumplasolvitur  pro  omnibus  beneflciis  inferiori- 
bus,  prêter  episcopatus  et  abbalias  consisloriales  et  est  dimidia  pars  veri  valons 
annui  fructuum  beoeficii  vacantis,  et  haec  intègre  summo  ipsi  ponliflci  relinquitur  » 
(Fagnan,  cité  par  Van  Espen,  Jus  eccUsiaslicum  universum,  t.  III,  Venetiis,  1769, 
p.  73.  Cf.    Durand  de  Maillane,  Dict.  de  droit  canonique,  t.  I*',  1770,  p.  166,  167). 

*  Cf.  Fagnan,  CommeiUaria  in  quintum  librum  Decretalium,  Venetiis,  1697,  pp.  69, 
70;  Guillaume  Durant,  De  modo  generalis  concilii  celebrandi,  pars.  II,  lit.  xx,  édit. 
de  Paris,  1671,  pp.  103,  106. 
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ic^Qces,  requêtes  que  présenlaienl  souvent  les  rois  eux-mêmes, 

niée  par  les  avaotages  pécuniaires  que  lui  valaient  ces  colla- 

)ns  directes,  Rome  développa  sans  Trein  le  régime  dont  je 

viens  de  marquer  les  origines.  La  papauté  était  aiguillonnée 

!>ar  le  besoin  d'argent,  parce  que  les  mœurs  de  la  curie  (des 

Liries  au  temps  du  grand    schisme)  s'éloignaient  fort  de  la 

simplicité  chrétienne,  parce  que  Rome  ne  cessait  guère,  dans 

Pintérèl  général  de  la  chrétienté ,  d'entretenir  de  grands  mais 

stériles  projets  de  croisade  (c*est    pour  elle  un  impérissable 

onneur),  parce  qu'enfin  les  revenus  ordinaires  du  domaine 

faisaient  souvent  défaut.  Après  Clément  IV,    Boniface  VHP, 

Clément  V*,  Jean  XXII  *,  Benoît  XII  *,  renouvelèrent  les  réserves 

des  vacances  in  citria  ou  étendirent  le  système  des  réserves.  Ur- 

ain  V  fit  un  dernier  pas  :  il  inscrivit  dans  les  fameuses  Règles 

de  la  Chancellerie  Apostolif/ue  que  l'honnêle  Nicolas  de  Cla- 

manges  appelle  des  lacets,  captiosi  laf/uei* ,  le  principe  auda- 

eieox  de  la  réserve  générale  de  tous  les  bénéfices  importants  de 

la  chrétienté*,  en  soKe  que  l'application  du  droit  commun  devint 

Texception.  Etrange  renversement  des  choses!  Ce  fut  désor- 


•  S«sU,  III,  itr,  Of  prmkmHi»  U.  U  •  aor.  1M3,  BcdoR  XI  révoque  toute*  les 
««rve«.  «tpMUtlvM  et  eolUUoM  êi  MMiim.  faiUa  par  Booittee  VIII,  son  prédA- 
u«ar,  due  la  aMode  eatier,  aUeoda  qoe,  par  soita  da  eaa  aiaaoraa,  9trittt  ii9trt€ 

««aarfata  patemaf  mttmin  at  qoe  prmlêH  Beelêtim  f$r  trhmm  iiftui  ««  repmlûbnt  in 
htcmÊtêiftiHimr  affravalM.  a.  NoM  Valoie.  dtaa  BmUêU»  critiqmê.  15  cet.  1886,  pp. 
■  %9,  SM. 

•  RyaMT,  Fmém,  U  II.  para  ^  U  Haye.  1739.  p.  M  (1313). 

1  DéaréUla  fnaerafrOi*.  daoa  B^mâ§tmlu  4ê  Jtt»  XX tl,  III.  0«  frmhmâù.  câp. 

n..  Cette  boUa  ■aiatiairt  oa  éUblii  aa  régiaa  de  réeerYce  pour  une  eatégorie  con- 

dérabla  da  béaéflBM  al,  ao  aiéia  laapa,  obvie  à  de  grande  abus  (plureiilé  dp*  béoé- 

...    rt  i'^'     h^qaa  aaUooala,  FaadiMiiM.  t-iS,  fol.  99;ilaaieda>Mrapoii/i 

•tt.  p.  IM. 

•  (tijii«  44  r*jtmm,  daaa  galraaafaalai  r$mmmn$$,  III,  u,  D$  prmbndU.   13. 

•  Niaol.  da  Claaaafae,  Dt  ttrrwfU  ÊtcMm  efata.  eb.  xi  (ParisUs,  1671,  p.  21). 
«  HêfUê  4a  U  CkmtMtri*  dUrbaia  V,  art.  I,  18  (OUaoUial.  Htgulm  Ca$uMaris 

\p0$MUm.  pp.  IB.  ««);daOféfloireXl.arl.  15,  ÎS  [<Md..  p.  28;;  de  OréKolr*  XII, 

aéwanl  VII.  arU  Ut.  lOl*(iM..  p.  113).  da  Beaolt  XIII. 

Alaïaadre  V.  daailèaa  art.  U  [iM.,  p.  180)  :  d'Eufèoe  IV, 

ui.i  v^M.,pp.  2ië.  239):  de  Niaolaa  V,  art.  2  (ièid..  p.  235).  a.  V«a  Eapea.yaj 

rc^$$ltitiemm  mhtnmm,  t.  III.  Veaatiia.  1719,  p.  59;  t'billip*,  kircktmrtcàt,  i.   V, 

'•  parUe.  RafaMbarg.  1851.  p.  490.  avaa  la  aoli  47;  Kubel.  Ztm  p4p«U.  Ht 

!>9»i -UMd  Preal«ieaiiMjn.  daniA'M.  OutrULÈcknfl    t.  VIII.    p.   176,  note  2. 
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miis  par  faveur  et  comme  par  privilège  que  telle  ou  telle  église 
put  continuer  a  jouir  (le  droits  que  consacraient,  depuis  la  plus 
huile  nnliquilé,  l'aiitorilé  <les  conciles  et  la  coulume  rorjror- 
dnnie"!  L^-s  choix  des  papes  VHlcirenl-ils,  du  moins,  aux  églises 
de  meilleurs  tilulaires  que  Téleclion  des  chapitres  ou  des  coo- 
venls?  Hélas!  Nicolas  de  Clamanges  nous  a  peint  ces  bénéficiers 
d'origine  romaine'  et  Jean  XXII,  de  son  côté,  a  dit  au  monde 
«luns  une  d«'crélale  célèbre*  ce  qu'il  pense  de  leur  exccnihle 
ambition  et  de  leur  importune  imjirobilé.  Je  crains  que  l'examen 
de  conscience  de  pliisipiirs  souverain-j  pontifes  n'ait  été  parfois 
bien  douloureux.  Graviter  peccat  summus  pontifex  qui^  cum 
posstt  promovere  digniorem,  minus  dxjnum  promovet''. 

C'est  ainsi  que  la  faiblesse  des  ponlifes  romains  déï«organisa 
la  discipline  ecclésiastique.  La  cour  de  Rome  pécha  par  excès 
de  sociabilité,  dirait  un  |.hdosophe  bienveillant.  Excès  de  socia- 
bililé  que  ne  corrige  malheureusement  pas  un  grand  désinléres- 
spitienl  !  Car  le  fructueux  système  des  annales  se  développe 
magnifiquement  en  regard  des  réserves.  Jean  XXII  s'était  attri- 
bué pour  un  temps  les  annates  sur  toute  l'Eglise*.  Sons  les 
pontificats  de  Grégoire  XI  et  d'Urbain  VI,  elles  paraissent 
alloné»»s  d'une  manière  régulière  et  comme  définitive  à  la  cour 
de  Rome*,  v  Non  seulement  les  évêques,  mais  le  pape  lui-môme 
thésaurise,  s'écriail  déjà  Pierre  Jacobi  au  commencement  du 
\i\*  siècle...  Je  cruins  que  nous  ne  nous  abâtardissions  et  je  me 
ra()pelle  ces  paroles  du  pro(»hèle  D.ivid  :  Et  clawlicavcnint  in 
semi/ls  suis...  Et  irritaverunt  Duminum  in  adinvenlionibus 
suiy''.  » 


I  De  eorrmpUt  EccUtIm  ttulu,  eh.  vu,  xviii,  édil.  de  Paris.  1671.  pp.   17,  26.  27. 

*  liécretale  EstecraLilit,  dans  Exlravayanlet  tU  Jean  XXII.  III,  De  prxbenUt,  caf». 
uo.. 

»  Cf  B.iiiiK,  Trncl.  de  epi%eopo,  t.  1",  ISôO,  pp.  311,  312. 

*  Ej Iraraijtntet  cammuitei,  III,  ti.  De  i>rgheHiiù,  10,  11. 

'  Gie^oire  .\I,  l-tgulM  t'.ancttlarix,  art.  85.  Urbuiii  VI,  Reyulx  CancrUarise,  art.  IJ 
Il  laul  ajouter  que  Gr>>(ioirH  XI  excep  e  C'Ttairis  pajn  (O  lenihal,  Itrgtilx  C.anceilnrrd 
Ai>o*liilicg,  pp.  41,  48,  49).  On  prélfod  toutefois  que  c'est  seulement  BoniNre  IX 
qoi  <•  loveiila  les  annales  perpétuelles,  eomn-'  un  droit  inséparablement  attaché  ao 
sièfc  <>e  Rome  »  (continuateur  de  Fleury,  t.  XXI,  Paris,  1736,  p.  xzx). 

*  Pierre  Jacobi,  Aurea  pr*etica,  Rubrica  111,  De  tlatu  curix  liowumm,  ColoDi8> 
1557,  p.  447. 
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H-.fr».'  c}'ii  av  lit  commencé  avec  Grégoire  VII  pardéfen«lr.   1<* 

■     'toiMl  lies  églises»,  en  esl,  on  le  voil.  devenue  le  Ik m. 

supprimée?.  Exactions  sans  6ii.  Violation  constante  du 

inncipe  qui  interdit  le  cumul  des  béiiéfir«y!  Tel  est  le  mal  qui 

'      '-ne.  Il  éiail  à  son  comble,  lorsqu'ati  xv*  sièrie, 

!  ««ssaisissanl,  aborda  enfin  la  suprême  question, 

la  «]  inglanle,  posée  en  ces  lenn«>R  énergiques  et  concis 

ile  de  Vienne  (13H)  :  L'Kglise  doit  ôtre 

.......  .  hef  et  dans  ses  membres,  m  capite  et  in 

tnemhris*.  La  tft<*he  était  immense  :  éteindre  le  grand  schisme 

t  rétablir  Tunité;  Tonité  rétablie,  réformer  la  cour  de  Rome 

(•'  l'^r  l'Kglise.  La  curie  se  prêta  de  mauvaise  grâce  à  celte 

y  ruvre.  Les  fix»isseraents  se  muili|iliérent.  Les  esprits  à 

a  fin  s'aigrirent.  Les  pères  de  Bàle  se  entrent  autorisés  à  réfor- 

•ner  malgré  le  pape,  la  rour  de  Rome  el  l'Eglise.  Il  est  île  prin- 

t(ie  que  les  décisions  d'un  runcile  réuni  en  dehors  de  l'auto- 

i>é  dti  pape  sont  sans  valeur.  Les  décisions  de  Bàle  ne  valent 

ionc  pas  en  liint  que  décisions  conrtiiaires.  si  le  pape  ne  les  a 

[.I-  ratifiées*.  Mais  qu'importe?  pouvaient  ici  rép'iquer  les  mo- 

<l ■•r.>,  \js  retour  à  li  discipline  catholique  ne  s'impose-l-il  pas 

par  soi-même?  U>s  réformes  de  Bùle  soûl,  en  grande  partie,  ex- 

■«tes  par  ellp*-mêmes.  La  cour  de  Rome  doit  donc  prendre 

''•^mple  ce  qui  est  sage  dans  ces  r.r.irftM.<.  r.ir  it  «;*m/ii  ici 

*  Cm  MMd  Wa  cipnwaion*  d^  Oïdlltamc  I>armnt,  TrMtMmt 

tiHi  nkkrtm^.  port  I.  lit.  i,  rabriqo*  «Parwii*.  IKTt,  p.  1.  i  ^.  ^    ^. 

wétmi  eHic  ratyiqo*  Mir  «n  MVHiacHt  <1«  ti«*  sMeta  d»  l«  B  bii<>|bA<;iie  d«  T<>uni 
'n*  3  iTi  It  «M  earuin,  par  anaa^aïaMl,  q«M  fltiui  r^naal*  célèlN*  «al  ■ntéfMttr*  d« 
T  !••  d«  MNi  M*  am  «mkH«*  4«  ConataMa  al  é»  MM. 

*  Il  iMt  réaair  par  la  paaaéa  aat  44arMa  NMwMt^ra  da  M  a,  la  Maainn  il  du 
MM»'!*!*  4a  iJwMaMa  (baaaa  aaalyaa  étm  la  «eallMMlaar  da  F laary.  Ht.  cit.  §  70. 

I.  XXI.  p  «irv 

fVi  M  aaiiiaU  Irap  rroMrqa^r  tp'UHr— nataiiia  al  OalticaM  aont  parfaiirment 
'4  ««r  aalla  qwaab»a  4a  pt<wdpa  :  laa  praïaiéwa  •«•atona  4a  Btl-  ne  valent 
>  i  q«a  éiilaiaaa  aaatilialtaa  qaa  ai  allaa  — i  #>«  apptaaw'va  par  li  p«;t«tiii^  1.^ 
<>«Mc«or4  aoMMaaaa  aar  U  <|araiioa  4*  hrt  :  aaa  aaaaiuaa  «ni  all««  «i4  » 
im  m  poa  éiadiar  toatiiam^at  aa  prwtlaMa  tÉalnrtqaa.  l*  mm  aaalaiila  o 
rMMM«ic«  at  lii»iiiifÉa«a  è  Uaf  gv«a4  gaaipla  4*«m  Mum  mtt'Mmtém  iV  aéfwaaa.  la 
îx  wn  Uti,  MIS  pèfM  4tt  cMdla  4a  Bêla  (Cacao*»,  SftNt  Utrki  ••/  aaarilia  M 
t'  f  t*.  l'art*  prtna,  Firaar» .  INM.  AMWMaM.  p.  un.  n*  mv).  Oa  odMia  trap  aoa- 
t*iàk  Oaaa  ta  dinawloa  m  dawaal  lapartHl,  dali  4a  Flaraaaa. 
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de  l'intérêt  général  de  l'Eglise  et  de  choses  qui  sont  bonnes  en 
soi  et  justes.  C'est  à  ce  titre  qu'elles  s'imposent,  en  tant  qu'elles 
ne  seraient  pas  conciliaires'.  Ces  fameuses  i  ''  >  se  résument 
pour  nous  en  quelques  mots  :  rélaMissemed  -otions  ecclé- 

siastiques (l'élection,  cependant,  peut  eo  des  cas  graves  et  môme 
extracanoniques,  être  cassée  par  le  saint-père  qui  provoquera 
un  nouveau  scrutin);  restauration  des  droits  des  collateurs  ordi- 
naires; abolition  mitigée  des  réserves  ponlincales';  abolition 
des  annates';  abolition  des  grAces  expectatives*;  consécration 
définitive  et  organisation  des  droits  des  gradués*. 

En  face  des  actes  solennels  de  rassemblée  de  Bâie,  que  fil 
Rome?  J'aime  à  me  persuader  qu'un  saint  ou  un  homme  de 
génie  eût  accepté  les  réformes  de  Bàle.  Il  eût  ramené  la  curif 
à  la  simplicité  évangélique,  promené  le  fer  rouge  sur  tant  de 
plaies  gangrenées,  fermé  ainsi  la  voie  qui  allait  conduire  aux 
hontes  des  dernières  années  du  xv*  siècle,  aux  douleurs  du  xvi*. 

'  n  Cum  aliunde  vires  tumereat  qoam  a  coocilio  Basilienii  »  (Leibnitz,  Codes 
jurU  gentium.  pars  altéra,  p.  46 iu 

*  Session  VIII,  can.  2,  Ambitio$orum.  Session  X,  can.  2,  Ex  eadem  etiam  cauta 
Session  XII,  cao.  Quewiaitmodum.  Session  XXIII,  can.  i,Lictt  (/udum;can.  6,  Lier' 
quia.  Le  concile  admet  cependant  que  le  pape  pourra  contrevenir  aux  décisions  con- 
ciliaires touchant  les  éleciions  ex  nugna  ralionabili  et  ecidenti  cauta  in  Utterit  apot- 
tolicit  nominatim  expriwunda.  Quant  aux  réserves,  il  excepte  de  son  abolition  cer- 
taines réserves  :  ■  reservatiouibus  in  corpore  juris  expresse  clausis  et  bis  quas  in 
terris  Romanee  Ecclesiie,  ralione  direcli  seu  ulilis  dorainii,  médiate  vel  immcliat'- 
subjeclis  fleri  contigerit,  dumtaxat  exceplia.  »  Voyez  aussi  sciision  XXXI,  liccr-t 
De  collai,  benef.,  can.  2,  Placuil  (Labbe  et  Cossart.  t.  XII,  col.  499,  500,  502,  5111, 
566,601).  Par  celle  expression  riteroet  compritet  dant  le  Corpt  du  droit  il  faut  en- 
tendre les  vacances  ta  curia  (continuateur  de  Fleury, /7u(.  ecclit.,  t.  XXII,  p.  132). 

>  Session  XXI,  can.  1,  1%  nomine  Spiritus  Sancli  (Labbe  elCossart,  ibid.,  col.  552). 
Il  faut  lire  les  négociations  avec  Eugène  IV  qui  suivirent  ce  décret  (continuateur  de 
Fleury,  liv.  cvi.  §§  1  j5  à  140,  édit.  de  Pans,  L  XXII,  1726,  pp.  1H-1I5).  Joignez 
les  vœux  émis  en  1411  par  l'Université  de  Paris  (plan  de  réformes  de  l'Université,  art. 
38,  42,  45,  dansFinke,  Acla  concilii  Couttanc . ,  l.  I*r,  pp.  144,  145;;  concile  de  Cons- 
tance, session  XL;  Fleury,  Ihtl.  ecclét.,  Iiv.  104,  ch.  73,74. 

*  Session  XXXI,  décret  De  coUationibut  beHeficionm.  can.  2,  Placuit  (Labbe  et 
Cossart,  ibid.,  col.  602-604). 

'  Session  X.XXI,  ctn.  2,  Placuil  divinx  piel.,  can.  3,  Primo  cum  per  generalit  con- 
cilii  statuta  (Labbe  et  Cossart,  ibid.,  col.  6U3-606).  Cf.  Fleury,  /ns<iL  au  droit  ficelés.. 
t.  1",  pp.  421,  422.  Sur  la  situation  des  gradués  avant  le  concile  de    Bàle,  voyez 
Den.ne  et  Châtelain,  CAartu/..  L  II,  n<»73S,  739,  1.152, 1.162-1. 16j,  1.175;  OUenlhal. 
Regulx  Cancellarije  Apotlol.,  pp.  78,  91-99 
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d'.Mit   ru  et'  saint,  ni  cet  homme  de  génie.  Rome  mnin- 
,.  .a  re:>ervc  Je  toutes  les  églises  et  la  réserve  des  monastères 
rhomroes  dont  le  revenu  dépassait  200  florins*.  Rome  main- 
inl  les  grâces  expectatives*.  Rome  maintint  les  annates  '. 

Im  Prnr —     >/e  Sanction.  —  1^  cour  de  France  ot  lo  rioriît'  de 

Krance  \>t  .  une  altitude  politique  fort  remarquable.  L'as- 

•>mMéi'  de  Bourges  adopta,  avec  quelques  adoucissements,  les 

de  Bàle  et  Charles  VM  en  fit,  par  la  Fameuse  Pragma- 

■  ..:jctioo(l438),  la  loi  du  royaume  de  France.  Cette  grande 

re  n'était,  à  bien  prendre,  que  la  suite  et  la  confirmation 

■  politique  à  peu  près  constante  depuis  le  commencement  du 

-       <•  :  on  peut  dire,  en  effet,  que  les  ordonnances  du  18  ft'\ 

I  »«»7  (n.  s.),  de  mars  UI8,  du  8  février  1423  (n.  s.)  sont 

les  Pragmatiques*.  Les  adoucissements  apportés  aux  canons  de 

"ut,  pour  la  plupart,  la  personne  du  pape  Eugène  IV, 

..  .;e  durant  et  a  titre  purement  gracieux,  la  France 

rvera  les  réserves  ou  collations  passées  en  coutume'  et 


*  Ilaa  reacnravil  »p«eitlit«r  oiaaM  Mclacias  p«lriarch«ie*,  arcbiepiMopale*.  epit- 

noa  oaaia  ■ooatteri»  ▼irorum  valorem  ducentorum  nor«oorum  auri  eom- 
iiiSM  eseedaotia,  qvotiaoseunqus  illis  uti  voluerit  (Kug^ne  IV,  Hegulm 
an.  S;  .NieoUa  Y,  fhtulm  CneMtia,  uL  S,  édit.  Ouenlhal,  \,p.  238. 
<^  l«!sle  dm  la  r«f l«  t  dana  l««  /Mfnl»  de  Nieoica  V  eat  uo  p«u  abrogé  tl 
!  rtroTMi  n'y  flgureot  paa.  Il  aeiBble  « 
■e  testo  :  *  Itea  aiailllar  raacrvavit  pr<' 
iUi««lraiiu(B   et  oielropoUlaatniai  ae  palnarchaliua  et 
.  ruiB  fractua  etc.  ullra  ce  Oortaoraa  etc.  • 
y,  lUgutM,  art.  71  à  93.  édit.  OUMlbal,  pp.  SS4-S68. 
-  i.ii  ijuj,  JuIm  II  r«oo«r«U«  piaaiaaft  Moalilatioua  aatérlearea  pour.ii!  paicineot 
T^fn.  rr  dea  aooaiM  daa*  à  U  QMabrt  ApoiloUq—  (CoeqMliaaa,  BuUtnm  tmfL 
ro<i#r(..  l.  V.  pp.  M5,  M«). 

*  Voyct  :  Liberté»  4ê  tEglin  flUtmt.  édit.  Dvraod  da  MaUtaaa,  t.  II,  1771,  pp. 
^U-S4«:  iMJBbart,  I.  VII.  p.  IM.  i.  VIII.  pp.  9»,  C80  (11»  aMtoat  la  préMabd*}. 
ioiptet  nota  fort  «Ula  d'Uanb«rt  aor  c«tla  période  •■  L  IX,  p.  S. 

*  l>r«faM%M.  Utra  Safiiimliir  f  aif/bariaaw,  art.  Il,  dans  laanberl,  t.  I.\.  p.  }9. 
\  rinvaTM,  l'E^llaa  galllcaaa  a  a  jamala  toalv,  éerlt  la  eooUnualaur  d<!  Flaury.  ap- 
proavor  la  déerat  da  eoodla,  «  portaat  qua  dMqaa  papa  p>>arra  «iuraol  mmi  pooufleat 
poarvoèr  a  aa  béoéflaa  qal  a*ra  à  la  eoilatlao  d'an  eolUtaar  qal  «a  aura  dli.  a  daax 
béaéllcaa  qal  aaroal  à  la  coiialioa  d'ao  eoHalaw  qal  an  aara  eiaqaaota  ai  pioa,  a( 
T" •-  préf eatf  ka  ofdiaairaa  ■  (aotia— taar  da  Klaaf  y .  ff   ' 

Pvia,  I79S,  t.  XXII,p.N•:aaMlla4•IMIa.a<- 
àrcr-I  w  coiw.  *f»tt.,  eaa.  t,  fkoM.  Lrtba  at  Geaaart,  L  XII,  aoi.  Saij.  l  •>*«r- 

V.  îî  n 
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des  annales  Irès  réduiles  '  (une  faveur  analogue  fut  ullérieure- 
menl  acconlée  à  Nicolas  V").  Un  autre  adoucissemenl  aux  ré- 
formes de  rwie  inUîresse,  au  <  ,  le  roi  de  France.  En 
dépit  des  décisions  de  Bâle,  1^  lée  de  Bourges  déclare 
qu'elle  ne  considère  pas  comme  répréhensibies  les  recomman- 
d&lions  adressées  aux  électeurs  par  le  roi  ou  les  princes  en 
faveur  «le  candidats  méritant'*,  cessantibus  tamen  omnibus 
romminalinnibus  et  quibuslibet  vioientiLs  *. 

Le  roi  Henri  VI  d'Angleterre  (iromulgua,  en  1447,  pour  son 
«  royaume  de  France  »  (réduit  alors  A  la  ''  '  i  la 

Guyenne),  une  ordonnance  qui  est  comme  i  ,         i  de 

notre  Pragmatique.  Le  roi  anglais,  gardant  le  silence  sur  les 
élections,  se  contente  de  prohiber  les  collations  extracanoniques, 
grâce-  '  ilives  ou  réserves.  Il  paraît  s'intéresser  aux  droits 

des  C'  '  onlinaires  plutôt  qu'aux  droits  électoraux  des 
chapitres  et  «les  couvents'.  On  a  quelquefois  soutenu*  que  la 
Pragmatique  de  Charles  VII  n'était  pas  reçue  en  Normandie. 
Elle  avait,  en  effet,  été  promulguée  avant  la  conquèlc  de  i.i 
Normandie.  De  là  cette  doctrine  assez  spécieuse. 

Entre  U38  et  1513  l'histoire  de  l'Eglise  de  France  est  à  la  fois 
mal  connue  et  fort  compliquée.  Les  fluctuations  du  pouvoir 
civil,  qui  tanlOl  s'attache  à  la  Pragmatique,  tantôt  la  répudie  ou 
lend  à  la  répudier,  sont  incessantes.  S'il  s'y  attache,  ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  en  respecte  l'esprit  et  la  mette  sérieusement  en  pra- 
tique. Il  la  fausse,  la  violente  et  les  abus  nouveaux  sont  souvent 
pires  que  les  anciens.  Aussi  les  amis  sincères  du  concile  de  Bâle 


tioodu  eoiilinuatfliir  d«  Pl«ury  est  inexacte  :  l'auembléede  Boarges  de  lf52  a  suivi, 
•urce  poinl,  le  sysième  conciliant  du  concile  de  Bâle  (Bibl.  de  Poitiers,  m».  243. 
fol.  49  etsuiv.)- 

I  Pragmatiiiue,  tUre  Dt  annali*.  ibid.,  pp.  36,  37. 

»  A»«embl.>p  de  ««iurges  en  1452  (Bibl.  de  Poitiers,  m».  245,  fol.  49  et  suiv.). 

»  l'ragmnli^u€,  décret  De  eteclionibui  {ibid.,  p.  21).  Il  faut  rapprocher  ce  para- 
graphe de  la  Piagmalique  du  passage  où  le  concile  de  BAle  adjure  éloquerament  les 
princes  de  n'intervenir  d'aucune  manière  dans  les  élections  (session  XII,  decretum 
De  eteclionihu*.  can.  Quanadmodum,  dans  Labbe  et  CosMrt,  t.  XII,  col.  514). 

*  Marlene  et  Durand,  The$auru$  novus,  Luletiffi  Parisiorum,  1717,  t.  !«',  col.  1808, 
1809. 

'  Cela  fut  dit  nntarament  au  concile  de  Tours,  eo  1510  (Bibliothèqae  d'Orléans, 
au.  .M.  214.  fol.  XXXVIII  et  suiv.}. 
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■       '  le  moindre 

'    ,      ,  .        i.  „ — i3  mal,  tout 

>        Mit'Té,  de  muer  el  changer  la  Pragmatique  «  selon  les  ar- 
i.    .  -  j  .iifj.  i.'.îs  entre  leurs  du  pape  el  de  vos  Ire 

.  >  II-'  il  «ju«^  d  en  user  couiiui;  un  luil,  car  la  forme  el  manière 
(1  •Il  u-er  »>  est  «  inciville  el  déraisonnable'.  »  La  i'ragmulitjue, 
entre  les  mains  du  roi  de  France,  fut  surtout  une  arme  diplo- 
m  ili]t)e.  Celait,  avant  toutes  rho-es,  une  force  conlre  Rome, 
ou  jj  alùt  une  force  en  face  de  Moine.  Une  seconde  assemblée 
du  clergé  se  tint  à  Bourges,  en  1452.  Celte  assemblée  (peu  nom- 
u     j  parait  avoir  été  fort  hésitante  et  embarrassée.  Elle  se 

;!.  1  ;r.i  favoral  ' •  ••  "-"'ien  de  la  Pragmatique,  tout  en  y  in- 

tt  ■  i.ii-anl  un    <  it  notable,  quant  aux  collations  de 

i  •    '  Mi-cs  mineurs   par  -s*.  Sans  nul  doute,  plusieurs 

l'ili'   ••(  i  rit,  cummc  Juvénal  des  Ursins,  un  accord 

pu.-5ii.  c  a\       .-.  ,  ipaulé*.  Louis  XI,  un  jour,  abolit  la  Prag- 
mulique  (1461)  et,  plus  tard,  conclut  avec  Sixte  IV  un  éphé- 
mère el  stérile  concordat  (1472)^  Il  y  eut  d'autres  tentatives. 
Cr     nnt   les  prémices  du  fameux  concordai  entre  Léon  X  et 
I  1  .     ->is  I*',  lequel  ouvre  les  temps  modernes. 

Htiie  du  roi.  —  Pour  achever  l'histoire  de  leieclion  il  me 
n-i  •  à  |..ir!.r  .Ju  roi.  Le  rôle  actif  du  roi  s'est  dévelop  'ô- 

lemfiiL  a  celui  de  la  papauté. Son  intervention  dans  Ij^  . ...  ..ons 

(ou  celle  des  grands  feudataires)  est  constante  et  régulière.  A 
la  morl  de  l'évéque,  le  chapitre  demande  au  seigneur  temporel 


<-         .  jug«B«al  Mt  M  p«m4  :  •  etloit  incirill«.  *  A 

rit  uoava  qu'il  y  «  tto  pM  d«  miMx  :  «  De  pr«- 

•e  eeu*  •  ;Q.  d«  B«M«ourt,  UkHin  é$  CkêHm  VU.  u  V,  p. 

fol.  ^9  «l  Miir.  Is  mim*  Uit«  llKur*  daot  ua  ou. 
I  loRl  aMNieoafrèr*  «iMii,!!.  F«al  Mryer*  b««n  rouUi 

'•  pr— l«»W  UffM».  M.  tf«  B^MOMft  ntfile    lir  n  «vcir  pu   oo«- 

I**  c«lt«  gw— blet  {But.  éê  CkmrtM  Vil.  t.  V.  p.  i\i.  <  .'.  t«  eoati- 

aa«Uur  Uk  Kirary  (ttUl.  9cd4a.,  liv.  lU,  §  91,  é-liL  <l«  i'ftnt.  \M<à,  t.  \Xil.  p  &5«). 

>  li  m.-  i.«r«i(  A  p«fl  prè«  «ertâts  qu'ao  prot«l  d'Mrord  qui,  md»  •lu«iir.  ^naiMii 

■I  m\*  «a  «««at.  préeta4aMBl  à  l'MMmbl«<-  il<^  itonrKc*  itn  I45J.  Oa  y 

:>•  '  r-Tto  dM  ébsciioM,  M  aMordaol  e*p>ktUa«al  ««  p«p«  U  drott  dr 

In  Poitlcn,  ••.  S4f,  fol.  48). 

•   vuyn  non  i/r«i|  ffité,  S*édll^  ^  79. 
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licence  de  procéder  à  une  élection.  L'élection  qui  a  été  autorisée 
à  l'avance  est,  une  fois  accomplie,  conflrmée  par  le  roi  avant 
le  sarre  de  rév«^qne'.  L'évoque  proie,  après  le  sacre,  serment  de 
fîdélilo  au  roi  cl  reçoit  de  lui  les  régales*.  Fort  souvt^nl  le  roi 
a  recommandé  son  candidat  ;  —  telle  recommandation  vaut  ordre  ; 
—  il  a  quelquefois  supprimé  l'élection  et  créé  l'évoque  de  sa 
propre  autorité*.  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l'élection  de  l'évè- 
que  est  également  vrai  de  l'élection  de  l'abbé  on  do  relira  do 
Tabbesse. 

Quant  aux  bénéfices  mineurs,  le  pape  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
étendu  la  main  sur  eux.  Le  roi,  comme  je  l'expliquerai  tout  à 
l'heure,  dispose  aussi  de  ces  bénéfices  pendant  la  régale.  L'Eglise, 
en  effet,  est  riche.  Comment  ses  richesses  ne  provoqueraient- 
elles  pas  les  ambitions  et  les  convoitises  des  favoris  du  roi? 

L'opulence  de  l'Eglise  est  la  cause  première,  la  cause  profonde 
des  abus  que  nous  venons  de  signaler,  en  traitant  du  rôle  du 
pape,  et  des  abus  similaires  que  nous  rencontrons  ici,  en  nous 
occupant  du  rôle  du  roi  ou  du  rôle  des  seigneurs*.  Je  parle  des 
seigneurs,  car  dans  certains  grands  fiefs,  c'est  le  comte  ou  le 
duc,  non  le  roi,  qui  confirme  l'élection;  à  l'occasion,  la  sup- 
prime. Cet  abus  sévissait  en  Normandie.  Aussi  Philippe  Auguste, 
au  moment  où  il  s'empara  de  ce  patrimoine  continental  des  rois 
d'Angleterre,  s*empressa-t-il  de  promettre  aux  Normands  la  li- 


'  Sujter,  dan»  Lecoy  de  La  Marche,  OEucre.i  complètes,  p.  257.  ives  uh  "•larircs, 
Ep.  10»  (édil.  Ed.  Jurelus,  Parisii»,  1610).  Teulel,  Layeltet  du  Trésor,  l.  I",  p.  507; 
t.  II,  p.  456.  Varin,  Archictt  admin.  de  la  ville  de  lleimt.t.  I",  p.  Ri6.  Cf.  Luchaire, 
Uittoirt  dei  iiiUilutions  monarchiques  de  la  France  sout  les  premiers  Capétiens,  2'  édit.. 
t.  II,  pp.  (i8-8'J;  liiDsctiius,  Kirchenrecht,  t.  Il,  p.  538,  noie  4;  p.  539,  note  1,  et 
pastim.  Les  exo'ptioos  sont  nombreuses  :  ainsi,  en  1258,  on  n'arrive  pas  a  prouver 
devant  le  Parlement  que  le  chapitre  du  Puy  demande  au  roi  licence  d'élire  (Beu- 
goot,  Olim..  t.  I«r,  p.  35). 

•  A  Aog'îr»,  par  exception,  c'eat  l'ordre  inverse  :  le  roi  rend  les  régales  et  reçoit 
ensuite  le  serment  de  tidélilé.  Si,  dans  les  quarante  jourâ  posl  susceptionem  regatium. 
l'évéque  n'a  pas  prêté  serment  de  fidélité,  le  roi  saisit  de  nouveau  les  régales  [Journal 
de  GuiUaum»  U  Maire,  dans  Mélanges  kitt..  t.  II,  p.  228-241). 

:  Exemples  pour  le  zi«  siècle  dans  Pflsler,  Eludes  sur  U  règne  de  Hoberl  le  Pieux, 
p.  187;  dans  H.  d'Arbois  de  Jubain ville.  Histoire  des  ducs  et  des  comtes  de  Champagne, 
1. 1",  pp.  294-29S;  pour  le  xiv<>  siècle  dans  Giraudel,  Histoire  de  la  ville  de  Tours. 
L  1",  p.  177. 

*  Voyes  PBsler,  ibid.,  p.  187. 
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hi'.'u  u'-  ^ — :.  \^..  L  :  . ._  .,-._  ::j  liberté  éleclorale  pro- 
mise aux  Normands?  A  mon  sens,  le  roi  de  France  veut  dire 
qu'il  ne  supprimera  ni  ne  violentera  Télection,  comme  Pavaient 
fait  trop  souvent  les  rois  anglais,  mais  il  r'  •  •  -  '  probablement 
abolir  en  Normandie  ni  l'obligation  pour  !•  ^  ^  de  demander 
au  roi  le  congé  d'élire,  ni  le  droit  de  confirmation.  Le  roi  tient  à 
ces  usages  qui  lui  assurent  une  utile  p  '  rance.  Ils  ne  sont 

pourtant  pas  admis  sans  discussion  i..  ..  :_iion  dans  la  France 
entière.  Le  chapitre  de  Clermont,  par  exemple,  esl-il  obligé  de 
(1 -mari  1er  au  roi  congé  d'élire?  C'est  une  question  qui,  en  1250. 
|>arais-ail  ilonlouse*. 

['anille  -^iiiiilion  est  grosse  de  conflits.  Les  conflits  ne  firent 
l>as  défaut,  mais  je  ne  puis  les  passer  ici  en  revue.  Je  rappelle 
-••iilement  pour  mémoire  la  lutte  violente  qui  s'éleva,  en  llil, 
eolrt-  Louis  VII  et  le  pape  Innocent  II,  à  l'occasion  d'une  élec- 
tion au  siège  de  Bourges.  Louis  VII  avait  accordé  à  l'église  de 
l'>'>iir^'»s  la  liberté  d'élire  qui  bon  lui  semblerait,  à  l'exception 
dt;  l'jerre  do  La  Chitre  dont  il  ne  voulait  à  aucun  prix*.  Neveu 
du  chancelier  Mo  Tltiglise  de  Rome,  Pierre  de  La  Châtre  fut  élu. 
Louis,  enflammé  de  colère,  Jura  publiquement  sur  les  reliques 
<\*-^  -.iif)!>  .;  '  qu'il  serait  roi,  Pierre  de   La  Chaire  ne 

?iraiL  [11-  i  .  ,je  de  Bourges.  .Mais  l'élu  se  fit  sacrer  par 
le  pape  lui-même  et  Innocent  déclara  qu'une  élection  de  laquelle 
serait  exclu  sans  raison  canonique  un  seul  candidat,  ne  serait 
pas  fine  élection  libre.  Le  nouveau  prélat  se  vit  fermer  les  portes 
'!•'  ii  xirges.  Il  se  nfugia  auprès  du  comte  de  Champagne  qui 
se  déclara  son  protecteur  et  une  guerre  s'engagea  entre  le  roi 
et  l'orgueilleux  vassal.  Le  pape  usa  ici  des  armes  spirituelles*. 


••ukllMOM  U  Or«too.  PkilippUU,  Uv.  viu,  v.  S4I149,  édlt.  Fr.  Deltborde,  t.  Il, 
PC.  -M'»    i-'S. 

J        I  tbnnU,  LfHUi,  l.  III.  p.  lit,  a*  S.9M.  U  eoB|é  d'élir*  wt  tacort  au- 
j'  jr  par  l«  roi  o«  U  ralaa  d'Aeflatarra  a«i  ehapilraa  lUea  la  aêiM 

fr'  '  aMcl*.  Cr.  Amm  aafi*-rwM<M.  IS  jaaviar  li9S.  pp.  SS4,  315. 

J'    r  ,.r  .1  ,i«  id  iM  «apraaaleaa  à»  M.  L«cb»ir«  {HUl.  iêt  UutU.  «aa.  rfi  Is 
tt^c(  i^ui  Ut  pnmitrt  CtfHimu,  t*  édlU,  U  II.  p.  78>. 

*  0.  DooqoaC,  t.  XIII.  p.  733.  Cf.  <«M..  pp.  331.  lOK.  67S:  TboMMia,  par»  II. 
"^     ■    -    3Î.  3  11. 
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Le  royaume  H«!  France  ou,  plus  exactement,  le  roi  de  France  fut 
mis  eo  interdit  :  partout  les  saints  oITices  cof«saient  dès  que  le 
roi  se  montrait*.  I^  lutte  se  prolongea  plusieurs  années.  Le  roi 
céda  enfin  et  le  neveu  du  chancelier  de  l'Eglise  de  Rome  put 
s'asseoir  sur  le  siège  archiépiscopal  de  Bourges. 

Si  tout  se  passe  régulièrement,  le  roi  ne  se  contente  pas  d'ap- 
prouver l'élection.  Lorsque  l'élu  a  été  sacré,  il  prête  serment 
entre  les  mains  du  roi  et  le  roi  lui  donne  l'investiture  par  la 
crosse  (verge  on  b&ton  pastoral)  et  Punneau'.  Ce  sont  là  d'an- 
ciens n?agps.  Le  serment  entre  les  mains  du  roi  ou  de  l'empe- 
reur élail  déjà,  sinon  parfaitement  régulier,  du  moins  très 
fréquent  sous  les  Carolingiens*.  La  remise  du  bâton  est  attestée 
elle-même  au  ix*  siècle*,  sans  que  nous  soyons,  d'ailleurs,  au- 
torisés à  dire  qu'elle  fût  dès  lors  d'un  usage  constant.  Celte 
investiture  par  le  bâton  était  usitée  à  Byzance*  et  c'est  peut-ôtre 
de  Byzance  que  les  occidentaux  tiennent  ce  cérémonial.  Ce  qui 

est  bien  certain,  c'est  que  l'empereur  d'orcidenl  et.  '^ '  je 

l'ai  dit,  le  roi  de  France  investissaient,  au  xi*  siècle,  i  les 

par  la  crosse  et  par  l'anneau*.  Cette  investiture  et  ce  serment 

*  a  Sic  per  Irieonium  person»  régis  interdicto  subjacuit  :  io  qoaaeomqae  civila- 
leiB,  catleilum  vel  vicun  inUabtl.  c«let>ralio  diviaorua  suipeadebAlur  »  (RadulfaB 
de  Dio'.lo.  dans  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  183). 

*  Cr.  Hinscbiiis,  Kirchenreeht,  t.  Il,  pp.  ■'>29,  540,  notes  3.  4;  Lucbaire,  Hitt.  d$t 
itulit.  mon.  wm  let  premiers  CapéL,  t.  11.  2«  «^dil.,  p.  81  ;  Phillips  et  Vering,  Kir- 
chenrecht.  l.  VI il,  !»•  part.,  p.  ;J50,  noie  41.  Linveslilore  par  le  bftion  pasUiral  • 
eu  li'^u  quelquefois  avant  le  sacre;  c'e«l  le  cas  pour  l'investiture  menlionoée  dao» 
les  Geita  e,iùc.  Aututiod.,  par»  I.  ch.  41  (Migne,  t.  13h,  col.  255). 

ï  Voyei  notamment  Annalet  de  Sainl-Rerti»,  anni'e  S77.  édit.  Dehaisnes,  p.  261. 
Joignit  les  teitfs  réanis  par  Waitz,  Abhandl.  :ur  deuhefm  VerfatMungt-und  Hechtt- 
geêchickle,  p.  549. 

*  Hitt.  epise.  .Aulittiod.,  pars  I.  ch.  41  (Mijsne,  l.  l-iS,  col.  255).  Fauché-Prunelle, 
Recherchet  dtt  anciens  veslijet  germaniquei  en  Dauphini,  dans  Bulletin  de  C Académie 
dHphinale.  2*  sér.,  t.  li,  p.  457. 

»  Georg.  Pachyroer-8,  Pe  Michaele  et  Andron.  Paleolog.  libri  iredecim,  édiU  Belt- 
ker.  BooiMB.  «835,  I.  II,  pp.  t8*i.  747. 

*  Cf.  Sifeberl  de  Gcnbloax,  dans  Periz,  Script.,  t.  VI,  p.  374;  Pertx,  Script., 
t.  XIV,  p.  209.  L»  plapart  do  temps,  le  bâl«n  pastoral  est  seul  mentionné  chez  nous 
mais  la  chose  n'est  pas  eooslante  (cf.  Phillips  et  Verinf,  Kirckenreeht,  t.  VIII,  p* 
350,  nol'>  47).  Un  peut  admettre  que,  «i  le  bâion  s«>ul  est  mentionné,  cela  tient  an 
hasard  de  rédartions  qoi  ne  visaient  pas  à  une  précision  rigooreuse  ;  on  peut  pensrr 
aussi  que  nos  rois  ont  plus  d'une  fuis  investi  par  le  bàtoo  pastoral  seuleneot. 
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qui  fureoi,  en  Allemagne,  l'objet  de  querelles  sanglantes,  ont 
fourni,  en  France,  le  sujet  de  di^jcussions  plus  tempérées. 

î  ces  diftîcullôs?  1^  réponse  est  très  simple,  L'FIglise 

.....  pas  r«»  mo.le  d'investiture,  parce  que  l'anneau  et 
I.i  (  :  ->e  sont  le^  itisi^ri<»8  du  pouvoir  ecclésiasiique  :  Tanneau 
est  le  symbole  du  mariage  mystique  de  l'Eglise  avec  son  évô- 
■Hip  et  la  crosse  syn  V  '       '     '      '  "      '  '         '  '  u* 

<'ii  U»  roi,  en  donnât:  m- 

affirmer  que  le  pouvoir  spirituel  découle  du  pouvoir  impérial 
111  '.  •  il.  [)e  là  l'opposition  de  l'Egli-je.  CcpondanI,  comme  l'a 
né  Hefele,  les  empereurs  ou  les  rois  ne  songeaient  l""""- 
.1  ,.  reries  pouvoirs  spirituels.  Telle  n'était  pas  leur  p< 
Ils  ne  tenaient  tant  aux  investitures  que  par  ce  qu'elles  main- 
*  '   '  "       ce  sur  des  évêques  et  des  abbés  qui  né- 

ut  des  pastenrs,  mais  aussi  de  puif^sants 
princes  temporels'.  On  sait  à  la  suite  de  quelles  luttes  et  de 
•jiK-lles  alternatives  poignantes  le  concordat  de  Wonns  (1122) 
r  _'la  entre  l'empereur  et  le  pape  cette  question  difficile,  L'em- 
I  '  pur  abandonna  à  l'Eglise  l'investiture  par  l'anneau  et  la 
crosse,  mais  il  garda  ane  grande  influence  sur  les  élections  : 

•rmais  à  l'év'  i  à 

i        abbaye,  mai>-  ts 

régaliens  {regaiia)^  attachés  à  cet  évdché  ou  à  cette  abbaye  '. 

Les  «téri^ions  conciliaires  des  dernières  années  du  xi*  siècle 
et  du  comtnenrement  du  xii*  (par  contre-coup  le  con<'ordal  de 
VVorms  lui-mérne)  ont  réagi  sur  les  usages  français  et  sur  ceux 
de  toute  l'Europe  chrétienne*.  Ces  conciles  prohibèrent  toute 
investiture  de  dignité  ecclésiastique  par  le  prince*,  e(,  à  cette 


<  «i.  UlrM*  RAkeft.  ma»9kt  4m  pap«  CuUmtt  II,  pp.  I4f.  ISO. 

»  rrf.  Ufm,  U  II,  pp.  75,  7S, 
V  ,.  r  peur  i'AaxIatorrc  m  iMto  à»  Ilt7  (tmtoméktion  k  IlnvMuturp  par  k 
erwM  tl  rMaM«>.  iu»  Siabba,  Stitet  ehmrUn.  p.  97. 

i  o.-,,!-  »~.„h|  d«  |t7S.  M»,  t  'B^frK  ln4.  n«lâre,  I.  V..  ,  ''• 

11'  IleMe.  I.  VII.  r<.  77  .  C.>«cil«  d«  TmfM  d«  1107 

Urr.  i    ...    vr>    M.  M).  Vjontil»  àm  BémétmAéa  HM  ((f.  tUtM* .  ir«.i    i..  .       t 
VII.  p.  101  .  ComU*  d«  Utna  à»  Uf  (Pwti,  Stri^..  I.   VI.  |>.  7»«).  Co»riii>  At 
iUiM«  4e  lit»  (Onkrk  V.ul.  <s|it.  U  PrvfM.  t.  IV.  pVH.  J««fM«   Wolls, 
4è*«aii.'iMf«i  tmr  4«mUckn  ltrfitmm§»-mad  Utrklttmekiektê.  p.  949). 
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ocraMoii,  luule  preslalion  «i'hommage  par  le  digiiiUirc  ccxlc- 
siasiique*.  Ce  fui  le  point  de  (Jrparl  d'une  traiisfurmalion  du 
Cérémonial.  Dans  le  premier  moment  on  hésita.  Un  canoniste 
délié  observa  finement  qu'on  pouvait  fort  bien  maintenir  le  cé- 
rémonial de  l'investiture  par  le  bûlon  et  l'anneau,  à  condition 
qu'il  fût  bien  entendu  que  le  bàlon  et  l'anneau  ne  symbolisaient 
pas  les  pouvoirs  spirituels*.  Mais  on  ne  s'arrêta  pas  à  cette 
soumission  mentale.  L'investiture  par  le  bûlon  ou  la  crosse  dis- 
parut chez  nous.  Quant  au  serment  on  l'appela,  autant  que  pos- 
sible, serment  de  fidélité  ou  Téauté  plutôt  qu'hommage.  Distinc- 
tion qui  échappe  trop  souvent  aux  modernes,  mais  qui  ne  me 
paraît  pas  contestable'.  Ce  serment  de  féauté  était  réputé  dû  en 
raison  de  la  temporalité.  On  écartait  ainsi  le  reproche  d'immix- 
tion du  temporel  dans  Tordre  spirituel.  Cependant  certaines 
relations  féodales  bien  caractérisées  avaient  leurs  exigences  im- 
périeuses :  on  n'exempta  pas  les  évoques  de  l'hommage  propre- 
ment dit  qui  pouvait  être  dû  pour  tel  fief,  telle  seigneurie  dé- 
terminée. Au  XV'  siècle,  Charles  VII,  écrivant  à  Eugène  IV,  lui 
explique  que  la  plupart  des  prélats  du  royaume  lui  doivent 
l'hommage  lige,  les  autres  seulement  le  serment  de  fidélité*. 
L'évéque  de  Châlons  ne  devait,  en  tant  qu'évoque,  que  le  ser- 
ment de  féauté  pour  la  temporaliléde  l'évêché;  mais  cet  évùque 
était,  en  même  temps,  comte  de  Châlons  et  pair  de  France!  il 
faisait  donc,  en  outre,  hommage  lige  au  roi  pour  cette  comté- 
pairie  de  Châlons.  Dans  beaucoup  de  cas,  la  fidélité  et  l'hommage 


>  Cr.  Hefele.  t.  VII,  pp.  352,  334;  Décrétales  de  Grégoire  tX.  V,  zli.  De  reguUt  ju- 
rit.  Il  (LaciuB  III). 

*  Ives  de  Chartres,  cilé  par  Esmeio,  La  question  det  intetlitures ,  p.  149. 

'  Les  deux  serments  sont  si  bien  dislincU  dans  l'ordre  de  choses  qui  nous  occape 
qa'en  1282  nous  voyons  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  accepter  de  faire  le  serment  de 
fidélité,  mais  demander  un  délai  pour  Ibomioage  (Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le 
Hardi,  p.  438).  Voyex  le  serment  de  feaulti  k  cause  de  la  temporalité  que  prêle  l'é- 
véque  dans  Le  granl  ttilU  et  protkocolU  de  la  chancellerie  de  France,  1532;  ce  ser- 
''^'«ent  me  paraît  théoriquement  distinct  de  la  foi  et  kowsmêçe  {Grant  stiUe,  pp.  un  ▼«, 

•   *•  V»,  LV   T"). 

t.  Xl\,  Prelati  regni  nostri  in  prefectionis  sue  primordio  nobis  prcstaot  et  prsstare 
mais  la  ^^  ligium  plerique  bomagium,  et  omnes  alii  fldelilatis  juramentum  pro  suarum 
350,  nol<  rjjiatibus  ecclesiarum  »  (lettre  de  Charles  VII  à  Eugène  IV,  dans  d'Achéry, 
hasard  de  ^^  ^^^^  ^^-^^  ^   „,    p^jgjjj   ,723,  p.  766). 
aussi  que  d. 
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aoul  réunis  eo  un  rndme  acte  :  ils  sont  quelquefois  distingués  en 
deux  actos  diiïiTcnla'. 

Il  est  bien  rare  au  moyen  Age  qu'un  régime  soit  uniforme» 
ment  appliqué  dans  toute  la  France.  Ainsi  les  églises  épisco- 
pales  et  abbatiales  de  la  province  de  Bordeaux  avaient  la  liberté 
•  i'i'liii'  ranoniquement  leurs  prélats,  sans  que  les  élus  eussent 
u  rcuii^lirla  formalité  du  serment  de  fi-lélité.  Ce  privilège  était 
fondé  sur  une  concession  de  rannec  i  t37V 

La  régale.  —  L'évêque  ayant  prêté  serment,  le  roi  lui  don- 
nait mainlevée  de  la  régale  :  c  est-à-dire  que  Tévèque  entrait  en 
pus-ession  de  tout  le  temporel  de  révôché*. 

Telle  est.  au  moyen  Age,  la  valeur  du  mot  régale.  Mais  ce 
n'est  pas  là  exactement  la  conception  primitive.  Quelle  est  donc 
cette  conception?  En  d'autres  termes,  d*où  nous  vient  le 
droit  de  régale?  «  L'origine  du  droil  de  régale  est  aussi  peu 
connue  que  la  source  du  Nil,  »  disait  le  P.  d'Avrigny  au  xviii* 
siècle'.  La  géographie  et  l'histoire  ont  fait,  depuis  d'Avrigny, 
quelques  progrès.  Néanmoins  les  origines  de  la  régale  sont 
aujourd'hui  encore  discutées.  Voici,  eo  deux  mots,  mon  senti- 
ment. 

Le  roi  mérovingien  ou  carolingien  concédait,  soit  à  un  évoque, 
soit  A  un  comte,  a  un  duc,  divers  droits  royaux  :  c'est  ce  qu'on 
appelait  les  regalia.  H  les  concédait  à  titre  viager.  Les  regalia 
faisaif»nt   ! -«'lour  au  roi  A  la  mort  du  titulaire.  Ces  regalia, 

>  BnuMl  a  iHibitétUaz  aelM  <U  l'év4qu«  da  Cliâiooa,  l'ua  de  féAuté,  l'autra  d'bon- 
aug«  Uft.  dtlés  Toa  «l  l'aotr*  da  9  avril  tiSi  (o.  ■.}  (Brutaol,  Aokm/  umm»*  da 
ruMff  qimirtl  iu  fUft,  t.  I*',  p.  30).  Oe  MlU  oola  «l  d«s  dMS  précAdMtM  aioM 
qM  de  i«  diaMfUUoo  cooMcrée  pêr  BhmmI  à  oM»  qoMtioa  il  récolta  qaa  ooos  M 
pooTOM  aeeapler  l'opinioo  eipriaéa  par  M.  Locbaira,  Ifùl.  iu  UutU.  «oacrciUfMat 
44  U  FrmM,  S«  édil..  t.  II.  p.  SI,  note  I. 

*  Ord..  1,7.  a.  Ucbaira,  HUt.  étt  mitit.  mm.,  ikid.,  p.  81  (coDJaelara  aédui- 
laote],  l.uchaire,  £lmdt$  lur  Ua  aclai  dé  Lomi»  VI,  p.  t3;  Phillip*.  Dt  /{«jaiiaa- 
rtekl  i»  t'rankrtick,  p.  52.  En  ISOi,  ca  plaia  eooaeil  du  roi,  Bertrand  de  Gol,  o'étaat 
eue-  '  "«éqne  d«  Bordaaoi,  formala  oaa  protaaUtioo  taodaat  A  f«ir«  admaUra 

taaa  aaaaraMat  da  fldélité  aarera  la  roi  da  Fraoea  poar  aoa  araha* 
T«cbé  ^umuilkêfui  de  t'Bc9U  dm  «kêrUê,  U  XLV.  p.  185.  aoU  8).  L'aeU  da  llH 
aat  la  Imm  jartdlqoa  da  aatta  pralaaUtioa  da  Bartrud  d«  Ool. 

'  ^u^-r    iturrtt  etmfliUi,  édU.  Laaey  da  La  Marcha,  p.  881. 

'  i'.  .1  Avn^ny,  MimtirM  rAraaala|<|Mai,  t.  I*'.  i>  52:  d'aprèa  Liaaraa.  .VaaaMaa 
étUirtintmmUi  it  fmutmhUt  da  168J).  p.  • 
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aa  sens  primitif,  ne  sont  pas,  on  le  voit,  tout  le  temporel  de 
l'évôrhé,  mais  seulemonl  la  partie  de  ce  temporel  provenant  de 
la  muniHcence  royale*. 

Cependant  les  rois  et  certains  grands  Teudalaires  s'habituèrent 
peu  à  peu  à  considérer  comme  reffaiia  ou  régales  la  temporalité 
tout  entière  de  l'évèché,  quelle  qu'en  fiH  la  provenance*.  Une 
notion  étrangère  à  l'idée  primitive  de  régale  Tut  ici  utilisée  et 
facilita  singulièrement  Textension  de  la  régale.  Les  princes  se 
dirent  fondateurs  et,  par  suite,  gardiens  de  tel  évôché,  de  tellr» 
abbaye.  A  titre  de  gardiens  ils  percevaient  les  revenus  pondant 
la  vacance'. 

La  rétrocession  des  droits  régaliens  après  le  sacre  d'un  nou- 
veau titulaire  n'clait  pas  encore,  au  xiii' siècle, considérée  comme 
absolument  de  droit.  Celte  rétrocession  était,  dans  l'esprit  du 
prince,  un  acte  gracieux,  une  sorte  de  faveur  :  il  pouvait  donc 
refuser  de  rendre  les  régales  ou  ajourner  cette  mesure*.  De  là 
des  conflits  incessants  Des  difficulles  d'un  autre  genre  surgis- 
saient chaque  jour.  Le  droit  de  régale  n'était  pas  reçu  dans  tous 

'  Exemple  pour  Langrea  en  i\.K  oa  815,  bien  qu<>  le  mol  regalia  ne  soit  pas  pro- 
noncé {liallia  chrUliana.  t.  IV,  littlnimenla,  col.  129,  130). 

*  Hincrnar  rnenlionne  lit^jà  la  roAinnuite  du  Carlocoan  sur  l'iviehi  de  Reims  à  la 
mort  d'un  titulaire  (Hincm^r,  De  tilla  Sitiliaeo,  dan*  Hincmar,  édit.  Migoe,  t.  I*', 
p., 1123).  I.'exlensioa du  droit  royal  e«t  le  fait  commun,  ordinaire.  L'inrerse  a  eu  lieu 
quelquefois.  .\ouh  en  avons  un  exemple  curieux  pour  l'évôcbé  de  Laon  :  ici  c'e»l  le 
roi  qui  renonce  à  se«  driits  sur  certaines  po.4se!«.4ii>nB  de  i'évéque  de  Laon  provenant 
de  la  mumnct^oce  royale  (acte  fort  curieux  de  Louis  le  Gros  de  Hit,  publié  par 
Luchaire,  Uisl.  det  iuttil.  mon.  de  la  France  tout  Ut  premiert  Capit.,  t.  II,  2*  idil., 
pp.  335,  336;. 

>  L*év*}que  de  .Nantes  s'exprime  ainsi  en  1269  (n.  s.)  :  «  Ay  fait  le  serment  de  flde- 
lilé  et  subj'tccion  à  Mon»'  Jehan,  duc  de  Bretaigne,  à  cause  du  temporel  et  rega) 

de  ladite  e^li-se  de  Nantes ,  et  comme  fondeur  et  garde  d'icelle  »  fA.  de  La  Bor- 

derie,  Hecaeil  d'actet  iné'titt  det  dnct  de  Bretagne,  p.  221).  Même  idée  exprimée  en 
1299  ^n.  *.),  M  ritione  isards  dfbentor  regaiia  •  {Gravamina  eeeletiit  proviHcix  Tu- 
ronettU  illata  dms  Vélinget  hittoriqurt,  t.  Il,  1877,  p.  358). 

»  Voyei  T»îulet,  Layetlet,  t.  H.  p.  526  (12*3);  J.  de  Laborde,  Layettei,  t.  III, 
pp.  1».  150,  n«  3.976,  3.977  (1251-1232).  Au  milieu  du  xii»  siècle,  l'empereur  Fré- 
déric Birberousse  enlève  let  régales  aux  évé  |ues  de  Lausanne,  Genève  et  Sion  et  les 
tran^r^re  à  B'irKiolJ  de  Zaerin^en,  seigneur  latjue.  Ce  transfert  ne  fut  pas  maintenu 
(Hejette  (ieneotit.  n'»  318,  367,  36S  (probablement  apocryphe),  pp.  97.  102.  103.  Cf. 
n"*  3.'i3,  Mii).  Au  xiii*  siècle,  en  mène  temps  qu'on  constate  l'arbitraire  dans  la  ré- 
trocession de  la  ré;(ale,  on  trouve  encore  des  traces  très  intéressantes  du  sens  pri- 
mitif de  ce  mot  (Les  grandet  chroniques,  édiL  Paulin  Paris,  t.  IV.  p.  138). 
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<i  évèchés\  UT  où  il  était  reçu,  son  étendue  souvent  était  con- 

sté«*.  En  1274,  le  concile  général  de  Lyon  voulut  Taire  œuvre 

'-e,  en  recommandant,  d'un»»  part,  la  motlération  à  ceux 

■'■'  '^  '  '  -^''^ale  en  certains  r"   ■"•\(^e  à  une  antique 

,  d'autre  part,  d"  :ocet  usage  dans 

•i  lieux  où  il  n'existait  pas*.  Mais  le  but  visé  par  le  concile 

rit  |M>  (t'fint.  I>es  contestations  et  les  luttes  t  ivntpas. 

i  regdl'j  juue  un  grand  rôle  à  la  naissance  du  .  «  diffé- 

nd  »  entre  Bonirace  VIII  et  Philippe  le  Bel.  Les  officiers  royaux 

-    (  '  pas  de  percevoir  pendant  la  vacance  les  re- 

:  ils  pillaient,  ils  dévastaient.  «  Régaler,  » 

brigandage*.  Bonirace  VIII  plaida  la  cause  des 

églises*.  Philippe  le  Bel  tlt  droit,  sur  ce  point,  aux  remontrances 

do  clergé.    Il     '  "      i,   par  la    grande  ordonnance  de    1303 

Cn.  s.)*,  de  pr        .       es  abus  (lesquels,  d'ailleurs,  reflriurirent 

'•s  vile^).  .Mais,  à  celte  occasion,  Boniface  dépassa  peut-être 

la  mesure.  Moins  conciliant  que  les  pères  du  concile  de  Lyon, 

■'   -liait,  i  bien  prendre,   supprimer    la  régale,   car  il  pré- 

i  l  imposer  à  Philippe  le  Bel   l'obligation  do  rendre  au 

'  Vn^M  pour  p(iMi««n  évéebte  da  aidl  ei«apU  de  la  r^gtle  :  Ord  .1.8;  Luchtire, 

«•  «MiftffM  dfi  aeUt  (U  Lomu  Vtl,  o*  1,  dtn>«  litudet  sur  UtocUntt  Louis  VII, 

>',  (4SS,  p.91  ;  f)r4..  I,  40S,  Ali.  Oo  I^Mi«er•d•os  une  cnnpiltlion  du  xf  sitele 

<r  l«  ParkoMit  aiMlial*  dt  «véehé*  «  qai  eheeat  eo  regail«  •  (Bibliolbéqae  n«Uo- 

at .-.  m*,  (r.  4  5I&,  fol.  118  *•  tl  «uiv.). 

^  i  i^rnplfl,  eo  li'»H,  poor  Ut  i'ujr  {B«ux«ot,  UtOUm.,  t.  l",  p.  3. 

n,  e«n.  tS    ilefel».  Hul.  dt$  tomeiU$.  Uftd.  D«Urr,  i.  i\,  p.  Jh\ 
r-  4|i|A  !>•  ronctie  d«  L700  •  eomflrmt  l«  dr«nt  de   ré^al*  dami  le« 
c«  oV«  p«a  h^oareoMOMoi  eiar' 
TOMlle.  Jâ|er  r«  bl«a  va  (ffùl.  .i. 

niiê  prtwimeié  Turotmiis  OUU.  (Um  MHêm^u  kUhri^mti.  L  II, 

.citU«  fU  (Cf.  DcM*.  t.  IX,  p.  S»}. 

•  Ord.  d«  1301  (n.  t.).  art.  10,  Il  [Ori.,  I.  SSt). 

.  M^,.  ,i..f,„t  |«  rtrit«ifl  oa  y  r<--«i'  >•  M«a  qa«  tlt  M  lti«Mren(  n  \'o»li-\  d« 

l«  vtllfl  acoblM  '-•  «I  nna  ■!•  1m  volr>  ior**,  «te.  •  (J«an 

..  ITflIr»  M  eUm*....  -V  fr.  f.70l,  f«l.  48  »•).  SI  LiUr* 

il  •<)(  pu  doao<ir  MM  '  o^rUiiM  du  nol  réftkr  :  rt^dtr 

'     >••  i«  DnmnaoMda  laap»  d««r*f*lM.  H^fde, 

•fflM  MVtol*  ^  M  Mal  topoaAa  «l  oui  été 

"i  Irèi  frèqMOl  d«  l«  p«rtl«  l*Ur««  de 
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nouvel  évoque  tous  les  revenus  perçus  pendant  la  régale  ' .  Celait 
s'en  prendre  au  droit  de  régale  lui-même.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  celle  prélenlion  resta  sans  effet. 

Une  conséquente  que,  de  bonne  heure,  les  rois  tirèrent  de 
leur  droit  de  régale  est  remarquable.  Pemlanl  cette  mainmise 
sur  les  biens  de  Tévéché,  ils  se  substituèrent  ù  Tévôque  en  tant 
que  collateurs  des  bénéfices  vacants  pendant  la  régale  *.  C'était 
un  droit  tout  ecclésiastique  qui  tombait  ainsi  aux  mains  du 
prince. 

La  régale  portait,  à  l'origine,  sur  les  abbayes  comme  sur  les 
évôchés.  Ce  droit  de  régale  sur  les  abbayes  s'évanouit  au  cours 
du  XIV*  siècle*. 

Quiconque  aspirait  à  réformer  l'Eglise,  à  extirper  tous  les 
abus,  devait  voir  d'assez  mauvais  œil  le  droit  de  régale  *.  Je 
soupçonne  que  le  jour  où  Charles  VII,  prenant  à  son  compte 
les  canons  du  concile  de  Bàle,  se  donna  l'allilude  d'un  pri  r 
tout  dévoué  à  la  grande  œuvre  de  la  réforme,  le  droit  de  n  _;  n. 
devint  entre  ses  mains  un  embarras,  une  pierre  de  scandale. 
Maintenir  le  droit  de  régale,  c'était  perpétuer  un  abus,  se  donner, 
par  conséquent,  à  soi-même  un  fâcheux  démenti.  L'abolir,  c'était 
amoindrir  les  droits  de  la  couronne,  c'était  s'appauvrir.  On  prit  un 
détour.  On  sauva  provisoirement  le  droit  de  régale, en  le  purifiant. 
Charles  VII  attribua  pour  un  temps  tous  les  revenus  provenant 
de  la  régale  au  chapitre  de  la  Sainte-Chapelle*.  Plus  lard  il  re- 
nouvela ce  don,  qui  alla,  pour  ainsi  dire,  se  consolidant  de  règne 

'  Articuli  pro  quibus  dominut  Bonifaciut  papa  VllI  viitit  dominum  Johannem ad 

dominiim  Philippum,  regem  Francorum,  à^n»  ililanget  huloriquet.l.  Il,  pp,  380,  381. 
Cf.  Phiilipg,  Uai  [{ejalienrecht  in  Frankreich,  Halle,  1873,  pp.  28,  91,  92,  94. 

*  Voyez  :  exemple  en  1149  (11.  d'Arboia  de  Jubtinville,  llUtoire  det  duct  et  du 
comtet  de  Champagne,  L  II,  p.  389);  ordonnaDce  d'ocl.  1334  (Ord.,  l.  Il,  p.  102); 
ord.  de  1346,  confirmalive  de  celle  de  1334  {ibid.,  p.  243);  Phillips,  Dat  Hegalitn- 
reckl  in  Frankreich,  p.  95. 

»  a.  Phillips,  ibid.,  p.  59. 

*  Lors  du  coocile  de  Trente,  les  légats  du  pape  en  demandèrent  sans  saceès  l'abo- 
lition (/iu/n»c<.  et  letlret concernant  le  concile  de  Trente.  Pari»,  1654,  p.  583;. 

'*  Le  produit  des  régales  est  applicabh,  moitié  aux  chanoines,  moitié  aux  besoins 
tem[>oreU  de  U  Sainte-Chapelle  (A.  de  Boisli»le,  Chambre  det  complet  de  Parit,  Pièce* 
juttificalicet  pour  tervir  à  l'hitloire  d-ft  prtmiert  prétidentt,  Nog-înt-le-Rolrou,  1873, 
p.  xxiTi,  note  1.  Cf.  Phillips,  Dos  llegalienrechl  in  Frankreich,  p.  127). 
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r. >.',.•  .  t  I  \,  ,:  |.prp''tiiol  -ous  Charles  IX.  Un  pareil  emploi 
rrv.tiu-  <1  •  IKgiisf  «loiiMii  un  aspect  nouveau  au  droil  de 

.  il'*,  eo  faisait  une  chose  quasi  sainte  et  comme  sacrée.  Mais 
q(i  redola  Sainte-Chapelle  ait  bénéficie  de 

Pii.;^ , ics  régales?  Je  soupçonne  qu'on  iiii  i-nssa 

M»oleroent  une  part  du  gAleau. 

Lr  droit  de  dépouiUe.  —  Le  droit  de  dépouille  (jus  spoiii)  est 
lotjl  voisin  du  droit  de  régale  et  en  contact  fréquent  avec  ce  droit. 
Hu  droit  de  dépouille  on  pourrait,  avec  plus  de  raison  peut-être 

0  de  la  régale,  dire  que  ses  origines  sont  aussi  mal  connues  que 
les  sources  du  Nil.  Le  droit  de  dépouille,  c'est  originairement  le 
droit  de  piller  la  maison  de  l'évêque  qui  vient  de  mourir.  Survi- 
vance bien  remarquable  d'une  notion  antique  qui  était  en  circu- 
lation longtemps  avant  la  naissance  du  christianisme  et  que  nous 
retrouvons  très  vivante  aux  temps  barbares.  Je  crois  pouvoir 
traduire  ainsi  qu'il  suit  la  pensée  obscure  et  confuse  du  vulgaire  : 

peuple  est  l'héritier  des  richesses  mobilières  de  ses  chefs  (peut- 
être  parce  que  ces  richesses  ont  été  fournies  par  le  peuple  et 
v;..MnAf)i  de  lui,  peut-être  par  application  plus  directe  de  ces 
idées  de  collectivité,  de  communauté  qui  se  représen- 

1  dans  l'histoire  sous  des  formes  si  diverses).  A  la  mort 
Mezandre,  Méléagre,  parlant  aux  soldats  du  conquérant,  fit, 
iprès  Quinte-Curce,  nettement  allusion  à  ce  droit,  à  ce  Jus 
dit:  «  Quin  igiturad  diripiendos  thesauros  discurritis.  Harum 
m  opum  regiaruro  utique  populus  est  hères'.  »  Le  droit  de 
•ouille  réapparaît  dans  les  textes  au  temps  du  concile  de 
ilcédoine  et  A  l'époque  mérovingienne.  On  constate,  dès  le 
'  siècle,  que  certains  hommes  puissants  cherchent  à  l'exercer 
même  l'exercent  au  lieu  et  place  du  peuple*.  Au  xi*  siècle, 
4t  le  sénéchal,  l'échanson  du  roi  et  un  troisième  personnage 
I  bénéficient  da  droit  de  dépouille  sur  la  défroque  de  l'évoque 

1s  renoncèrent  à  ce  droit  en  1120)'.  On  exerçait  ce/tis 
<wu  seuleme'-*  '^•ir  U  défroque  des  évoques,  mais  aussi 

.     \.  ui,  1»;. 

i\rm.  kék.,  mm,  lé,  dta*  Mums,  C— ctflt  ••<  Mwm., 

P 
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sur  celle  des  curés,  comme  le  prouve  un  passage  de  Rf^ginon 
La  dépouille  des  évéquos  de  Paris,  de  Châlons-sur-Marne  ap- 
I  1  au  roi.  Certaines  dépouilles  opimes  du  roi  apparlenaient 

■  ye  de  Saint-Denis'. 
Un  mouvement  puissant  d'opinion  se  dessina,  à  la  fln  du  xr 
siùcio  et  au  commencement  <lu  xu",  dans  le  sens  de  Pabolition 
du  droit  de  dépouille  sur  les  biens  de  l'évoque.  Une  bulle  d'Ur- 
bain II  (1097)  abolit  le  droit  de  dépouille  a  Clerraont*.  Les  cou 
ciles  de  Toulouse  (1119),  de  Clermont  (1130)^  et  de  Latran 
(il.*i9)*,  prohibèrent,  en  termes  généraux,  ces  pillages,  contre 
lesquels  s'étaient  élevés,  bien  des  siècles  auiïtravunl,  les  pères 
de  Chalcédoine*,  les  évoques  francs'  et  les  rois  lombards'.  A 
la  suite  des  décisions  conciliaires  de  Toulouse,  de  Clermont  et 
de  Latran,  Louis  Vil  renonça  à  son  droit  de  dépouille  sur  les 
évèquesde  Paris  et  de  Châions  (tlii*;  1147)'*;  en  Bretagne,  le 
duc  Hoel  renonça  au  droit  de  dépouille  sur  les  biens  des  évêques 
de  Nantes"  (lliS).  Mais  net  abus  ne  fut  paser,'  '-  ni  extirpé 
au  XII*  siècle.  C'est  en  122!  seulement  que  le  «1  i    .  ibandonna 

son  droit  de  dépouille  sur  la  défroque  des  évoques  de  Grenoble'*. 
Le  droit  de  dépouille  s'est  perpétué,  çî  et  là,  obscur,  timide, 
ou  transformé  :  c'est  ainsi  que  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime, 

i  Régiaon,  11,  43,  édit.  W«8ser8chlebf>n,  p.  409. 

*  Suger.  iie  de  Louit  H.  27,  édit.  Molinier,  pp.  104,  iOS.  Cf.  p.  144,  variantes 
ioléressaotes  du  ma.  5.949  ^. 

1  Bulle  d'Urbaio  11  de  1097  inl^rdisanl  le  pillage  dea  bieoaà  Ui  mort  des  éréqu  .. 
de  Clermont  (AaaUcta  jurit  pontif.,  10*  série,  col.  5Gt,  5(12). 

^  Concile  de  Toulouse,  can.  4  (Hefele,  Irad.  Delarc,  t.  VII,  p.  151).  Goocile  de 
Clermont,  cao.  3  (JalTé,  Regetta,  édit.  de  1885,  ii<>  7.429). 

i  Concile  de  Lalran  de  1139,  cao.  5  ;JafTè,  ibid..  p.  885.  Hefele,  HUl.  du  conciUi, 
trad.  belarc,  t.  Vil.  p.  237). 

*  Concile  de  Chalcédoine,  cao.  22,  dans  Pitra,  Jurit  «cdtt.  Grxcorum  hitt.  et  mo- 
ntm.,  l.  l«r,  Rnmee.  18G4,  p.  530.  Rapprochez  Greg.  Abulpbarage  Bar-Hebr.,  Somo- 
cttnoH,  dans  M  lï.  Script,   vel.  nota.  colUct.,  t.  X,  p.  5  du  Somoca-on. 

">  Conc.  itibtoKmatio  tp.  Rem.  hab.,  can.  16,  dao»  Maasaeo,  Concilia  Mvi  merot.,  p. 
203.  Cf.  llerele,  lIUl.  des  conc..  t.  111,  p.  610. 

*  Liber  /'a/^Miuû  l.otharii,  36  (35),  dans  Pertz,  Leget.  t.  IV,  p.  545. 
>  Cf.  Luch«ire,  Etud«$  turletaclet  de  Louis  Vil,  p.  138,  o»  119. 

'»  Luchaire,  i6id.,  pp.  170,  171,  n»  222. 
"  D.  Lobineau,  Histoire  de  Bretagne,  t.  II,  col.  298. 

'-  Chevalier,  Inventaire  des  Archives  des  dauphins  à  Saint-André  de  Grenoble  t..  i  . 
p.  32.  0*  4. 
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'.   diins  .|io»'L*S("'S,   .1  1.1  .||>- mille 

-   cl  leur  lu,    ,  ,  _-L  ainsi  qu'a  i'an-   c  iil  de 

]tie  et  le  lil  de  loul  chanoine  décédé  ou  sortant  de  place  de 

re  que  ce  soil,  appartint,  jusqu'en  1789,  à  Tllô- 

>i  .  .ù.tis  le  fait  capital  en  la  matière,  c'est  la  rcst.iuratiou 

>>til  de  la  papauté  de  ce  droit  singulier  qui  rcneurit  sous 

•n  nom  ancien  et  donne  à  la  cour  de  Borne  ses  plus  abondants 

Ce  droit  de    "  Ht  de  Rome 

,  .    „  _   =  .  jiitiers  second  .   -_  -.,  .aille,  semble 

ïv  I  dirai  autant  des  droits  de  dépouille  de  date  secondaire, 

1),  de  la  combinaison  de  deux  notions  diiïé- 

lu  i>>  -  ^icnne  dont  je  viens  de  parler,  une  notion 

lO-canoh  .  joue  un  rùle  prépondérant  et  que  je  dois 

.uintenant  faire  connaître.  On  admettait  que  les  biens  laissés  par 

1<  sans  testament  et  sans  famille,  les  biens  pro- 

v>  us  de  l'Eglise  et,  en  général,  tous  les  biens 

r  un  évèque  après  sa  promotion  à  Tépiscopat,  devaient 

fa  .  ise*.  De  là  un  certain  droit  de  dépouille  au 

:  riel  appartenait  le  clerc  décède.   Au  xiii* 

iitl  lu  prélenlion  de  recueillir  à  son  profit, 

erre,  tous  les  biens  des  clercs  intestats  \  Ce  ne  fut 

q  itative,  tentative   malheureuse.    Mais   Tidèe  germa. 

I;  -j...^...i  Lullc,  entre  autres,  la  recueillit.  Il  conseillait,  vers 

tll.  au  pa|>e  Clément  V  de  se  faire  donner,  à  l'occasion  de  la 

ifi  passagium,  une  part  de  toutes  les  prébendes  et  la 

'     '    -     les  èvèques  décédés'.    La  papauté  se  laissa 

ier.  Dés  la  secontle  moiti*'*  du  xrv*  si«»rle  et 


■  ■       '  -■../■-^•,  .  I.  V,  p.  339. 

r<*t  :  FpH«wtê  dêJmUê»,  eooatil. 
tÂ.  «Ui.»  ii  ' .  e.  13.  M  /Im;  H^gi- 

"  Linn  ûê  1119,  OM.  IS, 

'*•  4«  )'*n«,  eil4  pt  Vm  Kipw,  Jm  tutêêi*»tktm  mmiMrmm,  U  lil, 
.      b9.  p.  209. 
<M^  Ulto.  fttUi»  im  tmiUi»  §tatnU,  4'a,  »  IMêr^in,  L  XXIX. 
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au  XV*,  la  dépouille  des  évoques  et  des  abbés  (quelquefois  plus 
généralement  des  ecclésiastiques  décédés}  constituait  un  impor- 
tant revenu  de  la  papaul<;.  Celle  prélenlion  des  papes,  condam- 
née d'ailleurs  par  le  concile  de  Constance' ,  donna  lieu  à  de  fré- 
quents conflits  avec  le  pouvoir  civil',  car  les  annates,  les  droits 
de  bulle,  le  droit  de  dépouille  drainaient  l'or  de  la  France. 

Métropolitains  ;  conciles;  synodes.  —  Le  lecteur,  en  étudiant 
avec  nous  lu  transformation  de  la  discipline  ecclésiastique,  a 
déjà  compris  qu'il  suivait  pas  à  pas  la  décadence  du  pouvoir  des 
mélropolilains.  Ils  s'effacent  chaque  jour,  mais  ils  ne  s'effacent 
pas  toujours  aussi  complètement,  aussi  rapidement  qu'on  pour- 
rait le  croire.  Les  évoques,  au  x*,  au  xi'  siècle',  prêtaient  au 
métropolitain  un  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  qui  n'a  pas 
partout  disparu  au  xiV  siècle.  Cet  usage  resta  notamment  très 
vivacf  dans  la  province  de  Bordeaux*.  La  restauration  des 
droits  du  métropolitain  fut  une  des  préoccupations  des  réforma- 
teurs orthodoxes  du  xv*  siècle.  D(';jà  l'ordonnance  du  18  février 
1407  (n.  s.)  l'avait  rétabli  dans  son  droit  de  confirmation*. 
Le  concile  de  Bàle  et  la  Pragmatique  vinrent,  un  peu  plus  tard, 

*  L'Université  d«  Ptris  aT«it  émis,  en  1411,  ce  vœu  :  «  quod  [dominus  noslerj  ro- 
borel  et  conflrroel  nalla  mortuorum  spolia  recipere  »  (pian  de  réformes,  art.  39,  dans 
Finke,  Acla  concilix  Contlanc,  t.  I*',  p.  145).  La  décision  du  concile  fut  pri^e,  en 
1417,  dans  la  session  XWIX,  can.  5,  Cum  per  papam  (Labbe  et  Ck>S8art,  Sacrot. 
conc,  t.  Xn.  col.  242).  La  forme  de  ce  canon  est  embarrassée  :  le  concile  abolit  les 
spoliorum  exactioHet  au  profit  des  prélats  inférieurs  ;  il  parait  hésiter  à  prononcer 
nettement  rabolilion  des  f;;Qfta  au  profit  du  pape;  il  la  réclame  avec  instance  piut/it 
peut-être  qu'il  ne  la  prononce.  J'emploie  dans  le  texte  avec  intention  le  mut  condam- 
ner. La  papauté  a  peu  à  peu  restreint,  régularisé,  légitimé  ce  droit  de  dépouillé 
dont  le  nom  n'a  point  disparu  de  la  législation  canonique. 

I  Voyez  :  .No«il  Valois,  La  France  et  le  grand  tchitme,  t.  IL  p.  386;  .Moufflet, 
Elude  tur  une  négociation  diplomatique  de  Louis  XI,  p.  141;  Champollion  Kigeac,  Do- 
cuwuntt  kistorigues  inéJilt ,  t.  Il,  p.  407,  note  2;  Ord.,  t.  XVI,  p.  217:  Archives 
nal.,  Heg.  U.  4(tO,  fol.  116.  C'est  avec  intention  qu'après  avoir  marqué  les  limites 
primitives  du /ut  ipolii  romanOM:anonique,  je  m'abstiens  ensuite  de  préciser  l'étendue 
de  ce  droit  au  xiv*  et  au  xv*  siècle,  car,  dans  la  pratique,  on  a  dû  interpréter  le 
droit  de  dépouille  de  manières  diiTéreotes  et  la  plupart  des  textes  ne  nous  donnent 
aucune  explication.  Cf.  Van  Espen,  Jus  eccles.  unicersum,  t.  ill,  p.  209. 

'  Vo^ez  G.  Waitz,  Obediemerklàrungen  burgunditcher  und  framôsischer  Bischôfe, 
dans  Seues  Archit..  t.  III,  Hannover,  1877,  pp.  195-202. 

^  Voyez  Archioes  hist.  du  département  de  la  Gironde,  t.  X.  pp.  375-377. 

^  Voyez  ordonnance  du  18  février  1407  (o.  s.)  dans  Durand  de  Maillaoe,  Les  li- 
berté: (ie  r Eglise  gallicane,  t.  Il,  p.  245  et  dans  Isarobert,  I.  VIL  P-  126. 
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îonner  à  ces  tendances  une  impulsion  nouvollo'.  Toutofois  le 

oncile  de  Bâie  ne  rendit  pas  intégralement  aux  mélropolilains 

i  haute  situation  qu'ils  occupaient  jadis,  car  ce  synode  est 

loins  hostile  qu'on  ne  le  croit  communément  à  l'autorité  du 

►•rain  pontife.  —  Le  métropolitain  n'a  jamais  cessé  de  con- 

.  ,  jor  et  de  présider  le  concile  provincial.  Son  droit  de  visite, 

reconnu  au  xiii*  siècle  par  Innocent  IV  dans  une  décrétale  qui 

nous  révéU».  en  m«'me  temps,  bien  des  difficultés  et  bien  des 

ihus',  subsista  sans  aucune  interruption  pendant  toute  la  période 

jui  nous  occupe*.  C'est  seulement  une  décision  du  concile  de 

Trente,  décision  dont  le  germe,  à  vrai  dire,  est  déposé  dans 

lie  du  moyen  âge,  qui  porta  au  droit  de  visite  des 

,  is  un  coup  fatal  :  ce  concile  n'autorise  la  visite 

i'un  diocèse  sufTragant  par  le  métropolitain  que  dans  le  cas  où 

'.*;  concile  provincial  a  émis,  au  préalable,  un  avis  favorable*. 

Le  concile  provincial  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom  a 

perdu  de  son  importance  pendant  la  période  dont  nous   nous 

•ccupons.  Cette  décadence  s'explique  facilement.  Le  concile  pro- 

'il  a  été  délaissé*,  parce  que  les  appels  en  cour  de  F^'  n'- 

:  suspensifs  (ce  principe  se  dégage  dans  les  Fausses  dtué- 

talesy  et  se  foDt  de  plus  en  plus  fréquents,  parce  qu'enfin  Rome 

>'est  déclarée  seule  juge  de  certaines  causes  majeures  des  évA- 

'{ncs\  Toutefois    le  concile  provincial  demeure  le  régulateur 

Il  ihiluel  de  la  discipline  et  conserve,  pendant  tout  le  moyen  Age, 

<  If  :'jt!<-  curi«u*e  rntrf  Iri»  tr<  L' w  {  •h  <ir  lk>rde«ox  e(  de  Bourge*  pour  la 
C'!i!.ri:>4'..  >  '  J  1  ^leetnin  <1  un  «:Tf*(;ai-  !■  -jinlo  ^.Krchirtt  kiit.  de  la  OtroniU.  t.  X, 
p.  SOI  e(  tutff.  . 

*  S«xlt.  III,  XI,  0»  €*»»ihn.  I. 

*  rr .  m  u  -î.  M  accord  rntrt  rtrdMvéqaa  da  Toore  et  l'éréqn*  d«  Dol  evr  la 
Jrott  de  vi«iu!   liwtAM  et  Danad,  Vmmirm  mm*.  I.  l«',eol.  ltlS«IISt). 

»Coadl«  àê  TrMMc,  S«Mio  XXIV.  DmtMmi  tk  r«ftm»llm».  c.  I  (PtrieHe.  16M. 
p.  SI7). 

•  Cf.  Vm  K*fn,  Jmt  tfcItHatikfm  malttrnm.  t    !•',  pp.  141,  lix. 

•  Si  ao  étèqm  6épo»é  par  l«  ■dUopoUUla  •  ioterJtl4  tppel  A  Room,  toaleétoelioa 
r«<t<-  «pré*  mU«  dépotUion  Mra  eootlddrto  eoaa*  nalle,  tant  que  UdépodUoo  pro> 
tHHtcém  par  k  aélropeiluio  a'aara  paa  dié  Moirsda  «o  cour  de  Rone.  Talla  «ai  ta 
dodrtaa  daa  f «msm  iirHttUi.  a.  labart  d«  U  Te«r.  Le*  *it<t.  êpitc.  daai  fê%Um 
4»  fhiaet  et  <«*  M  «i*  êifrlt,  f>p.  ISS-I7S. 

1  InooMot  m  êtmmèrf  et*  irote  caa  :  traaelatioo,  44peaHlo«.  mmIm  lùttrHêUi 
de  Gréfirt  IX.  \,  tv.  D$  frtMl«fiM«  tpU€.,  2). 

V.  II  n 
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des  pouvoirs  jtjdiciair*>s  importants  :  «insi,  lors  de  l'af&iire  dm 
Templiers,  plusieurs  synodes  provinciaux  eurent  à  remplir  on 
r«jle  actif'.  Oralien  (h'rfinii  en  oes  termes  les  droiLs  et 

du  concile  provincial  :  «  Concilia Bunt  invalida  ad  t. .,- 

dum  et  conBlitueodum,  oon  autoB  ad  corrigondum.  Suot  enim 
oeoessaria  episcoporum  concilia  ad  exortalionem  et  corroctio- 
r—'\  ,,.,p  Qis\  non  habent  vim  constituendi,  habent  tanen  auc- 
1  impooendi  et  indicendi  quoil  alias  slatultini  est  et 
generaJiter  seu  specialiter  observarî  preceplum*.  »  Ce  résumé 
ise  assez  bien,  quoiqu'avec  une  nuance  reatrictive,  le 
r.  Li  os  conciles  au  xii'  siècle;  mai-  il  fsl  peut-étrr>  un  ihm. 

terne  pour  le  haut  moyen  âge. 

L'une  des  créations  les  plus  imporlaotoe  des  conciles  dn 
x'  siècle  et  du  xi*  est  l'institution  de  la  trére  de  Dieu.  Les 
conciles  de  celte  première  périotle  gardent  souvent  le  caractère 
mi'Civil  et  mi-^cclésiaslique  des  assemblées  des  lenps  carolin- 
giens. Certains  conciles  où  ont  été  décrétées  des  trêve-  i 
sont  de  grandes  assises  populaires*  :  dans  une  de  ce8a>  ...  .  .c> 
je  vois  fîgurer  non  seulement  des  laïques,  mais  des  femmes*. 

Les  conciles  prennent,  à  dater  du  xii*  siècle,  un  caractère  plu> 

r"-"    ni  ecclésiastique.  Les  évèques,  les  abbés,  les  ^ 

;  I  l'une  certaine  importance  s'y  rencontrent  el  y  (l- 

(quelquefois  avec  des  laïques  puissants).  La  restauration  de  la 
discipline  vouée  à  d'incessantes  altérations  fait  l'objet  ordi' 
de  ces  délibérations,  ou  encore  la  défense  des  droits  de  i'L„.. 
qui  est  en  lutte  continuelle  avec  le  pouvoir  civil. 

•  Cf.  HeWe.  Irad.  Delarc.  I.  IX,  pp.  352-392.  Il  est,  k  plupart  du  temps,  diûiciifl 
de  distinguer  le  rôle  des  éréques  comme  délégués  spéciaux  du  rûle  que  joue  tossi. 
en  certains  cas,  eo  vertu  de  son  autorité  traditionnelle,  le  concile  provincial.  Ka  1310. 
le  concile  provincial  de  Paris  parait  bien  prononcer,  à  ce  dernier  litre,  certaines  con- 
datunations  particulièrement  odieuses  (Hefele,  ibid..  p.  .';.")!>). 

«  Decrtt  de  Gratien,  Prima  pars,  Disl.  XVIII,  note  de  Gralieo  avant  le  canon  1.  I! 
faut  lire  les  trop  vives  critiques  qu'on  a  adressées  à  ces  quelques  lignes  de  Gr  > 
Cf.  Van  Espeo,  Jut  eccletiatticum  unicersum,  l.  VIII,  p.  21  <édit.  de  Venise,  l 

'  Voyei  notamment  ce  que  dit  Raoul  Glaber  d'une  grande  réunion  tenue  en  Aqui- 
taine esU-e  1040  et  1044  (Raoul  Glaber.  liv.  IV,  c.  v,  §§  14  a  16.  édit.  Prou,  pp.  103. 
104). 

*  Tulujes  en  1047  :  «  oon  solum  virorum.  sed  eliam  femioarum  »  (D.  Bouquet, 
t.  XI,  p.  514\ 
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f^lusiour5^  provinces  eecléwastiques  se  peuvent  rt^unir  pour 
un  concile  '.  D'autres  fois,  «a  contraire,  tous  les  diocè^os  d'uoe 
nèoe  province  ne  sont  pas  représaoléi  «a  concile.  Je  suppose 
qve  ces  réunions  eccléaiaatiqaes  ont  pu  contribuer  n  faciliter  le 
dévektppement  et  la  régolarisalion  des  grandes  assemblées 
civiles,  des  réunions  d'états  dont  je  m'occuperai  plus  loin.  En 
effet,  le  premier  des  trois  états,  le  clergé,  se  trouva,  du  premier 
jour,  babiluéetoommerompaàceque  nous  appellerions  aujour- 
<rbui  les  usages  parlementaires.  Circonstance  henrou^e  qui  a 
dû  contribuer,  dans  l'Europe  entière,  sinon  à  former,  du  moins 
à  régulari'ier  la  tenue  des  étuts. 

.Notre  chargé  a  connu  non  seulement  les  synodes  provinciaux 
on  les  synodes  collectifs  de  plusieurs  provinces,  mais  encore  les 
conriies  nalionaax  ou  assemblées  de  tout  le  clei^  de  France. 
i"-rindes  réunions  sont  surtout  fréquente  à  la  On  du  xiv* 
•  l  au  w*,  pendant  le  grand  schisme,  et  aussi  longtemps 
que  la  Pragmatique  Sanction  reste  en  vigueur.  Je  citerai  les  con- 
fies de  F»aris  /«406),  de  f^aris  (1408)',  de  Bourses  (1438),  de 
liourges  i  1  452)*,  enfin  le  ct-lèbre  concile  de  Tnms  l.'îlOi.  lors 
de  la  lutte  entre  Jules  II  et  Louis  Xil 

Dès  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle,  on  voit  se  dossinei . 

«le-   - •'      -•,•■.-■-  '  -  fprement  dits,  certaines  a-sseiiii.n.»  :. 

«'c<  J  des  aiïairos  d'onire  purt.>menl  tem- 

porel. C'est  le  germe  d'une  institution  qui  jonera  un  grand  rôle 
à  dater  du  xvi*  siècle.  Je  veux  parler  des  assamUées  du  clergé 
qui  ont  pour  objet  principal  de  régler  avec  le  roi  la  pari  contri- 
butive de  l'Eglise  aux  charges  publiques.  L'Eglise  est  théori- 
quement exempte  d'iropdls.  Aussi  cette  part  est-elle  librement 

•  Et.  :  à  ao  eoodla  tenu  «n  1347  te  réaoirent  le*  arcb«v4q«««  d'Ais.  d'Arka, 
rf-KabrM  «t  iMra  Mffrtgwito  (/(«mm  kiat.,  V*  Mtté«,  I.  XII.  p.  SB). 

•  O.  H9ldk,  HM.  d«i  cmtitm,  Irtd.  Mare,  t.  X,fp,in.m.M.A—U€t*pinê 
fMli/bN.  jota  1879.  p,  661  ;  GtvtlU,  U$  C«èM*<M.  p.  117.  Poor  la  ^rtoda  anU- 
rt«ar«  na  pml  aMar  naUaaMil  U  oeailla  naUaaal  da  l»0  (cf.  L.  OaUala.  U  tmtih 
•aMoMl  4ê  l»triê  et  tf90,  daaa  éêmnat  ém  toaah.  It9\  pp.  SiOlU). 

•  J«  in'r  t«i«4^  tmn  k  plaatawa  raprlaw.  Or  aa  pa«(  au*  «fw  aaa  rlfaaraMa 
r  1 1  1 1  BanoMiiU  qaa  J'ai  «iUa  eoatUaaaat  )<••  «cl«i  da  eetl*  >•■  ■■>!<■. 
I.*                   -ndassani  ttU  eaafaa.  tr*a  ttratllé,  aar  voèd  aa  ^aala  lanaa»  la  r«- 
•Maé  df  M«  ddUMialtMa  aoaa  aat  aanoaa*  :  •  Ibe  Mat  qm  m  —U*  •*  diMlinalfp 
•ihm*  majorit  pêrtit  casfrcçaiiaa^...  KiUnei*  Ml»br«ta  Hki  paMoal.  • 
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débattue.  On  l'appelle  le  don  gratuit.  —  Ces  (]uestion8  se 
posèrent,  je  le  répèle,  dès  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle'. 

Dans  une  sphère  inrérieure  à  celle  des  conciles,  il  faut  placer 
le  synode  diocésain,  réunion  des  prêtres  (et  qn  '  '^  is  des 
diacres*)  d'un  môme  diocèse.  Ici  encore  le  dév«M>  _  ni  des 
institutions  a  produit  un  doublet  très  remarquable  :  chapitre 
épiscopnl  et  synode  diocésain.  Le  chapitre  représente  l'antique 
presbf/terium'^  mais  un  prpsbytprium  très  réduit,  car  le  cha- 
pitre est  un  conseil  oligarchique.  C'est  enfin  un  conseil  perma- 
nent. Le  synode,  lui  aussi,  n'est  autre  chose  que  \e  presbyterium 
mieux  conservé  quant  à  sa  composition,  très  affaibli,  très  dimi- 
nué quant  à  son  action.  Le  synode,  c'est  le  large  conseil  de 
l'évèque,  le  conseil  ouvert  (dans  le  haut  moyen  âge  on  y  admet- 
tait, en  certain  diocèse,  jusqu'aux  laïques  bouée  conversationis). 
Ses  réunions  sont  rares  :  aux  termes  du  concile  de  Latran  le 
synode  diocésain  se  réunit  une  fois  par  an  *.  —  Nous  rencon- 
trerons, en  étudiant  l'histoire  communale,  une  révolution  cons- 
titutionnelle analogue  à  celle  au  presbt/terium  :  nous  verrons  se 
dessiner  dans  les  communes  comme  dans  les  diocèses,  un  con- 
seil étroit  qui  est  le  conseil  permanent,  et,  en  regard  de  ce 
conseil  étroit,  une  assemblée  générale  qui  se  réunit  assez  irré- 
gulièrement :  au  total,  deux  conseils  issus  également  d'une 
assemblée  unique  primitive. 

La  province  de  Reims  présente  une  particularité  très  remar- 
quable, un  phénomène  constitutionnel  qui  ne  s'est  développé, 

I  Cf.  Nocl  Valois,  La  France  et  le  ijrand  tehisme  d'Occident,  t.  Il,  pp.  375-379.  Une 
léualon  de  ce  genre  eut  lieu,  si  je  ne  me  trompe,  à  Paris,  en  1373  :  Grégoire  W 
écrit,  le  27  mars  1373,  univenis  architpitcopit  et  epitcopit  regni  Fraude  Parititu  com- 
moranlibut  (Grégoire  XI,  Lettres  tecrètet  et  curialej,  Reg.  269,  fol.  38  r°;  —  com- 
Buoieatiun  de  .M.  .Mirot). 

^  Uo  petit  texte  extrait  d'une  allocution  de  saint  Charles  Borromée  à  son  synode 
prouve  que,  dans  son  diocèse,  les  clercs  (probablement  les  diacres]  assistaient 
au  synode  (Van  Espea,  Jut  ecclet.  unie.,  t.  I*',  p.  123,  2*  col.).  Il  faut  joindre  un 
lextedel'an  1022  (ibil..  p.  124  .  En  1310,  il  n'en  était  pas  Je  même  à  AIbi  :  en  ce 
diocèse  et  à  cette  date,  les  simples  prêtres,  sans  aucune  dignité,  ne  paraissent  pas 
avoir  été  admis  au  synode  [Catal.  général  det  manutcriti.  t.  XXV,  Poitiers,  ms.  125, 
p.  43). 

*  Sur  le  presbjfteritim  voyez  ci-dessus,  t.  I*'',  pp.  351,  363. 

*  Concile  de  I^tran  de  1215,  cao.  6  (inséré  aux  DéerélaUt  de  Grégoire  IX,  V,  i,  Df 
êccutationibut,  25). 
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que  je  sache,  avec  celte  régularité,  dans  aucune  autre  partie  de 
la  I  I.e9  chapitres  de  la  province  de  lAeims  se  groupèrent 

^12'.  :  .-.^;  et  tinrent  des  assemblées  périodiques  annuelles. 
Ces  chapitres  voulaient  défendre  leurs  droits  et  privilèges  contre 
l'archevêque  de  Reims  et  ses  sufTragants  :  ils  voulaient  garan- 
tir, en  s'unissanl,  leurs  intérêts  communs*.  Les  chapitres  de  Ver- 
dun et  de  Liège  conclurent  en  1297  un  acte  d'association  qui 
peut  être  rapproché  de  cette  confédération  rémoise*.  Plus  an- 
ciennement (1206),  les  chapitres  de  Reims  et  de  Laon  s'étaient 
unis  de  la  même  manière.  Mais  je  ne  puis  que  signaler  en  pas- 
sant ces  germes  quasi  inaperçus  d'institutions  parlementaires 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  vécu  ou  se  sont  atrophiées. 

()"  :    iraires  généraux  ;  promoteurs.  —  J'ai  déjà  parlé 

de  ,  le  plus  ancien  ministre  de  Tévêque.  J'ai  suivi 

sa  marche  ascendante ,  et  je  l'ai  laissé  à  l'apogée  de  sa  puis- 
sance*. L'apogée  présage  la  décadence.  Voici  venir  celui  qui 
détrônera  l'archidiacre  :  rofficial.  Inamovible,  investi,  par  le 
fait  du  très  long  usage,  d'une  juridiction  ordinaire,  l'archi- 
diacre était  devenu  le  rival  de  l'évêque.  Loin  d'être  pour 
celui-ci  un  secours,  il  était  une  gêne  et  un  danger.  L'évêque 
aspirait  à  reconquérir  la  plénitude  de  son  autorité.  Précisément 
en  ce  temps,  le  droit  romain  de  Justinien,  restauré  et  comme 
ressuscité,  inonda  le  monde  des  affaires  d'un  flot  de  conceptions 
juridiques  délicates  et,  en  partie,  nouvelles,  fournissant  ainsi  à 
la  chicane  des  ressources  inconnues  jusqu'alors.  L'évt^que  eut 
besoin  pour  l'exercice  de  sa  juridiction  contentieuse  et  gracieuse 

d'il"  '  ■  ' lu,  qui  ne  fût  pas  étranger  aux  études  uni- 

vei  ^ue  fera  de  cet  homme  nouveau  un  agent  tou- 

jours révocable,  qui  soit  vraiment  i  ses  ordres  et  vraiment  sous 
sa  main.  Ce  sera  le  fonctionnaire  docile  que  l'archidiacre  n'est 

•  a.  So«iUé,  U  emfêéêrtUtm  en  ekêpUrtt  ettkéérttts  4t  te  f  rvitec*  «c«<Mm%m 
éê  Mme  (ltM-l4tl),  daw  HtUU»t  4*t  tkim  eu  iUtm  éê  tSt^  é$$  àMriM  (tautt 
IttS):  SovUé,  OppmUtm  ét$  ckêpttrt$  r»lk*ér*m*  éê  to  yfwfaw  KCiMMiffM  à» 
IMm  tm  HMwnwwf  4*  iM  ^  B«4f»r4.  Arci»-««r-A«b«.  ItSt  (BllnM  à»  U  JkWM 
dt  Cktmpêfê  tt  éê  Êrie.  ItM.  pp.  144.7S7}. 

'  a.  Lttcbtire,  lÊammtt  <<«•  •••(tl   frêmftiiêi,  p.  SI.  uoif. 

'  Cf.  a*d«Mas,  t.  !•«.  pp.  3M,  Ul. 

'  Cf.  PmI  Poaralcr.  Le»  êffritUti».  pp.  S^IS. 
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plus;  il  ne  sera  que  par  l'évAque.  «  Hier  obscur,  demain  il 
aora  disparu.  On  le  change  tontes  les  semaines,  »»  écrit  Pierre 
lie  lilois.  (]e  personnage  nouveau  apparaît  au  xti*  siècle.  A 
peine  né,  il  est  pour  les  archidiacres  an  objet  de  haioe  et  d'en» 
▼ie  :  M  Les  officiaux  sont  des  vipères  d'iniquité  :  ils  surpassent 
en  malice  l'aspic  et  le  basilic.  L'oflicial  est  le  pasteur  non  des 
brebis,  mais  des  loups*.  »  Tel  est,  dés  le  premier  jour,  le  lan- 
gage d*un  archidiacre,  jugeant  celui  qui  est  appelé  à  saper  la 
puissance  des  archidiacres. 

On  peut  dire  qu'à  l'origine  rofiicial  n'eut  pas  de  nom.  Le  plus 
ancien  texte  qui  me  révèle  l'existence  de  ceux  qu'on  a  appelés 
un  |)eu  plus  tard  officiaux,  dit  tout  simplement  :  clerici*.  Le 
mot  officialis  lui-même  qui  bientôt  prévalut,  n'a  en  soi  rien  de 
technique,  rien  de  précis.  J'ajoute  qu'il  a  giirdc  pendant  tout  le 
moyen  âge  son  sens  vague  d'employé  à  côté  du  sens  très  cir^ 
conscrit  et  très  déterminé  qu'il  prit  vite,  appliqué  à  ce  ministre 
dr  l'évr-que'. 

Il  n'y  a,  en  général,  qu'un  officiai  principal  par  diocèse.  Ce- 
pendant on  rencontre  quelquefois  au  xiii*  siècle  deux  officiaux. 
Au  xiv'  siècle,  l'un  des  interlocuteurs  du  Somje  du  Vergier 
blAme  la  multiplicité  des  officiaux  dans  un  même  diocèse^  On 
se  plaignait  beaucoup  dans  le  monde  du  nombre  excessif  des 
f  '  naires.  I."^  '  on  le  voit,  souffrait  du  même  mal.  — 
♦  laux  se»'  -  (officiaux  forains)  ont  subsisté  jusqu'à 

la  fin  de  l'ancien  régime*. 

Les  évoques  ayant  sous  la  main  des  agents  révocables  et,  par 
conséquent,  dociles,  restreignirent  autant  que  possible  la  juri- 
diction des  archidiacres.  Ce  fut  une  longue  campagne,  aux 
aspects  les  plus  divers.  Certains  évéqnes  parvinrent  à  supprimer 
la  juridiction  des  archidiacres  au  moyen  de  transactions  pécu- 

'  Pierre  de  Blois,  cité  par  Paol  Fouroier,  itnd.,  pp.  S,  9. 

i  a.  Portai,  dMs  Mémoiru  d»  U  SociéU  <U  l'kùt«ire  4*  Pari»,  l.  XVI,  pp.  «66, 
167. 

*  Od  ne  doit  pu  ignorer  qu'il  j  t  en  çà  et  1*  des  odlciMiz  d'archidiacre  et  des 
officiaux  de  chapitre  comme  des  orUciaux  d'év^que. 

•  Songe  du  l'ergier,  2«  partie,  cli.  t»7.  198. 

'  Oa  trouvera  noe  liste  des  ordciaux  forains,  au  xviii*  sièele.  dans  Oaraod  de  Maii- 
lane,  Dicl.  de  droit  cttHonigue.  t.  lit,  Lyon,  1770.  pp.  483,  484. 
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iii«ir««  *.  D'autre:»  prirent  <iM  voiss  plus  détoiiméett.  Lt  lotie 
m  pMrwit  loDgteaps.  ici  obacare  et  cavteleusa,  là  ouverle  et 

YÎolMlt»  *. 

L*bislotre  é»  i'ofBctal  ressemble  à  oeM»  de  larcbidiecre.  Hévo- 
tebèeerf  miliari  au  m*  et  au  xiti*  siècle,  l'oilicial  oe  cessa  guèce 
de  gnaétr  et  a  acbeousa  vers  la  courte  d'un  poavoir  propre, 
d'ooe  sorte  de  juridiction  enJinaure.  Ce  but  fut  entrem»  Il  ne 
Ait  pas  atteint.  L'ofTicial  cessa  d'être  révocable  ad  mutwn  {on 
■■aeigeail.  au  xvii*  siècle,  qo'il  oe  peut  ôtre  révo<fué  Mn#  ecuca 
€i  émanât  eogmii^mt*).  Mais  ce  principe  essentiel  subsista  :  le 
tribooal  de  l'offidal  D*est  autre  chose  que  celui  de  l'évoque.  Il 
o'esl  donc  pas  possible  d'interjeter  appel  de  rofQcial  principal 
A  l'évAqae.  Triomphe  juridique  abstrait  •'  '  i^  d'un  évèque. 
impoisseot  en  face  d'une  sentence  de  i<il.  dut  sentir 

dodcareosaneat  l'amère  ironie! 

Ua  autre  délégué  de  Tévéque,  distinct  de  l'arciiidiacre  aui>t>i 
bien  que  de  l'official,  apparaît  de  bonne  heure  \  leais  dans  un 
très  petit  nombre  de  diocèses  et  dans  des  circooslaiioea  eicep- 
tionnellee,  sous  le  nom  de  victarius,  viemitt.  Ces  suppléants  de 
t'évêqoe,  apiMiés*  qoelquefois  rieair^n  ^énérmtàM,  n'étaient  plus 
très  rares  au  xiv*  siècle*.  Us  prirent  pea  à  peo  one  sUoatioo 
noroMde  dans  les  diocèses  et  partagèrent  avec  l'onicial  que 

•  FMraUr.M^.  ^  11.  Sor  Im  uvWdiaorM  i»  l'AfliM  à»  PvU  vofu  V.  Mortel, 
d«M  M4m.  ^tUS^c.dt  l'kiU.  éê  PvU.  t.  XVl.  pp.  1CM<7. 

'  Ba  MIS.  «M  «Mtooee  d«  U  rata,  eeaflrai4e  par  «m  balte  U  CMaiMit  vm,  é4- 
paattla  >•  grftwi  w«ktdlMf«  4a  Toal  éi  M  jMiéialÉMk  CI.  Rekvrt,  5*«Wi«ffrapAM  4t 
TmL  l*«ri»,  iMi,  p.  I«S. 

>  AtttaMrr*  (Allaaarrt),  EccUa .  jmriU,  vUMcim,  Hb.  V  II.  e.  v.  vt.  à  U  «alu  de  Fevrtl. 
TtmUié*  rtdmM.  UaMna*.  tm,  pp.  lit.  Ht. 

»  «afas  poar  W  si*  «t  la  ui«  iMata.  9mi  Foaraiv.  Lh  tfpâÊMUt  m  mttm  ét$. 
p.  >.  Ka  Itll.  la  Qoaaila  féeénl  éa  Ljoa  aappoaa  qae  laa  év4%«aa,  «bMaU  de  leur* 
dtM«a««.  ont  d«s  vtealraa  féadraai  (eaaeila  éa  Lyoa  da  1174.  caa.  SI.  d«as  lirrek. 
trad.  (Marc.  l.  IX.  p.  3S). 

•  Km  ISIS  :  •  Vlearii  giuMalii  nwwrmii  la  CMata  patria  aa  éamàak  P..  Bai  ya» 
lia  CoMUflU«a«lt  apiaaopl  •  (faaiM  ranm  Btrmmuimm,  L  V,  Bava,  liSS,  p.  M, 
a* M).  Ra  1S7I  :  •  flaarll  teapirMaalkaa a«  Uapiiallbaa  la  iiiaHiilaÉ  la ChrMa 
patrt*  M  doaiDl  domtnt  >iTra»nit.  difaa  Oal  profidMtia  arabiaplaaapi  Taniaifa. 
afaaHa  aaiarta  m  r*«e(i*  .  L.  d«  Ofaadaaiaoa.  Carhil.  4»  t'mtàméekt  é»  T»mn, 
U  1**.  |>.  ni.  a*  IS).  la  t  m.  l'étè^aa  4a  Marwia— a  taaMttw  4aa  «icaiiaa  («adiMs 
parea  qaM  aal  farc«  d«  iimiim  mm  diatèM  ItiéM»  «Ar*a4..  i-  VI.  Imirmmm»ê.  «oL 
lt7.  a*  44). 
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révoque  ne  fut  peut-ôtre  pas  f&ché  d'amoindrir,  le  poids  des 
afl'aires.  Ils  eurent  Tadministralion,  rofficial  conservant  la  jus- 
tice*. Le  vicaire  général  n'avait  pas  assez  vieilli  à  la  Un  de 
Tancien  régime  pour  que  Ton  s'accordAt  a  dire  que,  comme  Voï- 
flcial,  il  ne  peut  être  révoqué  sitie  causa  et  causa  cognita. 
Fevrel  soutenait  cette  thèse  ;  mais  d'Auteserre  la  combattait 
énergiquement  '.  Ce  privilège  d'inamovibilité  ou  de  quasi  ina- 
movibilité que  les  théoriciens  justiÛent  à  grands  renforts  de 
textes,  est  le  produit  du  temps.  Il  n'appartient  qu'aux  très  antiques 
serviteurs.  —  Le  vicaire  général,  ce  tard  venu,  est  aujourd'hui 
eu  France  des  divers  ministres  de  Tévèque  de  beaucoup  le  plus 
important. 

Je  n'ai  pu  conduire  cet  historique  de  la  cour  de  l'évoque  jus- 
qu'au vicaire  général,  sans  signaler  la  distinction  établie  entre  les 
fonctions  administratives  et  les  fonctions  judiciaires;  car  la  divi- 
sion du  travail,  la  séparation  des  pouvoirs  se  fait  jour  ici 
comme  dans  les  autres  branches  du  droit  public. 

J'ai  parlé  à  deux  reprises'  de  la  juridiction  criminelle  de  l'é- 
vêque  et  des  procédures  synodales.  Les  coupables  étaient,  dans 
le  haut  moyen  âge,  sous  le  coup  d'une  sorte  tï action  populaire 
au  sens  romain  :  dénoncer  les  criminels  devant  le  synode  était 
non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  des  témoins  synodaux ^ 
A  la  fin  du  xii'  siècle  et  au  xiu',  la  papauté  institua  contre  une 
catégorie  toute  spéciale  de  coupables,  les  hérétiques,  la  pour- 
suite d'office,  poursuite  qui  fut  confiée  d'abord  à  certains  évo- 
ques ou  à  des  légats,  puis  aux  moines  inquisiteurs.  Un  peu  plus 
tard,  la  société  civile  organisa,  de  son  côté,  la  poursuite  d'office 
des  criminels  de  droit  commun  ou,  mieux,  la  développa  singu- 
lièrement*. Quant  à  l'Eglise,  nous  rencontrons  au  xiv*  siècle,  à 
la  cour  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire  de  l'évêque,  un  fonctionnaire 

>  Eo  lulie,  le  Kcaod  vicaire  remplit  en  méioe  temps  les  fooclions  d'offleial  (Vtn 
Ëspen,  Jui  eccUt.  unie,  t.  I*',  p.  48,  2*  col.'. 

>  Alteserra.  EccUs.  juritd.  Tindicist,  lib.  VII,  c.  v,  vi,  à  la  saite  de  Fevret,  Traité 
de  l'abus.  Lausanne.  1778.  pp.  101.  102. 

>  Voyez  ci-dessus,  t.  !•',  p.  391  et  présent  chapitre,  §  2,  Juridiction  eccUtiaitique. 

*  Cf.  Tanoo,  Histoire  des  tribunaux  de  l'InquitUion  en  France,  p.  277. 

*  Cf.  Aubert,  Le  minisUre  ftubUc  de  saint  Louis  à  François  !"■.  dans  Souvetle  reoue 
historique,  1894. 
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ecclésiaslique  chargé  de  poursuivre  el  d'accuser  les  coupables 
re|f  ••  •  •  '  •  la  justice  ecclésiaslique  :  c'est  le  promoteur*.  Nico- 
la.-  .anges,  au  xv*  siècle,  traite  fort  duromenl  les  promo- 

teurs :  ils  les  accuse  d'exercer  sur  d'inoffensifs  paysans  d'odieux 
chantages'.  LTniversilé  de  Paris  leur  adresse  le  même  repro- 
che*. .\u  xvm*  siècle,  Van  Espen  continue  à  charger  les  pro- 
moteurs*, comme  le  faisaient,  vers  la  fin  du  moyen  Age,  Nicolas 
de  Clamanges  et  T Université  de  Paris.  Le  ministère  public  de 
l'Eglise  se  présente  donc  à  l'historien  (sauf  révision  de  ce  procès 
qnpjqtio  peu  sum-ïiain-  ,  sous  un  assez  triste  jour. 

iuui   -    '—  lie  notre  passé  court  risque  d'introduire 

dans  l'i  lions  une  précision,  une  netteté  qui  ne 

sont  point  dans  les  choses.  J'ai  parlé  de  l'orncialité,  juridiction 
ess*'  'siastique.  .Mais  ne  laisserais-je  pas  à  mes 

leclt-;^  ....■ ,.   .^aion  trop  simple,  si  je  n'ajoutais  qu'à  Ar- 

ras  le  comte  d'Artois  avait  un  avocat,  un  procureur,  un  notaire 
et  un  clerc  en  cour  d'officialité';  qu'à  Castres  l'ofTicialité  était 
présidée  par  un  laïque*?  Si  l'Eglise  étend  son  action  sur  le  tem- 
porel, il  y  a,  comme  on  le  voit,  quelque  réciprocité;  car  le  pou- 
voir civil  ou  le  monde  laïque  pénètrent  eux-mêmes  jusqu'au 
cœur  de  certaines  juridictions  ecclésiastiques. 

Ces  juges  ecclésiastiques,  archidiacres,  ofiiciaux,  sont  distincts 
de  l'évêque.  Par  là  le  clergé  retrouve  ou  conserve  des  garanties 

•  Vu  E«pM,  Jmè  «cciM.  wdMnwÊi,  I.  IV,  V«aiM.  1769.  p.  101,  2«  r 

Uw  o'Mt  pM  i«co—  dtM  romlN  àvil  :  «g  M49,  Gailltunfl  d«  Ia  0«rr  rt 

e(  proaoUar  4a  roj  ao«tr«  «ir*,  •  Ml  dMVgé  d<  la  «  rsflbraaeioa  de  u  c<>iui«  <1« 
B«naoot  at  d«  U  vieoaa4  da  BralaaU  •  (L.  OaUala,  Aekê  ntrmmit  4$  tu  Cktmkn 
ém  fiayrii  MM  PkiUfpt  4ê  FaMt,  p.  419.  ■•  141). 

*  NkeUs  d«  CUaugaa,  0«  eiriÊfU  lUcMm  itêlm,  ah.  ui,  édiu  d«  Paria,  1671. 

*  Plan  da  réforiMa  da  l'UaivaralU  4a  Paria  aa  1411.  art.  tS,  daa*  Fioke.  À€U 
tniUU  CaMiaar..  I.  i**,  p.  114.  Plaaiaara  alAalM  aaparavaat,  Im  eflleian  lal^aaa 
4a  aaaia  4*Ai4o«  m  raodaiaal  aoapaMM  4a  alM  mêtâii  {BitUiU  GumfrtH.  tmiU» 
iadiiwiraai,  4aM  Marebafay  a(  MabiUa.  C*rM<t«a(  ém  éfUêti  4'At^*m,  p.  141). 

*  Vaa  lipM,  ma.,  p.  IM.  i-  eel. 

•  La  B«fM  da  Oaroiiny,  Lu  h^UlU  à»  TArloi»,  iMm  MataflM  a  l*B«ola  4m 
abarlM  «n  jaaviar  IM6,  3*  p«rtt«.  eb.  3  (p.  S2S  da  auMaarlth 

•  Aicoart  prMaM<t  an  fariMMal  4«  Praaaatfi  ftr  aa  i»  Uutitmn  la*  aMcart  f4- 
•érmu.  t.  III.  pp.  1S9,  160. 
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précieuses.  Le  pn'«lre  étail  }«■  l>ar  Tt^vôque,  mais  l'é- 
voque ne  le  jugeait  qu  avec  . ici  autres  prêtres.  L'an- 

cieu  presbijterium  n'oxisle  plus.  Si  lesofficialités  o'élaient  consli- 
tuées,  dans  uoe  large  mesure,  eo  dehors  de  l'évoque,  les  prêtres 
n'auraient  plus   aucune  garantie,  leur  juge  étant  d  '  ur 

maître.  Kvolutioi)  couvre  donc  ici  équité,  justice  et  drui  mi. 

Inquisition.  — L'Inquisition,  juridiction  extraordinaire  dirigée 

-,  forme  avec  la  ji  ire  un  vé- 

! —  -■--.    'a  distingué  très  jii     ...l...  ..   .,  ,.!iases  dans 

Thisloire  de  révolution  constitutionnelle  d'ouest  sortie  l'inquisi- 
tion. Première  période  :  la  répression  de  l'hérésie  est  confiée 
aux  seuls  évoques.  Seconde  période  :  l'inquisition  est  dirigée  par 
les  légats  du  pape  dont  l'action,  d'ailleurs  plus  politique  que 
judiciaire,  vient  s'ajouler,  sans  la  supprimer,  à  celle  des  évè- 
ques.  Troisième  période  :  Grégoire  IX  opl  -i  nouveau  tri- 
bunal, le  sainl-office,  qu'il  confie  aux  Do:: ...i:-  et  aux  Frao- 

ciscaios.  C'est  la  période  de  l'Inquisition  proprement  dite.  Le 
saint-office,  lui  non  plus,  ne  fit  pas  disparaître  la  juridiction  épis- 
copale  en  matière  d'hérésie  :  il  y  eut  deux  juges  concurrents. 

Le  rùle  actif  de  l'Inquisition  en  France  a  duré  à  peine  deux 
siècles.  Sa  décadence  et  sa  faiblesse  dans  la  seconde  moitié  du 
XIV*  siècle  frappont  déjà  l'historien.  Les  officiers  du  roi  non  seu- 
lement ne  secondent  pas  l'action  des  inquisiteurs,  mais  l'entra- 
vent de  mille  manières.  Grégoire  XI  (1371-1378)  s'épuise,  à  ce 
propos,  en  plaintes  et  objurgations  vaines'. 

On  peut  dire  que  l'Inquisition  a  fini  chez  nous  par  céder  la 
place  aux  Parlements  :  ceux-ci  ont  réussi,  à  l'aide  d'un  détour 
juridique,  à  se  faire  attribuer,  dès  la  fin  du  xiv*  siècle,  la  répres- 
sion de  l'hérésie.  C'est  à  eux  que  les  prolestants  eurent  affaire 
et  non  au  sainl-ofllce  qui  n'avait  qn'urif^   existcnri'   nomiiia!*!-. 

•  LeUre  de  Grégoire  XI  des  38  j»ovier   1373,  l«r   f  '      :,  2Î  mars  1313  tS 

lettres  à  eelte  date),  3  mai  1315,  7  nai  1375,  17  juin  \.r.  _  i-<  einbr«  1375  (Vati- 
can, Lêttm  stertttt  H  curialât,  Reg.  269.  foi.  18  v«.  :m  t;  37  r*  el  v«;  Reg.  271, 
fol.  29  T«,  30  r«;  Reg.  267,  fol.  49  r»;  I{<>g.  271,  fol.  M;  —  coanuoicalioa  de  .M. 
Mirot). 

2  J'utilise  ici  et  je  reproduis  en  partie  textoelleaaal  le  résumé  très  oel  da  M. 
Emile  Chénoo,  mdant  corapte  de  l'Histoire  du  lribu»amx  de  l'inquiritiam  «s  France, 
par  Tanon,  Paris,  1893  [BulUliii  critique  du  l.'i  juin  1896,  pp.  327-331). 


U>  V  la  foi  (ce  faatAme  d'iDqoisitMir,  an 

Lk>ui....La...,    ......V   (^.-.iMr.iienl  ù  Toulouse)  o'a  disparu   as 

France  qw  sous  LouU  XIV '.  Mais  alors  AvigooD  n'élail  pas 
Craiiçais  :  le  sainl-olBce  a  siégé  en  At%bob  joaqii'au  jour  de 
l'ajiMBioa'. 

Càapitrea.  PanisMâ;  fàkrifmn.  —  C'est  à  la  Qo  du  ui^ 
(|«e  la  vie  commune  des  cbanoioes  disparaît  définitire- 
it.  L'accreiasaoMol  des  richeiics  a  beaoeoop  ci  Dlribué  à  ce 
relâcbeaient.  Dés  lors«  la  menée  capîlulaire  se  divise  et  les  pré- 
bemias  se  conatttaeal.  Gepeadanl  uoe  diaciplioe  asseï  étroite 
^ubsiste  dans  les  chapitres  qui  prennent  vie-4-via  des  évèqoes 
uoe  ulos  en  plaa  iadépeadenln^. 

J-  ie  chose  des  paroÎMfis  et  dea  cuiéa,  parca que 

la  plapari  des  situations  que  j'ai  décrites  au  tome  premier  ne  so- 
hiseeot  ;  'n  âge,  de  OMidificilîao  enentielle.  Le  rôle 

de  Yétti'  s  patrons,  celai  deseafféa  primilib  reste  le 

oa^me.  1  :  signalais  cemaie  eiceptienael\  Télection 

da  roré,  a  fi  pas  non  plus  disparu.  Je  trouvais  Télection  en 
Italie.  Je  la  r  lintenant  dans  le  diocèse  d'O^nabriJck', 

À  <îaiitl\  et  I  '.  dans  noire  liretagne '.  L*eochevâtre- 

OMnt  des  rdat  .ravaot,  parce  que  les  fondations 

laStpMseeDr  nages  prissitifs  se  oem- 

pliqaent  de  't-^'ons  saccessoralesv 

parce  qu'un  l  de  collégiales  se 

^  TAdu»,  Htuotf*  «et  truntmmmx  «r  i  i»qmu»itmm  mt  krmmcM,  pp.  «BS,  U4«  5S(. 
>  Voyt  IV  lit  iMr«l  4»  Mial-«fSM  d«  riDqckUioa  d'Arifaoa,  dtli  da  S  oetobra 
I7U.  <i*ii«  Ourud  «I*  llallUM«  WW. et  énU  cmttmifut,  L  m,  Ljoo,  1770.  pp.  «T.  M. 

*  Cf.  Sottliié,  £,«  e—fééêrêtim  é$»  càâfUrm  eêtkHrmuM  4$  Ut  prtmtt  «cclétiétUfm 
éÊ  SMm.  4m»  Mt9i»  en  tàêrtm^  FiiiiMi  ém  (Amm,  Pntmlim  et  J«0.  p.  IW. 

^  Smm  pj»»«ii  mt»  4m  tnUs,  ML  iBbart  4»  La  Taar  w^jiBlara  qu'à  TarifiM 
daaa  loala*  la*  p«ruttMt  ooa  MaariN»  è  «a  paliaa,  la  aaié  dtrit  éHi  par  Im  hcM- 
iMfca»  pfèMali  par  aas  »  rSféq—  sathat  aaaMraa  Im  paa»aé»a  (laAart  é»  U 
fm,  Im  yièMi  rwrmlm  émm  f%*9k  m  Hsm.  éHB  liaw  SM..  r.  LXUl.  p^ 
19.  fOj.  G«u«  Boaiaaiari  art  aSiaiMMaL 

•  «har.  mii>    ITwÉ*.  L  Vltl.  ■*(«•,  ItM,  ^.  B»  ■•  SI. 

•  Waralwaéf.  iflal.  d«  la  tiSi  *  c;*^  p^  tStL 

*  J'aipff  ie>  a»  dbaftp.  pare*  ^aa  lai  laalaB  qaa  J'ai  aa  «aa  aaal  paatériaata  aa 
HMyea  Ax«  (ivi*  MécU)  ;  i»«ii  il  **\  probaMa  qaa  ao«»  aoaa  traavoaa  «n  préaaaaa 
4*a«  aMfa  lariM.  Ci.  Bl«(M.  Va»  aHltea  MaâMaiMfM  par  ém  lif  w  m  ««i* 
iMiab  4mm  mm»  ém  ftmimtm  et  rOmmi.  t.  VI.  HaMa»,  Mit,  pf.  lia>l«S. 
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trouvent  au  lilre  de  curés  primitifs'.  L'évoque  est  donc  loin  de 
gouverner  ses  prélres,  connme  il  le  fait  aujourd'hui.  Il  est  prince 
temporel,  seigneur  puissant,  prélat  impuissant.  La  moitié  de  ses 
curés  lui  échappe  et  ceux  qui  lui  restent  ont  sur  leur  bénéfice 
on  droit  beaucoup  plus  solide  et  mieux  garanti  que  les  desser- 
vants actuels.  En  quelques  diocèses  le  chapitre  m«tme  de  l'église 
cathédrale  est  soustrait  à  la  juridiction  de  Tévèque  et  relève 
directement  du  saint-père  (chapitres  exempts)*;  dans  tout  dio- 
cèse, un  certain  nombre  de  couvents  jouissent  de  ce  même  pri- 
vilège d'exemption  :  ils  ne  doivent  point  obéissance  à  rév«>qne. 
Celte  situation  engendre  d'interminables  conflits. 

La  continuation,  le  développement  d'une  évolution  intéres- 
sante doit  être  signalé  :  c'est  seulement  au  moyen  Age,  vers 
les  XI*  et  XII*  siècles,  que  l'église  de  certaines  villes  épiscopales 
se  scinde  tout  à  fait  et  qu'à  côté  de  celte  église  cathédrale  sont 
enfin  reconnues  d'autres  paroisses  si  pleinement  constituées  que 
la  collation  du  baptême  y  est  autorisée.  Ces  créations  s'élaborè- 
rent graduellement.  Au  milieu  du  xvi*  siècle,  on  signale  des 
villes  qui  ne  sont  pas  encore  pourvues  de  ces  paroisses  parfaites 
dites  tituli  baptismales*. 

Le  gouvernement  intérieur  de  la  paroisse  nous  est  un  peu 
plus  connu  au  moyen  âge  que  dans  la  période  précédente.  C'est 
au  moyen  Age  que  se  révèlent  à  nous  les  fabriques;  au  moyen 
âge  qu'elles  s'organisent  ou  naissent.  La  fabrique,  c'est,  au 
sens  primitif,  la  construction  de  l'édifice;  c'est,  par  suite,  la 
caisse  qui  alimente  l'œuvre*;  c'est  enfin  le  personnel  qui  gère 
cette  caisse.  Voilà  toute  l'histoire  du  moi  fabrique. 

'  Cf.  ci-de«8as,  t.  I*',  p.  353.  Sur  le  rôle  abusif  des  rooioes  dans  le  mnnstt'rf 
Sâcerdolal,  voyez  Péries,  Det  paroUtes  et  det  curit,  dans  Journal  du  droit  canun  et 
d$  la  jurisprudence  eanonique.  1893.  o°  9.  pp.  524-526. 

*  Je  citerai  notamment  :  le  chapitre  du  Mans  (cf.  Bellée,  L'ancien  chapitre  calhi- 
drêl  du  Mant,  Le  .Mans,  1875);  le  chapitre  de  l'église  de  Paris  (cf.  .Mortel,  dans 
Mémoiret  de  la  Sociiti  de  Chittoire  de  Paris,  t.  XVI,  pp.  147,  148). 

1  Cf.  Péries.  ibid..  1893,  o»  15,  pp.  '.)35.  936;  n»  17,  pp.  10521066;  Reclusius. 
De  re  parockiali,  1.  I'',  p.  14;  Chardon,  Hitt.  des  tacrem.,  l.  I*',  p.  185.  Eo  sens 
contraire,  Ouadagninus,  Ve  antiq.  paroech.  orig,,  t.  II,  p.  190  et  passim.  Sur  les 
églises  rurales,  ci-dessus,  t.  1"^,  p.  352. 

*  En  1235,  Baudouin  dit  le  maçon  est  maître  de  la  fabrique  de  l'église  d'Arras 
[Académie  royale  de  Belgique,  Compte  rendu  des  séance»  de  la  Commitsion  royale  d'hit- 
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Les  paroissiens  ont  naturellement,  étant  donateuré,  quelque 

<iroit  sur  la  caisse;  ils  prennent  donc  part  à  la  désignation  des 

préposés  à  la  caisse  (fabriciers  ou  marguilliers).  La  mission  de 

•    \        "      rid.  Le  régime  des  fabriques  se  généralise.  Les  fa- 

:.  11;.-  ;K  wcndroot  les  représentants  des  intérêts  temporels  de 

l.i  paroisse.  Ici,  ils  sont  nommés  par  les  paroissiens';  là,  les 

Iroits  des  paroissiens  se  combinent  avec  les  droits  du  curé*.  Les 

1  -  —  b'     -  1-^ -raies  d'habitants  sont  à  la  base  de  ce  régime'. 

i         .  ■         .  ^ent  dans  le  passé  ces  assemblées  d'habitants  où 

s'aiguisaient  le  bon  sens  et  l'esprit  pratique  de  nos  pères.  Eux, 

sVm'  ■■  ^  '■■■<.  Nous,  nous  élisons  des  mandataires. 

J  u ^..a-^;  L.Lii  des  abus  en  m'occupant  du  haut  clergé 

et  de  la^cour  de  Rome.  Les  abus  reparaissent,  bien  entendu, 

.l<ui>  !•>  -pdères  plus  humbles  qui  font  l'objet  de  ce  paragraphe. 

'      '  "  f,  je  me  contenterai  de  signaler  certaines  habi- 

•3  qui  tendent  à  altérer  l'ordre  constitutionnel. 

Les  curés,  en  dépit  de  prohibitions  réitérées,  mettent  à  fenne 

res*,  assimilant  ainsi  leur  droit  sur  la  paroisse  à  un  bien 

.  ,    .   ..  On  appelle  ce  fermier  le  vicaire.  «  Le  plus  souvent  le 

plus  asne  mécanique  de  la  paroisse  estoit  monsieur  le  vicaire, 

pour  ce  qu'il  en  bailloil  le  plus,  »  écrit  Claude  Haton*.  Dans  le 

Mrt,  4«  aérit,  4*  bolleUa.  187t.  p.  101).  Cf.  du  Caoge,  édit.  FAvra.  t.  IV,  p.  386: 
•et«  de  1029,  d«n«  Momtm.  Bammt..  d*  1  (Moavm.  Boic;  l.  III.  p.  3). 

•  Stmme  ntft/.  litr.  I*'.  Ul.  imi,  édU.  d«  Lyoo.  1621,  pp.  111.  M8.  Eo  Sa«de, 

■  xsn  •'•ppelleot  «a  UUo  Imifu  êuktim  (Ilildrbrand.  Svntkt  MfiMm., 
i  «rtit.  p.  Il,  MU)  a*  1.292). 
I  Au  XVIII*  «ièd*.  A  SaintCTr^ur-Loira,  l'MMmbUa  gtairal*  M  réaalMah  cbAqa« 
vnné*,  l«  8  déeembre  :  •  Le  caré  y  ooBiBtit  un  r«brkl«r  «1  Mlai<ci  M  dé«igo«il  ho 
Mcond  qu«  Im  babiUoU  «eduBâimt  prNqa*  toujoor»  d'uM  voix  uMnime  :  le«  do> 
euin«nl«  dtMot  que  tel  ^tAtl  l'aMge  imméiBorUI  de  U  p«roUM  •  (LbuilUer,  L'êçlitt 
4«  S«MC)r-$vr-Loirt.  d«Dt  HmlUtim  <U  U  SoeUtê  trcHM.  dêToiir»im«.  t.  VII,  p.  151. 

•  Voyei.  BoUaaeol.  L.  l>e!UI«t.  Etude  mr  («  eonéUio»  dt  ta  rttm  agricolt  m  Sor- 
mamiit,  Kvreut.  18S1,  p.  i:>2.  oot«  74  (lexle  du  ini*  «iode  -,  B«be4a,  L*  9iltê9f 
I9MI  .  ou.  li*.  II.  eh.  Il,  Parie.  1R78,  pp.  113-125. 

^  I  >bill«rd  de  DaMr«p«ir«,  Kola  «I  docuwu»ti  comc$n*mt  t'ftat  du  ctm* 

p*9»et  Je  La  Utmtt  Mormaméiê.  p.  177  «1  wàiw.;  aiajMloo-Râodolph.  Tlk*  rtfttttn 
of  II  aller  fi^«»eifomh«,  p.  191. 

•  VÀMoiir  ■'  mair«$.  p.  99;  d'«pré«  BtbMB,  L»  ttfteff  tMM  TcariM  ' 
p.  130.  lu  ie  Lt  houtMU.  te  roproeba  d'4Mri«  et  d'igoortaM  poi 
cuntraire,  Mr  te  ear*  ^Petil  de  JsltevUte,  Le  tméék  H  Ut  mawt  ra  firnre  m  iMyea 
ait.  i.p.  221.  2241. 
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Lyonnois,  rhaqae  nouveau  coné  «cqnitte  un  droit  de  cinq  soqs  à 
Tarchipr^^tre  de  Jarex'  (  rapprochée  ces  cinq  sous  des  annales  et 
aulnes  droits  qui  pèsent  sur  \m  prélats).  Parmi  toan  les  «bas  il 
en  '  '  jui  se  <levine  à  travers  I-  '  '  "rit 
esii<  lient  à  noire  sujet  :  si  le  '  ,  ■  ^  si 
généralisé,  8*il  s^esl  étendu  à  tout  le  territoire,  c^est.  ce  sem- 
ble, parce  que  les  biens  ecdéaiasliques  ont  été  détournés  de  leur 
primitive  destination.  I^s  paroissiens,  par  suite,  ont  dû  se 
charger  des  frais  du  culte  :  ils  ont  constitué  un  trésor  afTecté  à 
ces  dépenses  qu*auraient  dû  presque  partout  couvrir  les  reve- 
nus des  biens  ecrlé^     >  et  les  dîmes*. 

Les  moeurs  sont  n  -s*.  Les  eiTorts  tentés  au  xi*  siècle 

n'ont  pas  été  couronnés  d'an  succès  durable.  Le  mal  a  fait  très 
vite  de  nouveaux  ravages.  Ati  moment  où  allait  s'ouvrir  le  con- 
cile de  Vienne  (1311).  un  prélat  dont  l'originalité  et  la  coura- 
geuse franchise  sont  vraiment  admirables,  Guillaume  Durant, 
évoque  de  Mende,  émettait  un  doute  sur  les  avantages  du  célibat 
ecclésiastique,  fl  y  a  lieu,  écrivait-il,  d'examiner  s'il  ne  con- 
viendrait point  d'adopter,  à  cet  égard,  en  Occident,  la  coutume 


■  b«m«rd,  Cartulaire  de  t'nbbnye  dt  Savigny,  2<'  part.,  Cart.  d'Ainay.  1853,  p. 
1064.  Ce  même  «rcbtpréire  Jouit  du;ut  spolii  sur  la  défroque  des  curés  (ibid.). 

*  Cf.  Delisle,  Efudt  $ur  la  condition  de  la  cloue  agricole  e»  ?ioniuMdie,  p.  152; 
Maurice  Clément,  Elude  lur  Ut  commmnauUt  tThabitamlt  dttu  la  province  de  Berry, 
Ch&teauroux,  1893,  pp.  IKg,  189. 

>  Est-il  besoin  de  dire  que  je  m'eiprime  ainsi,  non  pas  poor  laisser  eoieodre  que 
tout  ecclésiastique,  au  moyen  &ge,  eut  de  mauvaises  m<surs,  mais  pour  dire  qu'il  y  eut 
00  trop  grand  nombre  d'ecclésiastiques  ayant  de  mauvaises  mœurs?  En  1U72,  Jean, 
archevêque  de  Rouen,  faillit  élre  massacré  en  plein  concile  provincial  par  ses  prêtres, 
parce  qu'il  leur  prêchait  la  continence  (Orderic  Vital,  Hitt.  ecclét.,  liv.  IV,  2,  9,  édit. 
Le  Prévost,  t.  Il,  pp.  170.  171,  2i0,  241.  Cf.  Eadmer,  Uiit.  Mr..  Undon,  1623. 
p.  t05;  JalTé,  fteg.,  a"  4.569  leUre  de  Pascbal  II  de  1107)  ;  L'Iysse  Robert,  Ilittoire 
dupapeCalixle  n,  p.  170;  lettre  de  Lucius  III  (1183),  cilée  par  Ilauréau.dans /ovriia/ 
lies  Satanlt,  1886,  p.  -M  ;  lettre  d'Innocent  III,  publiée  par  L.  belisle,  dans  Hiblio- 
llUque  de  l'Ecole  des  chartes.  1873,  p.  403,  n*  1  ;  L.  Auvray,  Les  registre»  de  Gré- 
goire IX,  p.  942,  no  1.709  (année  1234;  ;  Bonaia,  Journal det  vititet  pattoralet  d'Eudes 
nigaud,  1  vol.  in-4<>;  lettre  de  Grégoire  XI  du  9  aoâl  1375,  dans  Lettres  teerèles  et 
rurtoiei,  Reg.  Vat.  267,  fol.  31  v»  (communicatioo  de  M.  Mirot);  Chevalier,  Visites 
pastorales  et  ordinations  des  étires  de  Grenoble  d»  la  maison  de  Ckisté,  p.  97  ;  lettre 
du  gouverneur  de  .Noyon  à  Louis  XI  sur  le  débordement  des  gens  d'Eglise  en  Picardie 
(Bibl.  nat.,  ros.  fr.  2.831,  fol.  41:  — communication  de  M.  A.  de  Boislisie;. 
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l«»  TEgli^»  lit"  .  Comment,  en  effet,  poumienl-ils  obser> 

^or  les  loi-  -«  \.  ret  de  l'Kglise  occidentale  tous  ces  séculiers  et 
réguliers,  dix  fois  tn>p  nombreux,  jetés  dans  la  vie  religieuse, 
ceox-ci  par  TappAt  des  ricbasaea  et  des  hoooeors,  ceux-là  par  la 
rigide  volonlè  d'un  père'? 

L'mstructicn  pvéii^ê.  Les  Universités.  —  L'iDslniciion  fui 
plus  répandue  au  moyen  Age  qu'on  ne  le  suppose  d'ordinaire. 
De  nombreux  textes  établissenl  Texisteoce  d'écoles  dans  bien  des 
localités  do  campagne.  Les  curés  choisissaient  des  clercs  pour 
enseigner  et  reoomnaodBient  aux  pareat*  de  faire  instruire  leurs 
enfants'.  Les  parents  suivaient  ces  avis.  Un  grand  nombre  de 
familles  espéraient,  sans  doote,  ouvrir  par  là  aux  enfants  une 
ituation  privilégiée,  en  f«ira  des  clercs  (on  sait  qu'en  principe 
on  n'arrivait  pas  à  la  cléricatore,  sans  savoir  lire  et  écrire  *). 

Dans  certaines  villes  un  enseignement  plus  important  s'orga- 
nisa autour  de  puissantes  églises.   A  Montpellier,  le  seigneur 
féodal,  &  Avignon,  le  conseil  de  ville  semble,  à  la  fin  du  xii* 
siècle,  au  commencement  du  xiii*,  appeler,  ooovier  les  mai! 
•^n  accordant  à  tous  pouvoir  cl  faculté  d'enseigner.  «att> 
rôle  comme  sans  monopole*. 

J'estime   que   l'enseignement   libre  fut  le  germe  des  plus 

i        -     s   Universités.   Des  ioAuenees  diverses  restreignirent 

■rté  primitive.  Les  forces  dispersées  se  conecutrùrent 

et  s'uniGérent.   Il  fallut  aux  particuliers,   pour  enseigner,  la 

licmtia  doeendi.  Il  fallut  aux  groupes  scolaires,  anx  Uoiver- 

•  0«illM«M  r>«raat.  Ht  wmiê  «McW  ttktrmii.  pv*  11.  IK.  st.Ti,MK.  d«  P«H>. 
«71.  p^  IS1IU.  HapprMiMs  :  l'opialM  Ufrtmét  pM  Ptoff  D«b«é>.  »t  r^emftrn- 
(MM  Urrt  SntU,  «au.  L«ocloi«,  p.  SI,  DOto.  p.  IS;  VM  («MM  d48NUl«  d«  BoaifaM 
Vill  MMriBMl  U  BMtafa  d«  prêtre,  m  qsl  révMt  éê  e«T»<«Mt  VÊtaûnom  (MMto- 
tkfil»*  40  rStêU  en  thmrU$,  D.  II.  p.  «M);  Jmb  àê  Mmd  dam  le  gnad  diseouri 
q«'U  m«t  d«M  U  boaclM  de  ymtmn  (OmIm  Ptrto.  Lé  Ultérêlmn  fK*^  ««•  ^9— 
4ft.  p.  na;.  Vof«  BMdn.  u  mérU§«  m  énU  MMdfiw,  L  II,  pp.  ISS-ISS. 

t  a.  OailMrt.  UfmUtt  /<»om<m,  p.  il:  aoo  Or9tt privé,  t»édll..  pp.  JS4.  MJ. 

•  reaprvnla  iei  quetqaea  ciprMtioM  à  M.  B«b«M.  U  t«tiaf«  Miu  Ctadm  ré- 
jimf.  P«ri«,  Itll.  p.  NS.  J'AI  r4Mai4  mà-miw  l'AM  de  ùMt  qMettoa  àam  un 
4m99ptmâàem  ^MlH  4  TMerM*  ^  SctaMt,  Hfù  pminl  k  HêtoMim  f^rU 
Im  r^ftrU  éi  la  ptitct  wcrMi.  L  IV.  pf.  SM<Stt. 

»  rj.  \—  IMIM  qM  i'«l  cité*  due  Scbaidt.  <Md..  t.  IV.  p.  S38,  ooU  t. 

•  a.  MaNri  V^maàm.  HitL  é$  !■  mImm  é»  énU  m  frmt»,  L  III.  p^  Ul,  S7S. 
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sites,  pour  exister,  la  sanction  de  l'Eglise  et  celle  de  TElat. 

L'enseignement  supérieur  eut,  au  moyen  Age,  deux  capitales  : 
l'Université  de  Bologne  et  l'Université  de  Paris. 

Ces  deux  Universités  sont,  en  même  temps,  deux  types  consti- 
tutionnels profondément  dissemblables. 

Bologne  est  une  Université  démocratique,  une  Université 
d'étudiants.  Dans  celte  étrange  «  Faculté  de  Droit,  ce  sont  les 
étudiants  qui  commandent;  leurs  recteurs  sont  étudiants  de 
cinquième  année,  de  vingt-quatre  ans  d'Âge  au  moins  ».  «  Les 
professeurs,  quasi  héréditaires,  sont  soumis  par  leurs  élèves...  à 
la  plus  étroite  discipline.  »  Le  corps  professoral  se  recrute  par 
voie  de  cooptation.  Toutes  les  filiales  de  Bologne  (chez  nous 
Montpellier,  Dôle)  présentent  ces  mêmes  traits  généraux  '. 

Paris  est  une  Université  de  professeurs.  Le  chancelier  de 
l'église  de  Paris  est  le  président  d'honneur  du  Studium  :  c'est 
lui  qui  confère  la  licence,  mais  il  ne  la  confère  qu'aux  candidats 
agréés  par  les  maîtres.  La  révolution  scolaire  que  j'ai  résumée 
au  début  de  ce  paragraphe  a  fait  de  lui  un  roi  constitutionnel, 
c'est-à-dire  un  roi,  non  pas  détrôné,  mais  annulé.  Le  principal 
personnage  du  Siudium  Parisiense  complètement  formé  (fin  du 
xiii'-commencement  du  xiv*  siècle),  c'est  le  recteur  élu  par 
les  maîtres  ès-arts,  les  «  artistes*.  »>  L'histoire  de  ce  recteur 
de  la  modeste  Faculté  des  arts  devenu  peu  à  peu  '  le  recteur  et 
le  représentant  de  l'Université  tout  entière  est  fort  curieuse.  Il 
était  élu  chaque  trimestre.  Il  y  avait  donc,  à  moins  de  réélection, 
quatre  recteurs  paran*.  Ces  détails  sont,  à  mes  yeux,  signifi- 
catifs. Les  professeurs  de  Paris  ont  eu  un  recteur,  parce  qu'il 
leur  fallait  un  représentant  permanent  :  c'est  là  une  des  premières 
conditions  <\o.  la  pfirsonnalilé  morale*.  Mais  ils  lenaionl  à  gauve- 


*  Langlois,  dtos  la  Retue  de  Paris,  15  février  1896,  p.  802.  M.  Langlois  explique 
fort  bien  comment  s'est  formée  très  naturellement  cette  organisation  bolonaise  qui, 
Tue  de  face,  paraît  si  singulière. 

*  Langlois,  ibid..  pp.  80.5,  808. 

>  Cf.  Denifleet  Châtelain,  Charlul.  L'uitenU.  Paru.,  t.  I",  pp.  xxii>xxv. 

^  Denide  et  Châtelain.  Ckarlularium  Inivertilatit  ParisUntit.  t.  I*r,  p.  455,  n»  409 
(1266).  pp.  576.  577,  n<>  492  (1279).  Cf.  Haslings  Rashdall,  The  initertitiei,  t.  !•', 
pp.  396.  397. 

*  m  ...  Scolares  Parisienses,  qui  habenl  UnÏTersitalem  possunt  sibi  eligere  recto- 
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garder  leur  indépendance  :  ils  n'ont  donc  accordé  à  ce  recteur 
qu'une  très  courte  et  fragile  autorité.  L'indépendance  des  divers 
groupes  du  Studium  est  des  plus  frappantes  et  des  plus  sugges- 
tives. 

L'Université  de  Paris  fit,  en  1252,  un  pas  décisif  au  point  de 
vue  juridique  :  c'est  à  cette  date  qu'elle  rerut  du  pape  Inno- 
cent IV  le  droit  de  sceau,  signe  et  garantie  de  la  pleine  personna- 
lité morale*.  Cette  concession  ne  faisait,  sans  doute,  que  consacrer 
la  grande  situation  déjà  acquise  au  Studium  Parisiense.  Mais 
r'/>tait  en  droit  une  importante  innovation  :  vingt-sept  ans  aupa- 
ravant, on  avait  vu  le  légal  briser  avec  beaucoup  de  solennité 
le  sceau  dont  l'Université  essayait  déjà  de  se  servir  au  préjudice 
de  l'église  de  Paris'. 

Les  filiales  françaises,  anglaises,  allemandes  de  Paris  sont, 
comme  Paris,  des  Universités  de  professeurs,  non  des  Universités 
démocratiques  d'étudiants. 

La  papauté  a  joué  un  grand  rOle  dans  la  création  des  Univer- 
sités au  moyen  Age.  Les  écoles  nouvelles  qui  se  sont  créées  à  la 
suite  de  Bologne  et  de  Paris  ont  cherché  à  attribuer  à  leur  en- 
xeignem«'iit  rautoril«*  que  la  coutume  attribuait  à  celui  de  ces 
deux  grauiles  Liiivorsités.  Elles  se  sont  adressées  pour  obtenir 
ces  chartes  d'équivalence  au  pouvoir  qui,  parlant  à  tous  sans 
iiiction  de  frontières,  pouvait  le  mieux  leur  rendre  ce  service, 
i-à-dire,  au  Siint-Siége  (Toulouse,  1229  et  1233:  Orl 
>••).  Au  XIV*  siècle,  pendant  le  séjour  des  papes  à  Avi^ 
mpereurs  qui  pouvaient,  d'ailleurs,  invoquer  un  très  ancien 
■  'ion  de  l'Université  de  Naples,  en  122i,  par  Fré- 
iii  ]cn  souverains  pontifes  nt.  depuis  Charles  IV 

•.■)i,   ti  n  |.ii»»umu»  Imr  farrf'"       • 


o,  ikid..  p.  SS4.  ■•  m.  Catt*  nutêriou  a'wt  pM  faiu  à  pM*. 

iamIm  ftilMaM— I  wr*  ta  parpélaité.  BA*  mI  faita  pe«r  Mpl 

•«TMl  aotlaaéa  par  •••  pérlod*  aMfalla  4a  dit  aoa.  Cf.  ■•• 

laiMl  L»mi».  t.  IV,  pp.  US,  StS. 

■A  Chatalain.  <Mtf..  p.  Itl.  n*  31  ;  p.  m.  Mla  I  :  p.  IIS.  ••  M; 

KI«orr,  Hut.  HcUt  .  liT.  uiit.  |  tS.  Part*.  I.  XVt,  lllt.  p.  StS. 

*  Ci.  ilMUsf*  HattMlaU.  Tk»  faiafrcUwi  •/  Curtp*  <«  l*«  miéUi  «—   •   U»  f>p.  84. 
liSit.  II.  partial,  pp.  Si.  S3. 

V.   Il  2* 
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jusqu'en  IVOO,  Ir  plupart  des  Universités  fondées  en  Alleroa- 
gne  et  en  Italie  présentent  deux  lettres  de  fondation,  l'une 
pontincale,  l'autre  im(>eriale.  Je  doute  qu'il  y  ait  eu  sur  ce  ter- 
rain de  très  imporlanis  conflits  de  nompétence  entre  les  deux 
pouvoirs.  Toutes  les  initiatives  ont  eu  leur  part  dans  ces  créa- 
lions'.  Kn  France  ou  «ur  le  territoire  dc\.  '  "  ,i^, 
un  bon  nombre  d'Iniversilés  d'origine  a-  .  ,:  .  nt 
aussi  une  double  charte  de  fondation  :  charte  du  souverain  pon- 
tife cl  rbarle  du  prince  (Gray,  1287;  Orange,  4365  et  137ÎI; 
D<*»le.  1422  et  1423;  Poitiers,  1431  et  1432;  Caen .  1  i32  et 
1437;  Valence.  1452  et  !4r.9;  Bourges,  i46i  et  <4«7;  Bor- 
deaux, 4441  et  1474)*.  Quelques  autres  Tniversités  ne  produi- 
sent qu'une  charte  pontificale  (Cahors,  13.32;  Grenoble.  1339)'. 
Nous  rencontrons  ici  un  des  premiers  exemples  de  ce  que 
j'appellerai  volontiers  Tesprit  moderne  dans  l'ordre  politique  et 
constitutionnel.  Les  modernes  ont  la  prétention  de  fonder  les 
institutions  tout  d'une  pièce  :  c'est  Minerve  sortant  tout  armée 
du  cerveau  de  Jupiter.  Les  très  anciennes  institutions,  au  con- 
traire, sont  le  produit  d'une  croissance  naturelle.  Les  Universi- 
tés se  répartissent,  à  ce  point  de  vue,  en  deux  catégories  :  les 
unes,  d'origine  ancienne,  se  sont  développées  graduellement  par 
le  lent  et  constant  effort  des  hommes  (Bologne,  Paris,  Orléans, 
Montpellier,  Angers,  Aix.  Orange);  les  autres  doivent  leur  exis- 
tence à  la  charte  de  fondation,  ce  sont  des  institutions  conçues 
à  la  moderne.  Le  procédé  moderne  manque  parfois  d'effîcacité  : 


<  Denine,  Dm  llnivernliUtn  de$  Miltelaltért  bit  IIW,  elcomple-rtnda  iànt  He- 
MM  critique  du  20  décembre  tSM,  pp.  488,  489,  dont  je  reprodaii  les  expressions. 

<  Cf.  TarJir.  Ilisloire  des  tourcet  du  droit  fronçait.  Originet  romainet,  pp.  281-336; 
UasUairs  (Usbdill,  Tke  lJmi»ertUùt  of  Europe  in  Ihe  middleaget,  L  II,  partie  i,  Ox- 
ford, 1893,  pp.  187,  188,  191.  19J,  194,  193.  200,  204.  ^i.  Voici  comment  on  con- 
cevait, au  point  de  vue  des  diverses  autorités  en  cause,  lafondaliuade  l'Université  de 
Fribourg-en-Briagaa  :  «  Sereniscimus  archidux  .Vustris,  All>ertus  fundavit  Acade- 
ffliam  juxia  literas  privilegiorum,  que  tamen  lilerc  date  aaat  in  festo  S.  Malbei, 
aaoo  1457.  Antequam  privilégia  daret,  fundator  conflrmatioanm  pelere  debuil  fonda- 
lionis  tum  a  Sede  Aposlolica  quant  tum  oblinebal  Calixtos  lertias,  tum  ab  eptscopo 
Coaslanlieasi,  tum  a  reliqnis  archidocibus  Au»triie  •  [Excerpta  ex  aclit  antiqnit. 
i'iiicertit.,  dans  FreUturger  OiOcetttM-.Arthiv.,  t.  XXII,  pp.  '^21,  328j. 

)  Cocquelines,  bmllarum  tmpl.  eotUct..  l.  Ml.  pars  it,  pp.  199,  200.  â8G,  287.  Cf. 
Haslings  Ratbdall,  ibid.,  p.  179  et  suiv. 
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lel  édil  d*Oltoo  IV  (4287),  telle  bulle  de  Bonifaoe  VIII  (4297; 
vaut  i  la  ville  de  Grey.  à  celle  de  Pamiers,  le  souvenir  glorieux 
d'Universités  qui  n'ont  jamais  existé'. 

La  coocepiioD  qui  fait  dt' rensetgoemeot  u|<  -u;  li>  > 
gliseou  ohoM  d'Ëtat  au  lieuderabaDdonnnt .  luu  .luw  |  :  v  • 
date,  on  le  voit,  du  xui*  siècle  et  va  se  développant  d'âge  en 
âge.  Dès  1252.  c'est  le  souverain  pontife  qui  accorde  à  l'Uni- 
versité de  Pans  la  personnalité  civile,  qui  en  fait  une  corpo- 
ra/iwt.  Eu  1292,  c'est  encorc  un  souverain  pontife.  Nicolas  IV. 
qui  donne  â  la  même  Uoiversilé  une  sorte  d'investiture  sous 
couleur  de  collation  de  privilège*.  La  vénérable  Université  de 
Bologoe  avait  reçu  dle-mème  du  même  pape,  en  4291  \  une 
semblable  charte.  Vêtements  tout  modernes  sur  de  très  vieux 
corpe! 

Les  annales  de  TUaiversité  de  Paris  au  xiv*  et  au  xv*  siècle 
font  partie  intégrante  non  seulement  de  l'histoire  de  France. 
oiais  de  l'histoire  de  l'Europe  chrétienne. 

L'Université  joue  un  rôle  politique.  —  11  n'est  pas,  au  xiv*  et 
au  XV*  siéiMo.  d'aiïairti  importante  qui  se  règle  sans  elle*.  Le  roi, 
les  graiiiU,  !»•  peuple  lui-même  reodent  hommage  à  ces  maîtres 
pansiens  qui  savent  si  bien  Aristote  et  ses  modernes  commenla- 
teurh  et  qui  couservcnt  le  dépùt  des  saines  doctrines  politiques. 
Gerson.  Court«coisse.  Jacques  Legrand  prêchent  avec  autorité 
la  justice,  la  modération,  la  tempérance,  un  idéal  philoso- 
phique et  chrétien  d'ordre,  de  moralité.  C'est  l'honneur  dea 
hommes  de  ce  temps  d'avoir  écouté,  d'avoir  admiré  et  aine 
ces  grands  honnêtes  geos,  qui  jouirent  A  cette  époque  du 
crédit  et  de  rinfloeoce  dont  de  dangereux  rêveurs  ou  des  intri- 
gants sans  pensée  et  sans  doctrine  ont  trop  souvent  le  monopole. 

•  Tardif,  Miêitér*  ém  Mmrem  ém  érmt  frwmfÊàê.  OrifimH  rtm»i»u.  p^  ttt,  m. 
SU. 

>  DMiOa  «t  CteUUta.  ChértmUtrimm,  L  il.  mcUo  prior,  pp.  S4.  S5.  a*  871.  Ito- 
Bkrqan  eaUc  pbrtM  :  •  tlcMraiaat  ot  q«i<«B^M  «i  UaévtrtlUte  rwlrt  «pa^  dvl. 
uua  pradiciM  «b  tlUs.  par  4|«o«  «aaaMtii  lUmMmiU  te  éUHê  fÊtmIttMm  «M- 
imilttt  tftMieé  rtftnéi  tictiUi*  rUriHrl...  • 

■  a.  Iiaalfla  •(  CiMtaUio.  Md..  p.  SS.  paUt  c<Mia«aUir«  sar  la  a«  17t. 

*  Stpraaaiaaa  éê  M.  CoviH*  à*at  —  IH*  raanftfaaMa  aarrafa,  Lm  C^èmàittt  «I 
ttrimummet  é'  I4J3.  p.  Ht. 
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L'Université  joue  un  rôle  religieux  et  doctrinal .  —  Son  avis  est 
d'un  poids  considérable  dans  les  plus  hautes  questions  dont  se 
préoccupe  la  chrétienté.  Sans  doute,  à  la  Hn  du  xiii*  siècle  et  au 
con  ment  du  xiv*  siècle,  elle  est  encore  un  instrument 

dan  III  de  Philippe  le  Bel,  mais  un  instrument  déjà  redou- 

table :  en  1297,  quelques  maîtres  en  théologie  déclarent  illé- 
gitime l'accession  de  Boniface  VIII  à  la  papauté;  en  1303. 
toute  l'Université  donne  son  adhésion  à  la  convocation  d'un  con- 
cile qui  statuera  sur  le  cas  de  Boniface.  Ce  sont  là  des  services 
rendus  au  roi  de  France.  »Viais  voici  d'autres  actes  où  se  révèle 
peut-être  plus  directement  l'ascendant  moral  de  ce  grand  corps. 
En  1322-1323,  l'Université  se  préoccupe  d'une  question  qui  e^t  à 
la  base  des  grandes  controverses  du  temps  sur  les  relations  de 
l'Eglise  et  de  l'Etal  :  Jésus,  comme  homme,  a-l-il  eu  le  domaine 
temporel'?  H  a  eu,  répondent  nos  docteurs,  ver um  jus  et  do- 
tninium  rerum,  bien  qu'à  la  vérité  il  n'ait  pas  usé  de  ce  dotni- 
uium  sur  les  choses  immobdières.  En  1334,  les  maîtres  de  Paris 
prononcent,  pour  ainsi  dire,  leur  verdict  sur  la  vision  béatifiquc, 
question  qui  agite  toute  la  chrétienté,  depuis  que  le  bruit  s'est 
répandu  que  le  pape  Jean  XXII  aurait  soutenu  sur  cette  matière 
(non  pas  en  la  forme  d'une  définilion  solennelle)  une  opinion 
contraire  à  la  foi.  L'Université  adresse  à  Jean  XXII  lui-même 
une  lettre  très  respectueuse  où  elle  expose  sa  doctrine  (2  jan- 
vier 1334).  Le  pape,  de  son  côté,  consulte  ses  cardinaux,  des 
evêques,  des  abbés,  des  docteurs.  Puis,  sur  son  lit  de  mort 
(3  décembre  1334j,  il  rétracte  solennellement  toute  opinion, 
toute  expression  contraire  à  la  doctrine  de  l'Eglise  (et  celle  doc- 
trine, c'est  celle  de  l'Université  de  Paris).  Il  soumet  tout  ce  qu'il 
a  pu  dire  et  écrire  sur  la  matière  au  jugement  de  l'Eglise  et  de 
ses  successeurs  (determinationi  Ecc/esiœ  ac  successorum  nos- 
trorum)y  protestant,  d'ailleurs,  que  toute  parole  prononcée  par 
lui  l'a  toujours  été  dans  un  esprit  de  foi,  in  habitu  fidei  catho- 
licx*. 
Ainsi  l'Université  de  Paris  et  Jean  XXII  se  sont  rencontrés 


<  Deoifle  et  Chalelaio,  ChartuL,  l.  11.  1"  ptrlie.  n"»  604  (cf.  604  *),  634,  828. 
«  Deoifle  et  Châtelain,  iôid..  t.  11,  1"  partie,  n»»  981,982,  987. 
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!«ur  le  terrain  de  la  Toi;  el  c'est  la  voix  de  l'Université  qui  a 
été  entendue  ! 

«  Sacordotium,  imprrium,  Studtum,  lu  |)a[iaiit.-.  r.îiijiii»*, 
riniversilé.  c*e«il-à-dire  l'Université  par  «».\celUMir»-,  .,  Ile 
de  Paris,  étaient,  d'après  certains  théoriciens  du  moyen  i^-  . 
les  trois  pouvoirs  mystérieux  dont  la  coopération  entrete- 
nait la  vie  du  monde  chrétien  :  la  papauté  était  à  l'Italie, 
l'empire  à  l'Allemagne,  le  Studium  à  la  France.  Quand,  à  l'épo- 
que du  grand  schisme,  deux  membres  de  la  triade  mystique, 
la  papauté  et  l'empire  en  décadence,  se  montrèrent  inhabiles  à 
maintenir,  pour  leur  part,  l'équilibre  de  la  chrétienté,  l'Univer- 
sité de  Paris  s'éleva  au  premier  rang.  Elle  dirigea  l'opinion 
européenne  »  '  el  fit  triompher  la  pensée  si  sage  et  si  chré- 

•• "  h\  concile.  C'est  le  concile  qui  parvint  à  refaire  l'unité 

_  lie.  L'Université  fut  l'inspiratrice;  elle  fut  l'ûme  des 
lies  de  Constance  et  de  Bâie.  Elle  rayonnait  sur  l'Europe, 
"    du  roy,  la  mère  des  estudes,  le  beau  cler  soleil  de 
i  voire  de  toute  chrestienté,  l'Université  de  Paris*!  »» 

4.  Lt  tUrgé  régulier.  —  Les  ordres  mililaires. 
Les  avoueries.  —  Les  commendes. 

Vuet  générales.  —  Ce  que  l'élite  d'une  société  a  voulu  est 
meilleur  toujours  que  ce  qu'elle  a  pu.  A  la  fin  do  xi*  siècle,  au 
Ml*,  dans  la  majeure  partie  du  xiii*,  deux  pensées  maîtresses 

tirent  notre  Occident  :  perfection  chrétienne,  délivrance  des 
lieux  sainte.  Si  Ie9  guerriers  croisés  se  font  tuer  pour  leur  Dieu, 
les  p"-  '•  -  •  s  ne  vivent  que  pour  lui.  Guerre  sainte  et  perfec- 
tion ,re,  autrement  dit  croisade  et  monachisme,  furent 
vraiment  pendant  deux  cents  ans  les  deux  pôles  des  Ames. 

L,es  croisés  n'ont  pas  défloitivement  arraché  la  plus  belle 
moitié  du  moode  A  rt^nvaliisseur  musulman:  du  moins,  ils  l'ont 


•  Ch.  V.  IjtatUiu.  Lê$  IhitrtiU»  ém  ««yOT  é$t.  ékm*  L«  Arrw  éê  Pvù,  Il  («- 
rhcr  IS96.  p.  SU.  M.  Lm(Iou  f«it.  M  oatrt.  obwrvf  qa'«a  co»cited«  CooaUom 
oa  «ou  par  mUom.  m  tMvwrir  ém  «  — UoM  ■  d«  l«  PimIU  àm  vU. 

*  OarMM.  Htrmfm  fairU  tu  mtm  é$  rOmktrtUé  4$  PurU  étMml  k  r«f  Cktrtm 
lIMS).  Paru.  IIS4.  p.  I. 
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voulu*.  Les  rooiDOH  n'ont  pas  Oxé  dans  leurs  couvents  le  secret 
inaltérable  de  la  pr^rfection  chrétienne;  dn  moins,  ils  Tont  tenté. 
Ils  aspiraient  à  cette  perfection,  et  ces  grands  Tondatetirs  d'or- 
dre dont  il  me  reste  à  parler,  et  leurs  vrais  disciples  que  je 
me  garde  de  confondre  avec  ces  moines  indignes  qui  peuplent 
tant  de  couvents,  attendant  que  sonne  pour  leur  ordre  soit 
l'heure  d'une  rénovation,  soit  l'heure  de  la  mort.  Les  eaux  de 
certains  fleuves  sont  limpides  à  leur  source  dans  les  hauteurs. 
Arrivées  dans  la  plaine,  elles  traversent  des  terrains  bourbeux 
et  vont  se  jeter  dans  l'océan,  impures  et  fangeuses  (tout  en  rou- 
lant des  paillettes  d'or). 

Au  XIV*  siècle  et  au  xv*,  les  meilleurs  esprits,  les  âmes  les 
plus  hautes  prirent,  pour  la  plupart,  une  direction  nouvelle.  On 
descendit  à  des  niveaux  moins  élevés.  On  se  rapprocha  de  la 
terre.  Sans  doute,  il  y  a  encore  et  des  projets  de  croisade  et  des 
croisés;  mais  la  croisade  passe  au  second  plan  de  l'histoire  on 
nu  troisième.  Nos  gens  d'armes  ne  combattent  plus  au  loin  pour 
arracher  aux  infidèles  le  tombeau  du  Christ.  Ils  disputent  à 
l'Anglais  le  sol  de  la  patrie  (la  cessation  des  croisades  aura  pour 
conséquence  l'envahissement  graduel  de  l'empire  d'Orient  et 
rétablissement  du  Turc  sur  le  plus  beau  pays  d'Europe)*.  Quant 
aux  pacifiques,  ils  s'essayent  à  déterminer  les  rapports  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat,  à  réformer  l'Eglise  en  son  chef  et  en  ses  mem- 
bres. Au  mysticisme  sévère  d'un  saint  Bruno,  à  la  piété  ardente 
d'un  saint  liernard,  à  l'ineffable  charité  d'un  saint  François  a 
succédé  la  fermeté  intellectuelle  d'un  Pierre  d'Ailly,  d'un  Jean 
de  Courtecuisse,  d'un  Gerson.  Au  xiV  siècle  et  au  xv',  l'Uni- 
versité de  Paris  tient  dans  la  chrétienté  la  place  prépondérante 
qu'occupaient  les  couvents  dans  le  siècle  précédent.  Ceux-ci, 
très  amoindris  moralement,  restent  pourtant  les  dépositaires 
des  plus  saintes^  des  plus  hautes  pensées.  N'est-ce  pas  un  moine 


>  J'ÏDsisle  sur  ce  petit  nombre  de  croisés  tfpes,  vrtis  représentaols  de  l'idée.  Mais 
il  ne  faal  pM  oublier  la  foule  dM  g«iM  mm  aveu  qoi  saivaieni  ces  croisés  héroïques. 
La  lie  de  la  population  latine  flattpftr  b«  domer  rende s-tous  en  Terre  Sainte,  comaoe 
aujourd'hui  dans  OM  colonies.  Voyez,  à  cet  égard,  te  témoignage  du  i)omioicain 
broewd  dans  HiU.  mUrmn,  L  XXl,  pp.  197,  198. 

*  Lire  ici  Kurth,  La  croix  et  le  croittant,  Gand.  1889. 
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qui.  eo  ces  teiDpi»  de  décadeooe,  traça,  en  un  livre  presque 
divin,  Vlmitaiion  de  Jtms-Christ,  l'admirable  esquisse  de  la 
perfeclio  ••? 

J'ai  dcj .  ,  .  i  Université  et  des  tentatives  de  rérorme  des 

XIV*  et  XT*  ï>iècle!*.  Je  dois  maintenant  dire  un  mot  du  grand 
mouvement  monacaJ  des  xi*,  xii*  et  xiii*  siècles. 

Dans  l'ordre  constiî"'-  ""'»l  la  variété  est  lr    •-/•  —  rie  la  vie. 
Nulle  pari  la  vie  ne  -  ?  le  avec  plus  d'i<  que  dan:^ 

rhisloiru  d<.'â  ordres  religieux.  Chaque  jour  naissent  des  «  reli- 
gions •»  nouvelles.  Sans  doute,  elles  se  ress»-  .1 
elles  sont  merveilleusemenl  diverses.  C'esl  une  ._,  .a  .  ,  ju- 
tanée,  si  puissante  qu'elle  réussit  à  soulever  le  poids  écrasant 
1'--  -  conciliaires  par  lesquelles  l'Eglise  sVfTorçait,  au 
■  ' .  <ie  clore  celle  incessante  repro<loclion,  en  fixant,  en 
le  nombre  des  ordres  religieux^  Tenlalive  éphémère! 
L'Eglise  romaine,  vaincue  par  l'effort  continu  des  âmes',  accepla 
'•--  ^                        —  ^  et  continua  à  se  faire  des  champions  de 

'  Lu\  —     .  _, Lgiises  n'eussent  poini  m-iniinô  de  se  faire 

des  ennemis. 

Ici,  moins  encore  peut-être  que  dans  d'antres  sphères,  «  Bome 
n'est  pas  le  moteur  dont  tout  part.  »  C'est  plutôt  le  centre  où 
loiil  aboutit  ut  qui  s'etTorce  à  coordonner  tous  les  mouvements*, 
bans  ce  domaine,  la  aouplMte  de  l'Eglise  catholique  romaine  a 
réalisé  des  merviIKis.  Réfomal0urs  aiooères,  r 
reux  et  prodiguus  Id'eux-mdiBes,  tels  sont  les  : ....    .. 

i"  >■  La  société  cirile  et  la  plupart  des  sociétés  religh 
•lulres  que  l'Kf^Mjx-  lo  n'ont  point  >i  pour  ces 

grandes  àaies,  auxqu-nt-t  lioœe  finit  d'nr'-  |  it   s'ouvrir 

t  CoacU*  4»  ÏMtta  d«  t21S,  MO.  IS.  Cooair  de  l.yoa  de  UU,  Gâo.  X3  ^il'-Jcl'- 
/fil/   dit  rttnriU,    Ira.!    Ttfluc,  l.  VIII,  p.  130.  (.  IK.  ob.  Vi.  iù  . 

iportao*  ptlaaUan  tm  m'  p<»lroi>- 

„, '        -  (eOOdlt  d*  Lfui.  ..-     .....   .a...   .».    diù»   irefrii-. 

,  t.  IX.  r  «pprédstfoQ  d«  flOoetU  de  Lyoa  pour  U  |»<^rii><lr 

-r»iiirf-  rnir«  ISIS  «l  < .  •«  rr.ir  «r»h  poof  IS  pAHod*  ^tt)  mII  I«  coocile  de  Lyoo. 

>  Oo  louraa  U  difflrult^  «^  tcrêfMat  poor  te  (bra*  Im  fbodaUooa  «ouvelkt  à  on 
im  ordrM  «iltunu.  a.  H.  I'.  Mwdsr.  U  9«Mr**l«  JfnM  et  tA^omikV,  Ptri*. 
Ittl.  pp.  M.  n:  StteUflr.  ru  et  mM  ftm^  ^JMm,  pp.  SM,  t«8. 

*  AMioi«  Urof-DMalko,  Up«p«irt#.  Ir  uriiifirii  «I  <•  Umtentk,  Pftrte,  ISff. 
p.  45. 
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el  qui  deviennent  ses  meilleure  appuis.  «  Placez  Ignace  de 
Loyola  à  Oxford,  écrit  Macaulay,  il  deviendra  certainement  Ia 
chef  d'un  schisme  formidable.  Placez  John  Wesley  à  Rome,  il 
sera  cerlaineraent  le  premier  général  d'une  nouvelle  société 
dévouée  aux  intérêts  et  à  Thonneur  de  l'Eglise'.  » 

Je  ne  puis  écrire  ici  l'histoire,  même  très  abrégée,  de  tous  les 
ordres  religieux  qui  furent  fondés  au  moyen  âge.  Je  me  conten- 
terai d'indiquer  les  principaux,  en  caractérisant  leur  régime 
constitutionnel  et  en  marquant  notamment  l'évolution  des  rè- 
gles diverses  vers  l'unité  et  la  centralisation.  Les  ordres  reli- 
gieux ne  sauraient  être  passés  sous  silence  dans  une  histoire 
des  institutions;  car  ils  contribuent  puissamment  avec  le  clergé 
séculier  et  TUniversilé,  la  noblesse,  les  communes  et  les  corpo- 
rations, à  former  cet  ensemble  de  pouvoirs  intermédiaires  dont 
parle  Montesquieu',  pouvoirs  intermédiaires  dont  l'Europe  chré- 
tienne est  hérissée,  qui  brisent  à  chaque  instant  le  pouvoir 
royal  et  lui  opposent  des  limites  opiniAlremenl  défendues.  Nous 
cherchons  aujourd'hui  par  des  combinaisons  savantes,  et  sans 
grand  succès,  à  modérer  le  pouvoir  de  l'Etal  :  c'étaient  jadis 
les  organismes  de  création  spontanée  el  les  forces  diverses 
issues,  pour  ainsi  dire,  du  sol  lui-môme,  qui  pondéraient  l'au- 
torité centrale. 

Chaque  création  monastique  nouvelle  est,  au  fond,  une  ten- 
tative de  réforme,  un  effort  pour  revenir  à  la  primitive  sévé- 
rité de  la  vie  monacale,  sans  cesse  altérée  par  l'action  dissol- 
vante de  la  richesse  et  par  l'afflux  d'hommes  indignes,  sans 
abnégation  chrétienne  et  sans  vocation'. 

J'ai  déjà  parlé  de  Cluny*  qui  donna  de  bonn  e  heure  le  signal 


*  .Macaulay,  L'khtoire  dtt  pape$  de  Ranke,  daos  .Macaulay,  Eiiais  polilique$  et  phi- 
letophiquet,  trad.  Guillaume  Guixot,  Paris,  t883,  p.  275. 

*  Montesquieu,  Etpriidet  loi*,  lir.  Il,  cb.  iv.  Ces  pouvoirs  iotermédiaires  jouent 
néme  assez  souvent  au  moyen  Age  un  rôleactifet  direct.  Ainsi,  en  1435,  l'Université 
et  le  chapitre  de  Paris  sont  mêlés  aux  oégocialions  pour  la  paix  d'Arraa  (Grassoreille, 
Biitoire  politique  du  ckapitre  de  Noire- Dame  de  Paru  pen-lant  la  dominution  anglaùe, 
Paris,1882,  pp.  77-79). 

*  J'ai  signalé,  d'après  Guillaume  d'Auvergne,  une  des  causes  principales  de  cet 
éUl  de  choses  [Droit  privé.  2*  édit.,  pp.  284.  285). 

*  Cf.  ci-dessus,  t.  F»',  pp.  369,  370. 
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du  mouvement  vers  ia  centralisation  et  l'unité,  si  visible  dans 
les  divers  types  constitutionnels  qui  suivirent.  A  la  fln  du  xi* 
"va  déjà  perdu  quelque  chose  de  ses  vertus  premières 
-    ,^  ers  la  décadence. 

La  décadence  appelle  la  réaction.  La  réaction  se  manifeste 
par  des  fondations  nouvelles. 

Je  passerai  ici  en  revue  les  Chartreux,  les  Ci-'— ■  •—,  les 
Chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  les  ordres  -",  les 

Franciscains  et  les  Dominicains. 

Les  ("t.  —  Je  parlais  à  l'inslanl  de  reaclion.  Mais 
puis-je  i\ :  lie  réaction  la  fondation  de  la  première  Char- 
treuse par  le  modeste  et  austère  saint  Bruno  (vers  1084)?  La 
Chartreuse  ne  fut  autre  chose  qu'un  ermitage  collectif  pour 
Bruno  et  quelques  compagnons.  L'institution  se  propagea  par 
imitation.  Hn  1137,  trente-six  ans  après  la  mort  de  iiruno,  il  y 
avait  en  France  trois  Chartreuses,  outre  celle  du  Dauphiné.  Une 
bulle  d'Urbain  il  »  1098 >  et,  plus  encore,  les  rapports  d'Urbain  II 
avec  la  Cliartreuse  peuvent  être  considérés  comme  une  première 
approt>ation  du  Saint-Siège.  Alexandre  IM,  en  lt76',  accorda  à 
l'ordre  une  conÛrmation  en  règle. 

Les  Chartreux  eurent  de  bonne  heure  des  assises  périodiques 
où  se  discutaient  les  intérêts  de  Tonlre.  Leur  premier  chapitre 
général  remonte  à  l'année  1141.  Il  y  fut  décidé  qu'aucun  prieur. 
pas  <  le  la  Grande-Chartreuse,  ne  pourrait,  sans  Tas- 
sent.  apitre  général,  rien  changer  aux  règles  établies*. 

République  silencieuse,  cette  république  des  Chartreux,  ré- 
publique qui  s'obstine  avec  douceur  dans  son  isolement  et  dans 
sa  médiocrité!  —  Klle  se  déGe  des  biens  de  la  terre  :  «  Pour 
conserver  partout  l'unité  modeste  qui  nous  convient,  aucune  de 
nos  maisons  ne  possédera  plus  de  vingt-cinq  mercenaires,  douze 
cents  brebis  ou  chèvres,  doose  ebieos,  trente-deux  bœufs,  vingt 


'  Trombf.  5<M-i«  criik»-<rm.  Hfltm.,  L  11.  tp.  I4U;  t.  IV,  pp.  170.  ISS.  a. 
Voilât  («rUdt  et  U  frméê  tatfdtpééU,  X.  VIII.  p.  Sil).  M9MI  J'MipfMla  ^mI- 
qsM  pbrMM.  Lm  tfaiM  d«  ItN  «t  Il7t  9M  éOMt  M.  VollaC  partiMcal  intiMlM. 
•I  j«  •'••  rapporta  à  l'o«vr«f»  àt  Troaby. 

■  Troalij.  Sterte  trUif'<r—t»§.-4ifi.  M  p#rfai'W  5.  enwiiii  .  ...  ,w*  ,tm*mw 
CmHutmtô,  Napoli.  I71S.  t.  IV.  pp.  SI.  M. 
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veaux,  six  bô(es  de  somme*.  »  —  Elle  aime  Télaile  :  Ils  sonl 
pauvre»,  (iisail  Ciuiberl  de  Nogent,  mais  ils  ont  de  riches  bi- 
bliothèque?. Au  XII*  siècle,  un  comte  de  Nevers  voulut  don- 
ner aux  Chartreux  de  Paris  des  vases  d'argent.  Ils  firent  entendre 
qu'ils  aimeraient  mieux  du  parchemin  pour  leurs  copistes*.  Lu 
corporaliori  «les  Charlreux,  toujours  fidèle  à  sa  règle  auslAre, 
est  lo  seul  ordre  ancien  qui  n'ait  jamais  t-U'  l'oliiftl  il'iiufî  rrroiine 
générale. 

I^s  Cisterciens.  —  Le  monastère  de  Cileaux  que  le  grand 
saint  Bernard  devait  transformer  en  un  ordre  puissant,  fui  fondé 
en  101)8  par  saint  Itobert  de  Molesme.  L'idéal  de  liobert  était 
la  règle  de  saint  Benoit  dont  ses  contemporains  lui  paraissaient 
avoir  perdu  la  tradition  et  l'esprit'.  Comme  Bruno,  Hobert  ban- 
nit le  luxe  et  voulut  faire  des  Cisterciens  ou  moines  blancs  des 
moines  vraiment  pauvres.  Il  n'y  réussit  pas  pour  longtemps. 

Les  filles  aînées  de  Cîteaux,  devenues,  comme  on  le  verra, 
pièces  essentielles  dans  la  constitution  même  de  l'ordre,  sont  : 
la  Ferté-sur-Grosne  (1113),  Ponligny  (llli),  Clairvaux,  fondé 
par  saint  Bernard  (1U4),  Morimond  (1114)'. 

L'ordre  de  Cîteaux  se  développa  dans  l'Europe  entière  avec 
une  merveilleuse  rapidité.  En  1152,  il  comptait  déjà,  au  moins, 
trois  cent  cinquante  monastères.  Les  Cisterciens  s'accommodent 
aux  besoins  des  pays  où  ils  vivent.  Pendant  que  partout  ailleurs 
ils  se  bornent  à  prier  el  à  cultiver  la  terre,  en  Espagne  ils  riva- 
lisent avec  les  Templiers  et  contribuent  à  l'établissement  des 
milices  chrétiennes  destinées  à  combattre  les  Musulmans.  C'est 
un  moine  de  Fitero,  de  la  filiation  de  Morimond,  qui  fonde  dans 
la  Castille  l'ordre  militaire  cistercien  de  Calatrava.  A  la  fin  du 
XII*  siècle,  le  nombre  des  tilles  de  Cîteaux  s'élève  à  cinq  cent 
trente.  l>e  monde,  a  dit  un  écrivain,  menaçait  alors  de  devenir 
cistercien  :  Omnia  Cistercium  eral*l  Mais  la  richesse  accomplis- 

<  Hitloire  littéraire,  t.  \\\.  pp.  650,  651. 

s  Hutùirt  lUttrain.  t.  IX.  p.  119;  t.  XXIV,  p.  67. 

1  Vaeandard,  Vi»  de  ni»l  Btmard,  t.  I*',  pp.  35,  36. 

•  Cr.  Gailia  cttrisHana,  L  IV,  col.  196,  814  ;  InstrummUa.  col.  156,  159,  pièees  n<» 
33,  36. 

>  VêCMidard,  Viêde$aiiU  Benard.  t.  Il,  pp.  412-414.  Je  reproduis  eo  ptrlie  tex- 
tuellement l'exposé  de  l'abbé  Vtcsodard. 
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sait  en  irn^me  temps  son  œarre  destructive.  L'esprit  cistercien 
primitif  s'altérait  et  s'effaçait.  Un  luxe  inouï  régnait  dans  ces 
opulents  monastères.  Qu'on  en  juge,  non  par  i'exposo  des  abus, 
mais  par  ce  règlement  réformateur  qui  vise  un  simple  détail  (il 
fut  porté  en  1335)  :  Les  moines  cisterciens  qui  voudront  se  faire 
recevoir  docteurs  devront  jurer,  an  préalable,  qu'ils  ne  dépen- 
seront pas  on  ne  laisseront  pas  dépenser,  à  l'occasion  de  leur 
promotion,  plus  de  1.000  gros  tournois  (soit  environ  869  fr. 
de  notre  monnaie),  en  repas,  réjouissances,  habits,  etc.'! 

J  arnve  à  la  constitution  cistercienne  très  digne  de  6xer  un 
moment  notre  attention  : 

l'ne  charte  d'union  entre  Ctteanx  et  les  quatre  premiers  mo- 
nastères dit»*  Charte  de  charité  ftil  rédigée  au  plus  lard  en  1418, 
en  même  temps  que  les  règlements  importants  qui  donnèrent  à 
Tordre  de  Cfleaiix  son  caractère  propre  dans  la  grande  famille 
U''n/'<{i<  tine.  Cette  charte  et  ces  règlements  furent  conûrmés 
par  le  pape  Calixte  II,  en  1119. 

L'ordre  se  gouverne  lu  -même  par  des  chapitres  généraux 
annuels  qni  se  tiennent  à  Clleaux.  L'abbé  de  Cileaux,  président 
î  '  de  cette  auguste  assemblée,  ne  veille  personnellement 

.    ..     LJiioQ  des  lois  capitulaires  que  dans  les  monastères  issus 

de  sa  propre  maison.  Les  abbés  de  la  Ferté,  de  Ponligny,  de 

-vaux,  de  Morimond ,  remplissent  le  même  ofKce  vis-é-vis 

ibbayes  de  leur  filiation.  Clteanx  n'échappe  pas  plus  que  les 

••s  maisons  à  l'application  des  règlements  établis;  une  fois 

ian,  les  abbés  de  la  Ferté,  de  Pontigny,  de  Clairvaux,  de 

Morimond  visitent  l'abbaye.  Ions  qoatre  ensemble,  et  leur  ins- 

ii^rtioo  s*étend  à  tous  les  membres  de  l'adninibtratioo,  sans  en 

pler  le  grand  abbé  (major  abboi),  la  «  père  universel  de 

•'  ire.  ■  Le  liefi  qui  unit  toutes  les  maisons  cisterdeooes  à 

.ihliaye  mère  est  purement  un  lien  de  chanté  fraternelle,  comme 

I  iti'liquenl  les  motn  Charte  Je  chanté.  L'abbé  de  Cileaux  ne 

prélève  pas  la  moindre  redaTance  sur  les  monastères  de  son 


>  Bat»  «•  léhtmm  «to  BM«a  XII,  éa  IMS,  ém~        ,,      ..,. ^. 

c»lUcL,  L  III,  par*  il.  pp.  StS>StS  (pw  Mtmt  IIS).  J«  4oto  «cita  laUrpriMlM  4m 
tesu  vb«  «t  e*tt«  évalMiioa  d«  U  valMr  MriMÉfM  é»  '         ' 

1  «riMt  à  mm  •Mdttr—  H  uU*.  MM.  fttbrtoo  H  l*ro«. 
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ordre.  Il  ne  juge  pas  utile  d'intervenir  partout,  à  titre  de  supé- 
rieur général,  dans  TafTaire  pourtant  si  grave  des  élections  ab- 
batiales*. 

Le  chapitre  général  cessa  d'être  annuel  à  partir  de  1477.  Des 
chapitres  provinciaux  s'étaient  établis  d'assez  bonne  heure.  Leur 
tenue  contribua  à  rendre  le  chapitre  général  moins  fr^^quent  et, 
par  là  peul-tMre,  à  relâcher  le  lien  qui  unissait  lf)iit  ronlrc  de 
Cîleaux*. 

Saint  Bernard  se  croyait  très  opposé  au  régime  «les  exemptions 
dont  j'ai  parlé  au  tome  premier  dt*  cet  ouvrage*.  Il  s'était  pro- 
noncé avec  son  énergie  accoutumée  contre  cet  usage  *  et  la  Charte 
de  charité  porte  la  trace  de  cette  préoccupation.  Les  abbayes 
cisterciennes  ne  briguèrent  donc  pas  ce  privilège  à  l'origine. 
De  nos  jours,  un  moine  historien,  lui-même  fondateur  d'ordre, 
D.  Gréa,  dont  l'esprit  critique  s'est  de  bonne  heure  aiguisé  (à 
l'Ecole  des  chartes)  a  finement  aperçu  ce  que  Bernard  n'avait 
pas  vu  ou  ce  que  ce  saint  personnage,  très  fin  lui-môme,  avait 
laissé  dans  l'ombre.  J'ai  lu,  k  mon  tour,  D.  Gréa;  je  modifie 
quelque  peu  et  j'élargis  sa  pensée  qui  est  le  point  de  départ  de 
mes  observations.  Si  les  premiers  Cisterciens  ne  jouissent  pas 
de  l'exemption  proprement  dite,  ils  en  ont  l'équivalent.  Kn 
effet,  non  seulement  dès  l'origine  le  Saint-Siège  les  a  pris  sous 
sa  garde,  leur  assurant  ainsi  la  pleine  liberté  de  leur  gouverne- 
ment, non  seulement  la  constitution  même  de  l'ordre  a  procuré 
aux  couvents  cisterciens  une  garantie  permanente  d'une  autre 
nature,  en  les  plaçant  sous  le  contrôle  et  aussi  sous  la  protection 
de  puissants  abbés,  qui  marchent  les  égaux,  sinon  les  supérieurs 
des  évoques  en  autorité  et  en  crédit;  mais,  par  surcroît,  ces 
mêmes  moines  ont  pris  la  précaution  de  n'établir  aucun  monas- 
tère, sans  avoir  obtenu  de  l'évoque  diocésain  l'engagement  de 
respecter  et  de  maintenir  dans  son  intégralité  la  Charte  de  cha- 


<  Je  suis  à  peu  près  texluelleioeot  Vacsndard,  Vie  de  tml  Bernard,  t.  I*',  p.  97. 
Cf.  p.  61  et  noie  1. 

*  H.  d'Arbois  de  Jubainville,  Etude  tur  l'itat  ùtériêur  d*$  abbayet  cittereiennu, 
pp.  145-151. 

»  Voyez  ci-dessus,  l.  1",  pp.  370-372. 

^  SaiDl  Bernard,  De  cotuid.,  ii,  4. 
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rit/*.  Toutes  mesures  qui  sont  comme  la  monnaie  de  TexempUoD. 

Aussi  bien,  cet  éloignemenl  pour  le  privilège  proprement  dit 
d*e.\'  que  saint  Bernard  avait  inspiré  a  son  ordre,  ne 

per.-.  .-  ,.—  longtemps.  Les  monastères  cisterciens  ne  tardèrent 
pas  à  demander  et  obtinrent,  comme  tant  d'autres  couvents,  des 
bulles  d'exemption. 

Jjfi  centra'-    •i.   —  Le  procédé  de  Timitation ,  imitation 
réfléchie  el  c    'l®*  a  joué  dans  l'histoire  monacale,  un  rôle 

ioconlestabie.  Le  régime  des  chapitres  généraux  inauguré  par 
Citeaux  s'est,  en  effet,  répandu  de  proche  en  proche.  .\près  les 
moines  de  Citeaux,  les  Chartreux  adoptèrent,  nomme  nous  l'a- 
vons va,  l'usage  des  chapitres  (1141).  Après  les  Cisterciens  el 
les  Chartreux,  les  Clunistes  (1200)  (j'ai  déjà  mentionné  ces  cha- 
pitres <le  Cluny*).  Les  anciens  Bénédictins  tinrent  eux-mêmes, 
dès  le  xir  .siècle,  quelques  chapitres  provinciaux'.  Ainsi,  de  toutes 
part<i,  les  liens  tendaient  à  se  resserrer  entre  les  divers  membres 
illes  religieuses.  Ce  régime  parut  si  sage  et  si 

idts  heureux  que  le  concile  de  Latran  de  1215 

l'imposa  à  tous  les  moines,  juxta  morem  Cisterciensis  ordinis\ 

Au  XIII*  siècle,  Tordre  de  Cluny  est  en  décadence.  Il  a  besoin, 

à  son  tour,  de  cette  réforme  qu'il  propageait,  deux  siècles  nv  : 

ravdnt,  de  couvent  en  couvent ,  dans  toute  la  famille  béo- 

tine.  La  même  déchéance  morale  atteint,  d'ailleurs,  tous  les 

'  iv       '     ins.  Clunistes  et  Bénédictins  furent  soumis  en 

..; ...  .1  ...    liumiliation  douloureuse  :  le  pape  exigea  que 

lirieurs  de  l'ordre  des  Chartreux  ou  des  abbés  cisterciens 

ent  certains  chapitres  généraux  de  Cluny  et  certains 

•  b.  QtU,  IH  CEiUm  $tit$0  #Mm  nêtUMIêa,  pp.  474.  476. 

*  OhIwmm.  I.  I*'.  pp.  3W.  37*. 

1  f.r.  I.tt  ehapUrti  ^éttértmM  49  Ftén  4t  $«M  HmtM  «mbI  k  fucIriMi*  CMC<i«  4$ 
Mf  HmM  Utééklimt,  '  irodsou».  189t.  o*  6,  pp.  »5.M4. 

v««  nknM,  g— lqw<t  •*•  '■  «lu  vm*  «i  du  it«  Bièd*.  Osas  !• 

<aéa«  gnlraë'tdéM  bom  tlgadOM  mi  tatto  il«  vi«  «itelc  synode  d'Auierm,  573- 
"01,  eu.  l,àn»  Mmmm,  CmeUtê  mwi  Mtntiafiei,  p.  IHO;  cf.  tUfeU,  //m.  ia  cm- 
cUm.  trad.  Daisfc.  t.  III.  p.  SU).  Il  M  nabli  pM  da  lAot  lapaaalMa  9aaaaUa 
riaakm  «aaualla  «a  aovenbra  toit  «péciala  «ai  abUa  da  dloe»aa  ;  paal  êtn  «Mai 
ciakttl*Ua  réaaia  4  daa  difaltalraa  arnMialaaligaai, 

«  CoaaiU  da  Ulraa  da  ItlS. «aa.  IS,  daaa  BaMa,  UU.  été cmeOm^tni,  Datera, 
t  VIII.  p.  m. 
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chapitres  de  Béoédiclins'.  Temporaire  et  très  exceptionnelle 
épreuve,  mais  cruelle  épreuve  ! 

Au  sein  du  chapitre  gérinral  de  Cluny  \\t\  pouvoir  (  Me 

se  dessine  :  je  veux  parler  du  pouvoir  des  déliniteur::.  .  .  uli- 
niteurs  sont  élus  par  le  chapitre  général.  Ils  y  jouent  A  peu  prés 
le  rôle  des  commissaires  dans  nos  assemblées  délibérantes.  Ils 
préparent  les  affaires,  examinent  les  rapports  des  visiteurs  dé- 
signés par  eux.  Ils  sont,  en  toute  vérité,  rime  du  chapitre  gé- 
néral. Aux  termes  d'une  bulle  de  Nicolas  IV,  les  déQniteurs 
peuvent,  sans  aucune  forme  de  procès,  priver  de  leurs  bénéfices 
les  abbés  et  les  prieurs  qui  auraient  mal  administré  les  biens  de 
leurs  couvents*.  Visiteurs  et  déHniteurs  prendront  place  désor- 
mais dans  la  plupart  des  constitutions  monacales. 

Ainsi  s'accuse  dans  le  monde  monacal  comme  dans  la  consli- 
lution  générale  de  l'Eglise,  comme  dans  la  société  civile,  un 
progrés  constant  vers  la  centralisation,  la  concentration,  l'unité. 
Un  type  COI    '      "iinel  nouveau  a  été  préparé  peu  à  '  les 

ébauches  s'  \es  de  Cluny,  de  la  Chartreuse,    . .        _j.ux, 

par  le  décret  do  concile  de  Latran  que  je  rappelais  à  Tinstant. 
On  sent  que  tout  conspire  à  la  formation  d'une  forte  autorité 
dirigeante.  Il  faudra  qu'une  tête  unique  gouverne  le  corps  :  les 
ordres  nouveaux,  tout  en  restant  des  républiques,  auront  donc, 
comme  depuis  longtemps  les  ordres  militaires,  un  général.  Nous 
rencontrerons  cette  forme  constitutionnelle  chez  les  F'  uns 

et  chez  les  Dominicains.  Ces  deux  religions  ont,  efi  <: .    au- 

coup  emprunté  au  régime  des  ordres  militaires  (Saint-Jean  de 
Jérusalem  ;  le  Temple).  L'organisation  de  ces  grandes  «  cheva- 
leries »  me  semble  avoir  en  partie  inspiré  celle  des  milices  spi- 
rituelles de  saint  François  et  de  saint  Dominique.  Le  lecteur  fera 
lui-môme  à  cet  égard  certains  rapprochements  qui  s'imposent. 
Il  y  a  tout  avantage,  pour  l'y  aider,  à  suivre  la  série  chrono- 
logique. J'appellerai  loiil  d'abord  son  atlenlion  sur  un  mouve- 


«  a.  Tromby.  StorU  eriUco-croHOl.,  t.  V,  p.  152  («ooée  1223)  ;  Hùtoire  tUtértire, 
t.  XXI,  p.  650. 

*  Bruel,  Les  chapitres  généraux  de  Vorért  de  Clmny  depuU  te  xui*  titctt  jutqu'au 
xrui*  tiicte.  «Um  BMiUkèqm  de  l'EcoU  dm  cktrtet,  t.  XXXIV.  pp.  5W,  544.  563, 
noie  1. 
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uenl  parallèle  au  mouvemenl  monacal,  car  c'est  i  ce  mouvement 
qao  se  rattachent,  par  leurs  origines,  Tordre  militaire  de  l'Hô- 
pital, ronlr»'  T.'nli. nique  et  l'ordre  de  saint  Dominique. 

Clifimiinr^  injulit-rs  ;  Prrtnimtn''.  —  Je  fais  allusion  à  l'efTort 
ion  plus  des  moines,  mais  des  clercs  pour  se  rapprocher  de  ta 
I  M  des  premiers  temps  et  pour  renouveler  ce  qu'Au- 

gi..w..  avait  fait  à  ilippdne.  Dans  le  tome  premier  de  cet 
ouvrage  j*ai  conduit  jusqo  an  xi*  siècle  l'historique  très  som- 
maire des  tentatives  qui  furent  faites  pour  restaurer  parmi 
!•  '  -  la  vie  commune.  Si  je  jette  les  yeux  sur  l'ensemble 
le  latin,  je  constate  dans  cette  direction  un  doulou- 
reux avortement.  La  pensée  réformatrice  subsiste  Déaoïnoins. 
I  >ire  une  série  d'entreprises  qui  sont  autant  de  r-  ' 

ii....  (....uelles.  Le  cJergé,  pourrait-on  dire,  ne  fut  pas  rélo;...^, 
en  bloc;  mais  par  lambeaux  il  se  réforma.  C'est  ainsi  que 
je  caractérise  les  fondations  diverses  de  Chanoines  rèt/uUers 
q      '     '  "-  d'Ives  de  Chartres  à  Beauvais'.  On  op- 

l  rétjuiitrs  de  saint  AiujusÙHfiyixcU&iiOïnes 

séculiers.  Saiot-Victor,  Sainte-Geneviève,  Fréroontré,  etc.  sont 

'  _'  11^  de  chanoines  réguliers. 

La  c>..p;;.j^a:.un  de  Prémontré  qui  mérite  une  mention  spé- 

iale  fut  fondée,  vers  1120,  à  Prémoutré  (diocéae  de  Laon)  par 
-aint  Norbert,  qui  s'était,  au  préalable,  assuré  de  l'approbalion 
ilti  •■■        -  ...:r,i   (>iie  congrégation  de  chanoines  réguliers 

«\-)l  i"  <re  le  plus  important  de  la  grande  famille 

des  .\ugustins.  Omciellemenl  confirmée  en  1126  par  llonorius 
ir.  »UoppemeQl  exceptionnel  dans  lu  province 

<l<    M  .  .jrl>6rt  était  devenu  archevêque  de  Magde- 

i'^  répandit  aussi  en  France  et  dans  une  grande 

l'iiriie  de  I  Europe.  Dans  la  seule  province  de  Normandie  cent 
'  ures  étaient  desservies  par  U  congrégation  de  l'rémontré*. 


<  Cr.  al  imam,  1. 1»,  p.  US. 

>  PtrU.ir«MB.  Gtrm.  hùi..  t.  XIV.  p.  ilS  (C«ite  9piK»pm^m  lÊtt4ihmf.).Ckrm. 
Grutim  IM.  d«M  Wiater,  /VteMMlralMMr,  pp.  WA». 

*  Jflir#<\VaU«flUcb,  ll«f««l«.  0*  7.tU  (B.SSS). 

'  l'iMoi,  Sotit*  kitlonqnt  or  Voriqi»*  (Ut  C.kmtiitm  rifmlitn  et  «Mai  .4«f«>fWi. 
pp.  64.  65. 
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A  cette  congrégation  de  chanoines  réguliers  devait  s'anilier  à 
ses  début»  le  second  des  deux  grands  ordres  (Franciscains  ou 
Frères  mineurs;  Don[)inicains  ou  Prêcheurs)  dont  je  parlerai  en 
finissant. 

Les  Prémontrés  étaient  divisés,  pour  faciliter  les  inspections 
ou  visites,  en  cirrarixow  cercles.  N'est-ce  pas  !  :rhe 

i\es  provinces  (\we  nous  allons  voir  s'établir  i  r<. 

chez  les  Franciscains  et  chez  les  Dominicains'? 

Ordres  militaires.  —  Le  moment  est  venu  de  tracer  très 
brièvement  l'histoire  des  grands  ordres  militaires  qui  ont  pris 
naissance  en  Terre  Sainte  :  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
(appelé  plus  tard  ordre  de  Malte),  Tordre  du  Temple,  l'ordre 
Teutonique.  Les  ordres  militaires  et  religieux  étaient  destinés  à 
lutter  contre  les  infidèles  et  à  secourir  les  pèlerins.  Le  plus  an- 
cien est  l'ordre  des  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

L'hôpital  Saint-Jean  de  Jérusalem  appelé  à  de  si  hautes  desti- 
nées existait  du  temps  de  Godefroy  de  Bouillon*.  Cet  hôpital  est 
devenu  une  puissante  institution,  un  ordre  militaire  qui  s'est 
répandu  dans  le  monde  chrétien  tout  entier.  Par  la  physionomie 
religieuse  de  leur  règle  les  Hospitaliers  sont,  au  point  de  vue 
canonique,  des  Auguslins*.  Quant  à  la  charpente  maléri«^lle  do 
leur  solide  constitution  en  voici  l'économie  : 

Ils  ont  un  grand  maître  qui  gouverne  avec  l'aide  du  chiipitre 
général.  Divers  conseils  groupés  autour  du  grand  maître  parta- 
gent avec  lui  le  pouvoir  exécutif.  Au  chapitre  général  appartient 
le  pouvoir  législatif. 

Les  chevaliers  sont  répartis,  suivant  leur  nationalité,  en  huit 
groupes  appelés  langues.  Chacune  de  celles-ri  se  subdivise  en 


<  Cr.  D.  Grét.  De  l'Eglise  et  de  ta  divine  conttilution.  Paris.  1885.  pp.  369-460; 
do  Cange,  Glostaritm,  t.  M,  Niort,  1884,  p.  336.  2«  col.  L'article  de  du  Cange  est 
fort  intéressant  pour  les  précédents  du  mot  circaria  et  les  origines  du  régiœe  établi 
par  la  règle  de  Prémootré. 

«  Deiaville  I^  Roulx.  De  prima  origine  Hotpilalariorum,  Paris,  1885.  Delarille  Le 
Roulz,  Cartul.  général  des  Hospit.  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  p.  1.  art.  n»  1.  Edm. 
Cabié,  Sur  trois  chartes  albiyeoites  concernant  les  origines  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérutalem,  dans  Annales  du  Midi,  n»  10,  avril  1891.  pp.  145-158.  Hisl.  des  croisades. 
Occidentaux,  t.  V,  pp.  cix  el  suiv. 

*  Ueori  de  CurzoD,  La  régi»  du  Temple,  p.  su. 
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grands  prieurés  et  chaque  prieuré  compte  un  certain  nombre  de 

maisons  dont  \e  cUet  c^{  Sip[n:\6 précepteur  ou  commandeur*. 

Les  Hospilaliers  furent  les  derniers  défenseurs  de  la  Terre 

'••.  Ils  n'abandonnèrent  Sainl-Jean  d'Acre  (1290)  que  pour 

L'iir,  après  quelques  années  passées  à  Chypre,  dans  l'île  de 

Uhodes  (1310)  et  de  là  menacer  encore  les  côtes  de  l'Asie  Mi- 

i;''!re,  s'y  installer  à  diverses  reprises  et  proléger  contre  les 

'""'"-   '  ■    -nfidèies  cette  partie  des  côtes  de  la  Méditerra- 

0  hellénique  et  ses  îles.  Chassés  de  Khodes 

>a  XTI"  siècle  (1523),  les  Hospitaliers  émigrent  à  Malte  que 

l»andonne  (1530)  et,  là  encore,  ils  conii- 

. .    .  ;int  la  guerre  qu'ils  n'ont  cfs>«5  de  lui  t.nri' 

lepuis  près  de  quatre  siècles*. 

L'<^r<lreTeulonique  naquit  à  l'ombre  de  l'iiùpilal  Sainl-Jean  de 
Jorus.il.'m.  Il  ne  fut  autre  chose,  à  l'origine,  que  le  modeste 
iiôpildl  iilK.Miiand  de  Sainte-Marie  de  Jérusalem,  fondé,  en  1127, 
par  un  pèlerin  allemand  et  sa  femme.  Céleslin  II  plaça,  en  1 143, 
I  •'  -  l'autorité  supérieure  du  grand  maître  de 

:i  , -lit,  en  1190,  par  le  fait  du  duc  Frédéric  de 

^ouabe,  une  association  militaire  inspirée  de  celles  de  l'Hôpital 

et  du  Temple  et  destinée  à  grouper  les  éléments  germaniques 

^"■'-(^s  en  Palestine  par  le  mouvement  des  croisades.  Le  Saint- 

->i  prit  l'année  suivante  (G  févr.  1191)  l'institution  nouvelle 

soos  sa  protection  spéciale  et  lui  donna  une  consécration  ofO- 

T  ,     'gle  religieuse  de  l'ordre  Teutonique  trahit,  à  elle 

X    , .  -  ;  a.  jiiléde  l'ordre  avec  l'Hôpital  :  elle  est  augustinienne. 

l'elle  est  Porigine  de  Tordre  puissant  qui,  réfugié  eo  Europe, 

après  la  chute  du  royaume  de  Jérusalem,  se  rendit  maître  de  la 


•  D«l«rilt«  U  Koolf.  Cttalairt  géâdeat  du  atpMUn  iêStt»i-j0tm  ii  Jfruta 
Um.p.  iM«.  UouUrie.  ÀcUi  4« /»■!■(/«««/ ^  fora.  o«*  3.711, 3.113. 3.118.  a.  Ju  (  , 

lllattanu.m,    (.    V|,  XloTt.    ISM,  p.  ISI ,  06  j«  It*  qU*^  <Un  t    rrrl4in«  na  i  >   1^  i.r  ,- 

>r  M  cM  d«  mtlMO  o«  e^mmêmétur. 

•  '«  pirigfaplM  Ml  fliapruaU  à   M.   DsUfllU   L«    iioum.    «.«riui.   yrnfii,  |>.    II. 

t'o«r  Im  rtlatloM  d**  T««plUr«  «v*e  Ckf pr«  Joifoti  H.  d«  Carton,  (,«  rtiflt  in 
rrmplt.  p.  301,  oot«  I ,  sur  9  591 . 
>  tv  «riDc  La  Rottli,  Lti  tmcUm  Ttmtêmi^mti  tl  t'ordrt  et  S«iml-Jtmn  4«  Jérnu- 
\cm4imU  <Ui  l*êcHpt.  k  MI«t4rllrM,  CtmptM  rni»i.  4*  wériê,  I.  \VI. 
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Prusse  idolAlro  et  de  presque  tout  le  littoral  de  la  Baltique,  puis 
réintégra,  en  majeure  partie,  la  vie  séculière,  eo  ir)25,  avec  son 
grand  maître,  Albert  de  Brandebourg. 

I/ordre  du  Temple  fut  fondé  après  la  première  croisade  pour 
défendre  les  Lieux  Saints  et  pour  protéger  les  pèlerins.  Le  pre- 
mier maître,  Hugues  de  Payns,  champenois  comme  saint  Ber- 
nard et  saint  Robert  do  Molème,  voulut  faire  de  ses  «  pauvres 
chevaliers  du  Christ  »  la  gendarmerie  de  la  Palestine.  Ils  s'éta- 
blirent sur  l'emplacement  du  Temple  de  Jérusalem;  d'où  leur 
nom  de  Templiers'.  Au  concile  de  Troyes,  en  1128,  ils  reçurent 
une  règle  brève  et  dure,  dictée,  dit-on,  par  saint  Bernard,  une 
règle  toute  cistercienne'  qui  leur  impose,  sous  des  peines  sé- 
vères, l'observance  des  trois  vœux  monastiques  :  obéissance, 
pauvreté,  chasteté*.  Saint  Bernard  écrivit  l'éloge  de  la  nou- 
velle chevalerie,  De  lande  novœ  mililix.  Le  monde,  dit-il, 
était  plein  de  moines  et  de  chevaliers  :  ce  qu'on  n'avait  pas  vu 
encore  et  ce  qui  est  un  beau  spectacle,  c'est  l'alliance  de  ces 
deux  ordres,  ce  sont  des  chevaliers  menant  la  vie  des  moines'. 

Le  développement  de  l'institut  des  Templiers  fui  rapide  ;  comme 
tous  les  ordres  monastiques,  il  bénéficia  d'immenses  donations 
faites  pour  le  remède  de  l'âme  des  donateurs.  La  règle  de  H28 
portait  que  la  nouvelle  société  pourrait  avoir  des  terres  et  des 
hommes  et  des  vilains  pour  les  tenir  et  gouverner  justement; 
elle  acquit,  en  effet,  des  domaines  non  seulement  en  Syrie,  mais 
dans  toute  l'Europe.  Elleybùlit  des  Temples  innombrables.  Une 
hiérarchie  compliquée  s'organisa*.  En  voici  un  aperçu  : 


«  Henri  de  Curion,  La  règle  du  TempU,  p.  xii. 

ï  Ce  lilre  d'un  maouscrit  :  Breviarium  Canonicorum  Templi  (Prulz,  Enlwicklung 
und  Untergang  de*  TempetherreMrdtnt.  Berlin,  1888,  p.  2  43)  révélerâil-il  d'aulre  part 
quelque  attache  auguslinienoe?  Lea  Templiers  ne  pouvaient  s'assimiler  aux  moines. 
Us  ressemblaient  à  leurs  voisins,  les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru«aiem,  lesquels 
étaient  des  Augustins.  Il  est  tout  naturel  que,  cherchant  une  qualillcaliuu,  ils  aient 
quelquefois  pris  celle  de  canonici  :  c'était  riotermédiaire  iadiqué  eolre  les  moines 
et  les  séculiers. 

>  Cet  exposé  est  emprunté  presque  textuellement  à  M.  Langtois,  Le  procit  det 
Templier»  d'aprtt  desdoeumenU  nouveaux  [Revue  det  Deux  Mondes,  15  janvier  1891, 
p.  383). 

*  Vacandard,  Vie  de  tainl  Bernard,  t.  I",  pp.  2^7,  238. 

>  Expressions  de  M.  Langlois,  ibid.,  p.  381. 
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L'ordro  est  gouverné  par  un  grand  mailre  assisté  pour  les 
affaires  importantes  d'un  chapitre  supérieur  dont  les  membres 
paraissent  recrutés  pour  chaque  affaire  par  le  grand  maître  lui- 
léme,  pour  les  affaires  ordinaires  et  de  pure  discipline  d'un 
consei'  réunit  hebdomadairement  et  auquel  doivent  assister 

tous  I'  ^  chevaliers.  Les  maisons  du  Temple  (comrnande- 

les)  sont  groupées  par  provinces.  A  la  tête  de  chacune  de  ces 
I  i.v  s  est  un  commandeur  de  province.  Chaque  commandeur 
peul.  -  VT  !i^^''.  *o>.voquer  un  chapitre  provincial  pour  statuer 
sur  h- a!.  -sanl  la  province'. 

Nui  n'est  chevalier  du  Temple,  s'il  n'est  fils  de  chevalier*. 

Lorsque  le  grand  maître  vient  à  mourir,  avis  est  donné  à  tous 

les  commandeurs  de  province  qui  se   réunissent  au  chapitre 

pour  l'élection  du  nouveau  grand  maître.  Cette  élection  est  une 

;  fort  compliquée,  entourée  de  mystère  et  qui  n'a  rien 

ratique.  Les  commandeurs  de  province  et  le  chapitre 

cnt  par  élire  un  grand  commandeur  intérimaire.  Le 

-rand  commandeur  intérimaire,  assisté  de  quelques  dignitaires, 

'  .         .'  .        .  ipquants.  L'assemblée  élit 

'.  On  lui  adjoint  un  com- 

(i.  ion.  Ce  sont   les  deux  premiers  électeurs.    Ils  en  dési- 

IX  autres.  Puis  ces  quatre  électeurs  en  recrutent  deux 

k\  ces  six,  deux;  ces  huit,  deux;   ces  dix,  deux.  On 

iii  nombre  douze  en  mémoire  des  douze  apôtres.  Il  doit 

y  avoir  parmi  ces  électeurs  huit  chevaliers  et  quatre  sergents 

inres  et  de  diverses  r  '  Mn  chapelain  est 

•ju  pour  représenter  i  irist.  .V  la  simple 

majorité,  ces  treize  électeurs  choisissent  le  nouveau  grand  maître. 

I  -ni  devant  le  chapitre  assemblé.  Le  con  w  de 

1    .     i.-^.i  fait  connaître  le  nom  de  l'élu  et  demande  .  .4    ■  ..ument 

g'iiéral  des  assistants.  Il  s'adresse  ensuite  au  frère  qui  a  été 

>  H.  d«  Canes,  Im  rlf  te  4*  TmpI»,  pp.  tvti,  sstiii.  Dclavill*  La  Boitlx,  Vm  ••«• 
t4»m  flMMMcrii  éê  te  refit  ém  Tmfk,  tX.  ivtu  (p.  IS).  Cl»«x  Im  T«apll«r«,  ir«  <«m- 
mmmitmn  à»  provloM  •'•ppaitoat  MMvmk  pNMptevrt  {D«  Ctag*.  C/mmHmb.  i.  VI, 
N;'  rt,  tus.  p.  45t.  3«  col..  T*  Prat«ft9r),  Gt  aol  b'mI  p«a  oonvetu  iteu  k  BMd* 
œ<>r.tcaMi'"d  .  n    r>l,  l^cot.). 

>  Il  4t:  I  .  M  i!i,  (/•••■M9M  «i«4«Mrril  dt  l*  rtfU  du  TntfU,  %rt.  lu  (p.  tt\ 
G«l  «riicle  (*il  orattiMO  «fM  qa«lq«M  4éUlU  d'iUM  «tMpUoa  isoM*  4  Mtl«  réfl*. 
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choisi  et  le  proclame  mailre.  Le  nouveau  maître  est  porté  en 
triomphe  à  IV'glise.  On  y  entonne  le  Te  l)eum\ 

L'ordre  du  Temple  ne  se  contenta  pas  de  défendre  la  Terre 
Sainte.  Il  eut,  comme  on  l'a  fort  bien  dit.  '      '    '  n  partie 

double.  Il  demeura  on  Orient  à  l'avant-^  >  chré- 

tiennes, où  il  combattit  Tlslam  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
et  parfois,  grâce  à  raflaiblissement  général  du  zèle,  avec  plus 
de  prudence  que  d'énergie.  En  Occident,  il  devint  une  grande 
puissance  temporelle*  et  financière.  Les  Templiers  se  firent,  avec 
les  juifs,  les  banquiers  de  la  chrétienté.  La  richesse  est  corrup- 
trice. Il  est  inadmissible  qu'elle  n'ait  pas  engendré  dans  cet  ordre 
(le  graves  abus.  Ils  eurent  des  vices.  Et  ces  vices  eurent  leur 
légende.  Le  secret  dont  maladroitement  ils  entouraient  leur 
règle,  d'ailleurs  1res  saine  et  très  pure,  contribua  certainement 
à  la  formation  de  celte  grossière  et  invraisemblable  légende.  Le 
plus  puissant  client  des  Temphers,  Philippe  le  Bel,  qui  convoitait 
leur  immense  fortune,  exploita  audacieusement  leur  impopula- 
rité\  Il  réussit  aies  détruire,  mais  non  à  s'approprier  tous  leurs 
biens  immobiliers  qui  passèrent  aux  Iluspitaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem*.  C'est  ainsi  que  se  réalisa,  financièrement  du 
moins  et  d'une  manière  aussi  violente  qu'inattendue,  un  plan 
de  fusion  des  deux  grands  ordres  militaires,  souvent  agité  à  la 
fin  du  XIII*  et  au  commencement  du  xiv'  siècle*.  Toutefois,  en 
Kspagne,  les  biens  que  le  Temple  possédait  au  royaume  de 
Valence  furent  appliqués,  sur  la  proposition  de  Jaïme  II,  roi 
d'Aragon,  à  la  fondation  (1317)  d'un  nouvel  ordre  militaire, 
l'ordre  de  Montesa;  en  Portugal,  ils  furent  aCfectés  à  la  fondation 
(131 9)  de  l'ordre  du  Christ». 


»  H.  de  Curxon,  La  règle  du  Temple,  pp.  xxxv,  xxxvi.  Cf.  pp.  xvii,  xxviii. 

*  Langlois,  loco  cilato,  p.  381. 

s  Voyex,  quant  à  l'iinpopul&rilé  den  Templiers,  bulle  de  Clément  IV  du  14  mai 
1267  et  autres  bulles  (Archives  nat.,  cart.  L.  261,  pièce  n*  111  et  inventaire  LL. 
1.724*,  p.  127}.  Cf.  Langluit,  loco  cilato,  p.  391  etfOittai. 

*  Bulle  Ad  protidam  de  Clément  V  du  2  mai  1312  {Rege$lum  CUnenlii  papm  V, 
t.  Vil,  Roms.  1887,  p.  65,  d<>  7.8S5.  Cf.  p.  66,  note  1). 

»  a.  Hitt.  litUraire.  t.  X.\IX,  p.  42;  t.  .\X.\ll,  p.  477;  Langlois,  dans  Revue  det 
Deux  ilondet  du  15  jaavier  1891,  p.  391. 
'  Delaville  Le  Roulx,  ta  tuppreislon  det  Templien.  dans  Hecue  dit  quetlioni  /uj- 
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Le  procès  des  Templiers  est  un  des  pi  as  sombres  drames  de 
•.On  arracha  par  la  torture*  à  ces  i?  ' 

irueux  qui  prouvent  peul-(^lre  une  s  ^.^  ....  . 

i-e  horreur  d'une  pareille  procédure.  Cet  odieux  procès 
qui  ne  put  se  poursuivre  sans  Tassentiment  du  faible  Clément  V, 
.  ;it  ni'-  ♦-   ♦  '    '"i  -  :  procès  contre  Ic^  -    -  ■    — --  -     •-,-> 

i>':ii'.  I      i  outre  l'ordre  fut 

de  Vienne  (1311);  mais  le  concile  ne  se  prononça  pas  directe- 
ment; cV^t  le  pape  qui,  statuant  par  provision,  promulgua  (1312/ 
devant  le>  pères  assemblés  la  bulle  l'or  in  exceiso,  arrêt  de 
mort  des  Templiers*.  Le  pape  déclare  qu*il  tiendra  la  balance 
égale  entre  ceux  qui  estiment  qu'il  n*est  pas  possible  de  rendre 
1  '  '  contre  l'ordre  lui-môme  et  •  ^li 

ce,  au  contraire,  doit  tMre  (>i 
L'ordre  est  déshonoré.  Aucune  personne  honnête  {bona  per- 
'  itrerait  aujourd'hui.  Ses  biens  sont  dilapidés  :  la 

c. ...  de  la  procédure  amènerait  leur  entier  anéantisse- 
ment. Le  pape  toutefois  ne  jugera  pas  par  voie  de  sentence  dé- 
finitive, mais  bien  par  provision.  C'est  par  provision,  par  mesure 
.'        '  ''     •  *  '  -        l'ordre  des  Templiers.  Sa 

.'l  valable  à  toujours'.  Ces 

for*f«««,    oo«v.    %itt\t,   t.   r.  •      I    i     ,.,       ri,   l',i-,        •■>•'•.,'•  y» 

«{oclque  loc^ll'wl*  mr  I»  •    •  .      '   i  ;     ■  ^ 

>  Il  ne  ''   '  u  utu  A.icune  gcbeoiM 

(Halto  Wj  no.  t.  V,  pp.  3t».  2IS). 

If.  L»at,\'  'Wcuhé  :  jt  devai*  It  aigotlAr. 

Ce  que  jr   •■  >.  et  celte  iolerprélâlKM  peut 

être  critiquée,  (.f.  1  ai^.;.'  ir.  /.«  écetruu  ttertu  4m  Ttmfliirt,  Orté«na,  1812. 

scr.  Baroniui.  Inxi.Vi.  Uéa.  V,  laoïu  tiii,  é«lit.  Tb«{o«r,  t  XXIIi,  Btr-I«-Dac, 
1(71.  pp.  509-511. 

•  «  Veraa  lk«i  es  procMilbM  btbltta  ««Ira  onllaMi  aMaMrttaa,  <pM  ot  iMire- 
tletUi  per  dMaiUvwB  iMlMllâa  etaoolM  eoadeaatrl  do*  poMil.  quia  Ua«a  hUa 

ordo  d«  ilU»  haiwilMM,  q«a  lapOMalar  tédM,  Mt  r'-^" difltiMtaa iaUr 

•oa  q«l  AmsI  m  mm  «oatra  dtaMB  «rdlsMi  pro  die  !><i«  floodMinallovIt 

■■iBiHliM  prowrifwdMi,  «1  «Um  ^  tficMl,  m  pfoeeaamu*  pnektMUa  «Mira  dlo> 
Un  wtékmm  Ma<— Mllonh  ■wlwllM  jwv  Uni  Ma  pôM«,  loac*  M  Mtara  Mi» 

toraltoM  praibablu mo  dMlhMatM  «d  dtitaraa  v.  nie 

•I  nrdJMtlMh  datisM  dlgwidf  .. .  m«  p«r  aedani  i  rt 

■odra  provMoate  Ma  erdIaaUoato  tfailâttM.  pwfatua  Te^plt  ordloea  al  ^a* 
lUtaa.  b«biU«  alqM  aoaM.  IrraHrafaUN  •!  pwptUm  ▼•lliart  lolliaat  MactIaM  • 
(Bail*  l'M  U  tat^m,  dana  lanm»  VINaMcra.  flaf*  Nkrarto.  Madrid .  f tM,  L  V, 
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subtilités  trahissent  l'embarras,  la  perplexité  du  juge  et  dégui- 
sent mal  sa  faiblesse. 

Il  no  m'appartient  pas  de  suivre  Phistoire  des  divers  ordres 
militaires.  Plusieurs  subsistent  aujourd'hui,  transformés,  mais 
utiles  encore,  car  ils  ont  pris  place  dans  ce  beau  I'  "choses 

niorles  qui  oITre  à  la  vanité  humaine,  laquelle  in.  ..    ...  pas,  de 

si  précieuses  ressources.  Et  à  si  bon  compte! 

J'arrive  aux  ordres  Mendiants. 

Ordres  Mendiants.  —  Le  saint  fondateur  des  Frères  Mineurs, 
François  d'Assise,  résume  avec  une  infinie  douceur  les  aspira- 
lions  de  tant  de  bons  chrétiens  qui  voulaient  ramener  l'Eglise, 
riche  et  mondaine,  à  l'idéal  de  l'Fvangile,  c'est-à-dire  à  la  pau- 
vreté'. L'amant  de  la  Pauvreté  voulut  que  sa  fiancée  fût  chez 
lui  souveraine.  Ses  moines  renoncèrent  aux  biens  de  la  terre 
non  seulement  pour  eux,  mais  aussi  pour  leur  maison.  Le 
sacrifice,  chose  nouvelle,  fut  ainsi  étendu  des  individus  jusqu'à 
la  collectivité.  Le  couvent  n'ayant  aucune  ressource,  les  moines 
se  firent  mendiants  et  chacune  de  leurs  journées,  chaque  heure 
de  leurs  journées  fut  une  protestation  active  contre  l'opulence 
des  autres  religieux. 

Abandonné  à  ses  inspirations  personnelles,  le  bon  saint  Fran- 
çois n'eût  pas  fait  œuvre  durable;  il  n'eût  pas  été  fondateur 
d'ordre.  C'est  de  la  combinaison  de  ses  vues  angéliques  avec  les 
préoccupations  très  pratiques  du  cardinal  Hugolin  qu'est  né 
l'ordre  des  Franciscains.  Ce  cardinal  (qui  devait  monter  sur  le 
siège  pontifical  sous  le  nom  de  Grégoire  IX)  fut  le  premier /îro- 
tecteuri\es  religieux  de  saint  François,  à  l'imitation  desquels  la 
plupart  des  autres  ordres  se  procurèrent  par  la  suite  des  cardi- 

• 

pp.  218-221).  c  Cum  grtvi  cordis  amariludine  et  dolore  ooo  per  modam  difflailiv» 
seotealiee,  cum  eam  super  hoc  secundum  ioquisiliûaes  et  processui  prxdictoB  non 
possemus  ferre  de  jure,  sed  per  viam  provisioois  et  ordinalionis  aposlolics  prcfa- 
tum  quondam  Templi  ordinem  ac  ejus  slatutn,  babilum  atque  nornen  sustulimus, 
removimua  et  cassavimus  •  (Bulle  Cotuideranlet,  Jaos  Baronius,  Annale»,  édit. 
Theioer,  t.  XXIII,  p.  510,  U'  col.).  Le  résumé  de  la  bulle  Vox  ta  ezcelto  par 
M.  Langlois  (Reçue  det  Deux  Mondes,  15  janvier  1891.  p.  417)  ne  me  parait  pas  parfai- 
tement exact  :  le  pape  ne  dit  nullement  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  xubsUtuer  au 
concile  et,  d'ailleurs,  il  résulte  de  la  bulle  qu'il  est  d'accord  arec  la  grande  majorité 
des  délégués  du  concile. 
*  Expressions  de  Beaudooio,  Saint  François  d'Attite.  Grenoble,  1894,  p.  16,  note. 
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naux  protecteurs*.  Lien  Douveau  qui  rattacha  plus  efficaceroeDl 
etd'i:  '     le  les  moines  au  siùge  de  Rome. 

l        .  iition  (approbation  verbale/  fut  donnée 

par  le  souverain  pontife  à  saint  François  en  1209  ou  12(0.  C'est 
à  peine  si  les  premiers  linéaments  de  la  règle  étaient  alors 
ébauchés*.  La  règle  proprement  dite  date  de  Tannée  1223'.  A 
Torigine,  les  pouvoirs  du  général  [minister^  generalis)  étaient 
i  peu  près  absolus*.  Ils  forent  restreints  plus  tard.  Voici  un 
rapide  exposé  de  la  constitution  franciscaine  en  1260  : 

Les  couvents  sont  groupés  en  custodies*;  les  custodiesen  pro- 
vinces. Chaque  province  est  placée  sous  le  gouvernement  d'un 
mit  lar  les  minisires  provinciaux  réunis  en 

Ghaj..w  <  ..^.w.i.c  est  régie  par  un  cuslode  élu  (sur  Tavis 

des  fK-:  k  custodie,  in  capitula  existentium)  par  les  mi- 

nistres provinciaux  réunis  en  chapitre.  Chaque  couvent  est 
placé  sous  le  gouvernement  d'un  gardien  nommé  en  chapitre 
provincial  par  le  ministre  de  la  province  sur  l'avis  du  custode 
et  de  quelques  frères. 

A  la  t«'te  de  l'ordre  tout  entier  est  un  général  [generalis  mi- 
nistrr),  élu  à  vie  en  chapitre  général  par  les  ministres  provin- 
ciaux et  les  custodes. 

L'ordre  a  ses  déHniteurs  et  ses  visiteurs  comme  presque  tous 
les  ordres  religieux  au  xiii*  siècle.  L'assentiment  des  définiteurs 


*  Espreaiiom  d«  BArtull  BvreMtel.  Hktttrt  é«  rEfUêf.  i.  VI,  p.  SIS. 

*  Fr.  Bbriii,  Mi  iltnttm  lUdê- 1  i,,ntr*ltûn»Mmti»mm  ém  Ft^nsiikttrt^ 
4m$.  d«iM  Anki»  fur  LOIirafii'  fwt**ehi(ktt  dn  MUMtUtn.  I.  VI,  p.  S. 
Cf.  PmI  S«b«ti«r.  fU  et  ut^t  Fr«»ç«u  d'AuUt.  pp.  100.  note  I,  ItS. 

s  Ehrl«,  i6i4..  p.  «.  M.  S«bftUcr  «olltM  (p.  2i7)  que  IseoodU  de  LtXnn  d«  ISIS 
v»alal  enp^ehrr  U  (<yâatiam  do  l'ordro  JrMOtocol».  Si,  m  ooautiro.  oa  UmI  poar 
MM  approbtUon  f  >ria«Mo  ol  réfalUra  raaiarlaaUM  vorbala  doaali  par  lo  ptpo  an 
1M9  o«  Itlt,  oa  devra  dira  qaa  lo  oomUo  do  l.olraa  W|i  oo(  ordra  parmi  Im 
rattrira*  appro«véea.  La  potiUoa  ralaUva  da  la  déatiioi  ooMlHalra  da  lllS  at  da  la 
règi«  éê  Mlal  Fraaçott  m1  aa  daa  prpbièWM  laa  plao  ddttaala  da  lliialoira  aeetOtlat- 
bqiM. 

*  Ca  Mot  mUiUUr  a'att  poa  Boatcaa.  Il  dUil  d^  aa^laT^  par  laa  7Wa<Mr«t. 

*  Ehria.  iMd.,  p.  7. 

*  m  Cootoa  atèaai  Mlltdiaa  oit  eorrifara,  M  qaa  taarial  la  fratrlbaa  Ma  oaolodio 
coffifoada.  El  aafSaial  ti  mmwI  ta  aaaa  fralrao  oaaa  ordiMita  floMara,  aloi  aUqaa 
■icMilUa  plas  raqvlfAt  •  Coatlti.  da  IMS,  f.  It),  Ùt  ttnmt.  dMtof ..  rabrioa  va. 
<MdL.p.  111). 
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est  nécessaire  à  toute  nomination  de  custode  ou  de  gardien*. 
Le  second  des  quatre  ordres  Mendiants*  est  Tord'      '      îto- 
minicains  ou  Fn-res  Pr«5clieurs  auquel  se  rattache  le  <i  ux 

souvenir  de  l'Inquisition  des  hérétiques,  Inqnisitio  hijpreikœ 
pravitaiis*.  C'est  à  l'issue  du  concile  de  Lalran  que  saint  Domi- 
nique se  rendit  à  Korae  pour  demander  l'upprobalion  de  l'ordre 
qu'il  venait  de  fonder.  Innocent  III,  se  conformant  à  la  décision 
du  concile,  l'invita  â  choisir  pour  ses  disciples  une  des  règles 
existantes.  Dominique,  déjà  chanoine  régulier,  choisit  la  régie 
de  Prémonlré  qu'il  adapta  aux  besoins  de  son  ordre.  Ces  nou- 
veaux Chanoines  réguliers  de  saint  Auf/iisUn  (appelés  encore 
chanoines  vers  le  milieu  du  xm"  siècle)*  furent,  comme  le<  Fran- 
ciscains, des  moines  Mendiants.  Leur  constitution,  je  dirais  vo- 
lontiers politique,  fut  calquée  sur  la  constitution  franciscaine 
(toutefois  les  Dominicains  n'ont  point  passé,  comme  les  Fran- 
ciscains, par  une  première  période  de  monarchie  absolue)*.  Leur 
général  porte  le  titre  de  magister.  Leurs  couvents  sont  gouver- 
nés non  par  des  gardiens,  mais  par  des  prieurs.  Leurs  chapitres 
généraux  sont  annuels  (ils  sont  triennaux  chez  les  Mineurs  i*.  Je 

•  Ehrie,  ihid.,  p.  17.  Conililulions  de  1260,  F.  105,  De  tUilalionibui  proeincianm, 
rubric«  vm,  ibid..  pp.  119-123;  De  electionibut  minittrorum.  rubrica  tx,  ibU..  pp. 
li3-12S.  Voyex  une  liste  des  ministri  generaUt,  dans  ilonum.  Franciscann,  l.  l«r, 
édité  par  Brewer,  pp.  558,  559;  le  seroeal  de  chaque  nouveau  minuter  generaUt  «a 
pape  (1336),  dans  Cocqueliaes,  DuUarum  ampl.  rollect.,  t.  iil,  pars  ii,  p.  250,  2'  coi. 

*  Les  deux  autres  sont  les  Carmes  et  les  Ermites  de  saint  Augustin  appelés  aussi 
Auguslins.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  Auguslins,  chanoines  réguliers. 
Luther  était  ermite  de  saint  Au);u!«tin. 

i  Les  Frères  Prêcheurs  furent  chargés  de  l'Ioquisilion  en  t»ril  1233.  Cf.  Tanoo, 
Hittoiredei  tribunaux d;  t'InquititioH  en  France,  pp.  171-174. 

*  EhrIe,  ibid.,  p.  5.  Denille,  Die  CoHsIit.  de$  Prediger  Ordent  ton  lahre  1-228,  dans 
Archiv  fur  Lilteralur-und  Kirchengetchichte  det  MUlelaltert,  t.  I",  1885,  pp.  169- 
172.  C'est  seulement  en  1240  que  le  mot  dericut  se  substitue  à  canoMcit  (i'aul 
Sabatier,  Vie  de  tamt  Françoit  d'Attite,  pp.  2*4,  2i5).  Le  P.  Denifle  fait,  en  outre, 
observer  que  le  mot  dericut  lui-même  s'harmonise  encore  fort  bien  avec  la  notion 
d'un  ordre  de  r.banoioes,  d  un  ordre  d'Augustins  (p.  170). 

'  Voyez  le  préambule  des  coutlilutioiut  de  1228  publiées  par  Denifl.-,  loco  cilato. 
p.  193.  CJ.  Ebrie,  Die  àltetten  Redact.  der  GeneralcoHttitutioneit  det  Franzitkaneror- 
dent,  dans  Arckit  fur  Utteratur-umi  Kirchengetchichte,  t.  VI,  I"  livraison,  1891,  p.  7. 

•  Saint  François,  Secunda  Begula,  c.  8,  dans  Horoy,  S.  Francitci  opéra,  Paris,  1880, 
col.  290.  Cf.  Douais,  Àcta  capitut.  procinc.  ordinit  Fratrum  Prxdic,  Toulouse,  1894, 
pp.  IV,  V.  A  Paris,  les  [>omioicains  prir.fnt  le  nom  de  Jacobins  à  cause  de  leur  cou- 
vent de  Saint-Jacques. 
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remarque  que  Franciscains  et  Dominicains  évitent,  les  uns  et  les 
■  nom  d'abbé.  Abbé,  au  sens  primitif,  cVst  tout  simple- 
,.  -e  '.  Mais  ce  mot  est  devenu  fastueux  :  il  éveille  main- 
il  des  idées  de  grandeur,  de  richesse,  d'indépendance.  Les 
nouveaux  moines  qui  protestent  contre  ce  faste  rejettent  jusqu'au 
-      -      -      donnerait  l'impression.   Les  nouveaux  moines  qui 
i'?nt  hiérarchisés  rejettent  un  litre  porté  avec  hau- 
teur par  tant  de  prélats  bénédictins  qui,  dans  leur  ordre,  n*ont 
p.T- 'I  eur,  ma'  'i»»nt  des  pairs. 

i-'.-^  1  .-..  .àcaios  rcj  ..  ,..  jU:<qu'au  nom  relativement  modeste 
le  prieur  (prior),  parce  que  ce  mot  contrarie  l'égalité  chré- 
l  .fine  :  Et  nu/hit  vocrtur  ptior,  seU  generalitcr  omnes  vocentur 
frati'-       -"'ires,  et  altfr  alterius  lavct pedfs*. 

L*-  pement  rapide  des  ordres  Mendiants  proprement 

lits  et  la  floraison  pirallèle  de  mendiants  irréguliers'  est  un  des 
"lus  con-'  ■      ■  ■  '  du  moyen  Ag»?.  L'historien  et  le  psy- 
^    -  ne  saura.  ..:  ..  gliger  ce  mouvement  prodigieux  qui 
ntraina  bourgeois  et  gentilshommes,  ignorants  et  savants*  vers 
lif  conditions  sociales.  Peut-être  fdudrait-il,  pour 

'  .ni.   r  Aj.i..  .ition  sun-T":—  ^nl  large  de  celle  grande  ma- 

ation,  songer  À  un  p»  avec  le  mouvement  socialiste 

l  communiste  moderne.  La  comparaison  des  conditions  sociales 
luire,  en  effet,  suivant  la  i  •>  des  esprits  et  l'édu- 

s  âmes,  à  denx  solutions  i.  >  :  l'une  qui  est  la  so- 

lution moderne  :  aspiration  des  pauvres  et  des  déshérités  au 
partiig*»  des  biens  des  riches  ;  l'autre  qui  serait  celle  du  xiii*  siècle  : 
>-"''-alion  de  toutes  les  Ames  chrétiennes  au  partage  de  la  mi- 
Dés  l'année  1219,  du  vivant  de  saint  Fran(;ois,  l'ordre  des 

I  .  Y*M  ■  4^^cyr«aMl;  totor|>raUlarf«i«ra  vGo«U,0«rUWrf/«<(«rMi,  p.  S32 

J«J;p.ll»ri»J). 
•  .>«.Mi  ^r.  nfi*i«  fHmé,  t.  f,  4411.  Horor.  eol.  tlO.  Sor  i'aodMMM  da 

mot  fritmr  v  «ai*.  (U»u»riwm.  I.  VI,  Niort.  iSM.  pp.  S»l,  MB. 

■    '  "  -..:-•     ,^j    Délire  l.  IX,  p.  3«  .  Lor- 

•i  4  Maodlastl  mt  l«  produil  d'M« 

)  liJd  p«r  .MextoJre  IV  (Coeq«tMm.  t^Mtnm  «apUti 
ip.  373.  314.  0*  SS). 

•  lOt  FfM^oto  •'«•!  MilvBMl  hvorabl*  tHi  iHtrto  •!  mi  m- 

•  <Uimm  mmmUtm,  II.  IS.  IS,  àvàt  llarof,  5.  fnMitei  An. 
:.  i-UM,  l«M,  eol.  su.  311.  3J»);  atlt  Ja  J«|«  M  l'«0M«bl«  da  mmvmmoI. 
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Mineurs  comptait  5.000  Trères.  Au  xiv*  siècle,  Tordre  se  répar- 
tissait  en  trente-cinq  provinces  et  sept  vicariats,  comprenant 
ensemble  1.45'i  couvents'. 

La  mendicité  proprement  dite  ne  fut  pas  le  fait  de  tous  les 
frères  sans  exception  ou,  du  moins,  très  vite,  elle  cessa  de  l'être. 
Les  vocations  se  dessinèrent.  Il  y  eut  des  mendiants  de  fait  et 
des  mendiants  titulaires.  Je  ne  saurais  me  représenter  les  sa- 
vants, les  docteurs,  les  artistes  qui  appartenaient  aux  ordres 
Mendiants,  la  besace  au  dos,  quêtant  leur  pain.  Le  temps 
leur  eiH  manqué  pour  leurs  grandes  œuvres.  On  quêtait  pour 
eux.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  en  efTet,  beaucoup  de  ces  pauvres 
voiontaires  s'honorant  du  nom  de  Mendiants,  appartenaient  au 
monde  intellectuel;  c'étaient  des  penseurs,  des  philosophes,  des 
orateurs,  des  artistes.  L'ordre  des  .Mineurs  et  celui  des  Domini- 
cains ont  exercé  sur  la  renaissance  des  arts  une  indéniable  in- 
fluence*. Fra  .^ngelioo  était  dominicain.  Mineurs  et  Pr'  '  :-^ 
ont  laissé  dans  renseignement  de  l'Ecole  une  erapreinti- 
bile  :  Bonaventure  fut  général  des  Mineurs;  Albert  le  Grand  et 
saint  Thomas  furent  dominicains. 

Le  clergé  séculier  et  l'Université  de  Paris  firent  aux  ordres 
Mendiants  une  guerre  acharnée.  Ces  religieux  auxquels  le  bon 
saint  François  avait  interdit  l'obtention  de  tout  privilège  ponti- 
fical', ne  tardèrent  pas  à  convoiter  ces  faveurs.  Elles  leur  furent 
octroyées  avec  une  merveilleuse  libéralité.  Le  privilège  le  plus 
odieux  au  clergé  séculier,  — car,  d'une  part,  il  soulignait  son  in- 
suffisance et,  d'autre  part,  il  détournait  au  profit  des  Mendiants 

>  Cr.  Douais,  ibid.,  pp.  iv,  v. 

*  Cf.  Thode.  Franz  von  Attiti  und  die  Anfânge  dtr  Kuiut  der  lienaittcmce  i»  Ita- 
lien. Berlia,  1885;  A.  .Moliaier,  ààna  Revue  hitl..  t.  XLil.  p.  .379. 

*  «  Precipio  (irnoiter  per  obedienliam  fralribus  universis  quod,  ubicumque  sunt,  non 
audeant  pelere  atiquam  litteram  in  curia  Romana  per  se  nec  per  inlerposilam  perso- 
nam,  nec  pro  ecclesia,  nec  pro  alio  loco.  neque  sub  specie  prsdicalioni»,  neque  pro 
persecutione  suorum  corporum  :  sed,  ubicamque  non  fuerinl  recepli,  fugianl  ad  aliam 
terrain,  ad  faciendam  pœnilenliam  »  (Horoy,  S.  Franc.  Atiit.  opéra,  Te$tamentum, 
col.  262).  Cf.  Doran.i  de  Maillane.  Dicl.  de  droit  canonique,  t.  H,  p.  413,  !'•  col.  Dan» 
le  texte  cit»^  par  Durand  de  Maillane,  on  lit  après  les  mol»  curia  romana  :  adeoque 
nec  litlerat  exemplionit.  a  Ce»  dernier»  mol»,  veut  bien  m' écrire  .M.  Paul  Sabalier, 
sont,  sans  doute,  une  des  nombreus<>s  gloses  ajoutées  à  l'original  vers  1518  par  les 
Franciscains  de  l'étroite  observance,  qui,  &  ceUe  époque,  finirent  par  obtenir  d'èlre 
séparés  de  la  commune  observance,  m 
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les  obialions  des  fidèles,  — étail  celui  de  confesser  et  de  prêcher 
en  lom  lieox  (stuf  pourtant  certaines  formalités  et  autorisations 
oécessaires).  Sur  ce  terrain  les  luttes  furent  interminables.  Elles 
reoaitsaient  chaque  jour  et  sous  toute  forme*.  Le  Saint-Siège, 
•  •'iani  aux  sollicitations  des  séculiers,  retira  un  moment  aux 
Mendiaots  la  majeure  partie  de  ces  faveurs  spirituelles;  mais 
presque  aussitôt  elles  leur  furent  restituées*.  Les  vertus  de  ces 
moines  pouvaient  à  l'origine  justifier  ces  privilèges.  C'est  à  Parts 
même,  à  la  face  des  évéques  de  France  réunis  en  concile,  que 
le  légat  Benoit  Gaëtaoi,  le  futur  lioniface  VIII,  laissa  ton;l>«>r 
un  jour  \1290)  ces  paroles  foudroyantes  pour  le  clergé  >  i- 
lier  :  Les  Mendiants  sont  le  seul  membre  sain  de  TEglise,  l/oc 
r/iim  membrum  solum  sanum  rej>  '. 

L'rtiirée  des  Mendiant:»  ilan>i  li  lu  de  Paris  ressemble 

u  l'entrée  victorieuse  d'une  armée  ennemie  dans  Tenceinte  d'une 
ville  forte.  La  ville  s'était  défendue  avec  une  vigueur,  avec  une 
A|.r-!.-  ^-iM*  pareille^  Le  fameux  Guillaume  de  Saint-Amour  avait 
va  :  lin:  .1  soutenu  le  siège;  puis,  prenant  l'offensive,  s'était 
porté,  enseignes  déployées,  au  cœur  de  l'armée  ennemie*.  Celte 
^     '  '        ■'  '  ■    '    ite  la  chrétienté. 

laienl-ils  encore,  en  1290,  l'éloge 
que  leur  adressait  Benoit  Gaétan  :  membrum  soium  sanum? 
Je  n'oserais  m'en  porter  garant.  Kn  tous  cas,  sans  parler  ici 
de  la  grande  guerre  de  doctrine  devenue  une  véritable  guerre 
civile  qui  s'éleva  parmi  les  Frères  Mineurs,  les  divisa  en  deux 
campa  et  remua   si  profondément  les  esprits  au  xiii*  et  au 


t  a  llùloirt  HUirwt  4*  l»  Frmut,  L  XXV,  pp.  SSJ.m. 

*  J  «  ft  U  iMlU  d'IanocMl  IV  BUi  fli<Mr«a  (SI  ootr.  ISS4)  «l  à  U 

twIU «  IV  .\«c  iMêélUmm  «Idée.  I»l)  (Dmif)*  et  Chaldala.  Ck^ri.,  L  1". 

a«  lis.  Sii).  a.  thdlo.  U  qwtrHk  iê  MmkUUn  tt  4ê  r*kU  i»  Itmeé,  pp.  St.  SS. 

,,  ,..,,.  fiemeikétfvUtkrmmti  lil9U,é^mBmUtiimé$USt.é»  IkùL 
4*  /'  >.p.  lis. 

*  U  uroin*  «t  ClMltUla.  OarM.  CtêmtU.  ParU.,  t.  !••.  m^  Mt.  119,  tSt,  ISI, 
SM.  S3I.  m.  lis.  347.  Si».  tU.  SS1,  tM.  fil.  US,  S73.  S75. 171,  S7t.  IM  àttt. 
SSI.  m.  SM,  m,  S9I.  SM.  SM  à  »«.  SIO,  «ic;  mil.  tUUnin,  L  XXV,  p.  M. 

*  Utûê  ùimim  M  Uf  ra  fMMU  à»  UttUiâ«a«  d«  S»M-Am»mr,  th  jMrînrff*  ••• 
tUiimtrwm  im^trum.  O.  Bitltln  Mttirwin,  L  Xl\.  p.  1*7  m  mit.:  r«m.  i  ■  '  ■ 
tmUé  éê  UMUfiê  4»  Hri»  H  «M  4»tlmn  k»  pim  nukr*»,  M^ttm  if*.  L  II,  i 
IIM.  pp.  47-«l. 
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XIV*  siècle',  nous  constatons  que  le  relâchement  gagna  vite  ces 
nouveaux  moines.  On  les  accusait,  au  xiV  siècle,  de  paresse  et 
de  débauche.  On  taxait  même  de  convoitise  et  d'avidité  ces  reli- 
gieux qui  avaient  perfectionné  le  vœu  de  pauvreté.  Ils  ont, 
disait-on,  pour  les  péchés  une  indulgence  singulière,  parce  qu'ils 
Aî'        '    insi  les  dons  et  les  offrandes*.  Ces  accu-  '  '       ' 

II'  ment  fondées.  Le  grand  effort  du  xin  i 

qui  apportait  aux  fîdèles  comme  un  mode  nouveau  de  sanctifi- 
cation (mode  si  pur  à  l'aurore  du  siècle  de  saint  Louis),  n'eut 
qu'une  vertu  transitoire.  Le  «  vieil  homme  »  était  resté  caché 
sous  la  robe  du  Mendiant  et  ces  moines  ressemblèrent  aux  autres 
moines  :  il  fallut,  eux  aussi,  les  réformer'. 

I^s  avoués.  — J'ai  passé  en  revue  toutes  ces  c;ui  '-es 

abbayes,  ces  prieurés,  etc.,  dont  l'ensemble,  merv.  uent 

divers,  forme  l'Eglise  de  France.  Sur  les  vieux  édifices  j'aper<jois 
toujours  celle  végétation  parasite,  déjà  signalée  au  tome  premier 
du  présent  ouvrage'  :  je  fais  allusion  aux  avoués.  Mais  les  fon- 
dations nouvelles  ne  connaissent  pas  ou  connaissent  peu  ces 
hôtes  importuns  dont  les  églises  et  abbayes  anciennes  travail- 
lent, d'ailleurs,  à  se  débarrasser. 

Agents  laïques  de  l'abbaye  ou  de  Tévèché,  les  avoués  non 
seulement  représentent  l'église  devant  les  tribunaux  civils,  mais 
président  souvent  eux-mêmes  la  cour  civile  de  cette  église  ou 


*  Je  songe  au  mouvemeot  des  Spirituels  et  des  Fraticelles.  Voyez,  à  ce  sujet,  un  ar- 
licle  très  important  de  Ehrlc,  Dit  SpirituaUn,  ihr  Verhdltnitt  lum  FraacUcanen  Orden 
ui(/  tu  den  Fralicellen.  dans  Archit  fur  Lilteratur-und  KirchemjetchickU  dti  MUtel- 
nllert,  t.  I«',  pp.  509-369;  bulle  du  6  mii  1312,  dans  Hegitta  Ciem.  papm  V,  t.  Vil, 
p.  342,  n»  8.873. 

>  Cr.  Petit-Dutaillis,  L«$  priiUcationt  populaires,  let  Lnllardt  et  le  toidivement  de» 
traoailleurt  anglait  e»  I3SI,  pp.  377,  378  (Extrait  des  Eludti  d'histoire  du  moyen 
Age  dédiées  à  Gabriel  Manod  .  Dans  uo  recueil  d'Ezempla  à  l'usage  des  prédicateurs, 
recueil  composé  par  un  Franciscain  bien  avant  1290,  nous  trouvons  un  récit  qui  pa- 
raît impliquer  l'abus  des  inJuij^ences.  Voyez  P«ul  Meyer,  Notice  sur  un  recueil 
d' Exempta  renfermés  dans  te  ms.  U.  Il',  19,  de  la  Uibl.  capit.  de  Uurhum,  dans  Sotices 
et  extraits,  t.  .\XXIV,  pp.  40:),  404,  429,  430.  L'auteur  emploie  couramment  l'eipres- 
sioo,  tendre,  acheter  des  indulgences. 

3  Voyez  notamment,  pour  la  réforme  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  de  Paris,  en 
1302,  Jean  d'Aulon,  Chroniques  de  Louis  XII,  édit.  de  Miuld-;,  t.  Il,  pp.  220-228. 
Cf.  Durani  de  .Miillaae,  Dict.  de  droit  einonùjue,  t.  III,  1770,  p.  317. 

*  Voyez  ci-dessus,  l.  !•',  pp.  372,  373. 
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.  ; .  .  Ces  avoueries  sont  do  grasses  charges  donl  les 

u  les  rois  disposent  volonliers  en  faveur  de  leurs 

prolegt'?,  constituant  ainsi  sur  les  terres  de  l'église  dont  quelque 

I  .  .  1    <<  «•  le  l'avoué,  un  parasite  héréditaire, 

1  oulable*. 

Les  avoués  des  églises  disparaissent  presque  tous  au  cours  du 
r  15e.  Je  doute  qu'on  en  rencontre  un  seul  en  France  au 

o.  On  se  débarrassa,  comme  on  put,  de  ces  fâcheux. 
•  lit  silencieusement*.  Aussi  sommes^nous,  à  cet  égard, 

fort  mal  renseignés  :  les  évéques,  les  abbés,  les  prêtres. 
les  simples  dores  ou  moines  se  résignèrent,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  à  comparaître  en  personne  devant  les 
juges  civils.  Aussi  bien  le  droit  canonique  autorisa  formellement 
les  sacrrdoles  à  postuler  en  justice  pour  eux-mêmes  ou  pour 
leurs  église**.  La  raison  d'être  de  l'institution  des  avoués  était 
par  là  mt-me  supprimée.  Les  églises  se  créèrent,  pour  exercer 
la  justice  temporelle,  des  représentants  plus  humbles,  plus  do- 
'       ....  -     ,jjche  d'agents  civils  qui  s'engraissait  à 

^      •  disparut  peu  à  peu*. 

fys  commettdes.  —  Une  autre  plante  parasite  a  réussi  à  se 

\ni  la  flo  de  l'ancien  régime  de  la  sève  môi< 

.^  songe  au  comroendataire.  Le  nom  est  assez  ré     .:, 

Il      .  >e   est  ancienne.   Les  canonistes  des  derniers   siècles 

définissent  la  commende  la  provision  d'un  bénéfice  régulier 

accordé  à  un   sérulier  avec  dispense  de  la   régularité  *.  Je 

snnhaitertis  une  dctinilion  un  peu  plus  élastique,  il  y  a  com- 

«•bo«rg,  à  )•  (la  da  x*  tièelc.  rWMccIvt  de  l'évèqM  pMt  m«I  l«air  !•• 
y  k  t  .     '>n  pM  l«  fomâ»  oa  l«  wievlmê  [Mom.  lierm,,  Dipl.,  Il,  1,  p.  311,  n*  iAI). 
H  Sfitt..  30.  4u«  JtffA,  IhmimtmU  CorMtmti:  pp.  tOI,  108. 
DOUoimml  no  rackst  d'ovwMrit  m  1197  (Da  Cm|«,  Gtou*riim.  i    t". 
p.  IQ^,  2«  «ol..  .Nion,  1M3,  fAéfnH  Bectnitrmm). 

*  Coecilo  d«  LOtm  da  1170,  eu.  It,  doM  HoMa,  Irtd.  (Mare,  t.  VII,  p.  i^. 
DéeréMtâ  4$  tir4fUi  l\,  I,  iisviu  0>  pailM/ido,  S.  Sèja  «Maproada  biaa  la  vaiaar 
da  en  tajUaa,  i'Itf  Um  mos  tkira  da  coaooaaioa  aar  la  droit  alaM  da  jacUat,  tar  la 
^awUoa  da  ooaipéiaaM,  aalariaa  Id  laa  tanriêlm  A  aa  préaaaiar  aa  jaatiaa  poar  y 
déitedra  Mit  ai  ■éiaa,  aoit  laar  Ufiiw,  tatt  det  mhtn^iUi  ptrtvtm. 

*  L'aaiparaar  f«aU«  MMaa  j'  1  •  avoaé  da  rBfliac 
■alla.  •  Sar  la  daraicr  éUI  dat  •                                a.  •  CbokUr,  tk  adt«(  j 
da(..Col.  AfHpp..  Ifill. 

*  Dortod  d«  Mail'anr    Mfl   if  J^»li  ctMa^l^ur    I    1"    n    'tj? 
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mende,  lorsqu'un  monastère  est  attribué  à  un  laïque  qui  n'est 
pas  religieux  ou  à  un  clerc  (assez  souvent  à  un  évoque)'; 
il  y  a  commende,  lorsqu'un  évt^ché  est  attribué  à  un  clerc  qui 
n'a  pas  reçu  le  caractùre  de  l'ordre  ou  même  à  un  laïque  (le 
commendalaire  d'un  évôché  perçoit  les  revenus  de  ce  bt'néfice, 
mais  n'exerce  pas  les  fonctions  épiscopales).  Ces  personnages, 
étrangers  par  nature  au  corps  qui  les  nourrit,  sont  communs 
sous  les  Carolingiens.  Cet  abus  donne  lieu  aux  récriminations  les 
mieux  fondées.  Mais  il  est  enraciné  et  il  persiste,  malgré  les 
louables  efforts  de  certain  pape*  qui  ne  fut  pas  suivi  dans  celte 
voie  par  tous  les  souverains  pontifes.  Lesexemple=  '  •  '^nt.  Au 
xiv*  siècle,   le  dauphin  Humbert,  ce  glorieux  I  ix  qui 

vendit  sa  seigneurie  au  roi  de  France,  devint  ensuite  archevêque 
commendalaire  de  Reims.  Il  ôlait  depuis  quelques  jours,  quand 
il  quitta  ce  monde,  évèque  commendalaire  de  Paris*. 

Les  églises,  ainsi  livrées  à  des  mains  étrangères,  sont  délais- 
sées et  tombent  en  ruine,  leurs  revenus  étant  détournés  au  pro- 
fit du  commendalaire.  Ainsi  s'expliquent  ces  deux  faits,  en  appa- 
rence contradictoires  :  exlrôme  richesse  de  l'Eglise;  délabrement 
et  pauvreté  d'un  bon  nombre  d'établissements  religieux^ 

5.  Lvs  hiL'iis  (i'iifjlise  rt  l  impôt.  —  Le  droit  d'amortissement. 

Le  droit  royal,  le  droit  pontifical,  le  droit  féodal  et  les 
biens  d'Erjlise.  —  La  générosité  des  fidèles  qui,  en  donnant, 
amassent  pour  l'autre  monde,  est  inépuisable.  On  donne  pen- 
dant sa  vie.  On  donne  surtout  en  mourant.  Qui  voudrait  mou- 
rir dcconfès.  intestat?*.  L'Eglise  qui  reçoit  sans  cesse  n'aliène 

*  Annulet  de  S  lint- Berlin,  édit.  Debaisae»,  p.  233.  Schmidt,  i'rkundenbuch  de$ 
Ihchstifls  Uatbenladt  und  teiner  Bischofe.  L  I",  p.  5,  pièce  13.  Louis  Guiberl, 
Quelques  notes  extrailet  du  cartulaire  d'Aureil.  pp.  16,  17. 

2  loooceot  VI  ;  Durand  de  Maillaoe,  ibid.,  p.  563). 

3  ValboDDais,  tlitl.  du  Dauphiné,  t.  il,  pp.  617,  618. 

*  Il  faut  encore  ajouter  que,  si  tel  ordre  possède,  considéré  dans  un  ensemble, 
d'immenses  richesses,  cela  n'empêche  pas  tel  couvent  déterminé  d'être  fort  misérable  : 
cela  est  surtout  vrai  pour  les  anciens  couvents  qui  ne  sont  rattachés  les  uns  aux 
autres  par  aucun  lien  ou  ne  se  tiennent  que  par  des  liens  fort  Idcbes. 

»  Voyei  ci-dessus,  l.  I",  pp.  374,  375;  mes  Elablittementt  de  tnint  Lovii,  t.  I", 
pp.  128- 130;  t.  IV,  pp.  42-19. 
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j.  ..a.>  :  1<*«  lois  ecclésiastiques  comme  les  lois  civiles  le  lui  in- 
terdisent. Kl'e  subit,  il  est  vrai,  de  terribles  spoliations,  spolia- 
tions tantôt  avouées,  tantôt  déguisées*.  Mais  elle  bénéficie  de 
si  *  --      repentirs!  Sa  richesse,  à  bien  prendre,  s'accrott  tous 

Quelle  est  la  situation  légale  de  cet  immense  avoir? 

J'ai  parlé  ailleurs*  des  privilèges  des  clercs.  C'est  de  riigU>c 
elle-même,  non  des  clercs  que  je  m'occuperai  ici.  Je  me  deman- 
derai quels  sont,  au  regard  des  biens  de  l'Eglise,  les  droits  du 

»i  (incidemment  ceux  du  pape),  quels  sont  enfin  les  droits  du 
^    1-        «^     !;il. 

entrevoit,  à  la  fln  de  la  pério<le  carolingienne,  une 
tendance  d  jijénéraliser  l'immunité*.  Cette  immunité  générale  en 
face  'i  l  royal  va  s'accusant  encore  dans  le  haut  moyen 

Age.  '. ,     ^ns  un  rapide  commentaire,  risquerait  d'être  mal 

ompris.  L'impôt  public  proprement  dit  a  disparu.  Il  s'est  ou 

teint  ou  transformé  en  revenus  domaniaux*.  Par  suite,  la  situa- 
non  de  l'Eglise  ressemble,  en  définitive,   à  celle  de  tous  les 
grands.  Elle  est  même  un  peu  moins  bonne,  parce  que  la  force 
'.Q  résistance  d'une  église  n'équivaut  pas  toujours  à  celle  d'un 
Il        ■           "  odal  et  aussi  parce  que  '  ' 

tt-i.-    jtnent   soumises   à  la   coii.. j^..:.    i 

dontaire  (son  nom  est  dona]  de  l'époque  carolingiennes  Enfin 
liinp.M  IrTi^formé  a  perdu  son  raraclôre  propre,  sans  cesser 

'         •■     I    "ie  charge.  Et,  si  le  roi  ne  le  perçoit  plun,  tel 

(lue  à  en  faire  recette  :  c'est  ainsi,  par  exem- 

le,  qu'A  latin  du  xi*  siècle  le  monastère  de  Sainl-.Maur-sur- 

•  )>a,  da  iBoia*.  exc«pUooo«U«BMt  •(  iHc  dtfBeilMMOt.  Cf.  Tardif,  Elmdê  kiêiori- 
,'H  mr  la  c«fcU4  aciU  et*  tfl«M.  9cd4i,  «1  f^kifitmt.  daaa  Httm*  4f  léyiti.  «ac.  tt 
m»d..  MOé*  187 1.  pp.  SOI.  501  :  d-dMMt,  t.  !•',  p.  S7I. 

«  C/.d-dcMH*.  (.  I".  pp.  «13-4(3;  DrMpr{9é,féiH.,  pp.  668.  669. 

•  Voj«t  ^■  >  Stt  tl  Mif.  Il  vt  MM  dlr«  qiM  1m  drolU  •!  prl* 
TiMgM  dt  I  tf  toot  4trotUa«al  cosmim  :  car  toaU  chârg* 

upMêi  à  rKgiiM  p«M  tur  lea  ciarM  iMqMU  vlTMlMr  1m  rtrcnai  d«  l'EgliM. 
'a.  d-dM»aa,  l.  K  p.  331. 

•  a.  d-dMM«,  I.  !•'.  pp.  3tl-3SS;  DnUpri94,  f  MIL,  pp.  671.  «7S.  107. 

•  OtIttU.  M»9iU  roMt  S<*ecérii  .V«m.  frmfm.,  CadoMl.  l8St,  p.  13.  Poar  la  pé- 
>d«  MfoliogiefMM.  cf.  d-dMMt.  I.  I*',  p.  S3I. 
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Loire  acquitte  au  comte  d'Anjou  la  redevance  traditionnelle '. 

Au  point  de  vue  féodal  l'Eglise  ne  jouit  en  principe  d'aucune 
immunité  générale  pour  tous  ses  biens.  Les  charges  féodales' 
qui  pèsent  sur  les  biens  des  laïques  pèsent  aussi  sur  se:^  biens, 
sauf  pourtant  sur  ceux  qu'elle  a  reçus  en  «  auin»'ine\  »  Kn 
effet,  le  don  en  »  aumône  »  emporte  exemption  de  toute  charge 
féodale  (taille,  cens,  etc.)  et  de  tout  devoir  féodal.  —  J'estime 
qu'une  certaine  quantité  de  biens  d'Eglise  exemptés  législative- 
menl'  de  toute  charge  à  l'époque  carolingienne  ou  pourvus  par 
diplômes  du  privilège  d*immunilé*  font  masse,  dans  la  pensée 
de  tous,  avec  les  biens  aumônes  de  date  plus  récente. 

L'Eglise,  ai-je  dit,  ne  jouit  en  principe,  au  point  de  vue  féo- 
dal, d'aucune  immunité  générale  bien  caractérisée.  Les  biens 
qu'elle  détient  non  à  litre  d'aumône  mais  féodalement,  sont  donc 
soumis,  si  l'on  veut,  en  principe  aux  charges  féodales.  Soit!  Mais, 
en  fait  et  par  la  force  môme  des  choses,  le  plus  clair  des  revenus 
du  seigneur  féodal  échappe  à  ce  seigneur,  si  le  délenteur  est  une 
église.  En  effet,  il  n'y  a,  en  ce  cas,  ni  ouverture  aux  droits  fruc- 
tueux de  mutation  [relief,  rachat,  re/evoison*)  ou  de  déshérence, 
car  l'Eglise  ne  meurt  pas;  ni  ouverture  au  droit  de  iods  et 


•  Marchegay,  Archives  d'Anjou,  t.  I".  p.  339. 

»  Voyez  Droit  privé,  2»  édil.,  pp.  620,  674-693,  723  (cens),  173,  17*,  ï/S-aso 
(service  militaire). 

1  Cf.  Le  très  ancien  coutumierde  S'ormaitdie,  Texte  latin,  ch.  lvii,  édil.  Tardif,  pp. 
46-49;  Summn  de  legibut  .Vorm.,  ch.  xxx,  édil.  Tardif,  pp.  99-100;  mon  Droit  privé, 
2*  edit.,  pp.  702-70i.  Je  relève  encore,  en  1724,  une  donation  «  en  franche  aumône  » 
(i'ouao,  Vie  de  ta  vénérable  mire  Marie  Pouttepin,  fondatrice...  de  la  Prétentnlion, 
p.  34.'i). 

*  Chaque  église  dut  posséder,  aux  termes  d'un  capitulaire  de  Louis  le  Débon- 
naire, un  roanse  libre  de  tout  impôt  (cf.  ci-dessus,  t.  I<",  p.  329).  Cette  immunité, 
14  où  elle  s'établit  solidement,  dut  former  la  base  traditionnelle  d'une  exemption  de 
toute  charge  féodale,  l'impôt  étant  précisément  l'origine  du  cens 

^  Cf.  d-dessus,  t.  !•',  pp.  329,  330. 

6  Cf.  mon  Droit  privé.  2*  édit.,  p.  647,  653;  Etablistenuntt  de  ></i'u  i.umi,  l.  IV, 
p.  253.  Celui  qui  veut  se  rendre  entièrement  compte  de  la  situation,  n'oubliera  pas 
qu'en  dehors  de  leur  palrimoioe  propre,  les  églises  (j'exclus  en  principe  les  monas- 
tères; voyez  concile  de  Lalran  de  1215,  can.  61,  Hefele,  //ù(.  den  concilet,  Irad. 
Delarc,  t.  VII!,  p.  150)  jouissent  encore  d'un  droit  considérab!e  sur  les  biens  des 
tiers  :  ce  droit,  c'est  la  dCme.  Cela  pourtant  n'est  pas  absolu,  parce  que,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  le  droit  à  la  dtme  a  passé  en  fait  sur  bien  des  points  des  mains  de  l'E- 
glise aux  mains  Jcs  litque'*.  Cf.  ci-Jessu«,  t.  I*',  p.  377. 
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eniêSt  c^^  l'Eglise  n'aliène  pas;  ni  ouverture  enfin  à  commit 
>u  confiscation,  car  delictum  personx  in  damnum  Ecciesiit 
oihtm.  Joignez  que  l'I"  '         -l  assez  malhabil*' 
;....,...  .jirs  militaires  atlachtj:   ..-   .  :  noble,  car  desiii 

<se  miie'i  s,vcuii  f/ni  factus  est  miles  Chrisli*;  par  là  encore,  le 
ijzerain  d'une  ogli^r  subit  un  réel  dommage. 

L'histoire  des  droits  de  TEglise  envisagés  sous  ces  divers 
aspects  est  celt«*  d'un  long  combat  ou  mieux  d'une  longue  et 
rrémédiable  défaite  dont  je  puis  donner  dès  à  présent  au  lecteur 
une  idée  sommaire. 

La  quasi  immunité  de  TEglise  en  face  de  l'impôt  royal  per- 
istera  en  principe  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime,  mais  dis- 
paraîtra en  fait.  Il  y  a  plus.  L'Eglise  trouvera  ici,  non  pas  un 
maître,  mais  deux  maîtres  qui  exigeront  son  concours  pécu- 
niaire. Ces  deux  maîtres  sont  :  d'une  part,  le  pape;  de  l'aulre. 
le  roi. 

Le:»  avantages  de  fait  dont  jouissait  1  Lglisc  au  point  de  vue 

féodal,  s'eiïaceront  eux-mêmes  de  bonne  heure  ou,  du  moins, 

jteront  compensés  par  des  charges  toutes  spéciales.  En  efTet,  les 

leurs  féo<laux  (le  roi,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  est  le  seigneur 

'  \rellence;  il  est,  comme  on  a  dit  quelquefois,  sou- 

^  ix)  s'apercevront  que  l'immense  accumulation  de 

(liens  terriens  aux  mains  de  TEglise  tarit  leurs  revenus.  Alors 
(  !  I  '••ront  habilement  le  droit  féodal  à  la  défense,  à  la  sau- 
vcp^jt  le  de  leurs  intérêts. 

L'aumône,  j'entends  l'aumône  nouvelle,  sera  sapée  dès  le 

moyen  Age.  Plus  tard  les  aumônes  de  création  ancienne  seront 

-*  '        "      -"  -nés  dans  l'assaut  général  donné  au  fr-r 

«die  pas  on  franc  alleu  né  avec  son  lit I    ' 

Mais  c'est  seulement  dans  les  derniers  siècles  de  l'ancien  régime 

prudence  audacieuse  brisera  définitivement  ces  der- 

du  passé*. 


II.  M  /«  l«l«li«  «teMlIrcMM  é$i  itêhliêirutnU  rHifitus  «t  cktrUm- 

*"■  '    r>p   U.  8t,  tl.  M;  Ttfdtf,  Btuéê  kUl.  tmr  U  cêfMcUé  eittU  if 

nu.  dwii  Hnm  et  léfUt.  «ar.  <l  m#é.,  ISTt,  pp.  MS,  Ml, 

)wj.  ivun    lna^^  yrtrr,  2*  4dU..  pp.  t7S*t77. 

•  a  aoe  ÙfU  pri9é,  ^  édlL.  pp.  7M-701. 

V.  II  H 
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Heprenons  aver  quelques  détails  ce  qui  vienl  dV*tre  hriève- 
roent  résumé. 

Les  premières  atleinles  porlees  par  le  roi  a  i  immuiiilc  iju 
clergé  pemonlenl  peul-r-lre  û  Louis  Vil.  Ce  prince  qui  avait 
è  pourvoir  aux  frais  de  la  seconde  croisade,  imposa,  en  1140, 
au  royaume  entier  une  conlribulion  si  lourde  que  plusieurs 
abbayes  se  virent  obligées  de  vendre  ou  d'engager  ce  qu'elles 
avaient  de  plus  précieux*.  Des  mesures  de  ce  genre  se  repé- 
tèrent; car,  en  1163,  le  concile  do  Tours  s'éleva  ooolre  ces 
exactions'  et,  un  peu  plus  tard,  en  1179,  le  concile  général  de 
Latran  interdit  toute  levée  de  deniers  sur  les  églises,  sans  l'avis 
préalable  des  évoques  et  du  clergé'  (les  assemblées  du  cleryé 
des  derniers  siècles  auxquelles  j*ai  déjà  fait  allu-^ion  ne  sont,  à 
bien  prendre,  que  l'application  réguli'""  l'in  principe  posé  dès 
le  xii'  siècle)'. 

Philippe  Auguste  se  conforma  à  ces  précédents  et  exagéra  le 
mouvement.  Non  seulement,  à  la  veille  de  la  croisade,  en  1188, 
il  leva,  cette  fois  avec  l'msen liment  du  rl^rgé  el  du  peuple,  la 
fameuse  dime  saladine  (impôt  si  lourd  que,  l'année  suivante,  il 
dut,  à  la  requête  du  clergé  et  des  barons,  prendre  l'engagement 
formel  de  ne  plus  le  renouveler  à  l'avenir)*,  mais,  ultérieure- 
ment, il  continua  à  extorquer  de  fortes  sommes  d'argent  aux 
églises  el  aux  monastères  pour  l'entretien  de  ses  soldats*.  Les 
églises  et,  d'ailleurs,  le  peuple  entier  se  plaignaient  des  exac- 
tions de  Philippe  Auguste'.  Son  contemporain,  Kichard  Cœur  de 


»  Du  Chesnc,  Uiti.  Franc.  Script.,  l.  IV,  p.  423.  Cf.  Luebaire.  Ihttoir*  det  ihitit. 
ao«arcAif  iMJt  dt  <a  Franct  tous  let  prtmitrt  CapétÙHM.  2*  édit.,  t.  I*',  p.  120 

*  Hef«le,  tfùi.  det  conciles,  trad.  Delarc.  t.  Vil,  p.  404. 

1  Concile  de  Lalran,  can.  19.  dans  Hefele,  Hi$t.  det  concilet.  Irad.  DeJarc.  ;    n  ii 
p.  9»7. 

1  Rigonl,  5».  édit.  Deitborde,  t.  !•'.  p.  89.  Ord.,  t.  XI,  p.  23S.  Cf.  Elie  Berger, 
Let  regitlres  d'Innocent  II,  t.  Il,  pp.  132  et  suiv.  ;  tous  les  sujets  du  roi  qui  n'é- 
taient pas  croisés  durent  payer  le  dixième  de  leurs  biens  meubles  et  de  leurs  reve- 
nus. Toutefois  les  Cisterciens,  les  Chartreux,  les  religieuses  de  Kontevrault  et  les 
lépreux  furent  exemptés. 

i  Cf.  Luebaire,  dans  AnnaUt  dt  <c  FoeulU  dêê  loUru  de  Bordeaux,  déceoibre  1880, 
pp.  363,  364. 

«  Rigord,  g  131,  édil.  Fr.  Delaborde,  t.  l".  f>.  1 18.  Cf.  fUtloirt  lilUraire,  I.  .\V, 
p.  551. 
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!  !lt^--  lit  de  m^me  en  Normandie  :  sans  doiitt',  il  est  de 
I  :.  .'  ifx-  Auui  le  duché  de  Normandie  qu'on  ne  doit  pas  tailler 
!••-  t'^'lises;  mais,  en  fait,  le  clergt*  n'est  jamais  ••par^MK'.  drs 
que  le  duc  lève  une  contribution  extraordinaire*. 

I.'  ^  '  '  I^itran  de  1215  renouvela  et  forlifui  les  deri- 
ie  U79.  Il  introduisit  en  môme  temps  tlan»  la 
législation  celle  règ^le  importante  :  les  évéqu(»s  devront  doré- 
nnvanl,  avant  de  consentir  un  impdt,  consulter  le  souverain 
ponlife.  TrA5  préoccupé  des  affaires  de  Terre  Sainte,  le  même 
roncile  décréta  pour  une  durée  de  trois  ans  une  imposition  gé- 
nérale sur  tous  les  revenus  ecclésiastiques  *.  Ces  deux  décisions 
'ont  dale.  Klles  ouvrent  ir  -      ,    'V  . 

Hn  efTct,  H  parlirde  ce  >  du  pape  va  s*accus«nt 

chaque  jour  davantage.  Ce  rôle  est  multiple  et  divers.  Tantôt 
le  p.'v  td  le»  églises  (assez  faiblement,  ce  semble)  contre  les 

'^•n!  1  ...;  décimes  sans  cesse  renouvelées  par  nos  rois  ;  tantôt 

le  au  roi  ces  mêmes  décimes'  ou  dimei^,  tantôt,  enfin, 
'-'est  lui-même  qui,  à  son.  tour,  impose  des  levées  de  deniers 

*  pour  la  croisade*,  soit  p  '  ^        '  :  '  ■      >i\  as>iimilée  A 

t    roisade*,  soit  pour  tout  i  ^  jog*'-  Boni- 

face  Vllt  a  formulé  en  ces  termes  absolus  la  théorie  des  droits 
iu  pape  :  «  Summa  poleritas  administrationis  et  dispens^ationis 

•>orum  ad  .Apostolicam  Sedem  spectat,  et ipsa  Sedes,  nulio- 

rum  requisitis  assensibus,  de  illis  disponere  potest,  et  nunc 
r-entesimam,   ounc  decimam,  sive  quamvis  quotam  imponere. 

•  a.  L.  iMlisU,  Ihê  rtttmut  pmbtiei  #■  fifmamétt  M  m*  lUeU,  iêm  BWUtkt^mt 
•/«  VBeêt»  é$ê  ckarUê.  3*  •érit,  t.  III.  p.  131. 

■OMiitod*  Uirui*  ItfS.  m».  M  (H«r«(i,  tni.  tktu%  t.  VIII,  p.  lis.  Btp«- 
éiUapn  rtcmptntdt  TtmSmeU,  Mé.,  p.  116). 

>  Cf.  EU*  BUffar.  Lu  rtfittrm  ithmtenS  If.  I.  II.  p,  emr;  Boarfmio,  C—iri. 
hmUm  ém  ttÊf^é  à  Timpit  MUt  to  «TriMb  /VaacfiiM.  en»  Hrtm$  ém  qmtiliomi  kUt.. 
Non».  WrM,  t.  iV,  |i|i.  66.07. 

•  1^  «MMil*  â»  Lrofl  é*  (ii5  rfnottv«la  r*  qu'arait  fait  h  ooseilif  «le  L.atraa  da 
!.'('•  Klla  Barfar.  Lt»  rt<j*%lr4t  d  lm»o't»i  IV,  t.  Il,  p.  atrrw), 

•  la  ISSS,  ia«iar(«  a«i  bèaa  voala  éabappar  à  la  Malaa  lapaaAa  pour  la  eretaaia 
alfcinaahi  :  b  rot  a(  la  laf«i  a'aalaadlfMi  pat  ralaoa  (BMH-D«Ulil«a,  Klui»  tm  h 
et*  té  l»  r«f  <  et  Lomii  Vllt.  p.  399  .  Ct.  Ifa|«i  rAraa^r.  /.«aiva.,  dan*  IKim  tiou- 
qa«t.  i.  XXI.  pp.  lit,  711  :  Utr*  6a  Qêmm*  IV  6u  IS  aap(.  IMft  'AralMvaa  aatto- 
aalaa,  artoa  J.  3M,  a* I);  Paal  VMIal,  U  iyiwa>|a)  Smtth»  à»  mW  U^,  pp. 
9.  10 
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petere  fl  i-xif^cn-.  j.ioiil  \  iil'liitur  «'xpedire'.  »>  l»»'8  le  xiiT  siè- 
cle, les  t'glistîs  «le  Fr.iiicr  lai-aifiil  L-iilcfidre,  u  ce  propos,  il'a- 
mères  lamentations*.  Au  coronaencement  du  xv*  siècle,  le 
concile  de  Constance  se  prononçait  énergiquemenl  contre 
cet  abus*.  A  la  fin  du  même  siècle.  '"^  •*♦  rriminalions  ^-  .niî 
nuaient\ 

J'ai  parlé  de  la  protection  (très  vacillante)  que  le  pape  accorde 
à  l'Eglise  de  France  au  regard  des  exactions  ou  des  exigences 
du  roi.  Personne  n'ignore  que  la  célèbre  bulle  de  Boniface  VIII 
Clericis  laicos  fut  provoquée  par  la  levée  de  deux  décimes  im- 
posées au  clergé  de  France  (1296).  Les  évéqnes  convoqués  à 
Paris  avaient,  il  est  vrai,  accordé  ces  décimes.  Mais  les  puis- 
sants moines  de  Citeaux  ne  courbèrent  pas  la  tète.  Ils  adressè- 
rent au  pape  une  véhémente  protestation  :  ces  évoques  dociles 
sont,  disaient-ils,  «  des  chiens  muels  qui  ne  peuvent  aboyer,  » 
et  le  roi  Philippe  est  un  nouveau  Pharaon.  Boniface  Vlll  enten- 
dit cet  appel  :  il  lança  la  bulle  Clericis  laicos  où  il  menace 
d'excommunication  et  d'analhème  tout  laïque  qui  taillera  les 
clercs  et  tout  clerc  qui  se  laissera  tailler  par  les  laïques,  décla- 
rant toutefois  que,  si  jamais  le  salut  du  royaume  l'exige,  il  se 
h&tera  d'ordonner  que  l'Eglise  se  dépouille  pour  le  bien 
public. 

Mais,  dès  Tannée  suivante,  la  politique  réconciliait  le  roi  de 
France  et  le  souverain  pontife.  Celui-ci  accordait  une  double  dé- 
cime à  Philippe  le  Bel  et  reconnaissait  au  roi  et  à  ses  succes- 
seurs le  droit  de  demander  [petere)  des  contributions  au  clergé 


>  Arliculipro  quihut...  Bonifacius  VU!  mitit  domiHum  Johannem...  ad  dominum 
PhUippum  {MilaHçet  hittoriquet,  l.  Il,  p.  381). 

*  Cf.  Varia,  Archives  légitl.  de  la  ville  de  lleiau,  {'•  partie,  Coutuwut,  pp.  ^48, 
44»  {ftonée  1264);  L).  Bouquet,  t.  XXI,  pp.  770,  771  ;  Tbomuiio,  Ane.  et  muv. 
ditcipline  de  l'Eglite,  Bar-le-Duc,  t.  VI,  pp.  253-264. 

3  Concile  de  Constance,  Session  XL;  Session  XLIII,  D»  dtcimis  (Labbe  et  Cos- 
sarl,  t.  XII,  col.  214,  255). 

*  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  ms.  344  [E.  I.  in-folio,  15),  fol.  21-32.  Le  ca- 
talogue imprimé  est  ici  Tautif  :  il  ne  s'agit  pas  d'annates,  maia  d'une  décime  imposée 
par  le  pape  pour  la  guerre  contre  les  Turcs.  Cf.  l'abbé  Feret,  La  Faculté  de  théo- 
logie de  Paris  et  ses  docteurs  les  plus  célèbres,  JUoyen  dge,  L  IV,  pp.  129-131.  Pour 
l'année  1457,  voyex  Roikovàny,  Hom.  pontif.  tanquam  prim.  ficelés.,   t.    I*',  pp. 

C07-';n9. 
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et  de  les  recevoir  lU-  lui,  fwur  la  défense  du  rof/attmr,  sans  au- 
torisation du  Sainl-Si 

Après  comme  avai.i  .n  ni.i.i.iii  .  ilébre  de  1206-1297. 
les  levées  de  décimes  imposées  par  le  roi  à  l'Eglise  fureiil 
incessantes  et  provoquèrent  les  plus  douloureuses  lamenta- 
tions. 

lioniface  VIII  avait  fait  de  l'emploi  honnête  et  sincère  de  la 
bulle  de  1297  un  devoir  de  conscience  pour  Philippe  le  Bel 
[quorum  conscientias  onerare  votumus).  Après  bien  des  années 
i..v>-«;ons  sans  cesse  répétées,  celte  conscience  royale  qui  ne 
pas  avoir  été  précisément  scrupuleuse,  se  troubla.  Il 
Tallat  qu'un  autre  pape  calmAt  ces  alarmes.  «  Accueillant  favo- 
'»t  ta  pieuse  supplique,  écrivit  Clément  V  à  Philippe  le 
1     ,  .    LIS  l'accordons  de  grûre  spéciale,  en  vertu  de  noire  sou- 
verain pouvoir,  ton  instante  prière  et,  en  conséquence,  nous  te 
faisons  remise  de  toutes  les  exactions,  de  toutes  les  extorsions, 
de  toutes  les  saisies,  de  tous  les  vols  et  de  tous  les  recèlemenls 
dont  tu  t'es  rendu  coupable,  par  tes  offlciers  et  par  les  agents; 
nous  t*en  absolvons  entièrement;  nous  t'en  acquittons  pleine- 
ment, décrétant,  en  vertu  de  notre  autorité  apostolique,  que  tu 
n'es  tenu  à  aucune  restitution  envers  aucune  église'.  » 

Ce  qui  avait  été  pratiqué  sous  Philippe  le  Bel  et  avant  lui, 
>ti  ronlinua  avec  des  alternatives  et  des  modalités  diverses, 
aprè»  lui.  Tantôt  le  roi  procéda  sans  accord  avec  le  pape  et  je 
doute  qu'il  se  soit  toujours  prévalu,  en  ce  cas,  de  Tautorisfa- 
tion  générale  accordée  par  Boniface  VIII  (c'est  cependant  s^ur 
<  .ti  dation  que  Joao  Perrault,  dans  son  traité  De  jurihus 

cl  /  /         , //v  reyni  PraneÙB  fondait  le  privilège  de  nos  rois  de 
lever  sur  le  clergé  de»  subsides  pour  la  défense  du  royaume'). 

<  Je  rwpradai*  l'ftOâljM  de  M.  Boaiftla  (Amm  4ê»  fttMl.  kM.,  UM..  pp.  68.  60). 
Noat  eooatiMMM  trois  «UéMatloM  MMtMivw  éi  U  ImU«  Ckridê  Uitê»  (!«•  d*ai 
prmi*nw  ImIIm  «UéavaUtrw  s'tjMl  pM  mU^IUI  I«  r»t)  :  m  mbI  Im  ballM  Ammm 
JValM-.  Cortm  Uh    iUlllet.  HisUtn  éti  «■iitH,  PirU.  t71S,  AeUi  H  prMM«.  ■« 
^,  \.  pr   11.  17     Mm  it  iteiM  (oow  «a  •fOM  mm  Im  y«ai  ao  UsU  eopM  «Itoi 
K.  IV,  U,  Pl«l.  XTu,  I.  fol.  44  f).  Il  ooMptrall  MmU- 
rioargala. 
M4.,  p.  U. 
_,   .  u:  c«tl«  UMrttoa  à  ThoatMlo.  Ame.  H  mmi».  êU9épUM  éê  rB§U$ê.  B«r> 
U-Dae,  L  VI,  p.  Uê,  f  eol. 
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Tantôt  il  demanda  el  plus  d*uQe  fois  il  obtint  de»  autorisations 
loutes  spéciales,  comme  avant  rannt'^e  1297'. 

J'estime  que  tous  les  biens  d'H^lise,  les  biens  aumi^ni'-   ■-■—• 

les  autres,  furent,  la  plupart  du  temps,  t»uumis  ù  ces 
C'étaient  des  impôts  sur  le  revenu,  quelle  que  fût  l'origioe  de  ce 
revenu. 

Depuis  les  temps  caroliogieas  jusqu'au  commencement  du 
XIV*  siècle,  les  églises  qui  cberchaient  à  s'assurer  des  protec- 
teurs, à  se  créer  des  garanties,  ont  souvent  fait  conûrmer  leurs 
possessions  territoriales,  soit  par  le  roi,  soit  par  la  souverain 
pontife.  Ces  continuations  sont  déjà  moins  fréquentes  à  la  fin 
du  xiii*  siècle.  £lles  se  font  rares  au  commencement  du  xiv" 
siècle,  pli  !"  '  iraissenl*.  L<  '  -ran<ls  prolcdeurs  des 
églises  1'  s  lors   trop  -  leur  concours  pécu- 

niaire. Les  églises  oe  les  prient  plus  de  défendre  leurs  biens. 
Elles  défendent  ces  biens  contre  eux. 

J'examine  maintenant  la  situation  de  TËglise,  non  plus  au  re- 
gard de  l'impùt  royal,  mais  au  regard  du  vieux  droit  féodal.  Il 
existe  un  principe  féodal,  solidement  assis,  dont  les  origines  sont 
aussi  anciennes  que  le  ré-  ;  '  ,,lal  lui-même  :  Un  fief  no.  peut 
élre  aliéné  ou  abrégé  sans  -alion  du  suzerain.  Ce  principe 

fut  utilisé'  pour  arriver  à  dresser  autour  des  acquisitions  de  l'E- 
i^lisesoil  une  haie  d'obstacles,  soit  tout  un  système  de  compensa- 
lions.  On  alla  dans  un  bon  nombre  de  pays  jusqu  a  interdire  a 
l'Eglise  toute  acquisition  terrienneS  Ce  n'était,  à  bien  prendre. 

i  Pour  la  aeeoade  moitié  du  ziv«  siècle,  toj«z  Noél  Valois,  L«  France  et  te  grand 
tchitmt  dVccident,  t.  II,  pp.  375-380.  Pour  les  aoaées  1511,  1523,  1524,  1527,  etc. 
voyez  Ribl.  nat.,  ins.  fr.  4.914,  fol.  48-49  bis  {CtMogmé  éet  «amncnl*  fmtçaù, 
(.  IV,  p.  4^6^  En  1435,  aoe  biill«  d't:<ig*ae  IV  aat*riM  k  «ai^kia  Loais  É  Mimcllre 
les  ecclésiastiques  du  Dauphiaé  aux  contributions  publiques  (Chevalier,  Ordoniuuicet 
retatite  au  Damphial,  p.  8,  qo  62). 

>  Charl<«  V  coairoM  aacore  d'ancieas  dipiAnaa.  M.  L.  OelWa  qae  je  eeoMlls  ut 
croit  pas  qu'il  j  ait,  à  eatte  épaqae.  des  diplômes  royaux  aoaarini  pont  la  pwière 
fois  une  ooaArBalioa  d«  biens  d'£^lise. 

*  Cf.  mes  EtmbL  de  aaml  Louis.  L  t«,  pp.  163, 164. 

*  £inpire  de  CoasUatinople,  1208.  1210  (Oa  Caoge,  Hûl.  4$  l'amfir*  de  CmuUm- 
linople.  Paris,  1G57,  pp.  55-57  .  Portugal,  1211  (cf.  Idelliaa  Freiriw.  Biel.  fmrit 
'  ioilit  Luiilani  liber  tingularie,  Olisipone,  1794,  pp.  47,  48,  61).  Tournai  (en  123.i. 
>atiit  Louis  ordooae  aux  T— raatsiaaa  de  lever  «elle  défeaaa  ;  —  Le  Nain  ^  Tille- 
iDoot,  lie  de  ioimt  Louit.  èdit.  de  Gaulle,  I.  II,  p.  247).  Angleterre,  lt7«  oa  1186 
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•|ue  i'extenftion  et  la  généralisation  du  principe  qui  subordonne 
il  l'autorisation  du  suzerain  tout  abrègement  on  toute  aliénation 
I*  n  ^  Bo  effet,  le  suzerain  interdit  ici  une  Fois  pour  toutes 
Il  1  Million  ou  rabrègemeni,  si  l'opération  doit  se  Taire  tn 
profit  de  l'Eglise.  On  prit  souvent  des  voies  plus  douces;  on 
i'i>[osa,  par  exemple,  à  l'Eglise  l'obligation  de  mettre  hors  ses 
iiiHins  dans  l'an  et  jour  toute  terre  non  allodi«'"  '"  ..-..v-.r..,„«^ 
nouvelle'  (quelle  que  soit  l'origine  de  celte  h>  t- 

tion,  legs,  achat)  :  l'Kglise  devait  soit  aliéner  l'immeuble  (dont 
la  val«^ur  seule  lui  profitait),  soit  trouver  quelque  con  '  tn 

'jui  piil  être  considérée  comme  une  mise  hors  des  mai  'i  js 
plusieurs  de  nos  provinces  TEglise  pouvait  fournir  au  seigneur 
un  homme  vitxmt  et  mourant,  c'est-à-dire  qu'elle  constituait 
une  sorte  de  vicaire  qui  prenait  la  peine  de  mourir  à  sa  place*. 
Le  seigneur  était  ainsi  replacé  au  point  de  vue  des  droits  de 
mutation,  dans  la  situation  de  tout  autre  suzerain  :  il  ne  perdait 
i"  M!teoce  de  l'Eglise  sur  ses  terres. 

=  pas  que  les  églises  sont  très  ordinairement  ellos- 
tnAmes  seigneuries  féodales.  Elles  ont  donc  intérêt,  comme  les 
autres  suzerains,  i  ce  que  leurs  vassaux  vivent  et  meurent, 
surtout  mourenl.  \}ue  église  qui  ne  meurt  pas  est,  en  effet,  pour 
une  autre  égliso  comme  pour  tout  autre  suzerain,  un  vassal  fA- 
cheux.  Aussi  les  églises  suzeraines  prennent-elles  vis-A-vis  des 
églises  vassales  les  mêmes  précautions  que  les  seigneurs  laïques. 
Les  chartes  nous  on  fournissûnl  la  t»r»>iivo  ropél»'*-*. 

I.c»  i  ;    ■.  n     ('.•  .  j   !•!                    1        .■  1   .:•<  -     :':    •               - .  ,  i    ,  •  <  !■  ir  l'v  .      ;.      '  ^^^•■ 

!..  m«>      '.  J>    •■•    f  ,r     ,    !       ^      !■■■{';.     i      n   /.■   i  /  I      If       •    .       \t  .•■>!:<    I    -.'.. 

Jin4  r'i  it  <j«M  JirtcA,  C9Ut  jvrU  llo*»«*ci.  U  I*'.  p.  Ifs;  t.  Il,  pan  II, 
P  I  u  \  'u  >-  ef.  AaL  QakrtiM.  AétU  émmi  «  Cum  91  np«M.  di  fmia9^  1 1«  «•»• 
<to  Itmtt  étattm,  ém  paf$  Pmt  V,  pfu  »-«•).  Cmim  éê  SrkvTt.  ISS4  (BlmMr, 
Stml$  mi  mvtâttHikhkn  étr  Sttmtlt,  BtmtktUt»,  !••  pMtte,  pp.  I».  SlI-SSt). 

«  Etêhl.  4»  $mkU  /.Mil.  I.  Itt  '«M  MIL.  t.  If.  pp.  tll.  tM  .  BMMMaoir.  eh.  in, 
h  iédit.  bmgMl.  t  !•'.  p.  IIS).  0«M  BnaatMlr  U  MigMar  mM  aom  tê^mUn  !■ 
béwi  Mq«ta,  ai  rSgllM  M  «'oéMl»  pM  é»m  fm  SI  Jsar.  L'MlMr  4ê  Is  «oataai 
4m  TMr«iM.Ai(jM  «opMa  àam  \m  ttttÊatÊÊmaêÊ  pttntk  sdailu»  la  oaeaaaattM  par 
U  MiffiMcr.  fflalMli  $t  kfm  eMt.  .SpaiaU.  4aaa  ITaa.  kki.  jwrié  .«av.  WtHd..  para  I. 
vol.  U,  pp.  SM.  Ml. 

>  Aetada  MXI  (tiibl.  •«!..«■  laL  IS.Mf,  fol.  71  r>).  Ceataaa  4allalaM4a  I4tl. 
•rt.  4S4.  daaa  Varta.  Ârtkhm  UfUL  i»  MkM.  I»*  part.  Cttkmu.  p.  IM. 

*  Ver«t  «SWra  da  ItTI  aalKa  rwatiMqaa  4»  T»Ên  al  ta  aiMpiira  «la  TMfa  (aMa 
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Cependant  ce  suzerain  (laïque  ou  ecclésiastique)  dont  les  inté- 
rêts seront  sauvegardés  par  la  mise  hors  les  mains  ou  par  la 
ronstilnlion  de  l'homme  vivant  et  mourant,  a  imaginé  de  bonne 
heure  une  combinaison  plus  simple  encore.  Il  autorisera  l'acqui- 
sition moyennant  finance.  Cette  finance,  qui  est  soo  indemnité, 
nous  l'appelons  le  droit  d'amortissement.  L'amortissement  appa- 
raît dès  la  fin  du  xi*  siècle'.  Il  se  généralise  au  xii'  et  au  xiii'*. 

Un  auteur  du  xv*  siècle  qui  appartenait  à  la  Chambre  des 
comptes  a  traité  fixprofesso  de  l'amortissement  :  il  en  a  donné 
la  définition,  la  théorie  et  la  justification.  Voici  quelques  formules 
précises  extraites  de  ce  petit  ouvrage  : 

«  Qu'est  amortissement?  » 

«  Amortissement  est  congié  et  octroy  qun  fait  hault  justice  à 
personnes  ou  gens  d'Eglise,  communités  ou  aullres  mains  mortes 
de  tenir  aulcun  héritage  en  leurs  mains,  à  perpétuité,  sans  ce 
que  par  icelluy  hault  justicier  ou  aultre  ou  ayant  cause  do  luy 
ilz  peussent  doresnavant  estre  contraings  à  les  mètre  hors  de 
leursdites  mains.  » 

«  Pour  quoy  fust  trouvé  amortissement?  » 

EUxhl.,  t.  IV,  p.  125);  affaire  de  1229  entre  les  Frères  de  Saiol-Lazare  et  l'église  de 
Saint-Merry  (Cadier  et  Couderc,  Oirtulaire  et  ccntier  de  Saint-Merry,  n»  25,  dans 
Mémairei  de  la  SociiU  de  rkittoire  de  Paris,  t.  XVIll,  1891,  p.  130).  Cf.  Port.  Cartu- 
Itire  de  l'hôpital  Saint-Jea»,  p.  ci x.  acte  cil  (sept.  1250);  mes  Etabl.  de  saint  Louis, 
t.  !•'.  p.  30  (1232), 

*  E.  Mabille,  Cartulaire  de  Mamoutier  pour  le  Dunois,  1874,  p.  53,  0°  6il  (acte 
de  1096-1101).  Je  m'occupe  ici  de  l'amortisseinent  en  soi  :  je  ne  me  préoccupe  pas 
de  la  date  à  laquelle  on  prit  l'habitude  de  rédiger  un  acte  «pécial  pour  l'amortisse- 
ment. Cette  manière  de  dire  amortir,  amortissement,  semble  très  ancienne.  Voyez 
déjà  en  829  et  en  865,  ces  textes  :  «  Ubicumque  commulaliooes...  légitima;  et  ratio- 
nabiles  atquc  utiles  ecclesiis  Dei  facte  sunt,  pcrmaneaot  ;  ubicumque  vero  inutiles  et 
incommod»  alque  inrationabile»  factie  sunt,  dissolvanlur,  et  recipiat  unusquisque 
quod  dédit.  Ubi  vero  mortua  manus  interjacel  aut  alia  quaelibet  causa,  qu»  ratiooa- 
bilis  esse  videtur,  inventa  Tuerit.  diligenter  describatur  et  ad  noslram  nnliiiam  per- 
feratur  n  (Capitulare  missorum  U'oniia(t«iife,  5,  dans  Boretius,  Cap.  Il,  i,  p.  15); 
•  l'\  de  injuslis  commutationibus  que  ad  casas  Dei  facts  sunt  sine  regia  auctoritate 
missi  oostri  ioquiraot,  et  eas  dissolvant,  sicut  in  capilularibus  avi  et  palris  nostri 
contioetur.  Et  si  mortua  maau<  vel  prseeptum  regium  super  eas  inlerjacet,  de- 
scribantur  diligenter  atque  fldeliter  qualiter  factsB  sunt,  et  nobis  missi  nostri  renuo- 
tieol  »  (Capit,  de  Charles  le  Chauve  de  865,  art.  6,  dans  Baluze,  Cap.,  Parisiis, 
16T7,  col.  198). 

1  Voyez  notamment  Coutume  de  Toulouse,  144  c.  :  L'église  doit  rendre  dans  l'an 
et  jour  ou  soleere  pax  domino  feudi  [Coutumes  de  Toulouse,  édit.  Tardif,  p.  70). 
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«  Amortissement  fust  trouvé  pour  ce  que  les  gens  d'Eglise 
achaptenl  voullenliers  et  jamais  ne  vendent  riens.  Ht  ainsy  s'il 
j,  •  -  '      •  -^      "     '    oisanaco    -      '  ilit seigneur haull 

j  >onne8  si  s,  riens  ne  leur 

eschapperoil  qu'ilz  ne  rachaplasseot*.  » 

11  résulte  de  cette  citation  que  le  régime  de  ramorlisÂcmt'nl. 
trouvé  H  l'occasion  des  acquisitions  de  l'Eglise,  a  été  étendu  aux 
a(*i]iiiMiion8  de  communautés  et  collèges  laïcs  qui,  pas  plus  que 
les«'^'l!-fs,  ne  meurent' et,  guère  plus  que  les  églises,  ne  vendent. 

'  -^.  .;;  étaient  au  fond  pour  les  seigneurs  des 

I  parler  comme  nos  anciens,  des  abrèrje- 
inrnis  de  fief.  Il  arriva  que  des  seigneurs  médiats  s'en  plaigni- 
!  '(il  que  {e\s  af)rf''jem>'nts  n'avaient  pu  «Mre  faits 

a  ....   ,  Ils  mirent  donr  en  leurs  mains  les  héritages 

que  les  ivaient  acquis  nouvellement  et  pour  lesquels 

elles  avaient  traité  .ivec  les  seigneurs  immédiats,  et  ils  ne  les 
leur  rendirent  ({u'ù  condition  qu'elles  s'en  déferaient  dans  Tan 
et  jour  ou  composeraient.  Les  églises  furent  ainsi  contraintes  de 
flnancer  une  seconde  fois  au  protlt  de  ces  seigneurs  médiats. 
■  -n  seigneur  jusqu'au  roi.  Le  droit  d'amortis- 

..,..-  devenait  excessif,  écrasant.  Le  roi  inter- 
vint. En  1275,  Philippe  le  Hardi  décida  que  tous  les  gens  d'E- 
glii>e   qui   produiraient   des   lettres   d'amortissement   de    trois 

/•"--•  suzerains  (sans  compter  l'aliénateur)  ne  seraient  plus 

-  *.  Cet  adoucissement  fut  bien  vite  compensé  par  l'ag- 

;rravation  de  la  quotité  du  droit  et  par  son  extension  aux  terres 

■  •'.  \]ne  mesure  très  favorable  de  l'année  1316  (ordon- 

iir  !.•  F.;niLMi««(l(»f^  est  un  fuil  piironient  transitoire'. 

>    i.r  ..■..: 

I  r      .  '---,,      1  • ,         .  ■,. 


r  Mltt  «réoSMMM  4* 

f.  pp.MS.atB.lM;i' 
.  3*  |>êruc.  f.  Ut). 

—  .  ,.,      . ..  :  J.  Sur  iâ  qaotlU  âa  droit  qui  ««t  iré*  loard,  tey«i 

Mt.,  «M.  fr.  S.Sia,  fol.  13  |oo  Btii)  f  «t  Cb^noa,  ikéé»   Lm  «btrlM  noo*  onrrni 
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Philippe  le  Hardi,  dans  l'ordonnance  de  4275,  considère 
qu'un  bien  esl  amorti,  lorsque  trois  finances  successives  ont  été 
acquillêes,  alors  ni«^me  que  la  troisième  finance  n'a  pas  été  payée 
au  roi.  Charles  V  pose  un  principe  diiïércnlet  plus  favorable  au 
droit  royal  :  Au  roi  seul  et  pour  le  tout  appartient  amortir  en 
tout  son  royaume.  Sans  doute,  les  seigneurs,  sujets  du  roi, 
amortissent,  pour  tant  commff  il  leur  touche,  ce  qui  est  tenu 
d'eux.  Cependant  les  choses  ainsi  amorties  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  définitivement  amorties,  tant  que  le  roi  lui- 
même  ne  les  a  pas  amorties  à  son  tour.  Kl  le  roi,  tant  qu'il  n'a 
pas  reçu  la  finance  à  laquelle  il  a  drnil,  peut  contraindre  les 
détenteurs  à  mettre  les  biens  acquis  hors  leurs  mains  dans  l'an 
et  jour  :  s'ils  ne  le  font,  il  peut  prononcer  la  confiscation 

Contre  les  dérimes  et  les  tailles  qu'on  lui  impose',  contre 
l'obligation  de  vider  ses  mains  qu'a  établie  la  coutume',  parfois 
contre  les  amortissements  qu'on  lui  arrache*,  l'Eglise  proleste. 
Le  désaccord  est  si  profond  que  bon  nombre  de  conciles  reven- 
diquent l'exemption  de  tontes  charges  non  seulement  pour  les 
terres  d'Eglise,   mais  encore  pour  les  biens  patrimoniaux  des 


da  très  fréquenU  exemples  d'amorlissemeols  généraux  :  un  suxeraia,  toit  graluiteœeal, 
soit  à  prix  d'argent  et  comme  nous  dirions  à  forfait,  autorisa  pour  l'avenir  toutes  ac- 
quisitions par  une  église.  Ce  sont  des  amortissements  en  bloc.  Quelquefois  l'autori- 
salioo  est  donnée  jusqu'à  une  certaine  limite  déterminée.  Exemple  dans  Salmoo,  Re- 
cueil Jet  chroHiquet  de  Touraine,  p.  289  :  dans  Carlulaire  de  Cormery.  p.  176  ;  dans 
Vario,  Arch.  adm.  de  la  cille  de  lieims.  t.  Il,  !'•  partie,  p.  45. 

*  Instruction  du  8  mai  1372,  art.  11  Isambert,  t.  V,  p.  372\.  CeUe  instruction, 
dans  son  ensemble,  n'a  qu'un  intérêt  local,  mais  l'arL  1 1  pose  un  principe  géoértl. 
Cf.  Coût,  utaigez  el  ttille:  du  pai*  d'Anjou,  .;§  32,  26,  dans  Beautemps-Beaupré, 
Coût,  et  initit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  t.  IV,  pp.  52-5.'S;  traité  ms.  du  xv«  siècle  sur 
l'amortissemenl  déjà  cité  (Brit.  Mus.,  Egert.  2.207.  Press.  523.  P.,  fol.  43,  r»  et  t<>  . 

*  Voyez  les  plaintes  de  trois  provioees  eceléaÏMtiqaM  «a  1268,  dans  D.  Bosquet, 
t.  XXIII,  p.  219. 

'  Sesle,  III,  XXIII.  De  immunitatt  «ec/ei.,  1  in  fine  (Alexandre  IV,  1256).  Il  peut 
paraître  étrange  que  le  pape  interdise  un  régime  qui  est  adopté  par  les  églises  elles- 
mêmes,  quand  elles  ontd'autres  églises  pour  vassales.  Cela  est,  cependant.  Aujourd'hui 
une  église  se  plaint  d'un  usage  qu'on  veut  exercer  contre  elle  :  elle  s'adresse  au  pape 
qui  expédie  une  bulle.  Une  autre  église,  dans  le  même  temps,  applique  à  son  profll 
la  coutume  en  question  et,  demain,  l'église  qui  a  fait  ptrler  le  pape,  agira  de  même. 

^  Cf.  Chénon,  Elude  tur  l'histoire  det  alleux  en  France,  pp.  71,  72.  L'amortissa- 
neot  est,  au  fond,  une  transaction  :  aussi,  à  l'endroit  de  t'amortiaeemgot,  ksréeri- 
aioatioos  sont,  si  je  ne  me  trompe,  moins  nettes  et  moins  fréqoeolM. 
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'•rcs'.  Cest  un  conflit  permanent,  je  pourrais  dire  un  état  de 

>nflil.  liais  les  protestations  ou  les  doléances  Je  l>Iglise  ne 

itiraieol  avoir  d'»**  '   '       ''      '  '    <  ivile  a  pour  elle,  au 

iiiuyco  âge,  un  aii\  ips. 

Si  l«s  laïques  s'efTraient  de  l'accroissement  prodigieux  des 
biens  de  mainmorte  (crainte  très  légitime  en  un  Icnips  où  la 
terre  était  quasi  Tunique  richesse'),  de  leur  côté,  les  églises 
ont  leurs  préoccupations.  Mais  elles  sont  d'un  tout  autre  ordre, 
curieuse,  ces  préoccupations,  si  différentes,  inspirèrent 
{tariois  aux  églises  des  précautions  analogies  à  celles  que 
prenait    la   société  civile.   Un   vit  «le  puissantes  églises,   in- 

itiùtes  de  l'eolrée  possible  sur  leur  territoire  de  personnages 

i|  f-aient  devenir  pourelled  des  vassaux  ou  fâcheux  ou 

'  .-...es,  s'efforcer  à  barrer  la  voie  aux  seigneurs,  aux  che- 

-,  qui,  turbulents,  avides  ou  pillards,  auraient  vite  écrasé 

[te  pacifique  abbaye.  Ainsi  s'expliquent  ces  règlements  ou  ces 
• ..  -  ,ns  qui  prohibent  sur  un  territoire  ecclésiastique  toute 
■i<  ,  Il  par  des  chevaliers*.  Sans  doute,  ces  chevaliers  ne 

•at  peut-^lre\  aux  yeux  d'un  jurisconsulte,  nul  tort  à  leglise. 
Klle  ne  perdrait  peul-étre  en  droit,  par  leur  entrée  sur  son  ter- 
ritoire, aucune  <Io  ses  prérogatives.  Mais,  en  fait,  l'humeur  d'un 
fniirs  entreprenant  risque  toujours  de  bouleverser  tout  féquili- 

re  d'un  petit  pays.  Certaines  églises  y  songent  et  interdisent  À 

çf-  !,*,î.  -  '".  ',!rée  de  leur  terri  t^—     '  ♦l'^lques  abbayes  italiennes 

ip>'  ;  If  ;;   I  Kis  leurs  baux  emp  (ues  une  clause  tn>s  pru- 

;•'  par  laquelle  elles  accordaient  à  l'empbytéote  le  droit  de 

•  l'   ir  '•«ii^i  M  M4Mt  pl  aarclMiHl*,  ni  awrié» (Tho— ■■*■,  Aa€.  «f  mmh 

t'  'E§IU«.  I.  VI.  B«r-1*-DM,  p.  M7). 

>ub«iM«  <l«  BM  joari,  m»i»  k   TéUt  d*  torvivtOM  Mas  Imm, 

t\  ftoêVMU  M  M  SOClSIS  !  M  MipyfMMM  MB  fflVllÉfn  tt  M  pt0^ 

•Ifi  tormm  et  U  rMMHS  taM  ^m  I«  MattaMl  pwritt— t  éê 
>i«M  <•  ■■!■— rt»  M  M  imUÊ9  pin. 
ilMd*.  qM  l«  pflMT  s'y  «MMMla  (H  fHmi  9i»mm  fmrit), 
m4*  d«  1973.  4«M  Tardif.  Mmmmmti,  p.  IM,  t*  eol.,  ■• 


C«U  varia  avec  !«•  Ii«ax.  Ea  Ch«BpafM.  par  «laapto.  U  Mbia  a'aat  paa  taill»- 

--  '^:<«  ralartar  twBba  a«i  aaiM  4*m  mM«,  B  y  a  dinlMliM. 

n»nr  :  la  iwMa  d«vra  vidar  aaa  mdm  dual'aa  al  )oar  :  ea, 
Tr*t  «ac.  cairf.  4$  ftaayiiai.  art.  IMS.  êâm  Bowiol  da 

-•U). 
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céder  à  des  tiers  les  biens  hailléti  en  emphytéose,  sauf  pourtant 
à  deux  catégories  do  pof-sonnes  :  les  milites  et  les  églises'.  La 
miles  et  l'éj^lisc  sont,  vn  effet,  à  des  titres  divers  des  hôtes  im- 
portuns. C'est  ce  que  pensaient  aussi  chez  nous,  au  xiii*  siècle, 
les  habitants  du  petit  pays  de  Chénerailles,  ceux  de  Saint-Bonnet- 
le-Chàleuu,  ceux  de  Saint-Vallier  :  les  coutii  î  i  <»s  diverses 
localilt's  prohibent   les  acquisitions  par  le^     ,^  et  par  les 

chevaliers*.  La  puissante  commune  de  Strasbourg  redoute  de 
son  côté  les  églises  :  elle  insère  dans  certain  contrat  d'inféodation 
une  clause  qui  interdit  toute  aliénation  par  le  preneur  au  |)roril 
de  quelque  église  que  ce  soit'.  Le  droit  strasbourgeois  suivit  celte 
direction,  de  bonne  heure  assez  accusée.  La  république  de  Stras- 
bourg finit  par  interdire  tout  legs  à  une  œuvre  pie  :  ce  qui,  à 
la  fin  du  xv' siècle,  excitait  les  saiiilps  colrres  et  rinditrnatioii  «lu 
bon  Jean  Geiler  de  Kaysersberg'. 

La  société  civile  alarmée  ou  lésée  par  l'excessive  richesse  de 
l'Eglise  se  dt'fend  de  son  mieux,  comme  on  le  voit,  par  ces  procédés 
variés  et  ingénieux  que  savent  toujours  imaginer  les  praticiens  et, 
après  eux,  les  législateurs.  Mais  les  esprits  ardents,  les  génies 
extrêmes  jamais  ne  s'arrangent  de  ces  palliatifs.  Ceux-là  ne 
guérissent  pas.  Ils  arrachent.  Au  moyen  âge  comme  de  nos 
jours,  peut-être  plus  que  de  nos  jours,  d'éloquents  radicaux  font 
entendre  leurs  voix  tonnantes  qui  dominent  de  très  haut  le  bruit 
confus  des  affaires  et  les  conflits  journaliers. 

Dés  le  XII'  siècle,  Arnauld  de  Brescia  soutient  que  ni  le  clergé, 
ni  les  moines  ne  doivent  avoir  de  propriété  terrienne.  Tous  ces 
biens  appartiennent  au  prince  et  le  prince  ne  peut  en  disposer 
qu'on  favftur  <les  laïques*. 

<  ••  hixcepto  pus  locis  vel  publieum  aumerum  militum  seu  banda  »  (^Icxtt-  uu  x^  sic 
cle,  dans  Kebr.  Vtber  tint  rômische  Papyrusurkunde,  p.  7). 

*  Coutumes  de  Chéoerailles,  art.  Il,  dan«  Uuval,  Chartet  communales...  de  la  Creute, 
p.  4.  Coutume  de  Saint- Bonnel-le-Châleau,  art.  9;  coutume  de  Saint- Val  lier,  art.  11. 
dans  Paul  Mcyer.  Hecueil  d'anciens  textet  bat-lalint  protençaux  et  français.  Pari», 
1874,  p,  174.  Cf.  coût,  de  Labejean  dans  Bladé,  Coût.  mun.  du  département  du  Gers, 
1"  série,  p.  49. 

s  Cf.  Otto  Jaeg«r,  Die  Hechttoerhdltnisse  des  Grundbesiltet.  p.  35. 

*  L.  Dacbeux,  Un  réformuteui  cutholique  à  la  /in  du  xv*  iiècte,  Jean  GeiUrde  Kay- 
sersberg.  Paris  et  Slrasbouri;,  1876,  pp.  79,  80. 

'  Otto  Friiing.,  Getta  Frider.,  II,  20  (Pcrlz,  Script.,  l.  XX,  p.  403).  Ci.  Vacan- 
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Aa  XIV*  siècle,  Wicler  enseigne  qae  les  princes  temporels  ont 
iedroil  de  conOsquer  les  biens  de  rEglise,  lorsque  celle-ci  abuse 
ou  mes  use'. 

Au  w*  siècle,  Jean  Huss  renchérit  encore  sur  cette  doctrine. 
Les  prêtres  et  les  lévites  ne  doivent  point,  écrit-il,  avoir  de  dota- 
UoQ  temporelle  et  quiconque  enseigne  le  contraire  est  héréti- 
(]y,       y    i  est  major  fuercticwt  vel  antli  '  ^.  t/uam  iiie  clf- 

II        ^    t  doret  quod  tirUum  est  sac  •■l'i  et  ievitis  iegis 

ratùe  dotari  in  passessioniàus  temporalibus Non  $otum 

fMtssuitt  dotitini  temporales  auferre  bona  Ecclesix  ah  habitua- 
tiier  delimfuf;ntih»s  :  nec  so/um  hoc  eis  licet,  sed  debent  hoc 
facere  sub  pœna  damnationis  tVtenij?*.  Paroles  enflammées  qui 
auront  leur  écho  au  xvi*  siècle  ! 

Elles  ne  sont  autre  chose  que  la  traddclion  en  langage  révo- 
lutionnaire des  aspirations  d'un  Joachim  de  Flore*  ou  d'un  Jean 
i''  Parme.  Que  dis-je?  L'ordre  tout  entier  de  saint  François  n'est- 
il  pas  lui-même  une  protestation  permanente?  Ne  dérive-t-il 
!.,<  iiiî  ^ussi,  de  ce  grand  courant  de  réaction  qui,  du  xii*  au 
-,  agita  tant  d'dmes  et  les  Jeta,  suivant  les  diversités 
de  leurs  natures,  en  des  voies  si  difTérentes? 


BiBuooHAniiB  pi:  g  1*'.   —  Gilles  Le  Maislre,  Traicté  des  appettaticm$ 

comme  d'abus,  daoi  Décisions  notables,  Psrii,  l(K)l,  pp.  353-397.  —  Ferret, 

^'-  'f<'  de  tttbus,  DijoQ,  1653,  io-rol.  (très  DomtxvaMS  édiiiooi).  —  Fr. 

lo  de  Saaou,  TrmtUUns  de  regia  jfroleetUme  pi  oftpressornm  appeU^n- 

q*r<i,  tie  a*  ««hu  ber—r4.  I.   Il,  p.  137  el  ■oiv.;  u«v«l,  Arnev44  as  ArtWM  «I  kf 
Htmeins  4»  xt^  liètU.  Perte,  186t. 

•  Erreart  6.  17  4e  Wlelef,  dew  Roeàovàaj,  Aeei.  Pitt.  leaf.  yrim,  EedeeiM, 
l**.  IS67,  pp.  5Sf-MS. 

•  Propoeitloo  de  Jeea  Hoee,  d4férie,  evee  beeaeoep  d'eatrci.  ta  eoodie  de  Coo- 
•uoee  ea  1415  Lebbe  et  Coeeart,  Sêtns.  e—e.,  t.  XII,  coi.  tr>). 

•  •  Dm  pevfecli  ordioee  deoMml  lo  KeeleeU  6e  ^«ibae  6Mt  PMiaieU  :  Si  der- 
«ieiii  falefedte»  dere*.  ete.,elefleewwe,  aliw  ■oeeefcef et  Ipei  deo  wmu 

Liotclerot,  9ei  teaea  eeo  oipde  eoiiie«iUo>ei  eedpéet  is  trttMiUtione  AoUebritU 

.on  «olaa  eetem  ei  eeetofilele  llbrl  be)»  si  ea  preeeotl  loeo  ireditum  e«t  noble  e 
i«,  qood  Rose  ail  m  ipirila  BebUoe,  rerea  elieai  ei  eesteetie  P«tri.  qui,  eert- 

'■■■^ '-'  *toaia,  ioqelt  ta  prise  eeaoniee,  e.  utUeM>  :  SmMat  rei  Etct*- 

etc.  •  (Denin*.  /VoleAo/i  der  Cammittilt  im  A*êfmi,  dâae 
"  >>r  ur  i.utrraïur  un<t  hirthtnfSêtkkU  des  Mitleiaiur^  '<^-  Rertlo.  ins,  pp. 
15.  tl9.  tSO). 
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ftiMi  a  eausis  etjudieihiu  ectlftiasticis,  Lugduoi,  IAS4,  io.-foi.  —  Hiaioire 
«eel4fsîasUque  pour  servir  de  continuation  à  cellt  de  M.  l'abbé  Fleury,  liv .  ISl  ; 
IM  (l»ari»,  «729,  t.  XXV,  in-i»,  pp.  1-219).  -  Fleury,  Douzi'  '--rirt 
tur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (édit.  de  Paris,  1763,  pp.  — 

Fleury,  Discours  sur  les  libertés  de  VEglise  gallicane:  Liber r  se 

ijallicane,  dans  Fleury,  Nouveaux  «ptum/ef,  Paris,  1H07,  pp.  I  m 

Corrections  et  additions  pour  les  nouveaux  opuscules,  s.  1.  n.  d.;.  —  Van 
Espen,  De  placito  regio;  De  recursu  ad  prineipem,  dans  Jus  Eccleekuticum 
universum,  l.  IX,  Veneliis,  1769,  in-fol.,  pp.  114-149;  t.  X,  pp.  1-78.  —  Les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane,  édit.  Durand  de  .Maillane,  Pans,  1771,  5  vol. 
in-4''.  —  Joseph  de  Maislre,  Du  pape,  liv,  II  (Lyon,  1H19;  nombreuses 
éditions);  —  JoMpb  de  .Marslre,  De  l'Eglise  gallicane  dans  son  rapport 
avec  le  souverain  pontife,  Paris,  1821  (nombreuses  éditions).  —  Gré- 
goire, Essai  historique  sur  ls$  libertés  de  l'Egliie  gallicane,  Paris,  1820, 
ch.   VIII.  — Abbé  Baston,  Ik'clnmations  pour  l'Eglise  d'    /  ut  pour 

la  vérité  contre  l'ouvrage  de  M.  le  comte  de  Maistre,  Paris,  i  »,  2  vol. 

—  L'abbé  AfTre,  Essai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temporelle 
du  pape  et  de  l'Eglise,  Paris,  1829.  —  iGosseliD],  Pouvoir  du  ptipe  sur  les 
souverains  au  mni/en  âge  ou  Heelierches  historiques  sur  le  droit  publie  de 
cette  époque  relativement  à  la  déposition  des  princes,  Paris  et  Lyon,  1839. 

—  Filon,  Du  pouvoir  spirituel  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  Paris,  1844.  — 
M.  l'archevêque  de  Paris,  De  l'appel  comme  d'abus,  son  origine,  ses  progrés 
et  son  état  présent,  Paris,  1845.  —  Friedberg,  De  ftnium  inter  Ecclesiam  et 
civitatem  regundorum  judicio  quid  medii  mvi  doeteres  et  leges  statuerint, 
DisserUitio  inauguralis,  Lipsiac,  1861.  —  Boularic,  La  France  sous  Philippe 
le  Bel,  Paris,  186|,  liv.  Il,  ch.  i,  ii;  liv.  V,  cb.  i.  —  Paul  Janel,  Histoire  de 
lu  scie»'  s  ses  rapports  avec  la  morale,  2'  édil.,  Paris,  1872, 
t.  I"  {[>■  ■  is).  —  GelTcken,  Staat  und  Kirche  m  ikrem  Verhâlt- 
niu,  Berlin,  1875.  —  .Marteos,  Die  Beiiehungen  der  tberordnung .  Keben- 
ordnung  und  Unterordnung  zwischen  Kirclie  und  Staat,  1877.  —  Scadulo, 
Stato  e  chiesa  negli  scriiti  politici  delUi  fine  délia  lotta  per  le  investiture  sino 
alla  morte  di  Ludouico  il  Bavaro,  Firenze,  1882.  —  Jahan,  De  Cappel  comme 
d'abus,  Paris,  18S8  (thèse  de  doctoral).  —  Bocquain,  La  cour  de  Home  et 
l'esprit  de  réforme  avant  Luther,  Paris,  1893-1895, 1. 1,  IL  —  Glasson,  Les 
rapports  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel  au  moyen  âge.  i'--" 
1894,  io-4«. 

BiBuooRAPHiB  DU  §  2.  —  Fleorv,  Septième  discmtrs  sur  l'histoire  ecclé- 
siastique (édit.  de  Paris,  1763,  pp.  275-303).  —  Paul  Foumier,  Les  officia- 
ntes au  moyen  dge,  Paris,  1880.  —  Roy,  Conférences  <le  Vincennes  H 
conflits  de  juridiction  (1329-1350),  dans  Mélanges  Renier,  Paris,  1887,  pp. 
329-246  [Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes^  fascicule  73).  —  Uo- 
scbius,  Dos  Kirchenrecht,  l.  V,  1895,  pp.  1-448.  —  Glasâon,  ouvrage  cité 
sur  le  §  1". 
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BiauMiuniiK  ixj  M-  —  JMoit  à  CmU  lRi«b»nl  Sirnoo].  OisMrt  dt 
rflgûi»  H  du  progriê  d«i  rtmmu»  êeUHiâiHqmê,  Fraaefort,  IftM,  pp.  1 16- 
I  hi  1  fM$$im.  —  Fim  P«olo  S«rp»,  TmlU  do  ^4»éfk*i,  3*  édit.,  Am- 
tl«rd«ai.  1603.  —  Mémdrts  dm  •ùrgè,  t.  XI.  i'TO,  io-V.  —  Tabarmud, 
Estai  Atflorifuc  H  critiqué  eut  FimitUutiim  cuK(mique  dm  é9éque$,  Paris, 
1811.  —  rLanMonaiil,  rraiiil^oii  i*  CBoliu  Mir  Vinâti^êtam  du  évéqua, 
I  Pt,  KireUurttkt,  U  \\  RegMsburg,  1854; 

V').  Hegensburg,  1889.  —  Maret.  Du  ameik 
jiatx  retmifuu,  l.  II,  1869.  —  Paul  Violle»,  La  Pragmati- 

.^••c  .^ .t<f.  u4  uiùU  Louiâ.  Rjtamgm  critiqut  d'un  ouvrage  dt  M.  Ch. 

Génn,  Part»,  1870.  —  Phillips,  J)<u  RtQoiiâmrteht  in  Framkreick,  Halle, 

1873.  —  Il iosohius,  Da«  KtrcAovseàl.  l.  II.  18^8.  pp.  512-612;  t.  III,  1883, 

pp.  t  -IVT.  —  Lucb&ire,  Hitioin  dt$  iMislUutio$u  monarchiques  de  la  Frauot 

s  premiers  Capétiens,  f  édJl.«  Paris,  1891,  t.  II.  Ut.  IV,  ch.  ii.  ~ 

.^..,^re,  Louis  VI  U  Gros,  Annaks,  Paris,  1890,  eh.  vu,  pp.  cxlviii-ci.xxx. 

P.  D«sjardiDs,  La  régal*  autrefois  et  aujourd'hui^  dans  Etudes  r«U- 

juutes,  l.  X*  ■  Wl-VJo;  1.  XLVI,  pp.  65-86.  Cf.  P.  Desjardios,  dans 

Etudes  r^l> .  ..1U»1  18»9.  pp.  307-510.  —  Bourgaiu.  Etudes  sur  U* 

biens  /MCs  avant  la  Bitolution,  Paris,  1890,  liv.  IV.  —  Imbart 

<io  I  ■  .  i,  ^  éUetions  epùcopaks  dans  F  Eglise  de  France  du  ir  au  xif 

>.  1891.  —  Fouchier,  Histoire  du  droit  de  régale  jusqu'au  décret 

'«hs,  1893.  —  Eubei,  Zum  pàpetliehen  Réservations- und  Provi- 

..  dans  Rùmuche  {^uvtatschrift,  l.  VIII,  1894,  pp.  169-185.  — 

HasUaigv  Hashilall,  The  Universities  of  Europe  in  the  midàU  agtSy  Oxford, 

1895.  3  vol. 


M  «f«(K  or  S  4.  —  AltCMrra,  fV  dur  Au»  et  eemiHbus  QalUsr  pro- 

'  "<.  lih.  I,  c.  Ti,  Advoeatia  et  defensio  eeeleeiarum  (Praneofurti, 

ti ,  Il     Jw-47).  —  ThomaMin,  Aueienn*  et  nouvelle  dUeipUne  de  VEglise, 

r>r»  oooofls  OU  en^més.  —  G.  Saig«,  De  tanden- 

ndê  Jéntâokmt  dans  Hibl.  de  V Ecole  des  cAorlst, 

5*  s*n«,  t.  V,  pp.  .>bi  et  »uiv.  —  L'abbé  Lalaooe,  Des  chapitres  généraux 

.i„»t  i^t  ordre%  religieux,  Paris,  1858.  •—  Loiseleur,  La  éoetrina  seeréte  des 

lers,  Orléans  el  Paris,  187t.  —  Artieiss  anonymes  dans  Vawd  de  la 

■itgion  des  4,  11,  tO  fèvrisr  1873,  tt  dans  le  n«  il  d«  la  méOM  année.  — 

>  siée.  Prémomtré,  Laon  et  Pari*.  IS7t-l873,  S  vol.  —  ff  CAronfeo  ordMs 

Prmdkatomm,  aucl.  G.  de  Kracheto  ;  £  ItotUia  pnvinetarum  et  dom.  ordinis 

Prmdie.,  auet  Bern.  (Juidonis.  dans  D.  Bouquet,  t.  XXIII.  Pans,  1^76. 

I>.  n8-l9S.  —  Flach,  Le*  origines  de  ranàensu  France,  x*  et  »r  siècle», 

,^^..  '.  !T.444;  II,  1893,  pp.  116-119.  —  8cho(tmûller,  Der  Unter- 

,  terordens.  Berlin,  1887,  t  vol.  —  PruU.  Entwkklung  umd 

iung  der  Tempelherenordên»,  Berlin,   1888.  —   H.  de  Canon,  La 

n  du  Tewqil»  de  Pari»,  Parii,  1888  (thèse  de  doetorat  ès-leUr»e).  — 

Bloodel,  De  adtoeati»  eeeU$ia»tiei»,  Latetîs  Pafisioroœ,  1898.  —  Otasson, 
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Hùttoire  du  droit  et  des  institution»  de  la  France,  t.  V,  Paris,  1893,  pp.  227- 
263.  — (imelin,  Srhttld  oder  Vnacftuld  der  TempUrordcns,  Stultgarl,  1893. 
—  Ehrle,  Ein  lirucfutiick  der  Acten  des  Concils  von  Vienne,  §  3,  pp.  57-65 
{Arehio  fur  Litleratur-und  Kirchengesehichte ,  IV).  —  Hagenmeyer,  Le 
procès  des  Templiers,  dans  Revue  de  l'Orient  latin,  3*  année,  189.'î,  pp.  107- 
128.  —  Ulysse  Chevalier,  Répertoire,  Topo-bihliographie,  aux  mots  Augiu- 
titu.  Chartreux,  Cisterciens,  Ctteaux,  Dominicains.  —  Ouvrages  et  articles 
cités  en  note. 

Uim.iotiHAriiiK  i>i:  §  5.  —  Launère  (K.  de),  Ue  l'origine  ilu  droit  d'amor- 
tissement,  Paris,  1692.  —  Henrion  de  Pansey,  Amortissement,  dans  Dis- 
sertations féodales,  t.  P',  1789,  pp.  128-1 01.  —  A.  Tardif,  Etude  historique 
sur  la  capacité  civile  des  établissemeiUs  ecclésiastiques  et  religieux,  dans 
Revue  de  législ.  anc.  et  mod.,  1872,  pf>.  492-523.  —  Beaudouin,  Thèse  pour 
le  doctorat,  Des  associât,  relig.  et  charit.  (Droit  romain).  De  la  tutelle 
admin.  des  établ.  religieux  et  charitables  [Droii  français),  Rennes,  1877.  — 
Strauss,  Ueber  die  Amortisationsyeselze  gegennbcr  dem  Vermôgen  der 
kirchl.  Corporationen  und  Stiftungen,  dans  Juristiche  Rundschau,  t.  P', 
1885,  pp.  249  et  suiv.  —  Coulondre,  Des  acquisitions  de  biens  par  les  éta- 
blissements de  la  religion  chrétienne  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit 
français,  Paris,  1886  (thèse).  —  Mesdach  de  Ter  Kiele,  Discours  à  l'au- 
dience solennelle  de  rentrée  le  /""  oct.  188 H  (Cour  de  Casf^alion),  Bruxelles, 
1888.  —  Mesdach  de  Ter  Kiele,  Du  droit  d'amortissement.  Discours  le 
1"^  oct.  1890  (Cour  de  Cassalioo),  Bruxelles,  1890.  —  Bourgain,  Etudes 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  Paris,  1890.  —  GeoufTre  deLapradelle,  Théorie 
et  pratique  des  fondations  perpétuelles,  Paris,  1895.  —  Esmein,  Cours  élé- 
mentaire d'histoire  du  droit  français,  2«  partie,  ch.  iv,  3<  éd.,  Paris,  1898, 
pp.  26:i-2sr.. 
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c  l aiistoi raUe   /toi  I '  i adrncv.   —  L'aris- 

.^.  .^..     =,-<iise  comprend  deux   .  .c...c;iis  principaux.  Dans 

les  rangs  élevés  ou  moyens  figurent  des  personnages  dont 
les  droits  sont  autant  de  démembrements  de  l'autorité  royale  : 
ils  ont  tes  pouvoirs  militaire,  administratiT,  judiciaire,  parce 
que  ces  pouvoirs  furent  confiés  autrefois  par  les  rois  aux  ju- 
dkus,  leurs  auteurs.  Tels  sont  les  ducs,  les  comtes  (appelés 
qi  "  is  en  latin  comules'),  les  marquis*.  Les  vicomtes  sont 

'•  .^:i:»  représentants  ou  missi  des  comtes*.  Les  viguiersou 

r  s  les  ayants  cause  des  anciens  vicarii^  Les  cMtetains  sèm- 
ent d'anciens  viceeomites  qui.  préposés  à  un  castellum,  auraient 
•  hangé  de  nom*.  A  ces  origines  j'  "        îire  régulières  il  faut 
ajouter,  bien  entendu,  les  envahisse  i  fait  très  nombreux  et 

trè.o  variés.  Le  droit  de  battre  monnaie  *  par  exemple,  est,  comme 
int  d'autres  droits,  tantôt  concession  royale,  tantôt  usurpation 


«  a.  Uoo  Mailr*  ei  P«al  <U  BartbM.  Gàrfuteir*  i$  r«*»«y«  *  SuinU  Crtis  et 
Qvémiurté.  p.  M.  a*  3;  L.  d«  Mm  Ltlri*.  Im  emtm  4$  Jaf»  ti  4AifU»  im  t„fi 
m  (II*  <kd«,  Paris,  1879,  p.  Il  (Elirait  4«  la  /U*«t«  iu  fMMl.  kUt,,  juillai  1879). 
*  •  >rifiaair«Mot  prépoaéa  à  la  farda  da  pays  frMUèraa  o«  mareJM*. 
'  a.  d-d«M«a,  L  !•'.  p.  301. 

'  a.  ea  i|aa  j'ai  dit,  *  oa  s^|a(,  daaa  XêmtUt  r99m  kùt.,  1177,  p.  «99;  daea 

(4*/.  da  Mial  UmU,  I.  l-,  pp.  tSi.  iSS,  180;  cMaaaoa,  t.  1»,  p.  SOI.  La« 

laMa  qaa  aoaa  rmeoatroM  ao  Sauiloaf a  at  daaa  laa  r^^ntona  dreoovoiatiMa  oat  la 

coaoaa  da  pertar  ao  Ulra  aaics  paa  répaada  al  gai  daviaadra  trèa  brtlUai,  mai*  U« 

aa  aoM  a«  lood  riaa  da  plaa  qm  taol  tf'aaiivs  nlpiira.  CI.  Oaatoo  Pari*.  Jamfté 

Aadaf.  pp.  m-ir. 

'  Cf.  Otry.  ffbi.  é4t*9UU4êSêi»hOmtrtt4»mkum.,p.m;  UA»in,  Mmmtl 
«H-*  P9.  980.  391. 
■aaa.  (.  !•«.  pp.  m,  m. 

V.  Il  17 


•WK  i,i>Kr.    i\  .    l'r.Kiuiir.    r  k.\.\i  .\iâK. 

pure.  Au-dessous  (le  celle  Imule  ou  moyenne  noblesse  japerrois 
lu  masse  confuse  des  genlilshommes  parmi  lesquels  un  lr«;s 
grand  nombre  onl  aussi  de  fruclueux  droits  de  justice  qui  leur 
furent  concédés  avec  leurs  fiefs'  ou  qu'ils  se  sont  simplernenl 
arrogés.  Ils  sont  tous  astreints  en  raison  de  ces  concessions 
terriennes  à  certains  services  militaires.  Ces  devoirs  militaires 
étroits  sont  la  caractéristique  de  la  noblesse.  Tous  les  nobles 
sont  ou  milites,  c'est-à-dire  cavaliers,  chevaliers,  ou  aptes  à  le 
devenir. 

Je  ne  pourrais  pas  dire  en  termes  absolus,  avec  un  historien 
célèbre,  que  cette  noblesse  représente  k  race  franque  con- 
quérante, tandis  que  les  vilains  et  les  bourgeois  sont  les  des- 
cendants des  Gallû-Komains  conquis.  Je  sais,  en  effet,  qiue  les 
races  très  vite  se  mêlèrent.  Il  y  a  pourtant  dans  cette  idée  trop 
simple  quelque  pari  de  vérité.  Je  ne  veux  pas  oublier  que  la  no- 
blesse du  xiiT  siècle  a  formulé  elle-même,  au  cours  de  ses 
luttes  contre  le  clergé,  une  assertion  historique  *  qui  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  théorie. 

Les  ducs  et  les  principaux  comtes  sont  devenus  les  chefs  de 
pelils  Etals  dont  les  liens  avec  la  royauté  se  relâchent  graduelle- 
ment dans  les  hauts  temps.  Ils  ont  une  coup  e4>  des  grands  officiers 
qui,  la  plupail  du  temps,  portent  les  mêmes  noms  et  exercent 
les  mêmes  fondions  que  les  grands  ofliciers  du  roi.  L'histoire 
intérieure  de  ces  pelils  Etals  ressemble,  je  Tai  dit,  à  celle  du 
domaine  royal.  Ces  potentats  se  comportent  avec  leurs  vassaux 
directs  comme  le  roi  avec  les  siens  :  peu  à  peu  ils  les  absorbent. 

Le  souvenir  de  la  subordination  primitive  de  ces  anciens 
fonctionnaires  devenus  grands  vassaux  est  très  faible.  Des  obli- 
gations militaires  trop  facilement  éludées,  une  certaine  dépen- 
dance judiciaire,  telles  sont  à  peu   près   les    seules    marques 

•  Cf.  oi-dessuo.  t.  I«r.  pp.  43.').  «36. 

2  «  Quia  ciericorum  suparslitio,  non  attendens  quod  bellioia  et  i|iiorandam  san- 
guine.... d(>  errore  gentil ium  ad  ildeio  caUiolicam  sit  convereum quasi  vulpea  se 

nobifl  opponenles  ex  ipsorum  eaHlroruni  reiiquiia  quji  a  nobis  babu<;rant  rundarrumlum 

jurisdictioneai   ssecularium    principum    ab.sorbent ,    nos   omoes,    r  ^f.t, 

alteoto  aaimo  percipieales  quod  regnuna  non  por  jus  scriptua,  née  j  rum 

arroganliani,  sed  per  sudores  betlicos  fuerit  adquisitum  »  (Mathieu  de  Paris,  t.kro- 
HÏca  majora,  hWi    [.iiir.l.  t.  IV.  pa.  •'•92.  .".9:j.  Cï.  Taulei.   I.anelUi    t.    Il,   n"  :i.'jf)9  . 
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'   ■    !  '  clu>M'>  .11  T  un 

'•  temps  un  «li  ,  le. 

Le  lecteur  connail  dans  ses  grandes  lignes  Thisloira  de  notre 
ilie.  il  sait  son  rôle  près  •'  '••,  ses  lulles  avec 

(De  royuulil'.  Les  grands  :.: i mirent  à  pluâicura 

reficsi  -  le  roi  en  pértJ.  Le  corps  môm*^  du  la  noblenee  net  Tin- 
quiéta  pas  fort  longtemps*. 

La  noblesse  française  n'a  pas  asaejt  vucu    .  lo 

colieclive.  J'ai  tracé  l'hisloire  des  ligues  du  *  m 

xl»*aiàole'.  Elles  forment  l'épisode  le  plus  saillant  des  anniUes 

in  fait  exception!        ^     re 

...   ^..    .^,..-   .;,.,  :  1 J.UX  manque  de  coi...  II 

i  la  vérité,  quelques  groupes  assez  fortement  cuostilués 
et  qui  sont  peut-«^tre  des  communautés  de  propriétaires  cheva- 

Koi*.  Lt  /     >rs 

qui  figurent  dans  quelques  documents  méridionaux  me  rappel- 

im  seulein»Mit  (il  faut  songer  au  latin  :  comtlaiun») 

,.      qui,  dans  les  chartes  de  la  période  franquc,  coiiso 

:  autour  d'un  chef  le  tnitium.  Les  corators  représentent 

histonquement  les  compagnons  du  chef.  Le  nom  de  compagnons 

leur  est  resté*.  Ce  n'est  plus  qu'un,  titre  sans  valeur  spéciale. 

«  Sam  (loato  eo  tro«*«  w— ptJoMwlltwiiit  à  •••  dite  M*  vnoté»  tel  mande* 
■«ol  royal  adraMé  à  «a  eoala  d«  Flandre  qai  reaa«Bbl«  eoeora  aat  ordres  d*n 
WÊtBf,  tm  tSTf,  PMlipp*  la  Hhrdl  s'adreaaa  lioai  a«  oomte  de  Plaodre  :  •  Vobla 
pfdpi— de  •aodaaHiB  qaalaaaa  atr.  •  WarakOMif  «  UiH.  d«  Pltmàr*,  trad.  franc., 
t.  I*«.  p.  39«).  Mai*  il  faut  aa  rappeler  ici  qoe  depuis  le  traité  de  Mehio  (avrtt  ItM, 
u.  •.).  le»  rota  de  France  avaient  reeeeqeU  eo  Flandre  noe  prépoodéranee  lento 
■péetale;  cf.  FrwiU  Faaek-Rranlene.  PàiÙppe  (a  M  a»  Ftmmin,  pp.  7>I0. 

'  >'  '-  "lOM  Ici  ce  qei  a  it^  «lit  ae  cti.  !•'. 

ifiMua,  pp.  SH-SBI.  eli.  1".  9  S,  L*$  tmUm. 
i.'j'  ii«if«,  HlmàÊ  ntr  tta  erlea  de  Ltuié  VU,  n*  IM. 

oré.,  t.  XI.  pp.  MT,  Mh  Daneea»ordrad'Méae  MrialIfnDBi  le  Mfkiw^  ah- 
fmatromant  «éndrai  paftont  oÉ  II  7  a  heaiifa  (itaMaa  da  kfièm^  eti. 
le  M  fk/er»  oMIfe  le  v«Mal  a  ètf  pMfe  el  «allon  da  eetgnenr  ' 
Trait/  4*  t'mtt*  dat  fiff*.  Avffnoa,  1791,  p.  Stt  el  aat*. 

*  <:r.  <'r«tlMrt,  f«r*»«.  I»i'9'frmfili4».  ara>m>fia,  M«le^«.  lAmegm,  tip»;  pp.  M, 
il.Kd.  ..  daae IlMdaf  .1.111, 

l*ari«.    |s  .  .    tiUutrium,   .  (,.    4)9^ 

V*   ComiUlor.    yt.    «  ttf,   V  «.wawéwM.  iMr  lr  tttmt  prW*,  t*  "O:.   .    ^>     VJJ. 

not-  I .  t*   6in,  anr  i.  Le  titra  de  cearier  iaaa  U  aan»  du  x%f  M*et*. 
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Nous  n'oublions  pas  les  groupes  de  parents  presnltj->  par  le 
chef  de  famille,  groupes  qui  maintiennent  dans  une  certaine 
mesure  Tunité  des  fiefs  et  sont  de  nature  à  servir  les  intérêts  de 
Taristocratie.  Ils  sont,  comme  on  sait,  le  produit  naturel  du 
système  successoral  appelé  le  parage.  Mais  Philippe  Auguste 
décréta  la  suppression  du  parage,  plaçant  ainsi  les  cadets 
directement  en  face  du  suzerain,  en  face  du  roi.  Il  réussit  par- 
tiellement et,  sans  nul  doute,  par  cette  mesure  il  affaiblit  la 
noblesse'. 

Elle  ne  fut  pas  unie  en  France  par  les  liens  d'une  solidarité 
étroite  et  continue.  Elle  n'eut  ni  ses  statuts,  ni  sa  charte.  Tandis 
que,  de  tous  côtés,  les  communes  se  font  octroyer  des  chartes 
ou  écrivent  elles-mC*mes  leur  loi,  c'est  à  peine  si,  dans  deux  ou 
trois  régions,  la  noblesse  rédige  ses  coutumes*.  Elle  n'est  ou  ne 
reste  vraiment  forte  que  dans  un  petit  nombre  de  provinces.  Je 
citerai  le  Dauphiné',  le  pays  de  Foix*,  l'Auvergne*. 

L'hérédité  est  la  loi  ordinaire  des  grands  fiefs;  cette  hérédité 
devient  très  communément  l'aînesse  dans  les  derniers  siècles  du 
moyen  âge.  Toutefois  la  loi  d'hérédité  n'est  pas  absolue  :  l'élec- 
tion a  joué  aussi  dans  quelques  régions  et  dans  certaifis  cas 

<  Cr.  moD  Droit  privé,  2«  édil.,  p.  811.  La  texte  auquel  j'aLtribue  beaucoup  d'im- 
portance D0U8  présente  la  dérisioo  de  Philippe  Auguste  comme  s'a|ipliquaat  non  à 
tous  les  parages,  mais  seulement  aux  parages  qui  avaient  pour  suzerain  le  roi  (Bibl. 
nal.,  ms.  fr.  5.330,  fol.  38  r»  et  v»). 

2  Coût,  des  nobles  de  Narbonne  de  1232,  dans  Hitt.  dt  Languedoc,  t.  ill,  Paris, 
1737,  Preuves,  p.  362,  n<>  208.  Charte  de  privilèges  accordée  parle  dauphin  Jean  II, 
en  1311,  à  la  noblesse  de  Qaeras  (Roman,  CharUt  de  libertit  ou  dt  prioilèget  de  la 
région  det  Alpes,  Paris,  1886,  pp.  34>39.  Extrait  de  la  youvelle  rnue  hitl.  de  droit, 
1885).  Coutume  de  Dombes.  Trévoux,  185i,  io-rol.  (Extrait  de  la  Bibt.  Dumbentis). 
Cf.  ci-après  note  4. 

s  Cf.  Salvaing,  De  Pusage  det  ^ft,  Avignon,  1731,  pp.  56-61.  Au  xiv*  siècle,  le 
différend  entre  les  maisons  nobles  des  Allemands  et  des  Ainards  ensanglanta  le 
Uaophiné  (Valbonnais,  Mim.  pour  sertir  à  l'hisl.  de  Dauphiné,  1711,  p.  155). 

^  Hn  1391,  la  noblesse  du  comté  de  Foix  présente  une  requête  au  nouveau  comte 
Mathieu  de  Castellon  pour  lui  demander  la  concession  d'immunités  spéciales  à  la 
noblesse.  Les  articles  soumis  à  l'approbation  dn  comte  sont  ratifiés  par  lui  (Pas- 
quier,  Pritiliges  et  libertés  des  trois  étals  du  conté  de  Foix...  dans  Comité  des  tra- 
vaux hitt.,  Bulletin  hitl.  et  phil.,\i96,  p.  343. 

*  Voyez  ligues  de  gentilshommes  auvergnats  en  1394  (Bibl.  de  la  ville  de  Cler- 
mont-Ferrand,  ms.  601  (A.  65),  fol.  74  v»;  d'après  Cotai,  général  des  manuscrUt  des 
bU>l.  des  départ fmenU.  t.  XfV.  p.  144  . 
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un  rdle  fort  intéressant.  Je  citerti,  i  ce  propos  :  la  Flandre  ',  la 
Norman>li<'\  le  comté  de  Nantes*,  le  BéarnS  à  nos  portes  la 
I  .,^1^  1«Qyj  f.pj.j  j^'ggj  p^j  nouveauté  pare  :  la  période  anté- 

ous  oiïre  déjà  quelques  traces  de  ce  système*. 
Quant  aux  flefs  moyens  ou  inférieurs,  l'égalité  des  droits 
successoraux  y  est  généralement  admise  en  [>  '  Iroit  écrit. 
Les  héritiers  jouissent  fort  souvent  de  leur  sci„  . .  j  par  indi» 
vis,  en  sorte  qu*une  m^me  terre  fait  vivre  cinq,  six,  vingt  jus- 
qu'à trente  «  coseigneurs\  »  Le  droit  d'aînesse  est  la  loi  con- 

'     ' "■•■  — ' -'^rs.  Mai?,  sauf  pour  certains  fiefs  restés 

s'est  attaché  peu  à  peu  le  nom  de  ba- 
ronoie*  (bien  postérieur  au  mot  baron)  ^  ces  fiefs  nobles  ne 
passent  pas  intégralement  i  l'afné.  Ils  se  démembrent  et  s'a- 
l.r.'irnnt  de  génération  en  génération.  Cette  aînesse  iinnarr.iiie 


•  <  >  '.dm  wttmrtrt  4ê  Chérit»  /«  B9u,  roml«  dt  Flêaért,  édiL 
I'"  <U    cr.  Lttchdre,  Lmtu  F/  it  Gros,  p.  cri. 

'  9l  /<  mort  dt  CmUmou  LMyiM-Cptf*,  pp.  16.  17 

«  U  ekrouiqiu  d4  .>'««l«t,  «Klil.  R.  Merlet.  eh.  xsix,  x^  pp.  ItS.  113,  IIS  (élw- 
Uoa  4*11061  •(  GoéTMii;  étMtioa  d«  Go4re«h.  Mcoade  moMé  éa  x«  liède). 
»  VofM  GaAtr,  Ut  H«tt  de  BéÊn.  pp.  5,  7,  4S,  M,  Ml  (uoéM  IIM,  lSt7,  «U.). 

•  Voytt  diflàtm  d«  950  dié  par  Boor«lot.  Bitt.  dm  értU  H  de»  U»tU.  dt  /«  Ur- 
TMt  tl  dti  Trait  dtickê»,  p.  95.  nota  3  ;  r<)le  d««  wiri  ttêbilt»  «Umlé  p«r  l«  doe 
Simoa  11  eo  1179  (S«b«x,  TcMmu  dt  IkUl.  coiHt.  tt  Ufitl,  dm  ptttplt  lorTMim, 
p.  IS,  DoU  1);  eooMrMOM  poor  l'élaoUon  d'un  dostmo  dae  v«n  1119,  Tbibul  !•» 
4Uat  priMMter  àa  f rédArie  II  et  too  flU  éttot  eaeora  hictpabl*  d«  rAfasr  (M«««m. 
IM.  de  rme.  ekntttrii  Itrrtthtt,  p.  66). 

{jt  r«clflw  élMlprtl  a  trieapU  0o«ptètMMol  à  VmIm  «I  t  ■  rtrêu  u  «ane- 
\kt*.  aoa  ploa  aeddcaul,  aaia  eosatiUlioiiiMl.  Lt  doga  (dite)  éUii  «a  ebaf  él«.  Il  •• 
éuil  de  mène  du  f(oaTara««r  d«  la  proviiMw  baaqw  d'Alart,  en  Bapaga*  (Ptrtila, 
morim  d*l  dirttf  iUUa»*,  f»  édit.,  t.  il.  p.  249.  tSO;  M.  Oaar,  Dk  E»tmkàlm§ 
dtr  Vntl.  Vtrftttmt.  MasdMe.  1S7S.  OasderkM  da  Dcaert,  Urt^mf^nâ  m  Ef 
fft  tu  iri,/'  lifr'.t.dêam  Ht9m  kUt.,  t.  LXII.  p.  t41. 

«  Voyot  pour  i'XqdtafaM.  Pitaetion  du  da«  L«pa«  aa  vit*  •iéeto  (af.  Blad4.  tA- 
fwéiaiae  «f  (a  ytifonù  ritpfrd^itmt,  p.  79):  po«r  Spoiéte,  Daabaaoa.  Liktrp»^., 
I.  }•*.  p.  196:  pour  rutria,  Cartt.  ÀaUtkUà  UtL,  t  V,  Appaadtoa.  p.  It  a*  IM- 
(Bas  ea  q««  J'ai  dit  ti-4m»mttt  t.  I**.  p.  t9|. 

^  or.  DofBoo,  L«i  fatltf .  ft^^mt  tt  •dmttkir.  4m  fayt  d«  iaaf  adir.  Toalaaaa, 
p.  II. 

•  O.  Jtttkt  ti  pUi.  pp.  SU,  »4:  tMa  KMI.  4t  taM  UmU.  t.  I*»,  p.  i»;  c.  |i|. 
pp.  in,  164. 966;  t.  IV,  p.  367.  U  prtadpa  da  lladlftalbUilé  d«a  baroMlaa  a aÉb- 
aiatd  ihéerl^piaanBl  jaaqa'à  la  6a  dà  faadaa  rdflaa  {KmcffH.  mMkti..  JmHtprm- 
démet,  U  I».  p.  nt). 
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est  une  des  causes  principales  de  in  faiblesse  de  noire  arislocra- 
lie,  faibleese  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  raltention  «in 
lerleur.  Cel  aspect  des  choses  est  resté  aHs»-  ••  -  rru.  Nous 
l'envisagerons  un  moment,  nous  rappelant,  d  .  que  n'est 

là  une  des  faces  de  Phisloire,  non  pas  toute  l'histoire  et  que,  même 
aux  XV*  el  xvi'  sirrios,  en  ce  prand  corps  usé  de  la  »  i  c 

franraisecirruJent  de  nouveau,  à  certaines  heures,  un  sa..>, ..i- 

lonnanl,  avec  des  ardeurs  et  des  convoitises  encore  redoutables. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  j'exposerai  ma  pensée;  je 
marquerai  la  faiblesse  constitutionnelle  de  la  noblesse,  qui  expli- 
que sa  décadence  rapide. 

L'aristocratie  française  '  des  x',  xi*  et  xii' siècles  m 'apparaît 
comme  un  colosse  aux  pieds  d'argile.  Klle  o-  ni 

pui«jsance  terrienne,  el  la  terre  chaque  jour  lui  i,  ..a,  |  -.  l.,  i:  ;  re 
lui  échappe,  parce  que  le  droit  d'aînesse  ne  s'est  pas  constitué 
intégralement  chez  elle*  et  parce  que  les  tenanciers  héréditaires 
grevés  de  redevances  fixes  se  rapprochent  constamment  de  la 
situation  de  propriétaires*.  L'inféodalion  des  terres  lacère,  dé- 
chiqueté les  domaines  de  Taristocralie*.  La  perpétuité  des  le- 
nures  assure  la  perpétuité  de  cet  émiettement;  la  fixité  des 
redevances  en  aggrave  chaque  jour  les  effets.  Au  xif  siècle, 
des  seigneurs  dont  les  finances  étaient  embarrassées  furent 
amenés  à  consentir  contre  indemnité  des  affranchissements  de 
villages  et  des  créations  de  communes.  Quelques-uns,  entrepre- 
nants el  ingénieux,  allèrent  au  devant  du  mouvement  etse  créè- 
rent des  ressources  par  la  fondation  de  villes  neuves.  La  prospé- 
rité de  la  classe  moyenne  profila  ainsi  dans  une  certaii  ro 
aune  partie  de  raristocratie.  Beaucoup  de  ses  membres ',  ni 
tombèrent  dans  la  misère.  Dès  le  xiif  siècle,  les  gentilshommes 
pauvres  faisaient  entendre  de  douloureux  cris  de  détresse*. 

t  Sur  les  origioea,  voy«z  ei-deuas,  t.  I*',  pp.  419«46i. 

*  Cf.  mon  Droit  privé,  2«  édil..  pp.  S.IS^iO.  Voyez  ce  que  diMtt  d'elle-même  la 
aobieue  du  .Uirebakift  (mes  Elabl.  dt  taint  Louit,  t.  \",  p.  32f}. 

ï  Cf.  ci-dessus,  t.  I",  pp.  461,  i62. 

*  ExpresMoos  de  M.  Flach.  I^t  originet  de  l'anéienne  France,  t-  et  n»  tièéUi, 
l.  II.  p.  89. 

t  Voyez  :  Jotnvill«,  édil.  NaUlis  de  Wailly,  1«74,  p.  327,  §  595;  tesUmedt  de 
Pierre,  comte  d'Aleoçon  en  1282,  dans  du  Caoge,  Hitt.  de  iaMfiOuit  par  JoùivUk, 
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T  lu  X'  au  Ki^"  eiècle,  l'évolotion  de  la  Tortune  fon- 

cier' ''     '   :       au  temps  môme  de  son  apogée, 

min»       ^  itie. 

Celle>ci  aperçut  un  jour  le  péril.  Psr  des  voies  divorees  elle 

y  avisa  «»r  divers  points  du  territoire,  notamment  dans  le  midi 

ft->   !.    Kranœ.    Dans  cette  région    plusieurs  grandes  Familles 

comprirent    que  le  régime  successoral  d'égalité  des 

porta ^*>«  leur  était  une  cause  de  Faiblesse.  Biles  se  créôreot  par 

'  Vigime  spécial,  un  droit  d'aînesse  >  "- 

,  unenda  le  droit  lui-mémo  :  on  ei  \ 

cadets  nobles  tool  droit  de  propriété  sur  leurs  parts  d^hérit 

'  ii«*a  un  î-^ufruit';  ou  encore  on  exclut  !• 

i  u.  ,wuw  les  père>  -.^    ...... ile  se  débarrassèrent  de  trop  u^. 

cofi«rtag<eants,  en  fai^ianl  entrer  leurs  enfants  en  religion*.  Les 
individus  étaient  ainei  Bacrifiés  à  la  famillo. 

Cependant,  le  négoce  et  le  travail  refais.i  ' 

des  couches  nouvelles  «Je  propriétaires  s 
stiluer  des  domaines  en  rachetant  les  parcelles  dén  -i.  La 

dép'  ^auséesparlaguerredeCeiil  a 

H.Ti;..    ,.».,^ .,..-  ..,  ..^  ,.,.»vincesce  mouvement  de  concuu.... 


Psri*.  tM8.  p.  Mi:  !  .  eb.  u.  «t  ;  tb.  xv.  «;  di.  xni,  «:  «h.  lui.  iS; 

htrél  <J'  l'Kcbiqaier  <l^  i  ;->.-.  .lant  Warokonig,  AVa»:.  SiaaU'timd  RtckUgtâeàiehU, 
t.  11.  App«adie»  i  /  r*uM'/«ii4ucA>.  pp.  Ii7.  t3i.  Kn  %kêi,  k«  inMww  à»  Unjin^Br 
•Mt  pêtntff  «t  mùétUée  (tiftRiMaM,  l»  fr»ag-^Uu  et  Lmiçuedoc,  Ckartti  d«  Ltm^mt 
4»e.  *  U  Ad  4a  vol.,  p.  St).  Joignit  :  God«rroy.  Hutoirt  du  roi  l'MrUt  I  ///.  i\wto. 
Kmum  «t  JalM  d'ArÉMoinoot.  Lm  «oAktM  «hx  itii*  éi  Bout 

l"/-  '      O^OB,    lld4,   p.  XI.V. 

•  \  /<rt«4,  i»  èdil.,  p.  tT9. 

•  A  .tw   VojfM  an  €têMt$mnU  de  *akU.Umiâ^  t.  l«r.  f.4tt. 

plnsiAiiM  b«raaai«i  daai  k*  Lwdw  («ootiiiM  d«  Ou.  Ul.  U, 

«'I    '  !.  Bowdal  àm  tMmhmtn,  Somtan  nmtmmitr  §émtr»l,  l.  IV, 

p.  tt4;  tib.  dfl  HiMM.  dfus  ^m  Omritn  eu  UtuM^Mumàm.  I.   lll«  pp.  ISA.  1S7. 

li'i.  CordiM'.  (««  ér9Ué$fQmUU  •«»  /V4a4M,  pp.  42,  43;  OujlM  MorraM.'Jtùc. 

•  «<  «ter«.  n73.  L  !•«.  p.  IM.  MU  1. 

^J..  Dnii  pri94,  i*  •  ••'     '-•     '"(    ■»"'    U  mritfnit  daa  oobU*  da  Hêtbommt-ml 

â«f«fllértaUi|aa  :  ■  lut^  '  «toMMlo  mo  r«ttqMr(l  AUun  miooi  pro 

•  Imtimu  val  pm  aoiMciio  tv.  «i  »    miKiiM»  Uflo,  noa  posait  plis  p«l«f*  kll*  Kim, 

tttei  Itluil  quoii  p«Ur  «i  doa««erU  val  dioéaarU  la-lMUanaU)  roi  «ko  aod»*  |Ga«l. 

Jaa  «oMaa  àa  liMiMiM  da  ttU,  dana  ITul.  f«B«r.  4i.i.»^inrftC  t.  III.  P*rt«.  IU1. 

i'ra«aaa,  ^  MS,  ■«•»>•«. 

i  (  r.  HaoMaa  da  S«lia.l^èr«,  Ktmët  *i«l«rif««  ««r  ia  dMaiM  i*  te  •P^W*»*'  •* 
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Ces  eiïorU  ne  réussirent,  d'ailleurs,  que  très  partiellemeot; 
la  marche  ascensionnelle  des  classes  inférieures  se  continua, 
irrégulièrement  sans  doute,  mais  sûrement. 

Aiïaiblie,  vieillie,  raristocratie  s'isola.  Classe  ouverte  à  l'ori- 
gine elle  tendit  à  devenir  caste  fermée  et  privilégiée.  Elle  se  fît 
noblesse'.  Il  y  eut  dès  lors  trois  classes  d'hommes  libres  :  '«^ 
ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  non  nobles. 

Au  cours  de  cette  seconde  période,  je  ne  sais  quoi  de  voulu, 
de  factice  et  d'arbitraire  caractérise  la  physionomie  de  la  caste 
noble.  Le  droit  successoral,  comme  nous  le  disions  à  l'inslanl, 
se  déforme  dans  certaines  provinces,  ou,  si  l'on  veut,  se  reforme 
pour  la  sauver.  Sa  substance  même  se  modifie.  On  devient  noble, 
non  plus  parce  qu'on  est  riche  et  fort,  mais  parce  qu'on  a  obtenu 
des  lettres  du  prince.  Le  roi  décerne  à  des  amis,  à  des  courti- 
sans le  droit  de  ceindre  le  cingnlum  militiœ;  il  en  fait  par  là  des 
nobles.  II  accorde  le  titre  de  mi/es  régis  k  de  sii     '  '-s. 

Le  décor  prend  la  place  de  la  réalité.  Ce  décor  st  ur- 

tout  se  marchande  et  se  vend  au  mieux*.  Le  privilège  partout  se 
substitue  à  un  certain  arrangement  nécessaire,  à  un  certain  ordre 
naturel.  Quelques  exemples  éclaireront  ma  pensée.  Dans  le 
haut  moyen  âge  les  chevaliers  normands  étaient  exempts  d'une 
taille  dite  monetagium  ou  foagium^,  parce  que  les  devoirs  mi- 

Frmet,  dans  La  Réforme  toctalt,  !•'  mars  1888,  pp.  304-315;  Hameau  de  Sainl- 
Père,  dans  BuUttin  du  Comité  des  travaux  hittorùiuft,  Seclion  det  tcitncet  économi- 
ques et  tocialt$,  1892.  p.  103;  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  Actes  et  documents 
concernant  r état  des  campagnes  de  la  Haule-Sormandie,  pp.  5,  297. 

*  Je  résume  ici  en  peu  de  mots  ce  qui  a  éié  exposé  avec  détails  dans  mon  Droit 
prUfé,  2»  édiL.pp.  254,  257. 

*  Cf.  Catalogue  Joursanvault,  t.  i<^  p.  5,  n*  27  (anoée  1355  ;  .\rcbitres  nalio- 
nales,  KK.  6,  fol.  17  r«,  18  v»,  19  r«  (année  1408}  :  nous  trourons  ici  trois  prix  di- 
rers  d'anoblissement  :  16  livres  par.;  80  livres  par.;  100  livres  par.;  A.  de  Barthé- 
lémy. Etude  sur  les  lettres  d'anoblissement,  p.  9  ;  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  III 
le  Hardi,  pp.  204,  205.  L'n  peu  avant  la  période  des  lettres  d'anoblissement,  on 
pouvait  avec  de  Tarant  devenir  noble  ou  chevalier.  Témoin  cet  article  de  compte 
d'Alfonse  de  Poitiers  :  «  Monseigneur  Sevestre,  novel  chevalier,  por  esparnier  à 
prouver  sa  noblesse  deux  cents  libres  •  (Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poi- 
tiers, pp.  4%,  497).  Joignez  Histoire  lUtéraire.  t.  XXVII,  p.  237;  Paul  Viollet, 
Droit  privé,  2"  édit.,  pp.  255,  256.  Au  xv*  siècle,  un  riche  marchand  de  baufs  nor- 
•nand,  Richard  Graindorge,  dont  on  voulait  lirer  de  l'argent,  fut  anobli  malgré  lui 
[Hevuedes  Société  savantes  des  départements.  2*  série,  t.  VII,  1862.  pp.  114,  115). 

>  De  foagio  Normem»ie  (Archives  nat.  JJ.  26,  fol.  xiv  "  r»  et  v«  . 
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lilaires  et  sociaux*  qui  leur  incombaient  étaient  leur  taille  à 

eux  :  au  milieu  du  xiii*  siècle  Texemption  de  la  taille  s'étendit 

a    :         '       'levaliers*  :  la  seule  naissance  fit  l'exemption.  Dans 

!•  (1  Age,  encore  au  xiii*  siècle  et  môme  à  une  date 

un  peu  plus  rapprochée  de  nous,  le  gentilhomme  encourait, 

en  cas  d*»  rnme  ou   de   délit,    une  amende    beaucoup    plus 

rnri,.  que  le  roturier*.  Un  écrivain  du  xii*  siècle  a  donné  de  ce 

le  une    explication    trop   philosophique  pour  être  passée 

tus  silence  :  Ceux  qui  ont  reçu  beaucoup  d'honneur,  méritent, 

.rit-i!.  s'i!;  rr.m:     "     *  quelque  cnme,  un  châtiment  plus  sé- 

.(•'■.  i     -i    j-:.    ,  \  qui  devaient  défendre  le  droit  et  l'ont 

lolé,  apprennent  en  leur  propre  personne  de  quelle  vindicte  ils 

Les  origines  premières  de  celte  règle  de  dr"iî 

..es  aussi  hautes  et  aussi  nobles  que  l'imaginait  Jcai 

.  ary?  Je  n'examine  pas  pour  l'instant  cette  question. 

>(i  me  contente  de    remarquer   que   ce  principe  traditionnel 

<T  _.   .  .^^     ^y    jjY»  siècle  ei  au  xvi',  les  situations 

•s.  C'est  désormais  le  roturier  qui  payera 
i  forte  amende,  ou  courra  gros  risque  de  la  payer*.  On  sent 
[«'il  n'y  a  plus  aucun  équilibre  entre  les  droits  et  les  devoirs. 


<  Devoirt  mcIm»  :  U  proeèdore  ooratode  met  cooliouelleneot  les  mitUts  en 
moaTemeal.  Cf.  Trii  amcUm  eoutitmUr  à$  Sorwmdù.  telle  Utio,  eh  lv,  lvi,  Mit. 
Taraif.  |>p.  44.  45. 

}  Smwm»  é$  U-j  i>*  ■•Mieyie,  I,  édiu  Tardif,  p.  40.  Le  texte 

*i»é  ci-dwwM,  p.  •  "e  M«lemeot  lee  màUin:  U  5mmm  i«  Ufitmi 

•joule  :  /.'(  eeuM  tj  aiiit*  ik  ujnr*  pnpri*  procrtali. 

>  ItriumADoir.  eh.  xtt;  ch.  ixiii,  28;  ch.  xxtv,  6,  16.  48  ledit.  Besfiiol,  L  I*'. 

:  t.  U.  p.  ht.  a.  Pierre  de  KonUioe*.  eh.  xiit,  S2,  Mit.  M«rBltr.  p.  80. 

.1  .u,.  (..rmuiée  d*Oi  U  législalioa  wlsinothl^M  {Lêt  wM§..  Ub.  VIII. 

;  Georgiach,  Corpui  jurù  (itrm..  col.  1894,  S897)  et  deoe  lee 

r  ^  «(oe  (Capit.  S*£omicum  da  797.  art.  S,  8.  dau  BoraUse,  Cêf.. 

I .  ;  ;.  neoeemeat  du  xtf  •iéele,  aile  eel  aaaore  es  plate*  tlguaar 

ladra  fmimmàtr  iatéU  it  Hevék,  pp.  I.  8)  at  aartaiMOMst 

*  Umx  lie  ^tiitbut},  Polfc  '■■    VI.  ch.  t.  édlL  Q\\tt,  t.  IV.  pp.  84.  18. 

*  C«>9i»fiie  de  Touretue  >1  •■},  ch.  Ammitê :  i«alaae  U«  To«ir»loe  de 

t(f.  8.  CoataoM  de  Ufiriaoat  da  ISS»,  oft  le  vtesx  priacJpe  aeaore  !•• 

.  coatamr  de  I4M  (BIM.  ML,,  aa.  fr.  4.818.  t-A.  38  v«  et  88  r«)  aat  paaaé 

BUmrifwm.  Àmrtltêfrmt,  Turoumm  fm$uHmth»0t.  ParMIa. 

i  ,  «ptear.  £,*  €omtmm  é$  T9W9iM  en  »<r*  êtHk,  p.  871.  Btmt- 

l'H  da  nicbebovrg,  t.  11.  p-ltl)* 
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Les  droits  anciens  pronnenl  très  nettement  l'aspect  de  privilèges 
et  des  privilèges  nouvnuux  se  créent.  Il  en  résulte  un  singulier 
renversement  des  rhosRs.  Au  xin*  siècle,  les  tr  —    -  '  '  iont 

encore  une  val«ur  iiif«'Ticure  à  celle  des  tei  ile- 

nage  (elles  valaient,  suivant  Beaumanoir,  un  sixième  en  moins). 
El  ce,  en  ratsoii  dos  lourds  services  militaires  et  des  devoirs 
divers  dont  elles  étaient  grevées'  ;  en  raison  peot-âlpe  aussi  des 
chances  de  commise  ou  confiscation  qui  accompagnaient  toujours 
la  propriété  nobiliaire*.  Mais  ces  devoirs  vont  s'atténuant, 
s'oubliant;  cos  chances  de  confiscation  diminuent.  Une  situation 
inversn  s'établit.  Elle  devait  être  conbliluée  ù  la  fin  du  xv*  si/>cle 
et  au  XVI*,  surtout  dans  les  provinces  où  la  noblesse  s'était  atta- 
chée plus  étroitement  à  la  terre  et  dans  les  provinces  de  taille 
réelle*  :  les  terres  nobles  y  ont  dès  lors,  croyons-"f»ii^  iin.> 
valeur  bien  supérieure  à  celle  des  terres  roturières*. 

Rn  ces  bas  temps,  les  jurisconsultes  s'exercent  à  éditier  sur 

>  BMumanoir.  ch.  kxviii,  3,  9  (édil.  Beugoot,  L  I",  pp.  390,  391,  394).  L'obli- 
gation U  plus  lourde  imposée  au  flef  noble  est  celle  de  fournir  au  suzerain,  à  toute 
réquisition,  un  cheval  <!<>  pu<>rre.  Si  le  suzerain  est  roi  ou  baron,  c'est  le  vassal  lui- 
mAine  qui.  à  toute  r  <ioit  marcher.  Cf.  Et.  de  mitU  Lotns,  liv.  H',  ch.  135 

(mon  édit.,  t.  Il,  (i|> 

*  Voyez  mes  Elablimemenlê  de  iainl  Louis,  t.  I*',  p.  393. 

*  Guyenne,  Languejoc,  Provence,  Dauphiné,  Bretagne.  Dans  cea  provinces,  la 
taille  pèse  sur  les  fonds  roturiers,  en  quelques  mains  qu'ils  passent  ;  les  fond» 
nobles  en  sont  exempts,  en  quelques  mains  qu'ils  passent.  C'est  donc,  à  ce  point  de 
vue,  la  terre  qui  est  noble,  non  pas  l'homme  :  cela  est  si  vrai  que  nous  posHi'doos 
pour  la  Bretagne  d'assez  nombreux  anoblissements  de  terres.  Néanmoins  le  carac- 
tère réel  de  la  taille  reste  confus  en  Bretagne,  parce  que,  d'ordinaire,  en  anoblissant 
un  roturier,  les  ducs  de  Bretagne  prennent  soin  d'anoblir  aussi  sa  terre.  Cf.  La- 
zare du  Crot,  Le  nouveau  trniU  det  aydes,  laillet  et  ijabelles,  1636,  pp.  352-356;  Loy- 
seau,  TrniU  du  dtguerpitsemeHt  et  dilaittement  par  hypothique,  liv.  I"»,  ch.  t,  dans 
CEuvret,  1702,  p.  H;  Faur.hi>-Prunelle.  Estai  sur  lesanc.  tHslU...  des  Alpes  Cotliemut 
Urinnçonnaises,  t.  II.  pp.  218.  219,  222  ;  Ducos,  dans  Itecueil  de  F  Académie  de  Ugit- 
Itttion  de  Toulouse,  t.  VII,  1"  partie,  pp.  236.  237;  de  Luçay,  dan»  Ifetve  hiii.  de 
droit  français  et  étranger,  t.  TI,  pp.  26i.  265,  267-269;  anoblissement  du  heu  dit  te 
Palais  en  Gueroïc,  en  14(8  {Cabinet  historiijue.  2»  partif.  t.  ÎV.  p.  32^  :  r<*tab!is8e- 
ment  de  noblesse  et  franchise  de  la  métairie  de  la  '  '  rcé 
près  (Josné,  en  1476;  anoblissement  du  lieu  dit  du  Ver.  «"res 
pièces,  copiées  aux  Archives  de  la  Loire-Inférieure,  m'ont  été  communiquées  par  mon 
très  regretté  ami,  .M.  Arthur  de  l'isle);  Lettres  et  mandements  de  Jean  V.  duc  de  Bre- 
tagne, p.  xtv  {Archives  de  Bretagne,  \..  IV). 

*  Cf.  A.  de  Boislisie,  Correrpandance  det  amtrôleurt  générauz  des  finances,  t.  \'r 
p.  2«4  ;  J.-B.-S.  de  Jaurgain.  Sobiliaire  de  Biam,  t.  !•%  Pari»,  1879,  p.  ni. 


le»i  faits  toujours  irréguliers  et  disparates  des  systèmes  harmo- 
niqaes.  Ils  entent  sur  le  papier  une  féodalité  symétriquement 
difiribn'      ' '-     '-  ■-     -•■■  -ix. 

BesiM  !  Les  théoriciens  chinois 

ionnaienl  satisfaction  '  quelque  mille  ans  avant  nous.  Ce  tra> 
vi  -'is  apparent  en  France  au  xv'  ut  au  ^  «le.  Je 

cilc.   .  .-    liéllntlions  qu'on  a  données  du  baron  ui  .  ironni»; 

et  d  autres  méditations  sur  de  plus  vastes  sujets. 

Ce  titre  de  barou  préoccupe,  à  la  fin  du  moyen  âge,  un  peu 
par'  •'  '  ■  -'  Il  n*a  d'autre  explication  vraie  que  l'expli- 
ca'i  .       •-.  fkiro^  c'est  tout  simplement,  a  l'origine^ 

homme,  htnnmr  iibrf\  La  valeur  de  ce  mot  va  peu  à  peu  s'en- 
n<-i  Au  XV*  siècle,  on  s'ingé- 

niu -i^ -,     .  -  :•-'  titré,  dont  ia  qualilica- 

tion  présentait  à  l'esprit,  en  raison  même  de  son  histoire,  quelque 
chose  liéremenl  confus.  On  voulait  à  tout  prix  préciser. 

Lr     *  nvèrent  cette  définition  laborieuse  :  ««  Droite 

ba  trois  diastellenies  sul>jecl<>8  du  corps  de  la 

baronnie;  ville  close,  abbaye,  prieuré  conventuel  ou  collège 
avecforesl    '  aubjectes  du  corps, 

sans  les  an:.-      j.-ux  avec  ville  close, 

ou  une  avec  io^  autres  choses  dessusdictes,  peut  estre  dit  ba- 
ron*. <*>  'Les  Savoyards  choisirent  un  crUerium  un  peu  plus 
simple  :  «  Il  est  défendu,  écrit  Nichod  FchIi,  rédacteur  des  sta- 
tuts de  Savoie,  de  prendre  le  titre  de  baruti,  supérieur  à  tous 

lires,  A  qui  n'est  paa  marquis  ou  comte,  n'a  pas  trois  mille 
n.  r  de  rï'VpfMi,  iiiq  vas**.»  '  't'a  et,  au  moins 

l'i.  -  vassaux  uy- -  ile  justic'  i    -  Bretons  et  les 

Vi  >  ««'uvihèrent  d'un  procédé  tout  différent  :  parmi  les 


..Wm;     Un    ;.    âg  Hamj.  Le  tliatHHimg.  f.  m. 

.  .  «ri.   ti  .  OirrrnUch.  L*nk»:  «•  pà^.é^  Is 
su  ,..„.    / ,r..  ..  -'<■■-.  TlMwiiMwi.  L*rfamUêU»m  tuMtitin, 

I         chabourii.  t.   IV,  p.  U4     C«  tatto  <M 
.,r    ■      ,   i .!<■...,>.  llMMiirA,  C0mt.  tt  m$M.  à*  CÂtum 
lui.  0t  tiii»*.  t.  IV.  p.  i^^,. 

.,_.       ut  ;UI»-t43«„  Ut.  111;  d'«|X*«  1'«m1|w  éê  Ca.  JmiIb,  U 

««M  il  te  âMf«f.  ètmr  plan  éÊm  riUéléén.  Boars.  IRU.  1. 1*»,  p.  Ml. 
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baronnies  ils  firent  un  triage  parfailemenl  arbitraire.  Les  Bre- 
tons créèrent  les  neuf  baronnies  anciennes ';  les  Dauphinois  le- 
quatre  baronnies*.  Neuf  ou  quatre  est  aussi  exact  que  le  serni' 
(le  nos  jours  le  nombre  trois  ou  le  nombre  deux  pour  établir  !• 
compte  des  sous-préfectures  dans  chaque  département.  —  Con- 
ceptions purement  arbitraires  de  l'esprit  ou  combinaisons  impo 
sées  par  les  circonstances.  Conceptions  ou  combinaisons  d*ou 
sont  sortis  certains  droits  et  certains  privilèges! 

Mais  ce  ne  sont  là  que  premiers  tjUonnemenls  et  ébauch»*-, 
qu'essais  de  détail  en  vue  de  préciser  et  de  limiter  l'emploi  du 
mot  baron  (on  veut  limiter,  parce  que  la  diffusion  encore  assez 
grande  de  ce  titre,  diffusion  historiquement  très  légitime,  se  trouv» 
en  désaccord  avec  la  valeur  supérieure  que  ce  mol  peu  à  peu  a 
prise).  Voici  un  plus  large  problème.  11  est  posé  et  résolu  par  du 
Huillan.  Celui-ci  embrasse  d'un  coup  d'œil  la  féodalité  tout  en- 
tière. Il  la  mensure  en  trois  lignes  :  <<  Il  fallait  autrefois  qu'un  du- 
ché fût  composé  de  quatre  comtés;  un  comté  de  quatre  baronnies  ; 
une  baronnie  de  quatre  chàtellenies;  une  chàlellenie  de  qualn 
fiefs.  »  Du  Haillan  est  consciencieux  comme  le  prouve  ce  trait  final, 
vraiment  exquis:  On  s'était  à  cet  égard  bien  relâché  de  son  temps  '. 

Ce  besoin  de  symétrie  qui  ira  grandissant  et  régnera  un  jour 
en  tyran  sur  notre  société  vieillie,  a  des  racines  profondes.  Kn 
voici  la  preuve.  L'antique  pairie  de  France  ne  vous  semble-t- 
elle  pas  mal  équilibrée?  Six  pairs  laïques  dont  trois  ducs  el 
trois  comtes;  six  pairs  ecclésiastiques,  tous  six  évéques-comtes. 
Vous  sentez  qu'il  faudrait,  pour  bien  faire,  trois  évôques-duc- 
et  trois  évoques-comtes.  Quelques  hommes  de  goiU  le  compri- 
rent dès  la  fin  du  xiii*  siècle  :  ils  firent  ducs  l'archevêque  d' 
Reincis  et  les  deux  évèques  de  Laon  et  de  LangresV  La  pairi< 


•  A.  lie  La  Borderie,  Eitai  sur  la  géographie  féodale  de  la  bretagne,  Reooesi 
1889,  pp.  180,  18i. 

*  SalvaJDg.  Traité  de  Cutage  det  fieft,  lit.  li,  Avignon,  1731,  pp.  257-264.  Slouff, 
Deux  chartes  de  (ranckise  du  Uauphini.  dans  Noucelle  revue  hitl.,  1895,  p.  304. 
Dans  la  seconde  partie  du  moyen  âge,  le  mot  /lef  a  également  slimuié  le  zile  dc> 
théoriciens  qui  se  sont  efforcés  d'en  refaire  la  signification.  Cf.  mun  Droit  privé,  2'- 
édit.,  p.  645. 

^  Mélanges  tirés  d'uM  grande  bibliothèque.  H,  p.  309. 

^0.  de   .Maoleyer,  dans  Eludes  d'hist.  du  noyen  âge  dédiées  à  Gabriel  Monod, 
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française  leur  doit  une  perfection  harmonique  qui  lui  manquait 
originairement.  Ces  hommes  de  goût  me  rappellent  le  mattre 
queux  ou  le  chef  de  service  qui  sait  disposer  sur  la  table  du  prince 
un  l)eau  couvorl  savamment  «lymélrique. 

.\u  XV*  el  au  XVI*  si<>cle,  le  type  et  le  modèle  de  ces  théori- 

•ns  est  créé  :  » 'est  le  héraut  d'armes.  Le  héraut  d*armes  est 
volontiers  symboliste;  car  symbolisme  el  -  '  sont  mala- 
dies très  voisines  et  cette  littérature  géomti;. ,..  ont  je  viens 
de  donner  quelque  idée  veut  être  rapprochée  de  Tari  héraldi- 
que duquel  elle  est  contemporaine.  Ingénieux  décadents  tous 
ce  '  '  "s  et  faiseurs  d'armoriaux!  Ils  ont  découvert 
la     ^  iiée  des  choses.  Ils  ont  su  lire  le  sens  mysti- 

que des  métaux  et  des  couleurs.  Ils  savent  qu'or  est  noblesse 
(et  trois  vertus  encore);  argent,  humilité  (el  quatre  vertus  en 
plus);  gueuic,  vaillance;  asur,  louange  el  beauté;  saàie,  sim- 
plesse  et  mélancolie  ou  encore  deuil  ou  douleur;  sinopte^  hoo- 
neor,  amour  el  courtoisie;  pourpre^  largesse,  abondance  et 
richesse*. 

Ils  apparurent  à  leur  heure  ces  hérauts  symbolistes!  Le  mo- 
ment était  venu,  en  effet,  d'expliquer  savamment  Técu,  puisque 
IV  (]ésormais  parure  et  '  l  plutôt  qu'armure  utile 

el  ; ...ont.  Ce  qui  n'a  plus  d  ^ lo  utilité  tourne  an  ?vm- 

bole.  L'inutile  appelle  la  méditation. 

l'ai  parlé  d'un  certain  arrangement  nécessaire,  d'un  certain 
t>nlre  natti^'  '  '  ''  •  -  -  le  haut  moyen  flge  des  temps  pos- 
térieurs. 1  mer  la  même  pensée  en  disant  que 
raristocratie  du  haut  moyen  flge  fut  à  la  fois  oppressive  et  pro- 
tectrice, tandis  que  la  noblesse  des  (iernicrs  siècles  fut  plus  op- 
t>ros«iive  encore  que  protectrice?  Ce  serait  peut-être  vrai.  Mais 

Ht  ici  qu'il  faut  se  défier  des  exagérations.  Ne  faussons  pas  une 

iste  en  la  grossissant;  gardons-nous  de  faire  du  patronat 

iL-Miai  un  régime  très  digne  d'envie.  N'oublions  jamais  que  l'âge 

d'or  de  ce  patronat  est  jallonné  par  de  terribles  insurrections. 


••r  M  P«bI  Majtr.  L»  HM  éit  */r«M(i  rtrm»ê  et 
s77.  p.  41. 
4k«««  et»  ««M,  édil.  Imb  fM  MAldMttMB,  BfMdlw.  ISSS. 
',  L*  Ut—  in rmtUmn, ééH. Cort ww. P»fto.  iMt,  ff.  ivu,  ivii.. 
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Elles  éclalenl  au  x'',  au  xi",  au  xu"  siècle.  I^e  peuple  écrivait 
ainsi  a  sa  maniène,  c'esl-ù-dire  avec  le  sang,  ce  mot  ai  fort  et  si 
plein  :  Quand  Adam  bôchait,  quand  Kve  filait,  où  était  le  gen- 
tilhomme? 

Le  mouvement  fut  plus  général  et  plus  profandi  au  xrv*  et  au 
XT*  siècle.  On  put  croire  un  moment  que,  dan»  une  grande 
partie  de  TKurope,  l'aristocratie  allait  être  balayée.  lAais  son 
heure  n'avait  pas  sonné  encore. 

L'armée  féodale;  sa  transfomiation.  —  L'aristocratie  fi'o- 
dale,  c'était  une  armée  enracinée  au  sol.  Année,  «lagistra- 
ture  et  administration  tout  oi:  '  '  .  car,  au  sommet  de  !'.'•- 
chelle,    les  chefs  de   cette  ai.  ••,   les  ducs,    les   cornlr-, 

les  vicomtes,  ne  sont  autres  que  les  anciens  officiers  royaux,  Ips 
jwlices,  devenus  princes  hérédilaires  :  ils  continuent  à  com- 
battre, à  administrer,  à  présider  leur  cour  de  justice  et,  au  der- 
nier degré  de  cette  même  échelle,  le  simple  miles^  lui  aue«si,  e.sl 
très  souvent  juge  ou.  conseil  :  il  est  sans  cesse  môle  aux  affaires 
judiciaires. 

Les  devoirs  du  vassal  se  résument  en  deux  mots  :  consilium 
fit  auxilium  ou  encore  placitum  et  (juerra^.  Les  développe- 
ments qui  vont  suivre  correspondent  au  devoir  militaire,  auxi- 
lium ou  guerra.  Le  consilium  ou  placitum  trouvera  sa  plat-f  à 
la  fin  du  présent  chapitre. 

J'ai  parlé  d'une  armée  enracinée  au  sol.  Il  vaudrait  mieux 
dire  plusieurs  armées,  car  l'éclosion  de  la  féodalité,   l'avf'nr 
ment  des  ducs  et  des  comtes  héréditaires  avait  scindé  en  phisit  i: 
tronçons  la  grande  armée  impériale  et  royale;.  Le  roi  n'eut  plus 
en  sa  main  que  les  hommes  de  son  domaine.  Quantàsesgra    i- 
vassaux,  le  service   militaire  qu'ils   lui    r."i,|;ii(:>;if     >'A:\\\   \.     , 


■  Guillaame  de  Jumiègw,  V,  2,  dins  D.  Bouquet,  t.  X,  p.  18B.  Wtce,  Roman  de 
/{eu,  V,  815-958,  «du.  Andresen,  t.  II,  pp.  61-67. 

*  Yila  S.  GiUUe  abbalis  finyentU.  dans  D.  Bouquet,  t.  X..  p.  371.  Teite  de  1035, 
cité  par  SleindorfT,  dans  Fortchungen  tur  deulschen  Getckiehle,  t.  VI,  pp.  485,  486. 

»  Cf.  BouUric,  Inttit.  milit.  de  la  France,  pp.  172-l7i. 

^  Conttuliu  Qfmd  Manmm  tecimdu»  (851).  art.  7,  apud  Krauae,  Cap.,  t.  Il,  p.  73. 
Cour,  apud  ConfiuenUi  (860),  arl.  il.  apud  Perlz,  Leget,  t.  l",  p.  431.  Salramg, 
Traité  de  l'utage  det  fiefs,  ch.  xii,  Avignon,  1731,  pp.  62,  (6.  Sumnui  de  UgikuêSorm., 
cb.  xii.  De  ligameia.  i,  édil.  Tardif,  p.  38. 
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.  fitaiii  el  souvent  bien  précaire  :  croirait-on  qu'au  xu*  siècle 

il  feudataire  pensait  se  mettre  à  l'abri  de  tout  reproche 

MK'Tiunt  au  roi  dix  chevaliem  seolemenL'? 

\  inL,  l'armée  royale  se  compose  de  deux  éliminent»  : 

ranii'  et   la  réserve.   L'armée  active,  c'est  chU»;  gen- 

darraene  tielTiie  qui  est  disséminée  sur  tous  les  points  du  do- 

d  (il  faut  prolmli"  ' 

,         vassaux  sans  len    .  ..a     .    i  .^ 

-L  astreint  au  service  militaire.  Tous  les  arrièr*  .  suivent 

Itiir^       i.;neurs.   T  i  les  devoirs  des  vaîisjaux,  détenteurs 

'  •'-    ■"   '         uw.>les.   Ils  sont  cavaliers  ou   chevaliers 

>  s'équipent  à  leurs  frais  :  équipement  fort 

«lileux*.  Le  chevalier  équipé  el  monté  fait  groupe  de  combat- 

1 1  il  est  escorté  toujours  de  deux  écuyers'  et  souvent 

i  libre  variable  de  serviteurs  ou  sergents.  Le  chevalier 

lanerel  n'a  paa  moias  de  cinq  personnes  autour  de  lui\  La 

réserve  n'est  Appelée  qu'aux  heures  de  péril.  Elle  se  compose 

<  >-'  .rraods  féndaAaires  et  de  la  masse  entière  des  hommes  li- 

.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  l'obligation  féodale  pro- 

rementdite,  mais  aassi  d'an  devoir  plus  antique,  d'un  servie* 

<l  '«ujours  dû  au  roi;  car,  dans  la  France  <»nlièro,   tout 

Il  ibre,  n'eiU-il  aucun  (itîf,  doit  le  service.  Tel  e>l,  du 

moins*  le  principe  qua  j'entrevois  à  travers  la  confusion  des 

^  et  des  faits.  Ce  principe  ressemble  à  beaucoup  d'autres 

'"•«  :  il  n'est  pas  complètement  oublié,  mais  il  est  singu- 

:  alTaibli  et  comme  paralysé.  Le  principe  féodal  piu> 


taira,  m$l.  <*t  imitit.  ■••.  4r  te  Ff«wt.  1*  Mil..  L  11^  p.  M;  Bovterit, 

iirw  et  te  yrme»,  pp.  IM-lfT.  Kseapte  àm  oMtnmIàam  da  M  ■*■»•  m 

<r«.  ifùl.  4t$  kutU.  m—.  4t  te  FnM».  t.  Il,  p.  41);  m  im  (l.ttca4lra. 

.  M  1 124  (S«|«r,  (KwM'M  etatfUUê,  édit.  LMoy  <U  La  M*rcb«,  pp.  116- 

119.  édit.  Motiolcr.  p.  \n.  a.  Uebaka,  Ltute  fl.  Àmmlm,  p.  IM.  a*  M»  .  Il 

•<-(tii>!<'  «]u'«a  1119.  l'appal  (entrai  fol  «draiai  par  te  roi,  ooa  pM  à  Umm  lai  grands 

«t<<«ux  i«i.|a«a.  aau  Mt  «v«<|«m  d«  Franc*  ;Ord«rie  Vilai.  XII,  19.  *dlL  t<«  Prt- 

To«l.  i.  IV,  pp.  364-36).  Cr.  Laebaira.  Utiiê  91»  ^laaatea.  o«  ff>S). 

•  Vojcs  Im  ebitfrM  daiw  Lanfloia.  La  r«f m  4»  HfU^t  It  BêHi,  p.  363. 

•  Vofatda  Caaga,  Giwrimm.  adil.  daMlort,  t  Vil.  p.  379,  !>•  eoL.  w«  Sa4»U. 
»  ColteeiMM  PaUlol,  !*•  •érw,  U  II,  p.  433;  l.  III,  p.  III. 

•  Mima  prtadpa  lr«a  mIUmmI  «sprtaé  as  Biforra  (CoMaMa  4%  Bliorrr,  art. 
tS.  à  U  aaite  da  Oiraad.  £Ma<  mt  Ckiiî,  ém  énâ  /Jraaçaia.  1. 1^,  p.  It}. 
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récent  le  vient  contrarier,  car  l'homme  libre,  vassal  d'un  feiida- 
taire,  semble  attaché  à  ses  devoirs  féodaux  immédiats  plus  encore 
qu'au  devoir  lointain  qui  le  lie  au  roi.  Si  le  feudataire  ne  remplit 
pas  vis-à-vis  du  roi  ses  devoirs  militaires  ou  les  élude,  qui 
mettra  en  mouvement  les  hommes  de  ce  feudataire,  je  ne  dis 
pas  seulement  ses  hommes  fiefTés,  mais  les  bourgeois  et  rotu- 
riers qui  vivent  sur  ses  terres?  On  songea,  ce  semble,  au  xi*  et 
au  xir  siècle,  à  utiliser  ici  les  évèqueset  les  curés.  Les  évéques, 
grands  seigneurs  terriens,  devaient  au  roi  le  service  militaire 
ou,  du  moins,  la  conduite  de  leurs  hommes.  On  tâcha  d'avoir 
par  eux  tous  les  coutumiers  el  vilains,  curés  en  tôte  '. 

Mais  les  évéques  travaillent  sans  cesse  à  se  faire  par  privilège 
el  faveur  exempter  de  ces  devoirs  militaires'  qui  sont  en  con- 
tradiction plus  ou  moins  directe  avec  les  lois  de  l'Eglise.  Les 
coutumiers  et  les  bourgeois  ne  négligent  de  leur  côté  aucune 
occasion  d'arracher  au  roi  ou  à  leurs  seigneurs  quelque  atté- 
nuation des  charges  militaires.  Sous  cette  poussée  de  l'opinion 
et  des  désirs  de  tous,  et  grâce  à  l'affaiblissement  de  l'autorité 
centrale,  des  usages  nouveaux  qui  restreignaient  singulièrement 
la  durée  du  service  obligatoire  s'établirent  à  peu  près  partout-'. 
Tel  vassal  devait  seulement  vingt  jours;  tel  autre  dix;  tels  bour- 
geois une  journée  de  marche  (ceux  de  Rouen,  par  exemple). 

Tels  étaient  tout  ensemble  les  éléments  de  l'armée  royale  et 
les  obstacles  à  son  recrutement. 

J'ai  parlé  seulement  des  hommes  libres,  car  je  n'oserais  ad- 
mettre que,  dans  le  haut  moyen  Age,  les  anciens  esclaves,  les 
serfs,  aient  été  compris  dans  les  levées  en  masse*.  A  l'époque 
carolingienne,  les  serfs  ne  devaient  pas  le  service  militaire.  Il 
est  donc  vraisemblable  que  le  devoir  de  l'ost  continua  a  peser 
sur  les  seuls  hommes  libres. 

<  Voyez  Dolammeol  Orderic  ViUl,  Vllf,  e.  24;  XI,  c.  34  (édil.  Le  PrerosI,  t.  III, 
p.  415;  t.  IV.  p.  285).  Cf.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  p.  247. 

»  Cf.  mon  Droit  privé.  2*  édil.,  pp.  275.  276;  ci-dessus,  t.  !•',  p.  440. 

'  Cf.  Prou,  Ut  la  nature  du  tercice  militaire  dû  par  lu  roturiers  aux  xi*  et  xti* 
titclet.  dans  Reçue  hist.,  t.  XLIV,  pp.  315,  316. 

*  En  sens  contraire,  Borrelli  de  Serres,  liecherchet  $ur  dieert  tereicet  public»  du 
XIII»  ou  XVII*  tiède,  ÎS'oticet  relatitet  au  Mif  sUcle,  p.  507.  J'incline  vert  la  tbëse  de 
M.  Prou  (De  la  nature  du  service  militaire  dû  par  le*  roturiers  aux  xi*  tt  xifi  siècUs, 
dans  Bévue  hist..  t.  XLIV,  pp.  313-327]. 
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Tous  les  roturiers,  astreinU  lians  les  circonstances  exception- 
nelles au  service  militaire,  sont  gens  de  pied,  pedites,  et,  si  je  ne 
me  trompe,  arbalétriers.  Ces  fantassins,  groupés  par  commu- 
ne *  -  '  .  Turent  quelquefois,  au  xi'  et  au  xii*  ^  '  om- 
fii  i  iirs  curés*.  On  peut  croire  que,  souvi  .ils 

-  ni  virent  soit  leur  seigneur*,  soit  un  officier  royal.  Quant  aux 
m  >mmunales  proprement  dites,  elles  apparaissent  pour 

Il  ^:^ re  fois  dans  Tarmée  royale  à  la  fin  du  règne  de  Louis 

11.  On  sait  qu'elles  jouèrent  un  rOle  à  Bouvines  et  qu'elles 
furent  une  force  pour  Louis  IX  enfant.  A  la  fin  du  xii*  siècle,  au 
x;:*'  '  maires  étaient  ordinairement  les  chefs  de  ces  milices 
c  lies'.  A  Lille,  elles  étaient  commandées  par  le  châte- 

lain'. 

On  a  prouvé  que,  dès  la  fin  du  xii*  siècle,  les  hommes  soumis 
à  ces  appela  ou  semonces,  purent  souvent  se  racheter  en  acquit- 
tant une  taxe  de  remplacement*.  J'incline  à  croire  que  le  fait  est 
beaucoup  plus  ancien.  Il  est  fort  peu  probable  que  le  procédé 
soit  nouveau  au  \ii*  siècle,  puisque  nous  pouvons  invoquer  i 
cet  égard  cerliiins  précédents  qui  nous  reportent  au  temps  de 
Charlemagoe*.  Je  fais  aussi  observer  qu'au  xi*  siècle  il  est  ques- 


*  â«r  t*  Maître  ues  «riMietners  su  leopi  de  t'buippe  AagUBte  et  de  Miat  Louia, 
T0|«  LMhair*,  Mmml  dm  kuHt.  f^mç..  Hrioit  it$  CafMtm  SneU,  p.  :>30.  Sa- 
fer.  édit  L.Mor  de  U  MtrdM,  p.  75.  Orderie  Viut.  Ut.  VIII,  «.  ti;  Uv.  XI.  c. 
M(L  III,  p.  4IS:  t.  IV,  p.  tU).  a.  BoaUrie.  Intlil.  mUU..  p.  1M;  Pro«,  daat 
ff«Mw  kUt..  L  XLIV.  p.  1S6. 

*  A  U  fla  da  iiii*  •lède,  les  roUrien  de  VtaeoalMra,  p«r  cteap)*,  doiveal  le 
••rnea  «UiltiM  mx  eirat  de  J«iaTttl«,  dèe  q«1l  ool  «àiff  tbtm  4$  mmUê  (Mmét 
dit  Aftkhm  mWwm fet.  p.  III,  a*  Mê).  Je  p«M«  qa'ea  ea»  de  eoavooalioo  d'ar- 

ère-lMa  par  le  roi  Ile  eaHmieal  iMr  nlgwr. 

'  cr.  Le$  ymdet  càrmàptm  é$  Firmes.  ééU.  PmUo  Parte,  u  IV,  pp.  tt4,  SM. 
>rger,  lliêtoirt  4*  BU»ek«  i$  CeiMtte,  p.  tM;  Lachaire,  L-  miiu0i 

■  ^^ ti  U  rtfuté  f^Hiêmu,  daae  S^mten  H    tmtmm  4$  fÀtâHmit  4*» 

^rimcm  aMra<M.  Camptt  rtUm,  i.  ISS.  ISiS,  pp.  16M6J;  Laekaire.  Lu  cmhmmm 
l'rmçéUêt.  p.  179. 

*  Uaridâa.  La  ckdtêlUmk  4»  LUU,  pp.  Ui,  JS4.  a*  I . . 

*  BorraUi  da  Sarrae,  Ui  pritéH  d«  leraiM  rMmritr  a«  o/r*  it^cir  v*^><  tf-  **^* 
S3I/. 

*  •  Oaat  ialar  daœ  ia  hoele  bovaa,  id  eal  qaaade  la  baelaai  aoa  pargaat  •  (Sm  • 
•«M  Ireaiartt  r*rwm  fucêtimm  Ctnli  Mêfut,  d«»«  Ov^ard,  Htfptff^  fhmt^in 

l'tU),  p.  SSt).  a.  À44iti0  kfU  i^ar  lâaa  HerU,  Lêf  . 

oagaoa,  Pe^pt.  4*  re4i«f<  4»  Se««J    .  IV4<,  l.  I*'.  !<< 

V.  II  St 
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lioD  de  paye  ou  de  solde  dans  un  document  juridique  qui  m'ins- 
pire grande  confiance'.  Or,  je  n'en  doute  guère,  le  roi  ou  le 
seigneur  qui  paye  ses  soldats,  touche  par  ailleurs  quelque  taxe 
de  rerii  '  •  nt*.  .\u  xiii*  siècle,  les  rachats  sont  nombreux  et 
bien  r 

Donc  les  roturiers  se  rachetaient.  Etaient-ils  les  seuls  qui  se 
rmchetassent?  Je  crois  entrevoir  au  sein  même  de  l'arislorralie 
des  pratiques  du  même  genre.  Dans  le  Beauvoisis,  dans  la  Tou- 
raine,  dans  TAnjou  et  sans  doute  dans  quelques  autres  pro^ 
vinres,  les  vassaux  nobles  semblent  s'acquitter  de  leurs  devoirs 
militaires  ordinaires  envers  leur  suzerain  en  fournissant  un 
cheval  de  guerre  armé  et  équipé.  Ce  cheval  armé  et  équipé 
n'est-il  pas,  lui  aussi,  une  façon  de  taxe  de  remplacement,  une 
sorte  d'abrègement  de  devoir?  En  F3eauvoisis,  les  vassaux  du 
roi  ou  des  barons  devaient  seuls  le  service  personnel.  Les  antres 
pouvaient  se  contenter  de  fournir  ce  roncin  de  service*. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  système  d'équivalence.  Je  me  contente 
d'affirmer  qu'on  en  trouve  aussi  des  exemples  dans  les  relations 

p.  122.  Il  est  très  probftbiR  qoe  U  taémn  équiraleoee  doit  être  soat-«Dlendur  dtog 
les  nombreux  textM  du  Polyptyque  d'Irmioon  où  flgure  une  redevance  dite  ad  kos- 
tem  ou  ko$tilitium  (Guérard,  ibid.,  p.  5,  n»  42;  p.  23  c;  p.  70,  o»  3;  p.  75,  o»  42  ; 
p.  77,  DO*  69  et  ptutim);  sans  doute,  un  capitulaire  de  80S  Mnble  àpreaiére  tu« 
iolerdire  toute  taxe  de  rachat,  mais  ee  capitulaire  n'a  trait  qa'à  •■•  fliai|Mga*,  4  aoe 
levée  détermioée.  J'obaerve,  en  outre,  que  le  régime  orgaoiaé  par  oe  capitulaire 
pour  les  petits  propriétaires  (art.  l*')  ressemble  singulièrement  à  ao  régime  d'équi- 
valence et  que  l'empereur  reconoall  lui-même  l'existence  d'exceptioas  à  la  règle  qu'il 
pose  (art.  5,  6).  Cf.  Boretius,  Cap.,  t.  I",  p.  137. 

>  ExcepUomet  Pétri.  I,  30  (Savigny,  GetchickU  des  rôu.  Reckit  im  MUUUUer,  t.  Il, 
Heidelberg,  l8iU,  p.  307).  Cf.  Libri  feudorum.  II,  x,  Quit  dicalur  dux. 

*  Voypz  ce  qui  se  passait  en  Anjou  pour  l'année  du  comte  (griefs  du  charbonnier 
de  Locbes,  relatés  dans  UUUnia  Gaufredi  dMcU  Norm.  et  comitù  Andeg.,  apud  .Mar- 
chegay  et  Salmoo,  Ckron.  det  comtet  d'Anjou,  pp.  243-245  . 

1  1202  (Borrelli  de  Serres,  ibid.,  p.  16,  oole  1);  1226  (PeUt-Dataiilis,  Etude  nur  ta 
9ieelU  riçiu  de  Louis  VIII,  p.  377);  1234  (D.  Bouquet,  U  XXII,  p.  747);  1243 
(L.  Delisle,  Recueil  des  jugements  de  l'Eckiquier  de  Sormandie,  pp.  160,  161,  n*  707  ; 
L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers,  dans  Hém.  de  l'Aca- 
démie des  Inscriptions,  t.  XXXIII,  p.  98);  1296  (J.  Uavet,  CompU  eu  Tréeêr  du 
Louvre,  dans  Hihl.  de  l'Ecole  des  ikartes,  t.  XLV,  p.  247). 

^  Coutume  de  Tour  aine- Anjou,  art.  124,  dans  mes  Etabliuemenls  de  saint  Louis. 
t.  m,  p.  83.  Beaumaooir,  ch.  xxvr.i  (édit.  Beagool,  t.  1*',  pp.  390-304).  Rapprocbet 
ce  que  M.  Langloia  dit  de  la  remonte  (Laoflois,  Le  régne  de  Pkilippe  le  Hardi,  p- 
371). 


direcUs  de  roi  a  vas^l'.  J 'abord     !'-•    iili-    ■ 

v»lier«  recevaienl-ils,  dans  certain >     i  .  ^....ict 

Deux  coiisidénilioQS  me  dictent  une  :  ;  :  -e  affirmative.  Tout 
d'abord,  rhommage  personnel  sans  terre  reçue  en  fief  n'avait  point 

cesséd'exister  :1e  vassal  i — '  -  -  vait  d'onJinaire 

une  rente  en  argent  et  *  _        lai  que  ces  che- 

valiers sao»  terre  devaient  être  d'excellents  militaires,  toujours 
mobilii^s.  Il  en  •'  lier  les  sergents  à  gage  et  les  bandes 

de  soudoyers  (j„.  .._...  .  procurer  plusieurs  de  nos  rois,  no- 
tamment Philippe  le  Hardi*.  En  second  lieu,  il  ne  faut  jamais 
oublier  que  le  service  dû  au  suzerain  était  ordinairement  très 
cet:*    '      '  *    l»' quarante  jours,  quelquefois  beaucoup 

mi>  11  de  quelque  durée  ne  pouvait  se  faire 

que  grâce  à  une  convention  spéciale  entre  le  roi  et  les  cheva- 
liers. On  convenait  alors  d'une  paye;  et  nous  avons  quelques 
exemples  anciens  de  ces  soldes  aux  chevaliers*.  Elles  se  multi- 
plient d'ann^  en  année  et  se  régularisent  avec  Philippe  de 
Valois 

Au  xm    suMip.  i  t  ,  .•  -efforra  de  réveiller  le  principe 

ancien  du  devoir  iw.  w  '  ii)  au  roi  et  étendit  peu  à  peu  l'obli- 
gation uo  peu  plus  efTective  du  service  roturier  aux  terres  des 
vassaux*.  <^îrAre  à  ces  patients  efforts,  Philippe  le  Bel  put  faire 
valoir  utilement  son  droit  d'arriére-ban  universel. 
Cet  arrière-bao  du  xiv*  siècle  est  un  appel  général  à  tous  les 
inçais*  et  ooo  paê  seulement  aux  hommes  de  fief  arriére- 

*  \ojtt  {vtur  an  OM  pvÛmWw,  l<aogloi*.  Le  rtfu*  4*  PkUipp*  U  UarJi.  p.  3Si, 
!•  I. 

Summa  é$  ifttikut  S«rm.,  eh.  sivii,  0»  *«Mffo,  4  (4dll.  TtHif,  pp.  S4.  fS). 

iiiiMBM  DartBl.  .Sf#r«fMi/irHi.  Ilv.  f\'.  part,  m,  tk  fmÊiU.  §  S.n*  11,  FfiacaTurti. 

•î,   r>.  3««,  f  col.  Cf.  BM«  Dr*U  fri9i.  2«  édit..  p.  64S.  avec  U  noi*  I  (oà  J« 

1^  M  qM  j'«t  du  el-4«MM.  t.  I**.  p.  434);  t^UftoU,  ikU..  pp.  3M.  M7. 

itMtwte,  ItM.  mUtUhm.  pp.  S4ft.  147:  «m  CtoM.  *  m^I  £,•»<«.  t  III. 

^  âU;  l.4nKloi«.  L»  rtfê  4t  HUhppt  t$  Mtréi.  pp.  MB.  M6;  Borraitt  d«  Smtm. 

ihii..  p.  Ml.  «VM  11  Mit  1. 

•  r  I   4*  ISM  {Ord..  I.  II.  p.  Itl  «t  Mir.). 

'      iVeMMUoIr,  eb.  kux.  I,  Mil.  Br«(B0C.  t   il,  pp.  S9S,  ttS. 

'I  MtUMMBl  :  liiliiili^m  de  PblUpp*  l«  B«l  dtt  tS  aoAt  ISOi.  dan»  .Valir^t 

....^U»,  t.  XX.  s*  p«14<>.  p^  US.  144;  iaaa  1.— otoa.  Ckrmiqut  et  llUkéH 

•ON.  Appf»du*.  p  tr»    i'iorra  Dabala  êMa^m  dan  afTièra>lkaaa  :  t*  c«ial  da« 

<^tmm  Aalléa.  i*  m  mU  m  aaUt  pw,  aalal  ^1  aal  adr»««  *  loal  la  paapU  ; 
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vassaux.  Mais  quelle  est.  à  celle  époque,  dans  les  provinces  an- 
nexées l'élenduo  des  droils  du  roi  en  cas  d'arriôre-ban?  Deux 
couranls  de  doclrine  el  d'opinion  ^e  heurtent  ici.  Les  uns  en- 
seignent avec  I^ierre  Dubois  que  le  roi,  en  dehors  de  son  do- 
maine ancien,  est  simplement  aux  droils  des  -  ■  j'ii  ^ 
remplacés  el  doit,  en  conséquence,  respecter  1  _  ar- 
cordés  par  ceux-ci  :  «  Débet  pugnalores  querere  salletn  toi  quoi 
quererenl  et  haberenl  illi  in  quorum  jus  el  loca  successil'.  » 
Les  autres  reconnaissent  au  roi  un  droit  supérieur  contre  lequel 
les  concessions  des  seigneurs,  ses  prédécesseurs,  ne  sauraient 
tenir.  Telle  est  la  doctrine  de  plusieurs  arrêts  du  Parlement  àc 
Paris*. 

Une  question  toute  voisine  se  pose  à  son  tour,  question  fort 
débattue  au  xiv'  et  au  xv*  siècle  :  Par  qui  doit  être  transmise 
la  semonse  royale  et  par  qui  conduits  les  hommes  de  l'arrière- 
ban?  Par  un  officier  royal  ou  par  le  seigneur  suzerain?  Les 
seigneurs  tiennent  beaucoup  à  être  les  intermédiaires  néces- 
saires entre  le  roi  et  leurs  propres  vassaux  ou  simplement  leurs 
hommes.  Ce  fut  l'objet  d'une  des  revendications  de  la  noblesse 
en  1314-1320',  revendication  renouvelée  aux  états  de  1484*. 
Le  roi  s'applique  à  écarter  ce  procédé'  qui  le  tient  à  distance  et 
l'affaiblit. 

Ces  difficultés  sans  cesse  renaissantes  font  bien  sentir  le.-, 
vices  inhérents  aux  éléments  féodaux  de  l'armée.  Celte  immense 
machine  de  Tost  féodal  était  fort  malaisée  à  mettre  en  branle' 


»  auxilium  populi,  id  est  omnium  feoda  noo  fraaca  teoeolium  <•  (Pierre  Djbois,  Ue 
recuperatitHe  Terre  Sancte,  édit.  Laoglois,  p.  tl5,  n"  123). 

*  Pierre  Dubois,  De  recuperatioiu  Terre  Sancte,  édit.  Ltnglois,  p.  118,  n"  127. 

*  Voyet  les  textes  cités  par  Borrelli  de  Serres,  ibid.,  p.  509,  note  4. 

'  Charte  latine  aux  Bourguignons,  art.  7;  ch&rle  française,  art.  2,  dans  Bruss< . 
Soutel  examende  l'uiage  général  des  fiefs,  pp.  lui,  lvi  dernière  pagination  du  vol.).  t 
Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics  du  xni*  au  xvit*  tiicle,  No- 
tices relatives  nu  mii*  siècle,  Paris,  1895,  p.   499;  ord.  de  1338,  art.  19,  dans  Ord., 
t.  Il,  p.  126. 

*  Cf.  Luchaire,  Alain  U  Grand,  p.  233. 

>  Exemple  de  1414,  dans  Vaesen  el  Cbaravay,  Lettres  de  Louis  XI.  t.  V,  p.  242. 

*  Expression  de  .M.  Langlois,  Le  règne  de  Philippe  le  Hardi,  Paris,  1887,  p.  363 
Voyez  une  lettre  bien  caractéristique  des  habitants  de  Bourges  eo  1318  (Rayna: 
Histoire  du  Berry,  t.  Il,  i84i,  p.  586,  n»  66). 
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La  royaulé  fut  amen»^o  fatalement  à  se  créer  un  instrument  plus 
roanioliie. 

l'oiir  ait  iilrt;  ce  r<-ii  i  it  il  Un  suftil  de  faire  passer  à  l'ar- 
ricre-^ilan  1  clcinenl  purcmoul  fi'odai  qui  était  au  premier  et  de 
donner  le  premier  rang,  en  les  transformant,  à  ces  soudoyers  et 
chevaliers  soldés  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  très  rapidement. 
Cela  ne  so  Ht  pas  en  un  jour,  grâce  à  la  volonté  lumineuse  d'un 
génie  organisateur.  Cela,  au  contraire,  se  prépara  douloureuse- 
ment et  lentement  à  travers  les  angoisses  de  la  cruelle  guerre 
de  Cent  ans.  Philippe  VI  fixa  et  généralisa  la  solde'.  Jean  le  Bon 
ordonna  syslémaliqucment  les  contingents  par  compagnies  et 
capitaines*.  Charles  V  réserva  à  la  royauté  la  nomination  de 
ces  capitaines \  On  avait  dès  lors  une  armée  recrutée  exlraféo- 
dalement  et  salariée.  L'armée  féodale  était  remplacée.  Celte 
armée  nouvelle  n'était  pas  encore  permanente  en  droit,  mais  la 
permanence  existait  en  fait,  justifiée  par  la  nécessité,  née  des 
gii  -  et  surtout  de  la  guerre  à  IWnglais,  Elle  fut  con- 

tui..  ■   1  paix.  Là  est  la  nouveauté  du  régime  inauguré  par 

Charles  \^ir(lii5).  Des  désastres  de  la  guerre  de  Cent  ans  le 
royaume  de  France  émerge  plus  fort  que  ses  rivaux.  1,'empire, 
au  xvî  •  '  .  ne  possédait  pas  encore*  cette  armée  permanente 
que  ri  i  valu,  dès  le  xv*  siècle,  la  sanglante  étreinte  de 

TAngleterre. 

Pour  jug*'r  saififint-nl  les  mesures  prises  par  Charic:»  \  11,  il  y 
'it  voir  aus.si  el  avant  tout  peut-être  un  énergique  eiïort  en 
le  de  faire  passer  dans  la  réalité  le  système  de  la  solde  qui 


t  ord.  d«  1S38    Or/f.,  t.  Il,  p.  123}. 

»  OfJ,  f)u  30  «rril  1351  {Ord..  t.  IV,  pp.  61-70). 

'  ')rl    du  n  j«nv.  1374  (n.  •.),  art.    tS  {Ord.,  L  V,  p.  6M).  Cf.  UtImc.  daoa 
Htruf  Ai.f  .  t.    WVI.  pp.  148.249. 

>  '  <iu  irrc.ir  .If.uide  mol  PkiUppt  17  cat  anpraoU  •n  ptrii*  l«ila«ll«a«at 
É  V>  :l,  inff  ,,,,.'  ,U  farmé*.  pp.  453,  4S«.  Mal*  M.  Vitu  m  r<»»am«>  pti  trèc 
•x  ,  -  t-xt''<  I  i;'  rtAou  qu'il  •  groapéa  p.  4S2,  oola  I.  »n  a.  hv- 

Ici  •:  r  Intiioo  miUUira  &»•  M*;  •  car  l'arrièn  <!  q«l 

n  .!.  rdiatlion  aililaircdM  M:  Cf.  0.  à»  BaaMO«n.  CAr*. 

.,Q,,ir.i     ,  .,     .y,    l.     !•»,    pp       '<> -  '■•       •'-    ««-^'MMMirt,   WOI.    de 

»7/.  i.  IV.  I  ,      -MO». 
■  •  r.  Watidingtoo,  Ltc^tÊiêiiém  de  Itnmro»»*  rv^ai*  at  «-mu»  f*r  itt  têhmitt 
4,  p.  82. 
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existait  plutôt  sur  le  papier,  en  vue  de  supprimer  ainsi  les  piU 
leries  des  gens  de  guerre  et  d'épurer  les  coropaf^nies*.  Cette 
armée  permanente  qui,  certes,  ne  réalisa  pas  c<  lent*  les 

espérances  de  Charles  VU,  de  bons  esprits  l'ava ^    ...ilmitée'; 

de  bons  esprits  en  déplorèrent  la  création*. 

La  nouvelle  arnoée  française  se  compose,  elle  aussi,  d'une 
armée  active  et  d'une  réserve  :  Je  pourrais  dire  de  plusieurs 
réserves. 

L'armée  active  compte,  d'après  i'édit  de  liiS,  quinze  com- 
pagnies d'ordonnance;  chaque  compagnie  cent  lances;  chaque 
«  lance  fournie  »  un  homme  d'armes,  accompagné  d'un  certain 
nombre  d'écuyers,  de  pages,  d'archers  à  cheval*.  L'homme 
d'armes  continue,  on  le  voit,  dans  l'armée  royale,  le  chevalier 
de  l'armée  féodale.  Comme  le  chevalier,  il  fait  groupe  de  com- 
ballanls.  Il  est  noble  comme  lui. 

Les  compagnies  d'ordonnance  forment  la  cavalerie  ou  gen- 
darmerie royale.  Elle  est  permanente  et  soldée.  La  cavalerie 
était,  au  xv*  siècle,  la  force  militaire  par  excellence. 

Cette  cavalerie  a  derrière  elle  une  infanterie.  Je  veux  parler 


*  En  1442,  les  priaces  font  h  Charles  VII,  ta  sajet  de  t'arroée,  dM  obtervatiom 
fort  seosées  qui  ont  pu  conlribuer  aux  mesures  prises  eo  1445  [Instrmdimu  pour  U$ 
ambatteurt  des  teigneurt,  à  la  suite  de  la  Chronique  Je  Mathieu  d'Etcouchy,  édit.  G. 
de  Beaucuurt,  t.  III,  pp.  71-74;  G.  de  Beaucourt,  llitt.  de  Ckarlet  VU,  t.  III,  p.  220. 

*  Pour  jostifler  celte  critique  je  me  contenterai  de  renroyer  à  l'ordonnance  de 
Louis  XI,  du  t.3  n«i  1470,  nr'  ?  '^r.y  t.  WII,  p.  293).  On  pourrait  inroqaer  bien 
d'autres  textes. 

*  iNicol.  de  Clamantes,  Opéra  nmnia,  Lugd.  Bat.,  1613,  p.  1G4.  .Nicolas  de  Cusa 
recommande,  de  son  cdté,  à  l'empereur  la  création  d'une  armée  permanente  (Cf 
Janssen,  neschichle  det  deultcken  Volket,  l.  !•',  1878,  p.  459;  Janasen,  L'AlUmagn- 
à  la  /iit  du  moyen  âge,  p.  449). 

*  X  La  quatriesioe  considération  si  «st  :  Se  l'ordonnance  de  geos  d'armes  doit  »■■ 
continuer  ou  non?  Il  sembleroit  que  non,  car  vous  o'aTés  plus  aaeaoe  guerre  »  (Jean 
Juvéoal  des  Ursins,  Epllre  au  roi.  dans  ms.  fr.  2.701,  fol.  96  r»et  r«;. 

»  Cf.  Loiseleur,  Compte  det  dipentet  (aiUt  par  Charles  l'Il  povr  secourir  Orliant. 
Orléans,  1868,  pp.  99-111  ;  G.  de  Beaucourt.  Hitt.  de  CharUn  Vil.  l.  IV,  p.  393; 
Matbieti  d'Escouehy,  Chronique,  éàii.  G.  de  Beaucourt.  L  !•»,  p.  55,  noie  2;  BouU- 
ric,  Instit.  milit.,  p.  314;  Oerroaio  Lefèrre-Pontalis,  compte-rendu  de  Boucher  de 
Molandon,  L'armée  nglaue  tyaimcue  pur  Jeanne  d'Arc  êout  les  murs  d'Orléans,  danii 
Itibl.  de  l'Ecole  des  chartes,  t.  LV.  p.  163.  L  expression  homme  d'armes  date,  au 
moios,  du  xiv*«iècle  (cf.  ord.  de  1358,  art.  16,  dans  Paal  Violtel.  Le*  êlaU  de  Paris 
en  (ivrier  J.'iSS,  p.  21,  avec  la  note  1). 
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ios  francs  archers  {francs  parce  qu'ils  sonl  exempts  de  la  taille). 
Les  francs  archers  furent  déÛnilivement  coostilués  en  1448'; 
mai^^  '  "I  é&  Yaloii,  Jean  le  Bon,  Charles  V  s'étaient  déjà 

beaui.     , -upés  de  celle  arme*. 

Les  francs  archers,  continuation  des  arltalélrters  des  premiers 
âièo!es  du  moyen  âge,  forment  une  sorte  de  réserve,  car  ils 
realenl  dans  leurs  villages  et  dans  leurs  familles,  tant  que  io 
roi  00  l*-!j  a|>[>elle  pas  aux  armes.  L'opinion  publique,  peul-élre 
injuste,  ue  faisait  pas  grand  cas  de  ce*  soldats  bourgeois  et  les 
•;  ::naient  pas.  On  dirait  déjà  de  nos  gardes 
ranc  archer  qui  se  rend  ce  témoignage  : 

Nfeonlre  ne  fis  onc  qa'en  poaUuIIe  '. 

Lonis  Xt  répartit  les  francs  archers  en  quatre  corps  comman- 
dés par  quatre  capitaines  généraux  (1469*).  Mais  plus  tard  il  se 
dégoûta  (le  relie  arme  et,  à  la  fin  de  son  régne,  il  cassa  le^  francs 
archers  et  «  an  lien  d'iceulx  »  ordonna  «  estre  mis  sus  et 
r'  ••rtain  grant  nombre  de  gens  de  gnerre  an^hers  et  les 

l  lans  et  sufOsans  qui  se  pourront  trouver />of/r  estre  mis 

et  estnhtiz  en  nostre  camp  ».  «  Louis  XI,  mieux  que  ses  prédé- 
ccss^Mirs,  avait  compris  combien  il  est  important  pour  avoir 
une  bonne  armée  de  l'exercer  durant  les  loisirs  de  la  paix.  Aussi 
ce  mun.irque  avait-il  ouvert  un  camp  à  Ponl-de-l'Archc,  le  pre- 
mier camp  d'instruction  qui  soit  mentionné  dans  Phistoire  mi- 
litaire des  temps  modernes.  Là,  les  archers  de  la  nouvelle  for- 
t nation  reçurent  les  leçons  et  les  exemples  des  vainqueurs  de 
•  iranson,  de  Moral  et  de  iNancy,  puis,  ils  forent  envoyée,  oae 
fois  exercés,  occuper  les  places  de  TArtois  et  de  la  Picardie, 
provinces  dont  Louis  XI  s'était  emparé  après  la  mort  de  Charles 


<  Ord^  L  XIV,  pp.  14.  Cr.  BouUlttfiUkn,  IfitMrv  4t  ft 
.1  Ar4..<  t.  m.  p^  IIS-IU. 

1,1.  II.  p.  I»;  Or4„i.  IV.  ^7S;  Qfd^U  V.p  Ot,  Hmém  Laté^Ùt 
•<««  ftpmttJn»  émm  ri*ri<M>  IVmm  iicilÉBi»  4êi  l^uripéim»,  Stmu 
;  uA  .  *2  mMtmkrt  le»,  pp.  4t-7t». 

T  liltoïill».  i«  CMiArfM  M  Im  mtmm  m  fr«ar«  •■  Mf«i  4f«.  pp.  SSI-MS. 

4  i;    ;  .r.c.  tmUU.  adiU.  4«  U  Fnut,  p.  Stl. 
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le  Téméraire.  Ce  fut  le  noyau  des  premières  bandes  permanentes 
et  nationales  de  gens  de  pied*. 

.•\u  reste,  les  anciens  francs  archers  furent,  ce  semble, 
promptement  rétablis. 

Les  francs  archers  du  xv*  siècle  ne  sont,  à  mon  sens,  autre 
chose  que  l'ancien  élément  populaire  auquel  le  roi  pouvait  jadis 
faire  appel  par  la  voie  de  l'arrière-ban.  C'est  cet  élément  trans- 
formé. Le  roi  a  fait  dans  le  peuple  une  sélection.  Il  s'est  ainsi 
débarrassé,  sans  les  violer,  des  privilèges  locaux,  qui  faisaient  de 
sa  grande  réserve  populaire  une  masse  essentiellement  incon- 
sistante. Il  a  choisi  et  organisé  par  toute  la  France  les  meilleurs 
tireurs  et  ceux-là  servent  pour  le  reste  du  peuple.  En  effet, 
dans  la  seconde  moitié  du  xv*  siècle,  l'arrière-ban  s'est  trans- 
formé :  ce  n'est  plus  autre  chose  que  l'appel  des  arrière-vassaux, 
délenteurs  de  fiefs'.  Les  mots  ban  et  arrihe-ban  vont  s'unir  et 
se  confondre^  pour  signifier  l'appel  de  tous  vassaux  nu  arrière- 
vassaux  astreints  au  service.  Ce  devoir  militaire  du  fief  n'existe 
dès  lors  que  pour  les  guerres  du  roi,  caries  guerres  privées,  ité- 
ralivemenl  interdites,  disparaissent  à  peu  près  complètement*. 
Ainsi  les  devoirs  rigoureux  du  bénéficier  militaire,  du  vassal  ont 
persisté,  sauf  à  être  pratiqués  plus  rarement.  Ceux  du  roturier 
se  sont  effacés  ou  plulôl  ils  se  sont,  d'une  part  canalisés  dans 
l'institution  des  francs  archers,  d'autre  part  transformés  en 
taxes'.  L'atténuation  séculaire  des  devoirs  de  l'ost  s'est  donc 


I  Lèqoes,  iVo<e<  mxiiiairtt  txtraitts  det  Arckitet  d'Amboiie,  dans  Bulletin  de  la 
Sociiti  archéologique  de  Touraine,  t.  III,  p.  208.  Malgré  des  témoignages  forniels. 
Boularic  n'admet  pas  que  Louis  XI  ait  supprimé  les  francs  archers.  «  Il  ne  les  sup- 
prima pas,  écrit-il,  mais  il  ne  compta  plus  sur  eux  >•  (Boutaric,  ibid.,  pp.  325,  326). 
Le  fait  de  la  suppression  est  certain  :  le  texte  de  l'ordonnance  de  suppression  (Il 
oct.  1480)  est  conservé  manuscrit  aux  archives  municipales  d'Amboise  Archives  de 
la  ville  d'Amboise,  Pièces  à  l'appui  des  comptes  du  receveur,  année  1480)  et  a  été 
publié  par  l'abbé  Chevalier  dans  iMenlaire  analytique  des  Arckite$  eommunales  d'Am- 
boise, Tours,  1874,  pp.  332-354,  pièc«-  n»  23. 

*  Champollion  Figeac,  Docum.  hitt.  inédits,  t.  II,  pp.  272-274  (année  1465).  Bon- 
nardot,  Heg.  des  dilib.  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris,  t.  I•^  p.  141  tannée  1507). 

'  Cf.  Hennequin,  Le  guidon  général  det  finances,  Paris,  1585,  fol.  190  v°. 

*  Voyez  ici  les  nombreux  textes  signalés  par  Vilu  (1388-1413)  (Vitu.  Hisl.  civile  de 
l'armée,  p.  43  avec  la  note  I);  mais  joignet  e«  que  J'ai  dit  ci-dessus,  p.  259. 

>  Voyez,  notamment,  ord.  de  février  1358,  art.  16  (Paul  Viollet,  Les  états  de  Paris 
«n  février  1358,  p.  31,  avec  la  note  1). 
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-onsommée.  Le  Français  n'est  plus,  comme  le  Franc  son  aîeuJ, 
tout  ensemble  citoyen  et  soldat  mobile;  mais  il  reste  dans  les 
mili»vsr,  .',>s  soldat  citadin. 

Kn  re\.. :o  roi  s'est  créé  un  instrument  plus  vif  et  plus 

-ouple.  Tout  ce  qui  en  France  garde  intact  le  vieil  esprit  mili- 
taire, il  le  tient  en  sa  main.  Il  trouve  même  au  dehors  contre 
finaricn  d'rxrellents  auxiliaires  (les  Suisses');  son  artillerie  est 
fort*'  l'i  tiion  commandée*.  La  royauté  s'est  tout  à  la  fois  débar- 
rasMîe  et  enrichie.  Elle  s'est  fait  une  arme  offensive  très  redou- 
table. L'ère  des  guerres  d'ambition  et  des  en'  -  sur  les 

pays  voisins  est  ouverte.   Le  moyen  âge  milii l  clos  en 

France.  Son  esprit  et  ses  traditions  survivront  longtemps  dans 
la  Navarre  espagnole*. 

L'histoire  militaire  d'un  pays  n'est  pas  tout  entière  dans  l'his- 
toire de  son  armée.  Il  la  faut  compléter  par  quelques  données 
-ur  les  places  fortes  et  les  châteaux.  La  France  féodale  en  est 
tiérissôe.  Le  chftteau  sert  tout  naturellement  de  refuge  et  de 
saoveté  aux  gens  du  plat  pays'.  (Jcrlaines  de  ces  sauvâtes,  sur- 
tout dans  le  .Midi,  ont  un  caractère  religieux  :  ce  sont  comme  des 
isiles  contre  la  guerre  établis  sur  les  territoires  immunes  de 
..^Pi,;.....  ...li^es  et  dont  la  création  se  rattache  au  mouvement 

<!*•>  (éves  de  Dieu'. 

\.>'>  vassaux  du  seigneur  sont  astreints  à  la  garde  du  chdteau, 
'tns  des  conditions  qui  varient  évidemment  aver  '     '     .\ 

les  temps.  En  Touraine  et  en  Anjou,  au  xiii*  ~    •• 

vassal  lige  devait  faire  la  garde  avec  sa  femme  et  la  plus  grande 
partie  de  sa  méaie*. 

«  D«paia  Uoii  XI  (1179).  Cf.  <hsrr4  d«  V«niMil,  L'trmêê  m  firmcê  4tpmU 
CJmrlu  VU.  p.  SI. 

t  a.  lAhn..  Uviikmck  tiMtr  GtukitiUê  i»ê  Kri»§imunt,  t^pilf .  IMt.  ff,  M*.  BiS. 
l)Md«triMt  du  OnMt,  Ia  r4§km  f»rtt  m  Eiftfm  «•  «tin*  tUtk.  4aM 
f*^m*,  t.  LXII.  p.  ST7. 

•  U.  ï  ui»i«|  46  GoolMgn.  Lti  Irtmifêrm.  iê  U  rif««M,  p.  SSS  «t  mIv. 

^  a  du  Caaf*.  CiMMHmi.  v*  5«Mtei  (ddll.  et  Niort,  l.  VII.  p.  SM).  L'éfiiM 
dkalM»  Malt  ^MlqMfoto  la  Movald  ém  mmfÊmutà»  :  il*  y  lypirtalMt  !•  ttÊn 
rtaltraMt  Umn  prorWoM  «t  iMra  Imw4m  («oy«  pltlsM  à»  iM  et  94v«rM  m 
eooiU  AiroBM  eeoln  l'évI^M  iê  flod«t,  <«••  baroa  dt  Omj«I,  Cfudfi  «nr  U  ^êmt- 
fM.  t.  !•'.  tSii.  p.  St9). 

«  EMtùimmUa  4»  m^  UmU,  1, 17  {mom  4dtt..  U  II,  p^ 


442  LIVRK    IV.    pélUODB   FIUNÇAI8B. 

Les  ch&telains  sont,  je  Tai  dit»  dos  seigneurs  féodaux  préposés 
à  des  lieux  forts  et  dont  le  rôle  et  les  fonctions  (héréditaires)  ont 
pli  "        [)lus  particulièrement  niili'  "         ''  nos 

roi-  .   1  se  ménager  des  serviteur- ,  i.inl 

certaines  forteresses  à  des  gardiens  sous  forme  de  Oefs  jurables 
et  rendables  à  grand  et  à  petite  force'.  Keudataires  et  rois  em- 
ployèrent ce  moyen  aux  xiii'  et  xiv*  siècles.  Le  vassal  preneur 
était  souvent  une  façon  d'entrepreneur  militaire  qui  construisait 
lui-même  le  fort  dont  le  suzerain  lui  confiait  la  garde*. 

A  la  fin  du  XIII*  siècle  et  au  xiv*,  apparaît  une  couche  nouvelle 
de  t'onclionnaires  militaires,  couche  secondaire  qui  ne  s'esl  |)as 
féodalisée  :  je  veux  parler  des  gouverneurs  et  des  capitaines. 

L'office  de  gouverneur  est  un  démembrement  de  l'office  de 
bailli  ou  sénéchal,  cette  dernière  fonction  tendant  à  perdre  son 
caractère  militaire.  Il  n'y  a  pas  de  gouverneurs  dans  toutes  les 
provinces,  mais  seulement  dans  celles  où  ils  sont  utiles.  J'en 
rencontre  en  Tiuyenne  et  Gascof^^ne  on  1297  (ce  gonv  ca- 

pitaine est  en  môme  temps  sénéchal  de  Toulouse)';  e.'  en 

1330-13i8*;  en  1342  en  «  Saintonge,  Poitou  et  Limousin*;  » 
en  13i2-1347  à  .\miens*,  etc.,  etc. 

Les  capitaines  président  à  la  défense  de  certaines  villes.  Ils 
sont  quelquefois  désignés  par  la  ville  elle-même",  plus  souvent 

'  Cf.  moQ  Droit  privé,  2*  édil.,  p.  653  ;  Borrelli  de  Serret,  Rechercket  tur  divers 
nervicet  publia,  SoUcet  relalivet  au  xni*  iiicU,  p.  59,  oole  f  ;  Teulel,  LayetU$,  l.  II, 
p.  117.  q«  1.916. 

2  Cf.  H.  d'Arbois  de  Jabainville,  Cet.  dtsaet*»  4e$  comltt  de  Ckampagiu,  n»*  1.512, 
1.937. 

1  Deatâlles,  De  l'admin.  en  Perigord,  p.  46.  Deasalles,  Rapport  tur  let  archives  de 
l'ancien  comté  de  Perigord.  p.  ">V.  Joignez  uo  gouverneur  de  Nararre  en  1277  (Lan- 
gloia.  Le  rtgne  de  Philippe  le  Hardi,  pp.  398,  399).  En  1342,  Philippe  V(  interdit  ce 
cumul  des  deux  litres  de  sénéchal  et  de  gouverneur  (Ord.  de  Philippe  VI,  da  8  avril 
1342.  «près  Pâques,  art.  10.  dans  Ord..  t.  Il,  p.  175]. 

*  Richard,  /nr.-towK.  dte  Afxkitet  du  Pa*Je-(UilaU.  Sérié  A.  t.  \",  pp.  106,  108, 
109,  il2,  115,  118. 

&  Ph.  de  Bosredon,  Soles  p»mr  tertir  à  la  sigillographie  du  département  de  la  Haule- 
Viemne,  dans  liulletin  de  laSoe.  arch.  du  lÀmousin,  t.  \XXIX,  p.  345.  Leroux,  Géo- 
graphie  et  histoire  du  Limousin,    p.  62. 

«  Richard,  ibid.,  pp.  112.  114,  116.  Haigaeré,  Let  charité  de  Smnt-Bertits^  i.  Il,  p. 
324,  0»  1619. 

">  Encore  au  milieu  du  xvm*  siècle,  le  conseil  de  ville  de  Veace  nomme  le  capitaine 
de  la  place  (E.  Tisserand,  Histoire  de  Vence,  p.  256). 
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par  le  roi*.  Aa  xiv*  siècle  et  au  xv*,  le  capitaine  de  Calais, 
Qommé  par  le  roi  d'Angleterre,  est  un  véritable  entrepreneur 

*  une  somme  convenue,  doit  en'  un  certain 

les  d'armes.  L'entreprise  est  (ai  un  temps 

déterminé,  un  an  par  exemple*.  Plusieurs  capitaines  du  roi  de 
Fra  -embler  ù  ce  capitaine  du  roi  d'Anjçlelerre. 

Souo  .  .  ..^îrice  des  intrigues  de  cour,  celte  inslilutioii 

des  cap.  s  s'abAtardit  chez  nous  dés  le  milieu  du  xiv* 

siècle*,  malgré  le  péril  anglais.  On  en  vint  à  donner  plusieurs» 
capitaineries  à  un  >  '  '  vidu  qui  ne  faisait  son  devoir  en 
aucune  :  <''lail  «  p  aux  personnes  plutôt  qu'aux  orQ- 

ces'.  '• 

L"ann-r  ruy.ile,  au  début  »ie  la  troisième  race,  était  placée 
^.M,.  i.^  ur.lre^i  du  sénéchal.  .\prùs  la  suppression  effective  du 
a,  à  la  tin  du  xii*  siècle,  le  rùte  militaire  du  sénéchal  fut 
dévolu  en  grande  partie,  comme  je  Tai  dit,  au  connétable  et  à 
ses      '       '  ,  les  maréchaux.  Nous   v  '         lit  un  mot 

de  i    ,,  u  militaire  dite  ConnéUiln  Kiussée  de 

France*.  A  partir  du  règne  de  saint  Louis,  les  services  auxi- 
liaires dépendirent  particulièrement  du  maître  des  arbalélners. 
A  ces  rhefs  ordinaires  de  l'armée  vinrent  s'ajouter  :  les  lieute- 
nants  gt^néraux  investis  d'un  pouvoir  presque  absolu  en  matière 
militaire  et  civile,  dans  les  limites  de  la  province  que  le  roi  pla- 
'    ir commandement*;  les  gouverneurs,  chefs  militaires 

L  j'ai  parlé  à  Tiostant. 
Dans  quels  rapports  sont  ces  lieutenants  généraux,  ces  gou- 


I  j.  .!«  Philippe  U  L«ai  pour  U  eréaUoo  da  capiUi— 

toatr.    '  r      iOr<l.,(.  !•',  p.  63S.  CM.  nota) «MMM  aa*  ■Mf  Mol- 

d«i«àM  uMpire*  pér  i«!>  pinlt  ■•«MiUaé*  «a*  «Mtfail  la  r»L  Vofci  d  <<mbi. 
p.  68,  avM  U  ooU  I. 

*  J'Mipraato  m  "iti1i-t — '  •(  oas  tipriMipaa  4  U  Uièaa  aaaaMrito  d«  M. 
Uuiad  .4Mi«niM  *  rgaaia  «at  «bartaaca  1191,  Eitti  mr  i'IAaltkt  4ê  (Mai»  fm  U 
domi  iiM.  pp.  140,  141. 

>  ..M.  Lt*  éUlt  •/«  Hrié  m  fèteim  l3iS,  p.  14,  art.  1,  avaa  la  aou  S. 
^  J  ivru.i  ^^.  I  M.o*,  é««qaa  4»  Laoa.  EpUn  ê  am  frtrê  U  cÂtutMUar,  4aaa  aM. 

fr.  i.Tot.  M.  j.  V*  «t  M  r«. 

>  Cf    ci<lMWM,p     111. 

*  J  «mpraaU'o  f^ut^uk»  à  Lveliâira.  JTaaaW  Jat  mêtil.  ffamç..  NriaJaéaa  Cap- 
diracU.  p.  iiX'i 
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verncurs  et  ces  capitaines  avec  le  connétable,  chof  supn^me  de 
Parmée?  J'avoue  l'ignorer.  Peut-ôlre  le  connétable  étail-il  dans 
lu  même  ignorance. 

La  solde  des  troupes  enlratna  assez  vite  la  création  <•  uu  -,-i- 
vice  d'ordre  et  de  comptabilité.  I..es  trésoriers  des  guerres  ins- 
titués par  Philippe  le  Long  étaient  à  la  tête  de  ce  service  V 

J'ai  dit  ce  que  furent  les  forces  militaires  du  n  *         le 

n'ai  pas  dit  ce  qui  fait  dans  cet  ordre  d'idées  l'imp  o- 

neur  du  moyen  âge.  Non  seulement  ses  docteurs  et  ses  théo- 
logiens* se  sont  préoccupés,  beaucoup  plus  que  les  anciens  et 
les  modernes,  d'une  question  qui  devrait  dominer  toute  entre- 
prise militaire,  la  question  de  droit  et  de  justice;  mais  les  intel- 
ligences étaient  alors  assez  préoccupées  de  ces  grands  problèmes 
pour  que  certains  textes  juridiques  qui  ont  acquis  urje  valeur 
ofllcielle  aient  proclamé  ce  principe  admirable  :  Le  vassal  n'est 
pas  tenu  de  suivre  son  suzerain  dans  une  guerre  offensive,  s'il 
est  notoire  que  celte  guerre  est  injuste'.  La  proclamation  d'un 
pareil  principe  suppose  une  singulière  élévation  morale.  TaM^. 
élévation  morale  puise  sa  force  dans  le  sentiment  religieux. 

Marine.  —  J'ai  si  peu  de  chose  à  dire  de  la  marine  qu'il  paraît 
convenable  de  réunir  ces  quelques  mots  au  chapitre  de  l'armée. 

Les  rois  de  la  troisième  race  n'eurent  point,  à  proprement 
parler,  de  marine  militaire  avant  les  règnes  de  Philippe  le  Hardi 
et  de  Philippe  le  Bel.  Les  premiers  amiraux  de  la  nier  (tem- 
poraires alors)  apparaissent  dans  l'histoire  sous  le  règne  de  saint 

>  Il  y  avait  pour  les  arbalétriers  un  clerc  des  arbaiélriers  qui  Jouait  à  peu  près 
le  rôle  des  trésoriers  des  guerres  pour  le  reste  de  l'armée  (Jules  Viard,  La  France 
nnt$  Philippe  VI  de  Valois,  Etat  géographique  et  militaire,  dans  Hetue  det  queitions 
historiques,  l.  LIX,  p.  :i91). 

*  Voyez,  notamment,  saint  Thomas,  5onifli«  théologique,  2*  partie,  question  XL, 
De  bello. 

*  Domino  guerram  faciente  alicui,  si  sciatur  quod  juste  aut  cum  dubilatur,  vaiallus 
eum  adjuvare  tenetur.  Sed  cum  palam  est  quod  irrationabiliter  eam  tarit,  adjuret 
eum  a<i  ejus  defensionem;  ad  oITendendum  vero  alium  non  adjuvet.  si  vuK;  sed  si 
euro  adjuvare  noiuerit,  non  tamen  feadum  amittet  (Libri  feudorum.  11,  xxviii).  Cf. 
Beaumanoir,  cb.  xlix,  1,  édit.  Beugnot,  t.  Il,  p.  260.  Les  chartes  qui,  comme  celle 
de  .Merville  (Haute-Garonne)  obligent  les  habitants  à  suivre  leur  seigneur  en  cas  de 
guerre  défensive  seulement,  ne  sont-elles  pas,  pour  partie,  l'écho  de  celte  noble 
doctrine  qui  s'harmonise  fort  bien  avec  l'intérêt  de  pacifiques  manants?  Cf.  S'ouvtlle 
revue  hitt.,  Ig9(,  p.  602. 
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Louis,  iors  de  la  première  croisade  de  ce  prince  '.  Philippe  le  Bel 
eut  une  flotte  de  cinquante  vaisseaux  qui  stationnaient  À  Rouen, 
à  La  Rochelle,  à  Calais;  ces  vaisseaux  étaient  en  partie  ache- 
tés à  l'étranger,  en  partie  construits  et  équipés  dans  les  ports  de 
France'.  «  EnefTet.  depuis  1294  jusqu'en  1419,  c'est-à-dire  tant 
qu'exista  l'ar-orial  ou  Clos  des  galées  de  Rouen,  les  rois  de  France 
pos£ièdèrent  un  matériel  naval  d'une  cinquantaine  de  nefs,  barges 
et  galères  coniiées  à  la  surveillance  du  maitrr  du  Clos  desyaUes. 
•<  En  temps  ordinaire,  la  marine  royale,  renforcée  de  quel- 
que escadre  génoise  ou  castillane,  sufGsait  à  la  défense  des 
côtes.  Le  roi  mettait  embargo  ou  arrêt  de  prince  sur  les  navires 
des  particuliers  et  des  étrangers  dans  le  cas  d'une  invasion  à 
faire  ou  à  repousser.  F^hilippe  le  Bel  mobilisa  en  1295  quatre 
cents  navires  pour  envahir  l'Angleterre;  Philippe  de  Valois 
deux  cents  nefs  normandes  et  picardes  pour  arrêter  l'agression 
d'Edouard  IIL  C'est  cette  dernière  flotte  qui  fut  écrasée  à  l'Ecluse 
7  ''  Wl  :  la  France  perdit  166  navires  et  une  vingtaine  de  mille 

««  En  retour  de  l'appui  prêté  par  Charles  V  à  Henri  de  Trans- 
lamare,  un  traité  nous  assura  le  concours  de  la  marine  castil- 
lane, concours  actif  et  empressé  qui  s'exerça  durant  toutes  nos 
guerres  contre  l'Angleterre  depuis  1372  jusqu'en  14()1.  » 

«  Les  frais  d'armement  et  de  construction  étaient  couverts 
par  des  aides  spéciales.  Dans  le  Levant,  ils  furent  pr  '  iir 

le  produit  des  indulgences  pontificales  accordées  en  le 

croisade  ou  d'une  croisière  contre  les  fuRdéles'.  w 


>  i<-  ùuiB  ce  nni»cigncmcni  ■  iiiM  obiifa«ot«  coaa«ateâiioa  de  aoa  Mf«at  cm» 
fr«re.  M.  BomvI  d«  U  RomMt*. 

*  UelMira,  ëmmâ  i$a  imtM.  frtwç..  PériOt  in  CêpM.  êknett,  pp.  «Ii-4t).  i« 
l«i  — pfwU q«<lqBM pM— gw ■  C/.  Joies  Viard,  L«  f'natê ttmt  HHléfp*  riét  r«M«, 
BM  f<fn^<fiM  ti  mUUêln,  A&m  iwM  4ti  f  ««1.  kiti..  l.  LIX.  p.  SSt. 

>  To«t  M  pMMflc  mi  —iirMli  mtMtiMMal  à  Mt  OblliMM*  WWtlMlfal»  à» 
M.  BMral  d«  U  RoMMn.  8om  CiMrlea  VI.  m  tlM.  u  VMt«  projet  4«  dmirtl 
ea  AagUterr*  »«r«MM»  !<•  Mprlto.  La  OolU  remit  à  I'EcIum  «Vlevail  4  IM» 
«oilM  :  eoinf  doww  MrifM  dcvatoM  tnwpofftar  lar  1m  cMm  d'At^ttmf 
«M  immmm  bMiM*.  Mrto  àê  Map  partaUf,  Is  Umumm  ttUê  i»  M«.  A«  i%m\wt 
■ooMal,  il  CftUal  tntmtm  à  eall*  wtwprtw  glfMtM^M,  aato  Irop  émmAmm.  Ce- 
Uii  l«  qinlriiMt  arwiawl  %i»inà  «I  p«^H  ''i«*Mt«i  ^  *cfcMiU  (Miinsli  tm* 
ri«r  d*  t.or«7.  im  4»  I'Umm.  tmdni  éê  IVmm.  P«rt«,  ttlt.  pp.  ItS.  ISl,  f  1S4S1. 
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J'ai  parlé  df  Vomira/  df  la  mer.  Le  litre  d'amirat  général 
apparaît  un  moment  en  1297-4301.  Nanleuil  est  le  premier  qui 
ailéli';  qualifié  (1H50)  amiral  dti  France.  On  voulait  probable- 
ment le  distinguer  par  là  «les  amiraux  de  I'-  '  ~  ''  t, 
celte  même  année,  leur  apparition  dans  la  gip  ^- 
sion  de  Bretagne'.  Amiral  de  France  est  le  litre  définitif  de  ce 
grau  '    "'    'T. 

l'.  -  lies  plus  anciens  amiraux  nous  savons  peu  de  chose. 

On  ne  peut  guère  douter  que  la  juridiction  criminelle  sur  mer 
n'ait  appartenu  dès  l'origine  à  l'amiral  ou  aux  amiraux.  Les 
droits  de  l'amiral  furent  plus  lard  singulièrement  étendus.  C'est 
en  1373'  sous  Charles  V  que  la  juridiction  de  l'amirauté  de 
France  fol  instituée.  L'amirauté  avait  son  siège  principal  à  Paris 
à  la  Table  de  Marbre.  L'amiral  pouvait,  en  outre,  commettre  des 
officiers  dans  tous  les  ports  de  mer  pour  y  rendre  la  justice  ^ 
L'amirauté  avait  dans  ses  atlribulions.  à  la  fin  du  xV  siècle,  le 
recrutement  des  matelots  et  compagnons,  te  jugement  des  prises, 
la  répression  de  la  piraterie,  la  connaissance  des  affaires  rela- 
tives au  commerce  maritime,  enfin  la  connaissance  des  contes- 
tations dans  lesquelles  étaient  intéressés  les  étrangers  commer- 
çants par  mer,  même  lorsque  ces  contestations  ne  concernaient 
pas  le  commerce  *. 

L'amiral  de  France  fut  officier  de  la  couronne,  au  moins  à 
partir  du  règne  de  Charles  V*.  Il  avait  le  droit  de  siéger  au 
Parlement  et  au  Conseil  du  roi.  Ses  profits  étaient  considé- 
rables. Il  avait  :  le  dixième  des  prises;  le  tiers  des  épaves;  la 
moitié  des  amendes  prononcées  à  la  Table  de  Marbre;  la  totalité 


r\  communication  d«  M.  Bourel  de  L«  Roncière^.  Cf.  Ctmrles  Boorel  de  L»  IV 
l.a  marine  française  »out  Louit  M,  dans  Ecole  det  chartet.  Potiliont  det  th^trt.  !■ 
tion  de  IH<J2,  pp.  11-19. 

»  Note  coromaniqure  par  M.  Bourel  de  La  Roncière. 

*  Pardessus  duo»  Journal  det  Savantt,  1843,  p.  15  Mirage  à  part).  Cf.  Boorei  de 
La  Roncière.  La  marine  fr<fnçaite  tout  Louis  XI,  dans  Eeol^det  ehêrtet,  Positions  det 
thèses.  Promotion  dt  1S92,  p.  20. 

»  Droitt  etpremi»mced*M9iutigne»r  l'admirul  de  France  (BiW.  oal.,  ma.  fr,.  5.333, 
fol.  22*  r>). 

*  Pardessus,  ibid.,  p.  15. 

*  Cf.  I£smein,  Court  ilém..  3*  édit.,  p.  4i(. 
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de  cdies  qui  éUiienl  prononcées  dans  les  autres  coorn;  un  droit 

onsidérable  (qui  dut  donner  lieu  à  bien  des  marchandages, 

\.  H  récriminalioiiâ)  sur  «<  toutes  floclezde  navire  de 

tn... -^  '.  * 

«  La  Juridiction  de  Tamiral  de  France  s'étendait  au  xiv' 
sur  toutes  les  côtes  qui  relevaient  directement  de  la  cou- 
r  '  sl-à-dire  sur  la  Normandie  el  la  P  -  -^  '    ,  le  Poitou  et 

la  go,  le  Languedoc.  Il  avait  un  lie  général  à  la 

lier,  le  vice-amiral;  uo  lieutenant  en  Picardie  et  un  antre  en 
Poiloti  Pl  ^  L^e.  Sous  le  règne  de  Charles  V  on  peut  r\u-r 

aii'^^i  un  \. irai  de  Languedoc,  qui  sera  remplacé  au  siècle 

suivant  par  le  capitaine  général  ou  général  des  galères,  liais  les 

grandes  provinces  noa  réunies  à  la  couronne,  la  Bretagne,  la 

FluM.Iro  avaient  chacune  leur  amirauté  :  la  Bretagne  depuis  la 

iTuerre  de  succession  et  certainement  depuis  1350;  la  Flandre, 

lepuis  l'avènement  de  la  dynastie  bourguignonne  (1384).  On 

-  Il'  '|ue  celte  dernière  province  ne  fut  annexée  qu'en  1667,  à 

uuc  .  '.  >  '  !.•  "Il  les  amirautés  provinciales  avaient  été  supprimées 

par  II  1.  Le  duché  breton,  au  contraire,  conserva  son  au- 

•nomie  navale,  après  les  mariages  successifs  de  la  duchesee 

c  Charles  VI II  et  Louis  XII.  Il  en  fut  de  même  de  la 

.  De  temps  à  autre   Rdouard  III  y  avait  nommé  des 

■  ice>amiraux  pour  défendre  la  Gironde  :  ou  bien  il  avait  donné 

II)  '.y  t  ••»•  de  Bayonne  commission  d'amiral.  .Mais  ce  n'étaient  là 

!u.    (OU) mandements  à  la  mer  et  non  juridictions  territoriales. 

Le  frère  de  Louis  XI.  Charles,  apanage  de  la  Guyenne  en  cora- 

l»ensation  de  son  duché  de  Normandie,  eut  le  premier  un  amiral 

on  titre  que  I^iuis  XI  et  ses  suoceaaeura  conservèrent  après  la 

mort  de  Charles,  en  i  472.  » 

«  Kn  résumé,  à  U  fin  do  xv*  siècle,  la  littoral  de  la  France 
irti  en  quatre  amirautés  :   I)  Norram  '  *' 

spécial  de  l'amiral  de  France  qui  ava     , 

iir  î.es  rollegucs;  2)  Bretagne;  3)  Guyenne  et  parfois  Saintonge; 
4)  Provence.  Le  titulaire  de  celle  daroièra  amirauté  se  trouvait 


C«  swMMrit  Ml  éM  à»  I4M. 
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souvent  en  conflit  avec  le  générai  des  galères,  dont  l'institution 
remontait  à  Charles  VII'.  » 


2.  —  Les  droits  sciyneuriau  /  l.r^  justices  féodales. 

I^s  revenus  et  les  droits  de  la  seigneurie.  —  J'appelle  ici  l'at- 
tention du  lecteur  sur  une  série  de  droits  divers  qui  ne  sont  pas 
essentiellement  caractéristiques  de  la  noblesse,  mais  qui  ne  sau- 
raient être  distraits  de  son  histoire  politique.  Ils  ne  sont  pas  ca- 
ractéristiques de  la  noblesse,  puisqu'ils  peuvent  appartenir  au 
clergé  propriétaire  tout  aussi  bien  qu'à  la  noblesse,  puisque  le 
bourgeois  acquéreur  d'un  fief  noble  en  jouit  comme  le  gentil- 
homme*. Ils  sont  l'apanage  de  la  terre  noble  plutôt  que  de  la 
personne. 

Les  éléments  d'une  fortune  féodale  varient  avec  chaque  fief. 
Nous  grouperons  donc  sous  cette  rubrique  Hevenus  et  droits  de 
la  seigneurie  des  droits  qui  ne  sont  pas  toujours  réunis,  tant  s'en 
faut,  sur  la  même  tète. 

Ces  droits  ont  des  points  de  départ  très  divers.  Si  je  laisse  do 
côté  l'usurpation  pure  et  simple  sans  le  moindre  titre,  si  peu  co- 
loré qu'il  soit,  —  et  elle  est  fréquente  —  j'assigne  aux  droits  et 
revenus  seigneuriaux  et  féodaux  les  origines  suivantes  : 

Beaucoup  de  droits  seigneuriaux  ont  été  antérieurement  droits 
royaux  et  impériaux.  Ils  remontent  par  l'intermédiaire  de  la 
royauté  franque  jusqu'à  l'empire  romain.  Je  citerai  le  cens,  dé- 
rivé de  l'ancien  impôt  romain,  le  droit  de  gîte,  certains  péages 
à  la  tête  desquels  le  ton  lieu  {teloneum)^  certaines  corvées,  etc. 
Ce  sont  là  des  droits  de  souveraineté  entrés  dans  le  commerce, 
des  droits  de  souveraineté  que  les  particuliers  se  sont  appro- 
priés. Il  y  a  eu  absorption  de  la  souveraineté  par  la  propriété'. 
J'ajouterai  que  les  chefs  germains  ont  pu  apporter  dans  l'em- 
pire des  usages  analogues  aux  usages  romains,  le  droit  de  gîte, 


I  Tout  le  passage  eolre  guillemets  est  empruoté  à  uoe  commaaication  de  moa  coo- 
frëre,  Nf.  Bourel  de  La  Roncière. 

*  Depuis  la  secoode  moitié  du  xtii*  siècle,  le  bourgeois,  acquéreur  d'un  flef  noble, 
paye  le  droit  de  franc  (itf.  Voyez  mon  Droit  privé,  2*  édit.,  pp.  6U-6i6. 

'  Cf.  Flach,  Le*  oriyines  de  l'ancienne  France,  Le  régime  $eigneurial,  L  l*',  p.  38i. 
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par  exemple.  Ce  droil  semble  bien  avoir  une  double  origine  :  il 
est  romain  ;  il  est  aussi  germain  '. 

Mais  voici  ilos  aspects  hislori<]tit>s  tout  diiïérents.  Beaucoup 
de  nefs  ou  d'alleux  sont  de  vastes  domaines  sur  lesquels  travail- 
laient autrefois  des  esclaves,  lesquels  ne  peuvent  plus  être  appe- 
lés que  serfs  et  s'élèvent  aujourd'hui  graduellement  vers  la  li- 
berté. Le  seigneur  a  gardé  traditionnellement  n  't  ^  * 
droits  du  maître  (j'estime  que  les  droits  de  ju^ 
un  démembrement  des  droits  royaux  —  le  roi  les  a  souvent  con- 
cédés explicitement  avec  le  fief,  —  tantôt  un  prolongement  des 
droits  du  maître).  Enfin  des  terres  ont  été  accensées  ou  inféo- 
dées à  certaines  conditions  à  des  tenanciers,  à  des  vassaux  :  les 
droits  du  seigneur  dominant  dérivent  ici  d'un  contrat. 

Mais  le  soigneur  ne  se  p-'  ne  pas  de  l'histoire  de  sa  for- 
lune.  Il  en  jouit.  Nous  d<>  >  une  idée  sommaire  de  cette 
fortune,  sans  préciser  davantage  les  origines  de  chacun  des  droits 
qui  l'M 

Ce:.  .  .  ances  payés  par  les  tenanciers,  capitation  {ca- 
fiiiale,  capùayiumY  levée  sur  chaque  serf,  corvées*  et  presta- 
tions, telles  sont  les  charges  ordinaires  de  la  population  qui  vit 
su-  '  '  ines  du  seigneur.  Il  y  faut  ajouter  les  droits  casuels 
h-  ><ls  et  ventes,  le  quint  et  le  relief*,  les  impositions 

extraordinaires  ou  aides  que,  dans  les  premiers  siècles  du  moyen 
Age,  le  seigneur  levait  un  peu  à  sa  guise,  quand  il  avait  besoin 
d'argent  pour  une  guerre  ou  toute  autre  cause.  Les  chartes  de 
franchise  des  xii'  et  xiii*  siècles  mirent  fin  dans  une  foule  de  loca- 


*  Cr.  Pl«r>  .  pp.  S47,  849.  SM.  351.  avM  I»  BOto  4;  W.  Sickel.  /m 
CVipr—f  4ei                  i«l«,  pp.  Si,  33,  irreit  baU  |. 

*  J'ai  Mm  IM  yMS  iMtMrt  de  La  Tour,  L'tflmtiom  im  idin  êttUt»  «a  MfM  êf* 
im  u»  tm  tuf  tUtU.  duM  Sétmcei  el  (r«r<iux  dr  l'ÀMdtmii  en  ttitmcn  wr^iu  d 
ptJMfMM.  Ctmff^mét,  I.  144.  Paria.  1196.  pp.  l»ft-437.  U  lai  MM>nioM  qaaIqMa 
trtiU. 

*  [)a  Cmc«,  CiMianwa.  «dit.  de  Niort,  t.  II.  p.  «It.  f  CêpittU  (I). 

*  a.  FUch,  U$  «riffoM  de  l'mténmt  fVMM,  U  r#fta<  êtifêmritt,  I,  pp.  MMM, 
4tt.  4SI. 

*  Cf.  m»  Dr9U  ffi^,  f*  4dlL,  pp.  «U.  «I.  6«S.  STI.  6ti.  tIS.  Je  M  prdlMdt 
pM  4a«a«r«r  tOM  Im  draila  awih.  Il  toodrtit  ^>t#r  aoUMMal  la  droit  da  ddaU- 
rvsea.  la  draH  d*4pav«.  la  droll  aa  Mt  d«  ^daevmla  dt  trdMr,  la  droit  aw  Im  MtM 
daa  ••baioa  al  4aa  bâiMda,  «It. 

V.  n  «• 
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liléi»  à  CC9  laxes  arbitraires  auxquelles  furent  subsliluées  d68  re- 
devances fixes.  On  admit  cependant  que,  dans  certaines  circons- 
tances exceptionnelles,  une  aide,  exceplionn<  h>,  était 
due  au  seigneur.  C'ei»t  ce  qu'on  appelait  en  .\w.  ,,.„......  hs  trois 

aides,  tria  auxilia.  Elles  étaient  dues  pour  Tentrée  dans  la 
chevalerie  du  fils  aine  du  seigneur,  pour  le  mariage  de  sa 
fille  aînée,  pour  le  rachat  du  -  "  fait  prisonnier  au  ser- 

vice du  prince'.  Il  y  a  souvei  ,  e  cas  au  lieu  de  trois. 
De  là  l'expression  consacrée  taiUe  aux  quatre  cas.  Je  trouve 
les  quatre  cas  en  Anjou*.  J'en  compte  cinq  à  Bourg-cn- 
Bresse'. 

Certains  seigneurs  avaient  chez  leurs  sujets  ou  chez  tels  de 
leurs  vassaux  le  droit  de  gîte  (procuratio)^;  c'est-à-dire  que  les 
hommes  du  seigneur  devaient  le  loger,  nourrir  o!   '  '"  '  i  et 

sa  suite.  D'autres  exploitaient  des  tonlieux  {te/o/  de 

douanes  intérieures  léguées  au  moyen  âge  par  l'administration 


*  Trt$  ancien  coutumier  de  !S'ormandie,  Texte  latin,  ch.  xuvtii,  Oe  i/iu, 
édU.  Tardif,  p.  'J9.  Le  texte  est  défectueux  et,  malgré  ce  litre,  ne  r^  \eax 
/luxilia  :  évidemment  quelques  ntols  sont  tombés.  Les  trois  auxilia  sont  énuiacrc»  dans 
la  Summa  île  le^ibui  yorm.,  ch.  xxxiii,  2,  édit.  Tardif,  pp.  110,  111.  1!  ne  faut  pas 
attacher  une  importance  décisive  à  ce  chiffre  trois.  Le  très  an  nier  nous 
apprend  lui-môme  qu'il  j  avait,  donnant  lieu  À  la  taille,  d'aatr*  mces  qoe 
les  trois  cas  rois  eo  relief  et  considérés  comme  s«cramentels  :  «  .Nullus  vero  homi- 
num  audeat  lalias  vel  exactiones  ab  bominibus  suis  exigere,  nisi  per  scriptum  ducis 
et  ejus  indttigentiam,  scUicet  pro  gravamine  guerre  vel  alia  hujusmodi  causa  vel  bis 
iosUtuti»  que  prediximus  •  {Le  trtt  amcie*  coutumier,  Texte  latin ,  ch.  xlviii.  De  tri- 
but auxiliii.  2,  édit.  Tardif,  p.  39). 

*  Beautrmps-Beaupré,  Coutumes  el  inttit.  de  l'Anjou  et  du  Maine,  Première  partie, 
t.  II,  p.  537  :  (I  Le  seigneur  de  ttf.  peut  tailler  ses  hommes  en  quatre  cak  :  cVst  assa- 
voir pour  sa  chevallerie;  le  segond,  pour  la  rançon  de  son  corps  quant  il  est  prins 
en  la  balaill<*  de  son  prince  ;  le  tiers,  pour  le  mariage  de  sa  lllle  aisnée  en  paraige 
noblement;  et  le  quart  pour  son  fié  racheter,  c'est  assavoir  que,  s'il  acquiert  en  son 
fié  aucune  chose,  il  en  pourrnit  tailler  ses  hommes  »  [Lee  couilume*  d'Anjou  et  du 
Mai»$ selon  le»  rubrickes  du  Code,  art.  1492}. 

3  «  Si  in  peregrinatione  Terre  Sancte  proflciscamur,  vel  si  fllium  vel  fliias  nostras 
nuplui  trademus,  vel  cum  ad  mililiam  de  novo  perveniemus,  seu  cum  magnas  expen- 
sas  pro  magno  dominio  seo  baronia  acquirenda  faciemus  (Privil.  et  [ranch,  de  Dourg- 
en-Bresse,  1250,  art.  19,  dans  Valentin-Smitb  et  Guigues,  Bibl.  Dumb.,  t.  Il,  2*  par- 
tie, p.  4). 

*  Cf.  du  Cange,  Glossarium,  t.  VI,  édit.  de  Niort,  p.  S20,  v«  Procuralio  ;  Flacb, 
Les  origines  dt  l'ancienne  France,  Le  régime  seigneurial,  I,  pp.  345-353.  40G,  407, 
416,  417,  420,  421. 
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romaine  «*t  franque*.  Ces  dernten  droits  n'appartiennent  guère 
qu'à  de  hauts  fi  {>ui>sants  suzerains'. 

Quelques-uns  se  sont  réservé  le  monopole  de  la  vente  du  vin  : 
eux  '     '     I  laps  de  temps  détenniné,  peuvent  veifhiii- 

ger  •  le  banvin.  Ils  défient  ainsi  toute  cotn-ur- 

rence  et  sont  maîtres  des  prix*.  Ils  touchent,  en  outre,  des  droits 
leuda)  *  sur  les  transactions  commerciales  de  lenri  su- 
ie passage  de  certaines  roules,  de  certaines  rivières,  sur 
-  et  les  m«rchés'.  Les  sujets  sont  souvent  obligés  de  por- 
ter leur  blé  au  moulin  du  seigneur,  leur  Tarine  à  son  four,  leur 
vendange  à  -         ~    soir*  :  ce  sont  lea  banalités \ 

La  plupai  ups,  le  serf  du  seigneur  ne  peut  se  marier 

librement.  L'homme  doit  choisir  sa  femme,  la  femme  son  mari 
dans  la  f  ie,  parfois  dans  sa  propre  classe  et  non  parmi 

les  iibri:.  .  ■ .;  se  marier  en  une  autre  seigneurie  ou  pour  s'u- 
nir à  une  famille  libre  il  faut  une  permission,  ordinairement 
payée  {foristnaritayium}.  Ce  droit  sur  les  mariages  s'étend 
fort  souvent  à  tous  les  mariages,  même  à  ceux  des  hommes 
libret),  rnOrne  aux  mariages  contractés  entre  sujets  de  la  même 
seigneurie*. 

T'jul  atteste  ie  «iév^'loppement  arbitraire  que  les  sii^'iienrâ 
.|, >,,!,., ni  ...iiv.nl  i  '••'S  droits  tradilionneU;  ton'   >!.-.     '  x- 


if.  frnç..  pp.  3S0,  351. 

4  Mv  r«ri|lM  4«««  droit  4«M  flaeb.  Cjt  «ri 
ttifmmriêtt  I,  pp.  iSi-)tT.  Mgau  Goérard. 
CtrtuL  4ê  Stmt-4^t,  p.  cxxxtr;  Fd*ier,  Etmân  tmr  It  rifm  à$  fUhtrt  U  PituM,  ^ 
9« 

•  a.  L«ctMir«,  Mnmêt  4m  imUt.  ffm^..  p.  SM. 

M^^h  /^.  n^nt^4t  4t  l'mmimnt  Frmact,  Le  réfim  ujpumtitl,  I.  pp.  at7-7I7. 
I.  InUrtdc  UTovr.  tkid.,  p.  404. 

>  '  <  wu!!  i',w,i  ^rUté,  S«  *4H..  p.  711.  •*•«  >•  BoU  I  ;  fUtk,  i«c«  eitt»,  pp. 
I.':  ii:  Juégnrc  «a  pHTiffr  laUrcMut  |«>«r  U  d«l«  ém  ta  «N«U«i  4«  U  bMtlH* 
«i  «0  toua  nomùt*  «1«  «naàiia  ••  S^nmmilm  iaaa  Tréi  amcim  «MtàNiiar,  T«aU  laL. 
eh.  Lt.  2,  éiiU.  r«r,lir.  p.  SI. 

•  m  Et  qaaal  il  m  ma^nuH  m  qMat  U  M  ■ariasl  «a  rraw|a««  Immb.  qaM^Ma  li 
eat  aaqatat  4  lar  aafaaw.  Biililii  •(  (Mrittfaa.  aarail  qal  m  ftiraillia^M  aaayiaat 
<]u  II  M  ni  à  la  tolaoU  «J«  lor  atfoaaf*  a  (BaawMneir,  cb.  %Lt,  SI,  Mit.  Baafant. 
».  i;   ,    -'13;. 

éiA.iê  Htoti,  t.  IV.  pp.  S4«.  asi.  V* 

<  (    iii  ■:.   ;'•.,..    ,  ;,t..  p.  4IS. 
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lensKMi  ri  lii  propapalion  de  ers  <lroils  par  celli*  von-  dr  i  miitu- 
lion  sur  laquelle  ii  insisté  récemmenl  avec  lonl  de  charme  fl  de 
latent  un  éminent  sociologue.  En  eiïel,  les  mai^e  ou  nefantia?  con- 
suetudines  nrjenlionnées  dans  les  chartes  ne  différent  pas  tou- 
jours dos  consuftudines  qui  ne  reçoivent  point  la  qualifiralion 
de  malœ.  Cependant  les  unes  sont  acceptées  par  les  contempo- 
rains; les  autres  sont  à  leurs  yeux  très  odieuses.  La  diversité 
des  origines  explique  celle  diversité  d'opinion.  On  pourra  en- 
trevoir des  origines  très  différentes  ù  un  même  usage,  si  on  songe 
aux  points  de  départ  si  dissemblables  des  petites  principautés  ou 
seigneuries  féodales.  Ce  qui  est  ici  le  prolongement  d'une  situa- 
lion  traditionnelle  ou  le  résultat  d'une  convention,  est  ailleurs  le 
fait  de  la  force  brutale  et  de  la  violence  ou  le  fait  d'un  envahis- 
sement progressif  et  lent.  Il  ne  faut  jamais,  en  effet,  oublier  les 
hommes  libres  sur  lesquels  le  seigneur  étomlit,  parce  qu'il  était 
le  plus  fort,  sa  main  pesante.  Ces  petits  tyrans  appliquaient  à 
leur  manière  et  à  leur  proGt  le  procédé  de  l'imitation.  La  même 
coutume  peut  donc  être  très  avouable,  et,  à  la  mesure  de  ces 
temps,  légitime  dans  tel  fief;  mauvaise  et  illicite  dans  tel  autre. 

Entre  autres  abus,  celui  des  péages  a  soulevé  au  moyen  Age 
des  doléances  répétées  auxquelles  l'Eglise  s'est  souvent  associée 
avec  une  remarquable  énergie*. 

Les  justices  féodales.  —  Les  droits  de  justice  elles  profils  qui 
s'y  rattachent  forment  un  appoint  important  dans  les  revenus 
d'une  seigneurie.  Comme  quantité  d'autres  droits,  ils  peuvent 
avoir  une  source  soit  très  pure,  soit  singulièrement  trouble. 
Question  de  fait  qui  varie  d'une  seigneurie  à  une  autre  spigneu- 
rie  et  qui  n'est  presque  jamais  vérifiable. 

C'est  que  les  droits  de  justice  ont  des  origiti'js  1res  Missemiiia- 
bles,  souvent  très  lointaines.  Ce  que  j'ai  dit  dans  le  tome  premier 
de  cet  ouvrage  consacré  à  la  période  franque  le  laisse  déjà  suffi- 
samment entendre'.  Au  moyen  âge,  les  textes  abondent  et  celte 
diversité  des  justices  éclate  alors  à  tous  les  yeux.  J'ai  parlé  de 
la  justice  en  traitant  de  la  royauté*.  J'en  ai  parlé  au  chapitre  de 

>  Cf.  HiDschius,  Dot  Kirchenrecht,  t.  V,  1893,  p.  136,  note  4. 
3  Voyez  ci-dessus,  t.  («'.  pp.  307-312;  401,  402;  435.  436. 
■>  Cf.  ci-dessus    rli.  >"  S  7.  i.i.    209-2:n. 
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TEglise'.  J'en  parle  ici  au  chapitre  de  la  noblesse.  J'en  parlerai 
encore  au  chapitre  des  communes,  car,  au  moyen  Age,  toute  insti- 
(e  porte  en  soi  sa  justice.  Des  pères  de  fan  "        nt 
j^^  la  famille';  des  atnés  ou  descendants  d'aisi  jIs 

parageurs  sont  juges  de  tous  leurs  parents  tenant  en  parage*; 
des  maîtres  sont  juges  de  leurs  écoliers*;  des  seigneurs  juges 
de  leurs  vassaux  par  la  vertu  du  lien  personnel  qui  les  unit 
Â  ces  vassaux';  de  modestes  propriétaires  juges  de  leurs  hom- 
mes», parce  que  leur  petit  manoir  emporte  ce  droit  de  justice; 

nt  eux-mêmes.  Les  ducs  et  les  comtes 

-L  j  n  i    ----    L.e  roi  enfin,  en   raison  de  son    litre 

royal,  est  lui-même  essentiellement  et  avant  tout  juge.  Ainsi  la 
justice  est  partout.  Elle  est  dans  la  famille.  Elle  est  dans  V> 
Elle  est  au  palais  du  roi.  Elle  est  au  palais  des  grands  va.>-  <% 
Elle  est  dans  lechevinage  des  villes.  Elle  est  dans  cerlaini>>  <i^- 
semblées  populaires.  Ici  elle  s'incarne  dans  les  barons  ou  prud*- 
auprès  du  seigneur  féodal  ou  du  bailli  royal 
-  , ..  ,--.._..  j  jugement.  Là  elle  réside  dans  la  personne 
même  de  ce  bailli  qui  est  juge*.  Comment  s'étonner  que  les  que- 
relles df  juridiction  soient  le  pain   quotidien  des  affaires?  Le 

r  •"  •      •  ■-''••'     •  ■ •-'  répéter  ici  ce  que  je  disais  en  par- 

,  opposées  aux  juridictions  civiles  : 
C'est  un  état  de  contlit.  De  toutes  ces  justices  la  plus  grosse, 
celle  que  nous  avons  présentée  la  première  à  nos  lecteurs,  ne 


.  ,t  ,..i-...,.    ,..    .,,  |{  i,  pp.  MS.317. 

.  <r  ItM  oriçinf  de  ta  mii«wm  é»  SaémtQfUéti;  pp.  tï-tl  ; 
A<ir  .  ,  ririfyrt  „r  iiomnUUm  et  4»  Ctréêft,  V  p«rti«.  HtrpigiMa,  int,  p.  M; 
Viollet.  OrtU  priai,  pp.  M1-M7. 

1  ■  >>(>ie»t  antMi  Ml— IM  io  pottoalM  JMtidaa  agênara  pr»  ivddlUbM  êi  fal- 
Mocit»  •<!  doaiaoa  hoéi  p*rUMallbaa:  pra  tlU>  ••!•■  oaoMiMibM  atqiMquaai, 
Dâ«i  lÀammoio  ta  Irtbot  m>iboa,  Tid«lie«l  pro  iajarU  panoM  ipaio»  irmfaU,  rai 
prinAff^^to  M«>.  v*l  uinrt  •  Vmmm  é»  lafikmê  Sam.,  eh.  iivni,  fk  lra««r«  par 
para  CJ.  eh.  u.  Da  cwrte,  t,  ikid.,  p.  140). 

gat  (lit 8).  éam  Daallla  at  CbaiaUia,  Ckarùd.  (ht- 
r#riii.  /'arw..  l  i*'.  p.  »,  ••  SA.  Oa  veadf*  Maa  raflur^aar  ^aa  j«  M  |É«iwHaa 
p«t    jfl  M  dit  pa»    tel  pèna  àa  taaMa;  (m  aallraa. 

»  C.  mon  l>ro,t  ,  rtei.  f»  éitL,  p.  tSt;  Flaaii,  Lm  aHfteM  éa  Pantiaama  rram€t. 
I.f  ré^iau  itigatunal.  I,  pp.  ttl-tll 

ihMMMMtr,  dk  I,  SI  13,  U.  MR.  BeagaM.  I.  !•».  pp.  H.  ». 
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cessera  de  mordre  sur  toutes  les  autres.  Elle  accomplira  ou  plu- 
tôt elle  avancera  lentement,  sans  la  parachever,  celte  absorption 
par  des  procétlés  Irôs  variés,  tantôt  frapi  '  oups  vio- 

lents, tantôt  cheminant  par  déclaration  ,;.  ,  .■^.  Voici  le 
principe  ou  plutôt  la  Action  formulée  à  la  (in  du  xiv*  siècle  :  «  A 
généralement  parler,  il  n'y  a  qu'une  justice  qui  meull  de  Dieu, 
dont  le  roy  a  le  gouvernement  en  ce  royaume  ;  toutesfois  en  spé- 
cialité elle  est  divisée  en  plusieurs  membres'.  » 

De  tous  ces  membres,  c'est  le  féodal  qui  nous  occupe  ici.  Les 
justices  seigneuriales  ou  féodales  sont  l'allribul  de  certaines 
terres  qui  appartiennent  soit  à  des  églises,  soit  à  des  laïques.  Kn 
première  ligne  figurent  les  cours  des  grands  vassaux,  assez 
analogues  à  celles  du  roi.  Au-dessous  de  ces  cours  dans  les  pro- 
vinces qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  royal-  ' ?<;  de  la 

cour  du  roi,  dans  les  pays  du  domaine  sont  d.  s  jus- 

tices de  moyenne  grandeur.  Leurs  origines  sont  très  diverses. 
Variable  aussi  la  romposilion  des  cours  et  variables  leti' 

Celles-ci  continuent  les  juridictions  franques  où  sie;, es 

échevins  après  les  rachimbourgs;  et  leséchevins,  souvent  dans  le 
haut  moyen  âge  choisis  par  le  seigneur,  y  siègent  comme  autre- 
fois. Celles-là,  d'origine  moins  ancienne,  se  sont  constituées  au 
moment  où  émergea  le  régime  féodal  ;  elles  furent  ou  concéilées 
par  le  roi  avec  le  don  d'un  fief  ou  créées  sans  titre  par  quelque 
homme  puissant.  D'autres  sont  le  prolongement  et  le  perfection- 
nement d'un  état  de  choses  qui  remonte  à  la  période  gallo-ro- 
maine :  de  grands  propriétaires,  maîtres  de  milliers  d'esclaves, 
avaient  forcément  organisé  sur  leurs  terres  un  régime  bien  or- 
donné qui  était  une  vraie  justice.  Ces  justices  patrimoniales  se 
perpétuèrent  au  sein  d'une  population  qui  se  rapprochait  chaque 
jour  de  la  liberté.  Le  seigneur  féodal,  successeur  du  grand  pro- 
priétaire gallo-romain  ou  franc,  eut  donc  comme  lui  la  justice. 
Sous  celte  justice  supérieure  fonctionnent  des  justices  inférieures 
dont  l'histoire  nous  reporte  à  ce  même  étal  de  choses  primitif. 
H)n  efTet,  au  cœur  de  celte  population  m«'-lée,  composée  de  serfs, 
de  colliberts,  de  colons,  de  lites  ou  d'hommes  libres  déchus,  le? 

*  Grand  Coutumitr,  liv.  IV,  ch.  v,  Mil.  Charoodas  le  Caron,  1598,  p.  S2t. 


Lies  jL'snci»  rioDALKs.  45r» 

propriétaires  avaient  souvent  constitué  de  minimes  autorités 
trié««  parmi  ces  petites  gens;  oo  encore  celle  population  s'était 
rhoisie  die-môme  des  chefs  et  répondants,  devenus  tr^t  vite  hé- 
réditaires. Ce  sont  les  maires  de  campagne,  lesquels  exercent  une 
basse  justice.  —  N'oublions  pas  certaines  juriiliclions  demeo- 
rée>  nes  dont  le  caractère  démocratique  se  rév> 

meiii  „ yen  âge,  grftce  à  l'abondance  et  i  la  pro! 

textes'. 
Ces  origines  diverses  emportent  dans  le  fonctionnement  de  la 

:i«>n  pas  i   ^         .  i 

[•  i>.>  et  l'assise  de  ces  justices.  D'où  berlaines  conséquences  re> 
marquables.  L'héritier  d'une  terre  ou  d'une  seigneurie  peut  être 


*  Sfjn  poor  PotlteiB  «  Ksla  de  Hf9  : 
niM*  qo«d  io  UM  iImbmu  «Umé  ■  caaik  MtlaiiailfaM  etmmutêào  ■<■»  wUe— 
'  >'•  ^th«^t-rr  ■;ood,  q»vm  >liqo«  — —  tfictefr  ibi4— ,  1  «Ikgitiootbw  t  ^Mi»Mi 

•■diliB,  •  pcsMatiba»  UltnUa  •!  illUantis,  MfMBlikss  M 
utoiM,  qoia  jan«  ail  ^mm'^tm  •!  ^aod  illi  AdavMtal  ▼*!  aliqaia  eocva,  pi 
ronfliUo  rcqattito.  pru  watenU*  tcoMlur.  ■  La  p«pe  aaHriM  l'évSqo*  à»  PaiiJan  4 
•cas  wpn  da  «M*  OTtoiMi  daaa  !«•  dUra»  «MléMrtiqaw  et  *  Jag» 
KfeHIftImétGréfmrrU,  U  t*.  />*  caMMludJar,  ^  V«fBp«w  StrMbMfs 
•iMs  U  prasièn  Baillé  da  an^  rièda  ca  laiSs  da  la  eaata«a.  •  Si  ^m  allaa  tearit 
lOfariataa  vafto  «al  fMto  im  popalu,  ti  aako  «aioaC  tUm  aé  jaidteiaai  papall,  )Mlas 
•Mamiaabit  taïaad—  jailriai  «l  dialaa  popall  (CaaL  d«  Slraifcaarn.  art.  St. 
iMM  Wieftod.  t/rteadM^wi  ifr  SUil  Strttburg,  t.  I**,  p.  4SS.  Il  »'aflt  i«i  d*aa 
CM  ■pécial).  ▲  liat|m.  laa  liirf«uai  ai  ka  miHim  da  la  flapHaa  aal  b  dnil;  aa 
taaiBa  waa.  da  kif  partia  da  la  aoor  da  rai  (Baatiria,  kmmâthm  im  ÂnUtm 
M  Ptrtmmt  é»  fwria,  U  l«.  a*  7tS.  Iliataiil.  (Mina.  t.  I**,  pp.  SU,  »4&.  Rayasl, 
Hklakê  ém  Bwr^,  t.  II.  IS44.  p.  113).  A  Omèm.  daw  la  aaaaada  ■aéU*  im  nw 
uède.  c'aal  la  paspla  qui  aal  Jmia  aa  aialiér*  ertatoalla  («ayaa  aaalaaaa  aaaira 
ii^-u-  1,  .  ,_  .  .rj^  j,^  **■».  #1  da«aai.  paMiM  par  ta  <—  -♦»"-^'  d»  b'««»«^ 
a*  Itl).  Il  aa  aal  da  aièaa  aa  st*  «ir  n*  iLm  /(a- 

«utx  II  or«ari^t«i  trcimà*^  art.  7.  U,  daaa  Boaa*  (/rèaadMèMCN  «#r  .^#adl  H 'ar««, 
:   I*».  pp.  41.41).  B»t-tf  baaaéadgliiaaManifiirqBa—  iiiiBiaii  T^iaaaar  aar- 

^m  J'ai  daaaia  da  cartaiaa  IbsIm  da  la  pMada  teafwf  Naa  MaliMiat  aaa  laaSM 
pir  aas-alaMa  à  r^spHaaHas  ^aa  «aaWl  daavr  ».  raaM 
m^i  oaita  iipHaaliBa  ifcuaMiiH  4  Mat  da  ItâMalaa  priaa  daaa  wm 
laiygMiliis  da  Ma  al  d'il  diailiii  «aalMtnimraa.  O.  Paatai  da 
CoaUafM,  Oê  TarfaaiMliaa  imUalmlf  daaa  la  rafsaat  et  IVaaa*.  daaa  AMftffcÉai 
MT  faaIfM*  prtïlmu  fttâlain,  Parta,  IMS;  aaa  afeavrvaliMa  daaa  Hmmê  eri- 
(ifw  d'Milak»  i«  d«  »ri«i>iiari  da  S  aail  liSt.  p»  IIS-llï;  d-tiMat,  t.  H*, 
pp.  MlaiS. 
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une  femme.  Voilà  pourquoi  nous  rencontrons  dans  les  sphères 
inrérieures  des  femmes  mairesses*  ;  dans  les  sphères  supérieures 
des  comtesses  ou  des  dames  de  haut  rang  qui  prui^iJenl  des 
cours  <le  justice*.  Les  divisions  et  les  partaj^es,  les  querelles  de 
voisinage  engendrent  les  enchevêtrements  et  les  combinaisons 
les  plus  ifiattendues.  Ici  deux  justices  rivales  s-  l  pour 

reconnaître  tout  simplement  la  compétence  de  ccht.  „  .....re  elles 
qui  aura  été  saisie  ou  se  sera  saisie  la  première  :  c'est  le  sys- 
tème de  la  prévention  réciproque*.  Ailleurs,  les  deux  justices 

>  Plusieurs  mairesaes  flgureol  dans  le  Cartut.  (U  Sainl-Père  (t.  I*',  p.  cxxv,  note; 
pp.  ucxvi,  Lxxvii,  476,  Gr>6,  674).  Voyez  encore,  en  1168,  une  mairesse  de  (iiencourt 
(Guesnon,  Un  cartulaire  de  l'abbaye  de  Sainl-l'aosl  d'Arrat,  dans  Comité  du  Ira- 
vaux  kitt.  et  tcientif.,  HulUtin  hitl.  et  philol.,  1896,  p.  289}.  .Maireste  en  Ksi.a^ne  dans 
Mufti»!  y  Roroero,  Coleccion  de  fuerot  munie,  I.  !•',  pp.  Iô7,  158.  Je  dois  ajouter 
touterois  qu'aucun  texte  jusqu'ici  ne  m'a  toonlré  une  mairesse  faisant  acte  d'admi- 
nistration ou  rendant  un  jugement  ,1e  maire  avait  une  modeste  compétence  judiciaire; 
Guérard  le  nie  à  tort.  Cf.  Guérard,  Polypt.  d'IrmiHon,  t.  I•^  p.  447).  On  pourrait 
donc  être  (enté  de  soutenir  que  le  mot  mairetst  est  un  simple  litre  désignant  la 
femme  ou  la  veuve  du  maire  et  que  la  mairesse  n'a  jamais  eu  aucune  autorité.  Cela 
me  paraît  fort  peu  probable,  vu  le  rôle  joué  par  certaines  femmes  dans  la  haute  so- 
ciété (voyez  la  note  suivante). 

*  Vers  1032,  iNiva,  domina  castri  Fagie.  préside  à  un  procès  entre  les  moines  de 
Noyers  et  un  certain  £brotn  (Chevalier,  Cartulaire  de  Soyert,  p.  3,  acte  n»  2). 
Trois  femmes  font  partie  d'un  plaid  à  Bar-ie-Ducen  1091  :  «Actura  est  apud  Harruro 
Castrum,  jussu  egregis  comitisse  nomine  Sophyee,  présente  etiara  tllia  ejus  numine 
Matbilde,  alia  quoque  preclari  geoeris  comitissa  voeabulo  Richinba  »  {Mutée  des  Àr- 
chtv.  départ.,  p.  57,  a»  27). 

An  commencement  du  xii*  siècle,  à  l'occasion  d'une  affaire  importante,  la  cour  de 
nicher,  seigneur  de  Laigle,  compta  quatone  personnes  parmi  lesquelles  la  mère,  la 
femme  et  le  fils  dudit  Ricber  (Guérard,  Cartul.  de  Saint-Père,  pp.  civ,  cv).  Avant  1105, 
la  vicomtesse  de  Béliers  préside  un  plaid  (.Molinier,  Elude  tur  l'atlm.  féod.  dans  U 
Languedoc,  p.  335).  En  1108,  la  comtesse  Matbilde  préside  un  plaid  et  rend  une  dé- 
cision una  cum  contilio  topienlium  qui  ibi  aderant  (Mansi,  Memorie  délia...  contetta 
Matilda,  Lucca,  1756,  p.  219).  C'est  peut-être  à  tort  qu'Innocent  III,  en  1202,  con- 
sidère ce  rôle  joué  par  les  femmes  comme  spécial  à  la  France  :  ■  Quiatum  juzta  con- 
suetudioem  adprobatam,  que  pro  lege  servalur  in  partibus  Gallicanis,  hulusmodi 
fceminc  precellentes  in  subditos  suos  ordinariam  jurisdictionem  hab*  -  tur, 

mandamus,  etc.  »  [Déerttalet  de  Grégoire  IX,  I,  xlih.  De  arbitrit,  4,  /'  -net 

Waitt,  DeutMche  Verfattungtgetchichte,  t.  VII,  p.  13.  Deux  ^es  documents  «^ue  je 
viens  de  citer  semblent  autoriser  quelque  chose  de  plus  que  ce  que  j'avance  dans  le 
texte  :  des  femmes  paraissent  avoir  été  quelquefois  appelées  à  juger  en  raison  de 
leurs  aptitudes  et  non  en  vertu  de  droits  héréditaires. 

'  11  a  été  adopté  en  1066  entre  le  comte  d'Anjou  et  l'abbaye  de  Saint-.Maur 
(Paul  Marchegay,  Le  cartut.  de  Saint-Maur-tur-Loire,  o»  63,  dans  Arckivet  d'An- 
jou, L  !•',  Angers,  1843,  pp.  331,  332,  403;  en  1264  entre  le  roi  (successeur  du 
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voiftioes  se  sonl  inégalemenl  partagé  la  semaine  :  Puoe  d'elles 
aura  la  justice  le  jeudi,  l'aulre  les  six  autres  jours'.  Ce  qui  re- 
V  -  '  lire  dans  la  pratique  que  les  revenus  de  la  justice  se 
{  xit  bon  an  mal   an  dans  la  proportion  de  un  à  six  : 

ar,  il  ne  faut  pas  Toublier,  ces  querelles  de  juridiction  sont  pres- 
•urs  au  fond  des  querelles  d'argent. 
Al  pas  pu  placer  dans  leur  cadre  et  dans  leur  milieu  his- 
torique les  justices  seigneuriales  ou  féodales  sans  parler  en 
môme  temps  de  justices  qui  n'appartiennent  point  à  la  noblesse, 
•lanl  les  unes  populaires,  les  autres  essentiellement  rolurit'res, 
i'aulrcs  «-ntin  ecclésiastiques  ou  cléricales.  Je  dois  môme  ajouter 
que  les  justices,  propriétés  nobiliaires  ou  seigneuriales,  attributs 
'  '     iibles,  ne  sont  pas,  comme  la  chevalerie,  caractéristiques 
a      ulesse.  Le  fait  qu'un  droit  de  justice  est  attaché  à  un  flef 
l'est  pas  par  lui-môme  une  difTiculté  ou  un  obstacle  pour  Tac- 
tton  de  ce  Qef  par  un  bourgeois  ou  un  vilain.  Le  bourgeois 
iiiv|wiète  le  suzerain  parce  qu'il  s'acquittera  mal  du  service  mili- 
taire ou  ne  s'en  acquittera  pas  du  tout.  Mais  son  aptitude  à  juger, 
é  présider  la  justice  ou  à  percevoir  les  revenus  de  la  justice  ne 
paraît  nulle  part  faire  question.  Je  puis  citer  en  Oriéanai«t.  au 
xvi*  siècle,  un  boucher  qui  avait  droit  de  hntitr,  moyenn(*  et 
asse  justice*.  Combien  d'autres  exemples! 
Je  ne  pense  pas  que  les  juridictions  seigneuriales  aient  ute, 
lins  leur  ensemble,  aussi  antipathiques  au  peuple  qu'on  pour- 
;  ait  le  croire.  En  effet,  dans  l'un  des  actes  où  se  manifeste  avec 

Milioftor  do  C«»Ulvieil)  «I  l'évéqn*  d'AIM  (CtorU  d«  ltS4.u«lyi4«tfaM  Uttoiàn, 
HuL  du  droit  frtmçmê,  l.  V.  p.  3iS). 

Il  y  a  encore  :  I  U  prér«oUoa  uoUaUraU  p«r«  «t  «loipl*  «o  profit  d«  jat*  roytl 
eoatre  le  juite  Mt||Muri«l.  éuê  earUtOM  pro»lne««  ta  profil  du  jatUdar  •apériavr, 
quel  qu  il  •oit;  S)  U  pr«vMUoa  ooiUléfd*  4 eUffO  d«  raotrol  :  calk-ci  Hum  «u 
MtRoeor  lorértoor  la  droit  da  ravandi^Mr  la  aooodaaMoa  da  lalTaire.  a.  aoat 
d'Anjou  de  I .  •  27.  d«ia  Baa«lMBp»«aaapré.  CmÊL  M  iattiêut.  d»  VA»iw  «I  et 

Mtim«,  Prtm  i.  I",  pp.  4M,  U»;  Taooo,  UiH,  àtt  /««Mm  d#«  •me.  tffMMi 

«I  cimm.  momatU^uci  dt  PtrU.  p.  «t».  ataa  la  oola  I  ;  CMmo,  UM.  dt  SaiaU  S<air> 
M  Btrry,  I"  U»e..  p.  20t.  »ttr  la  prétaatioa  Mikiénia  wyca  ai-4aaaM  ah.  i^,  1 1. 

•  Tel  «al.  eu  m*  aièele.  la  parUga  da  la  Jaatiaa  éa  PoMoaé  airtra  Maraoatiar  al  la 
ri(iMar  de  la  (iuareba  (Bibl.  nal.,  CotUtt.  D.  HémmmÊ,  t  IV.  aa(a  a*  I.ISI). 

*  Caat  imm  TrolaraM.  aaratead  boaabar  da  gr^ad  boart  d'OrMaM.  Il  vaad.  aa 
t!l3S,  à  aa  Bobla  U  aoUié  par  ladlvla  4a  aaa  drotu.  ootaMMat  da  aaa  dfvlU  éé 
htula.  otoyanoa  et  baaaa  JaaUea  (AreMfaa  MtiOMlaa,  0.  tSJSI.  (M.  St  f*  at  ««K 
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le  plus  d'énergie,  au  moyen  Age,  le  sentiment  démocratique, 
dans  la  grande  ordonnance  de  mars  1357,  je  trouve  un  article 

favorable  aux  justices  seigneuriales,  san^  •      ..  i  ..•.. finVhe 

par  les  officiers  du  roi*.  Voilà,  certes,  ui.  :  ne  ré- 

vèle pas  une  grande  hostilité  des  bourgeois  et  des  petites  gens 
contre  les  tribunaux  féodaux! 

J'ai  employé  tout  à  l'heure  une  expression  qu'on  rencontre 
déjà  au  treizième  siècle,  Texpression  haute,  moyemif.  et  basse 
Justice.  C'est,  comme  je  l'ai  dit,  dans  la  seconde  partie  du  moyen 
Age  qu'on  s'est  efforcé  de  cataloguer  et  de  classifier  les  forces 
dispersées,  les  institutions  et  les  faits.  Comment  classer  les  jus- 
lices?  On  avait  conçu  de  1res  bonne  heure  deux  espèces  de  jus- 
lices,  la  haute  et  la  basse*.  Plus  lard,  on  adopta  un  classement 
plus  perfectionné  :  on  admit,  outre  la  haute  et  la  basse  justice, 
une  justice  intermédiaire,  la  moyenne.  Cette  triple  division  est 
encore  très  rare  dans  la  langue  du  xiii*  siècle'. 

Les  justices  les  plus  puissantes  et  les  plus  complr'tf>  nin-iil 
réputées  comprendre  à  la  fois  la  haute,  la  moyenne  et  la  basse 
justice.   D'autres   furent  simplement    hautes,    ou   simplement 

t  Ord.  d«  mars  1357  (n.  t.),  uL  23,  dans  IsamtMrt,  U  IV,  p.  829.  Eo  1788,  l'as- 
semblée de  Vieille  jeUe  celle  accusation  aux  mioislres  de  Louis  XVI  :  «  Ils  n*ont  pas 
crainl...  de  surcharger  le  peuple  du  poids  de  leur  salaire  et  de  l'augmentalion  ef- 
frayante des  frais  de  Justice  :  suite  nécessaire  de  la  destruction  des  tribunaux  des 
seigneurs  dans  lesquels  une  grande  partie  des  contestations  se  terminait  presque 
sans  aucuns  frais  a  {A$iembUe  des  troit  ordres  de  la  province  de  Dauphiné,  1788,  p. 
27).  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  cette  curieuse  remontrance  de  l'assemblée  di-  Vizille  beau- 
coup de  parti  pris  et  d'esprit  de  dénigrement.  Voyez  une  ap|>réciation  équitable  et, 
sauf  quelques  réserTes  importantes,  défavorable  aai  jusUees  seigneuriales  dans 
Combier,  Les  juttice$  teigneurialet  du  baiUiaye  de  VermaitdoU,  Paris,  1897,  pp.  131- 
160  et  pastim. 

*  L'expression  eonsacrée  «fta  juttitia,  bana  juttUin,  ne  figure  pas  encore  dans  les 
eapitolairvs,  mais  j'y  relève  une  manière  de  dire  analogue  :Mf//'  '  .  minaret 
cauer  (Conttit.  de  Hitpnni»  profugit  prima,  art.  2,  année  815,  dm  .  Cap.,  I, 
p.  2C2  .  Au  lieu  de  alta  jutlitia  le.*  Normands  disent  placitum  tpade  Summa  de  Ugi- 
6ms  Sorm.,  ch.  ui.  De  curia,  7;  ch.  lui,  f)e  harou.  5,  édil.  Tardif,  pp.  138,  139, 
143). 

*  On  enseigira  partoot  qu'elle  apparaît  sealeraent  au  ziv«  dède  (Toyez  nolanment 
Taoon,  Uitt.  det  juiUc$9  eu  anciennet  églises  et  monuments  monattitjuet  de  Parit, 
p.  92;  Bsmeio,  Cours  tiéwsent.  d'hitt.  du  droU.  3*  édit.,  p.  2'>2);  mais  il  faut  aban- 
donner cette  doctrine  :  nous  pouvons  citer  une  charte  de  1252  où  les  trois  justices 
sont  nommées  et  bien  définies  (Bibl.  nat..  Collection  l).  Housteau,  t.  VII.  n«  3.024; 
d'après  Salmon,  Copies  et  extraits,  t.  VIII,  pp.  19.  20;  —  Bibl.  de  la  ville  de  Tours). 
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moyennes,  OU  »euleinent  basses.  Il  n'est  pas  très  facile  de  définir 
ces  trois  degrés  de  justice,  parce  que  nous  sommes  en  présence 
de  •"  •'  "'-'-nils  qui  furen'  imaginés  précisément  pour  éluder 
ui^  "ion  plus  concrète.  Bacquetquiententlait  les  choses 

à  la  manière  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  préconisait  l'ex- 
plication suivante  :  Le  haut  justicier  connaît  d^  '  nés 
eotratnant  la  peine  de  mort,  une  mutilation  ou  l<j  ,  ine 
corporelle  ;  le  moyen  justicier  des  délits  dont  l'amende  ne  dépasse 
pas  00  sous  parisis  ;  le  bas  justicier  des  délits  dont  l'amende  ne 
d'"  '  -  '«as  10  sous  parisis'.  Je  trouve  ailleurs  :  pour  la  haute 
ju  ^ous;  pour  la  moyenne  7  sous,  6  d.  p.;  pour  la  basse 
justice  '2  SOU4  6  d.  p.*.  La  possession  du  droit  de  justice  est  liée 
à  celle  de  la  terre.  Le  plus  puissant  seigneur  du  royaume,  s'il 
acquiert  une  terre  à  basse  justice,  ne  saurait  y  exercer  la  haute 

I  la  moyenne  justice \ 

Enfln,  un  peu  plus  tard,  on  introduisit,  alin  d'assigner  une 
place  dans  ce  classement  à  des  faits  très  anciens,  une  distinc- 
tion nouvelle.  On  admit  l'existence  d'une  quatrième  justice,  la 
justice  purement  foncière  ou  censiére,  inférieure  à  la  basse. 
T'  odalion  faite  sur  un  alleu,  toute  sous-inféodation  faite 

SU!  r  par  un  vassal  i  titre  de  fief  ou  de  censive,  emporte, 

disait-on,  pour  le  seigneur  de  fief  ou  seigneur  oensier  le  droit  de 
juger  les  contestations  relatives  aux  conditions  de  la  tenure,  mais 
celles-là  seulement ^  Telle  est  la  justice  foncière. 

•  ItaoïMt,  TnUé  eu  4r9Ut  àê  fUiUm,  dk  u,  iào»  Œm^rm^  Qtmtn,  iêU,  L  Ut, 
»p.  )-7.  J'abrèfa  «t  tiapUSa  «iasalièmMot  BtcqMi  :  U  M»  «Ulc  d«  s'y  raportor. 

f  Aveu  et  déMMbremeol  du  18  juio  1511.  d«o>  HmlUlim  ii  té  StMi  Mil.  et  Ctm- 
r^t^M,  l.  Vi,  p.  1U.  Be«un*ooir  o«  eooiwn  dtfw  le  cotaXè  de  GUnMSt  ^M  la  Im«I« 
•l  U  bMte  jaétiM  :  btaa  que  le  Iattoo  «oit  puni  d«  mort,  il  »daet  que  le  t»M  jaetleier 
•MMll  ém  IvTMla  «t  pMt  Mitre  A  aert  le  nimt  (niHBiiilr.  «k.  ltm,  S.  édil. 
BncMl,  L  U,  p.  SM). 

*  Je  npnéah  Us  iiipwstiww  4i  MoteUr,  Ktmit  tm  VtémUàÊtnUm  fuéai$  àtm 
U  Lampiiétt,  Parie,  1879,  p.  SU. 

«  rnapriinl»  UilBiilteawt  eatte  MtalttM  4  M.  Beaeia  {«mmdU  rmmt  kid.  4* 
dreél.  1881,  p.  <»).  a  l^ey^rie.  Lim%ti\  Metof<fM.  L  11.  p.  M;  PlMà.  Lm lU 
fimn  4t  r-timm  Ftmet,  U  réfém  MifMitrM,  I,  pp.  81S-888:  Bralalle.  I^tmmmi» 
f9tÊU/ê  A  ftmrtUt  é$  U  jmêiict  fmeièn  iâm»  UHtràMktm  «r*  «iMle.  Atm  ilmiMttt 
mmt  kUt  4*  4r*U.  18St.  pp.  83MIS;  Jlfie  éê  CkiMtl,  àtm  m»,  h.  I.STt.  M. 
118  r«,  118  f,  «ootafM  é»  SeM  de  ISBft,  art.  88  A  tf;  oeal— e  d  Aaserre  de  1881. 
•rt.  18  A  81;  Bowdol  de  MrJiafcBWf.  L  111.  pp.  881. 878.  871.  lêk 
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Celte  classification  quadripartite  se  propagea;  mais  elle  ne  fut 
pas  universellement  acceptée.  En  1539,  lors  de  la  rédaction  de 
la  coutume  de  Valois,  les  commissaires  du  Parlement  contes- 
tèrent môme  l'existence  d'une  quatrième  justice  dito  foncière  et 
en  firent  supprimer  la  mention  dans  la  coutume*. 

Quand  on  entre  dans  le  détail,  il  faut  ajouter,  retrancher,  com- 
pléter, luiancer,  car  mille  circonstances  locales  donnent  à  chaque 
justice  sa  physionomie  particulière.  En  iiainaut,  on  admettait  ce 
principe  :  Les  diverses  justices  du  comté  sont  tout  un  :  le  plus 
petit  justicier  y  possède  «  aussi  haulte  et  aulelle  justice  comme 
li  plus  grans.  »  Mais  on  ajoutait:  «  Li  contes  est  li  souverains  de 
loultes  >»  et  connaît  seul  d'homicide,  sauf  le  cas  de  meurtre*. 

Les  plaids  sont  publics.  C'est  une  règle  qui  me  paraît  à  peu 
près  générale. 

Composition  des  tribunaux.  —  La  composition  des  cours  de 
justice  varie  suivant  les  pays  et  suivant  les  temps.  Elle  a,  dans 
le  haut  moyen  âge.  un  caractère  tout  particulier  d'élasticité  et 
de  souplesse  (c'est  dans  le  haut  moyen  Age  que  nous  voyons 
des  femmes  présider  des  cours  de  justice).  M.  Beautemps-Beau- 
pré  a  étudié  de  très  près  la  composition  de  la  cour  des  comtes 
d'Anjou,  il  estime  que,  dans  la  seconde  moitié  du  xi*  siècle,  des 
non  nobles  figurent  avec  les  vassaux  nobles  dans  les  plaids  te- 
nus par  le  comte  d'Anjou  et  l'assistent  aussi  en  une  foule  d'af- 
faires exlrajudiciaires'.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'il 
y  ait  lieu,  au  xi*  siècle,  de  répartir  déjà  en  nobles  et  en  non 
nobles  les  hommes  et  les  barons  qui  siègent  en  la  cour  du  comte 
d'Anjou.  La  pleine  liberté  et  la  noblesse  sont-elles  distinctes  en 
ces  hauts  temps? 

lo  t6Xlfl  de  ne  considérer  rotnrni;  nnnveiie  ijue  la  cid.ssiiication  :  ><;»  lait»  miisi  clas- 
sés sonl  eux-mêmes  très  anciens.  Une  partie  des  droits  de  justice  du  chef  parageur 
n'est  pas  autre  cbose,  en  Normandie,  qu'une  justice  foncière.  Voyez  Summa  de  le- 
gibut,  cb.  XXVIII,  2,  édit.  Tardif,  p.  97. 

>  Bourdol  de  Richebourg,  Coul.  giaéral,  t.  II,  p.  814.  Cf.  i5acquet,  Traili  dtt 
droilt  dejutliee,  ch.  m,  dans  Œuvres,  Génère,  1625,  t.  III,  pp.  7-9;  Loyseao, 
Discourt  de  l'abus  det  justices  de  tiUage,  Paris,  1628,  pp.  51-53. 

*  Sonme  rurat  de  Boutillier,  À  la  Bibl.  de  Gand,  ms.  79  cat.  273),  ch.  337, 
pp.  484,  483.  Ce  manuscrit  est  du  commencement  du  xv*  siècle. 

'  Cf.  Beaulemps -Beaupré,  Coutumes  et  institut,  de  l'Anjou  et  du  }faine.  Seconde 
partie.  Recherches  sur  les  juridictions,  t.  I*',  Paris,  1890,  pp.  82-115 
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Pour  plus  de  simplicité  et  de  précision,  je  ferai  connaître  la 
composition  de  quelques  assemblées  judiciaires.  Au  xi*  siècle, 
une  assise  tenue  par  llélie,  comte  du  Maine,  fut  ainsi  composée  : 
rév«V]«e  du  Mans,  l'abbé  de  la  Couture,  le  seigneur  de  ChAteau- 
du-Loir,  quatorze  barons  et  un  grand  nombre  de  moines  de 
Saint* Vincent  et  de  la  Couture*.  La  composition  des  cours  variait 
avec  les  litiges  (l'assise  dont  je  viens  d'indiquer  la  composition 
avait  à  jup^r  nnn  afTr.ire  entre  l'abbaye  de  Sainl-Vinrent  et  le 
sire  de  Bru 

l'assena  à  quelques  cours  d'un  rang  plus  modeste.  A  Paris, 
le  '    'abbaye  de  .Saint-Maur-des-Fossés  étaient,  au  xnr 

sic  ~.  pour  la  plus  grande  partie,  de  chevaliers  et 

écayers  vassaux  de  l'abbaye.  Les  deux  plus  importantes  (1275 
et  12TS)  qui  soient  mentionnées  dans  le  registre  de  cette  abbaye 
ne  comptent  pas  moins  de  vingt-trois  membres  :  à  savoir,  en 
1275,  huit  chevaliers,  dix  écuyer<,  quatre  bourgeois,  le  prévôt 
du  bourg  des  Fosséi»;  en  1278,  seize  chevaliers,  deux  écuyers, 
tri'     '        .  '    !Vri3,  le  prévôt  du  bourg  des  Fossés  et  un 

mai  lidre  est  composée  de  quatre  chevaliers, 

QO  écuyer,  trois  bourgeois,  le  prévost  des  Fossés  et  deux 
maires*. 

Si  le  seigneur  n'a  pas  un  nombre  sufQsant  d'hommes  de  fief 
pour  garnir  sa  cour,  le  suzerain  de  ce  seigneur  lui  doit  prêter 
des  hommes  :  c'est  ce  qu'attestent  Pierre  de  Fontaines  et  Beau- 
manoir*. 

Dans  quelques  provinces  une  double  juridiction  était  nette- 
ment tracée  :  Tune  la  cour  noble  ou  cour  des  barons  pour  les 
gv  mes;  l'autre  que  j'appellerai  (en  me  servant  d'uoe 

ex  du  droit  d'ûutre-mer)  la  cour  des  bourgeois  pour  les 

no  .Ce  régime  a  acquis  notamment  dans  le  Pontliieu  *  et 


*  y«0)o(  d'Elbonoe.  Ui  firM  4<  BrtiUt  »n  Mêim,  pp.  17-B  (Bsiralt  éê  I» 
r.  tt  •rtk.  4m  Haim*.  I.  !•«.  U  Htm.  tSTS.  pp.  ItMM). 
«  T»iioo.  Mutoirt  éti  jmtikm  ém  êmeimatt  ifUm  H  «•mmmMiêt  mm.  -*•  I^W* 

pp.  Il-t3. 

*  PWm  de  FoataloM.  eh.  m,  IS,  éiHL  Uêntm,  p.  ttt.  BwMOk.  «k.  v.....  «. 
MU.  BMfOoi.  t.  II.  p.  4S7. 

*  ll«nii''r.  Anntm  <oui  imééU  4t  HtmrSê,  pp.  1, 1  a.  WtrOoalc •( BMs,  IVwt. 
StMU-md  Hickl^nckukU,  B«a«l,  iMt,  t  III,  p.  II. 
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surtout  dans  le  royaume  de  Jérusalem*  une  précision  rigou- 
reuse. Ailleurs  il  n*est  qu'ébauché  ou  n'exisle  pas  du  tout'. 

Dans  un  grand  nombre  de  seigneuries,  le  devoir  de  conseil 
«les  vassaux,  originairement  un  peu  floltant,  se  fixa  sur  i 
fiefs.  Les  possesseurs  de  ces  fiefs  furent  les  juges  ou  les  > 
lers  ordinaires  et  nécessaires  :  on  les  appelle  quelquefois  «  pairs 
et  hommes  de  fief.  »  Ce  fut  un  acheminement  vers  le  dernier 
stade  de  l'histoire  des  justices,  stade  auquel  j'arrive. 

Un  trait  commun  caractérise  cette  dernière  évolution  d'un 
très  grand  nombre  de  justices  depuis  la  cour  du  roi  et  les  jus- 
tices royales  inférieures  jusqu'aux  cours  des  grands  feu  '  '  ^ 
et  aux  petites  justices  féodales  :  elles  s'éloignent  tout  i 

composition  naturelle  des  temps  anciens  et  se  dirigent  vers  une 
composition  bureaucratique,  voulue  et  artificielle.  On  rencontre 
sans  doute  dans  le  haut  moyen  4ge  des  échevinages  organisés  \ 
dont  les  membres  ressemblent  déjà  à  des  juges  fonctionnaires. 
Ces  juges  fonctionnaires,  ou  ce  juge  (s'il  est  unique)  existe  aux* 
et  au  XI*  siècle  dans  le  Roussillon  et  dans  le  Nord  de  l'Espagne*. 
Mais,  en  beaucoup  de  lieux,  les  gens  influents,  les  personnes 
actives  et  entendues  siègent  aux  assises,  sans  avoir  charge  ni 


i  Toute  la  liUér«lur«  du  droit  d'Outre-mer  est  divisée  elle-même  eo  deux  grandes 
sections,  l'une  consacrée  à  la  haute  cour  ou  cour  dea  nobles,  l'autre  à  la  cour  du 
vicomt«!  ou  cour  des  t>oargeois.  Sur  la  compétence  de  chacune  des  deux  cours  vo^ez 
Jean  d'Ibelio,  ch.  ii,  édit.  Beugnot,  AtiUe$,  t.  !•',  p.  23.  La  rubriqur-  du  cb.  i«rdes 
Atsitts  de  la  cour  lUt  Bourgeois  semble  en  contradiction  avec  l'exposé  de  Jean  d'I- 
belin,  car  il  y  est  dit  qun  la  cour  des  bourgeois  Juge,  entre  autres  choses,  de  cheva- 
lière (Beugnot,  ibid.,  t.  Il,  pp.  5,  19);  mais  chevtliert  doit  être  corrigé  en  cKeva- 
cheurie  ou  en  chamelitr  (ch.  xi:viic,  xcix,  Mit.  Beugnot,  t.  Il,  pp.  9,  72.  73). 

*  Cf.  .Molinier,  Etude  lur  l'administration  féodale  dans  le  Languedoc,  pp.  340-343. 

*  a  Pers  et  hommes  dudit  cbasteau  d'Encrt>  le  la  seigneurie 
d'Ancre,  janvier  1481  (n.  s.',  aux  Archive»  nai 

^  Echavins  à  Toul,  1069  (D.  Calmel,  Hisl.  de  Lorraine,  t.  il,  Preuves,  col. 
•xcxxxix.  cûcxl);  écbevins  à  Liège,  avant  1105  ^Uariulfus,  Jfiracw^  S.  liicharii,  daos 
Pertz,  Script.,  t.  XV,  pars  II,  p.  920;  écbevins  à  Vervios,  eo  1163  (Loi  de  Vervùu. 
art.  32  et  ExplicU;  d'après  une  autographie  due  aux  aoios  d'Art.  Giry,  impr. 
Blanc-Pascal,  Paris).  Eo  1332,  confirmation  ou  institution,  à  Bastogne,  d'une  justice 
composée  d'un  maire  et  sept  écbevins  (Laurent,  Coût,  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chimji,  2*  supplément,  p.  94.  Leclercq,  Coût,  de  Luxembourg,  premier  supplémeot, 
pp.  93,  94). 

'  Molinier,  Etude  sur  l'adm.  féod.  dans  U  Languedoc,  pp.  320,  321. 
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orn<  •  ;  on  eacore   les  Teudalaires  remplissenl  leur  devoir  de 
C(  >u  enfin,  le  peuple  lui>méme  délibère  et  juge.  Voilà 

re  i|ui'  j  appelle  la  compo!>tlion  naturelle  des  tribunaux.  Une 

Ir  •   •  '^'il  la  marche  est  d'ailleurs  très  inégale,  irans- 

r>'  !kOée  dés  la  période  franqoe*,  se  continue' 

obscurétnent,  puis  se  dessine  nettement  dans  les  derniers  temps 
(l'i  ^  lie  transformation  répond  À  un  besoin  dont 

Tl  _:  fait,  au  x^**  siècle,  l'interprète  convaincu*. 

Deux  mots  la  résument  :  Le  nombre  des  juges  diminue;  les 
juges  eux-ni*'mes  tendent  à  devenir  fonctionnaires.  L'évolution 

to'"*»"-    .  i  ... ..  Mas  en  tous  lieux.  "^  -  -  -^Iques  points,  les 

Il  juges  MUi  la  pi  du  bailli  royal 

u  du  bailli  seigneunal*  :  je  signalerai  nolamment  l'Artois*. 
?i  !.>>  I  .  jrs  féodales  n-  irtnent,  au  point  quelque- 

l'ii-  .i.  !.-r  ■^en  la [M'c-iui:  ...lilli,  assisté  «l'uii  ^.'rfron! 


H  >iapitre  eo  aaUat  :  Lt*  j^u  i«ii  Mif«  p< 

iogaoMat  à»  oiMvaUan,  Mr  ils  MWt  «ospu- 
«114  jagMMol  jodicAtif  «t  eal  U  MnteoM  doaote 
.  •■•  judiciAim  ■  (c«t  juqu  judicUirti  sost  e«ax 
.   .     .  .^Jii  BonMttda  aur  le  di.  ix,  D*  jmgtwtiemi    —  •<. 
p.  3li. 
'    .  i,  à  propos  dM  éeiMriD*,  d-<l«sMB,  t.  I**,  p.  31t. 
Jf  n..  r«i   I,    f ,.  I .  nt  la  eoar  du  MigMur  de  Montpellier.  Cd  téaoigntft  d« 
1100  ttou*  •     -  y  «ont  piyé«  p«r  le  Mîgowir  :  ea  «ont  d«  mis 

fcaaiiBiiiHirc.  p^iu.  «i  «dais,  du  jMyt  éi  Lmpttiar,  pp.  SS. 

"  »  '. 
•  TboBM  BMiB,  ^9jtl  ëê  Hftrmt  «  matièrt  4ê  pruéémn  (t4Ui,  ek.  x,  à  U 
(•ifétt  rÊtm$  4i  CktfU»  ru  H  4»  UmU  Xi,  4dft  Qaietent.  t  IV. 
Pi 

*  U  Mooadc  aolUé  d«  tf«  iièela,  Iw  hoMM»  d«  Stf  floattooMt  à  tMir  i« 

^iia  U  Mifseurie  d'Aocr*  (Arehivw  Ml.«  Z*.  1,  pf .  1,  SIS,  7St  •(  |M*(iau  L« 

IftMfnninli—  Mt  Ika  à  liMlagM  (diMM  de  l^iMfcMfj).  «a  1879,  «n  tiiu  d'SM 

ordcnnuee  de  Philippe  II   (lAoreot,  C«iiIimm  4â  !■■— lMr|  tt  eêmU  é$  (JMap.  P 

ii«ol,  pp.  !•!  •(  Mrftr.). 

I  MMiUeot  coflore,  M  ArtoU,  «a  iviu*  ii*ei«,  qm  im  trrtia  )«■<•■  m  mM  P** 

•  «•Okicrt  dM  Itiliiitttg,  ■•!•  !«•  iiww  iÉ>d«u«  (P«»-d*-C«l«l«,  Immitàn 

mm^irt,  Arcki9U  <Min,  B.  MS,  Umm).  lia  LwrslM,  m  mmI  Im  fMUiataaa« 

-•t  :  le  bAjIii  M  ddiiMrv  ««M  pM  «VM  «u  (0.  CdaM,  ITmI.  dt  Urrmkm, 

. .  ^.  aatvi  ei  MIT..  S79.  If*.  D  tlMMnafilto.  ffiel.  et  It  Hmàm  et  ia  Lar- 

><M  é  /a  AranM.  t.  !•',  pp.  tl«  tQ. 
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et  de  deux  records  ',  ia  cour  du  roi  et  celle  des  feudataires  se 
transforment  de  même  en  institution  bureaucratique  :  c'est  le 
caractère  vers  lequel  s'acheminaient,  dès  la  fin  du  xiii*  siècle,  les 
Conseils  ou  Parlements  de  certains  vassaux*.  Tout  concourt  à 
cette  évolution.  Les  vassaux  à  qui  pèsent  leurs  devoirs  de  con- 
seil et  qui  de  bonne  heure  commuèrent  en  beaucoup  de  lieux 
l'obligation  d'assister  au  plaid  en  une  redevance  dite  /  '  //<*, 
la  favorisent  et  travaillent  par  là  à  leur  propre  un  -sè- 

ment. Le  mouvement  des  affaires  y  contribue  de  son  côté  puis- 
samment. Elles  se  multiplient  et  se  compliquent.  Iji  manière 
de  les  traiter  et  de  les  juger  s'alourdit  elle-même,  à  mesure  que 
le  droit  romain  et  le  droit  canonique  envahissent  davantage  le 
terrain  juridique.  Les  hommes  du  monde  ne  suffîsent  plus  à  la 
tâche  du  juge  devenue  trop  ardue.  Des  spécialistes  y  sont  néces- 
saires :  <*  Ad  bene  judicandum  requiritur  juris  scripti  vel  con- 
suetudinarii  scienlia*,  »  écrit  Thomas  Basin.  Le  seigneur,  le 
premier,  a  quitté  son  siège  de  président,  le  laissant  à  son  repré- 
sentant, appelé  souvent  bailli*  ou  sénéchal  {prévôt  dans  les 
basses  justices)*.  Le  bailli  dont  les  fonctions  sont  multiples,  car 
il  est  le  factotum  du  seigneur  ou  du  roi,  s'est  choisi  à  son  tour 
un  représentant,  un  lieutenant  délégué  à  la  justice.  Le  lieutenant 
est,  au  XV*  siècle,  dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées  royales 
et  aussi  dans  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales,  le  juge 
ordinaire,  et  souvent  il  prend  précisément  ce  titre.  Ce  mouvement 

i  Je  fais  allusion  aux  assisAs  de  Saiot-Calais  du  xv*  siècle  (Archives  nal.,  7.*.  3.988 
à  3.993). 

*  Voyez  pour  l'Anjou  et  le  Maine  Beautemps-Beaupré,  Coutumet  et  inttit.  de 
l'Anjou  et  du  Maine.  Seconde  partie,  I.  I",  pp.  UO-446.  Nolonn.avec  .M.  Beautemps- 
Beaupré,  remploi  dès  le  xi«  siècle  des  mots  consitium  et  contiliariut  {ibid  ,  p.  416). 
L'évolution  paraît  postérieurement  en  Dauphiné  (Laferrière,  Hitt.  du  droit  françaii, 
t.  V,  p.  114;  Valboonais.  Mémoires  pour  sertira  Phittoire  de  Dauphiné.  pp.  14,  15, 
49.  50,  83)  et  surtout  en  Provence  (Cabasse,  Ettait  hitt.  tur  le  Parlement  de  Pro- 
vence, t.  !•',  p.  5;  Laferrière,  ibid.,  179). 

1  Luchaire,  Manuel  dtt  iA$iit.  franc..  Période  des  Cap.  direclt,  p.  343. 

*  Thomas  Basin,  ibid.,  eh.  \  (édit.  Quicherat,  t.  IV,  p.  58). 

*  Cf.  Tanon,  Histoire  desjusticef  des  anciennes  églises  et  communautés  monastiques 
de  Paris,  pp.  81-85.  Une  ordonnance  de  1287  prescrivit  à  tous  les  justiciers  du 
royaume  de  n'instituer  dans  leurs  (erres  que  des  officiers  laïques,  baillis,  prévôts  ou 
sergents  à  l'exclusion  des  clercs  {Ord.,  t.  I<r,  p.  316). 

*  Ch.  Loyseau,  Discours  de  l'abus  des  justices  de  tillage,  Paris,  1G28,  p.  47. 


L1.À  JL'STICKS   FÉODALES.  iS?) 

■■'"'«^•.  Il  apporta  son  contingent  d'abus,  abns 

i)l  le  t)on  Nocl  du  Fait.  Il  est  à  souhaiter, 

crit-il,  que  dans  les  campagnes,  les  différends  soient  le  plus 

■-  par  le  curé  el  le  seigneur;  ce  qui  abrégera  la 

,^..      .ineurs,grefn<^r«('ltoÎ8  potils  mangeurs  de  peuple 

•]ui  sont  sortis  de  la  charrue*. 
J'ai  déjà  parlo  au  chapitre  il»-  la  r.iy.iuli-  «l»>s  proct'ih's  (]ivt^r> 

T  ~-  ' '       "   -ci  s'appliqua  ;i  r»'slreindre  les  justices  seigneu- 

I  des  cas  r..yaux,  de  la  prévention  unilatérale, 

de  l'appel,  de  la  garde  et  des  bourgeoisies*.  Je  ne  me  répéterai 

lierai  ici  un  acte  de  1363  par  lequel  le  roi  con- 

• .,  ;:;  dans  le  droil  de  réprimer  les  écarts  el  les  abus 

des  oITiciers  des  seigneurs*.  Un  pareil  droit  est  siogaliérement 
élastique  el  tend  visiblement  à  mettre  les  justices  seigneuriales 
en  la  main  du  prince.  Je  signalerai  enfin  l'envahissement  des 
hautes  justices  par  les  sergents  royaux.  Ceux-ci,  sous  des  pré- 
textes divers,  ne  cessenl  d'instrumenter  dans  le  ressort  de  ces 
linenl  ainsi  sourdement.  Le  mal  était  à  son 
1  TV*  siècle*. 


t  M«i«  cettr  hâbltadfl  Ml  cmI  voa  :  raM«mblé«  de  1S37  la  ftil  ioUrdira  (Ofd.  de 
m«r*  i:iS7.  art  2h.  «itnt  iMmbcrt.  t.  IV.  p.  831).  Joigoex  Betateape-BMopré, 
r.outumei  (t  KiWii   ./c      tn/ou  tt  du  JfeiM.  Dtuirim»  pvtU.  t.  I*'.  pp.  I8l-I96«tp«t- 

lim:  t.  II.  pp    'H-«.'.   L>>juri«ronfu!lr  Jrh«n  (i'>ulillier  éUil,  eo  1391(0.  •.),  ItoolMial 
du    b«!":     I-    I     ir:  1      Tr  ir    •-.;        Vf    r'a  .ft-     >«lllt-Ain*od  el   app«rtlOâOeM   {BW. 

^r,  v«r«  le  coaaef  leal).  Au  xv«  iMeto 

>t  géaérel  qui  tMfe  et  qoi  jNg«  (Arehifte 

Mt.,  Z».  I.  pp.  I,  nt):  fort  rareaeat,  le  goaTemeor  préaide  I«i-a4ae:  eoee  ee« 

le  iMoleufit  p«M«  eu  eeMed  rang  :  esemplee  es  octobre  ttSI,  «epleabre   I4tl 

(iW..  pp.  490,  1(,2  .  A  Seiol-Calaii.  t«  bailli  el  soa  liettlaMOl.  lova  de«x  IkWcMe 

en  io •  I  UD  ou  i'aatre  indillérenmenl  vArcbivea  oal..  Z*.  3.Sn  àS.M). 

Il  /'.  mâ^itlntt  (rr»«oa  ftnlilkomwu  rurtl,  Sti  de  retf.  daai  Hnmt 

dtt  l  .  I"  «ar»  \  '11. 

«  .aa.  eb.  •  111.11»,  ItMtt). 

royal  d^2^  '     L  Itl.  p.  §17. 

.«  j,nT  r/*  r  aoteoe  de  l'Eehiqoier  de  Neraae- 

'laecaa  dea  Mrgaee  ro^aels  qa'ila 

<i«  «ene  avoir  aiaod«t»«al  o«  eeai* 

faoenl  eppar*»!  ''•,  aauf  poer  lee  debtae  de 

,.  de  BO«»eraioei-  r  «•»  *•'•«•»  P"*!.  El  ea 

<lo  y  le  proenrear  do  roy  aéra  i  "^  q«>J  '••,*|'*î^ 

./T/rna  rtivauil  ordintim  pourr  '«l 
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iHH  LiVKK    IV.    l'KKIODK   KRANCAISK. 

L'hislorien  qui,  n'ayant  cludié  qu'une  partie  des  textes,  s*in> 
géoierail  à  deviner  Thistoire  entière  des  justices  seigneuriales 
en  s'inspii  tildes  témoignages  de  cette  dernière  calè- 

gorie  si  11. .    .justices,  croirait  sans  doute  avancer  une 

conclusion  très  sûre,  en  disant  que.  dès  les  derniers  temps  du 
moyen  âge,  le  roi  «  de  qui  émane  toute  Justice  »  a  complète- 
ment cessé  de  démembrer  sa  souveraineté  en  constituant  dos 
liefs  avec  droits  de  justice  ou  en  concédant  les  droits  de  jus- 
tice à  des  Hefs  existants.  Il  se  tromperait  pourtant  du  tout  au 
tout.  Les  concessions  de  ce  genre  se  continuent,  assez  rares 
sans  doute,  mais  se  continuent,  non  seulement  dans  la  seconde 
période  du  moyen  ùge,  mais  même  aux  xvi",  xvn'*  et  xvm* 
siècles'.  —  L'histoire  est  toujours  plus  complexe  que  ne  le  sup- 
posent nos  esprits  simplistes. 

BiBi.uxiuAPHiK  i>u  §  l*'.  —  De  La  Lande,  Trait»'  du  ban  et  de  l'arrièrc- 
han,  Orléans,  1675.  —  G. -A.  de  La  Hoque,  Traite  du  Imn  et  arrière-ban, 
l'aris,  1676;  réimprimé  d&ns  G.-A.  de  La  Ro^jue,  Traité  de  ta  nobleue, 
Rouen,  1734,  in-4<».  —  Daniel,  Histoire  de  la  milice  françoise,  Paris,  1721, 
2  voL  in-4*.  —  Warnkœnig  el  Slein,  Franz.  StaatS'Und  Rechlsgeschichte, 
l.  I",  Basi'l,  184C,  pp.  231-2o2.  —  Boularic,  Institutions  militaires  de  la 
France,  Paris,  1863.  —  Vitu,  Histoire  civile  de  l'armée,  l'aris,  1808.  — 
Dufourmanlelle,  La  marine  militaire  au  commencement  de  la  guerre  de  Cent 
ans  (Exirail  du  Spectateur  militaire,  avril  à  juin  1878}.  —  Quarn-  de  Verneuil, 


exploiz  8«DB  conmissioo.  Et  s'aucuos  sont  Irouvei  faisaal  le  conUaire,  il*  seront 
pugnis  par  amende  arbitraire  »  (Bibl.  nat-,  ms.  (r.  5.333,  fol.  2  r»  et  v*^. 

^  «  Qu'il  plaise  à  Sadite  .Majesté  rerocquer  toutes  les  hautes  justices  érigez  de- 
puis vingt  ans  et  restablies  »  (Doléances  des  étals  de  NorAaodie  de  1598,  dans  Ro- 
billard  de  Ikaurepaire,  Cahiert  des  états  de  yormandie  $out  le  rigne  de  Henri  IV, 
t.  I",  1880,  p.  H8). 

•  Edit  du  13  août  IC97,  mentionné  dans  Mim.  lur  Ut  domaiiut  du  roi,  p.  11 . 

»  Ldils  des  2  avril  et  26  décembre  1703  (Henrys,  Œucret.  t.  I",  1772,  p.  325). 
Edit  d'août  1708.  Cf.  Isambert,  t.  \.\,  p.  537.  Lettres  d'érection  du  marquital  de 
Craon,  Nancy,  1712,  pp.  7,  8  Archives  nat.,  K.  616).  Edit  d'août  1717  (cf.  Isamberl, 
t.  XXi.  p.  149).  Edit  du  5  mars  1718  (.Néron  et  Girard,  Iterueil  d'iditt,  t.  II,  1720, 
p.  515).  En  1787,  Galonné  proposait  encore'  à  mots  couverts  la  création  de  justices 
seigneuriales  (Mémoire  lur  let  domaine*  du  roi,  présenté  aux  notables  en  1787,  p.  26). 

Enllo,  le  10  mai  1788,  Louis  XVI  autorisait  l'établissement  de  fourches  patibu- 
laires avec  pilori  et  carcan  dans  le  marquisat  de  Courcy  :  il  est  expliqué  que  le 
seigneur  de  Courcy  et  son  père,  bien  qu'ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice. 
avaient  toujours  négligé  de  Taire  élever  des  fourches  patibulaires  avec  pilori  et  car- 
can :  on  répare  cette  omission  (Archives  nat.,  Ot*.  .lil"). 
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Pari».  1885.  t.  II.  pp.  lOft-IOl.  —  Flach,  Les  origines  de  l'ancienne  Ftanee, 
I,  Le  régime  seignrurial  {x*  et  xi*  ii^le»),  Paris,   1886,     -    î  m- 
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Recherche*  *ur  les  juridiction*  de  l'Anjou  et  du  Maine  pendant  la  période 
féodale,  I.  I",  Paris,  1890.  -  Luchaire,  Manuel  des  institutions  françaises. 
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